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LIVRE   QUATRIÈME. 

DROIT  DE  FAMILLE  (1). 

SECTION   PREMIÈRE. 

DU    MARIAGE    CIVIL  (l). 


TITRE  PREMIER. 

DE8    FIANÇAILLES  (l). 

Art.  1297.  On  ne  peut,  en  vertu  de  fiançailles,  intenter  une 
action  à  fin  de  formation  du  mariage  (i). 

LiTBB  IV.  (i)  Indépendamment  de  la  théorie  du  Mariage  et  de  cdle  de  la 
Parenté,  qail  devait  nécessairement  comprendre,  puisque  la  famille  est  for- 
mée par  le  groupe  des  personnes  qu^unissent  entre  elles  soit  le  mariage ,  soit 
la  descendance  de  Tane  à  Tçutre  ou  d*an  auteur  commun ,  ce  quatrième  Livre 
règle  aussi  la  matière  de  la  Tutdie.  Bien  que  cdle-ci  ne  rentre  pas,  à  tous 
points  de  vae,dans  les  rapports  de  famille,  et  qu  elle  touche  notanunenl,  par 
un  c^té  fort  important,  au  droit  des  obligations,  on  a  considéré,  d*une  part, 
qoe  le  droit  de  tnteHe  et  le  droit  de  famSle  proprement  dit  ont  leur  origine 
historique  commune  dans  le  Mundium  de  Tancien  droit  germanique,  d*autre 
part, que  la  tutelle  des  mineurs,  qui  constitue,  pour  ainsi  dire,  la  tntdie- 
type,  se  présente  comme  un  succédané  de  la  puissance  paternelle. 

D^aiHeurs,  ces  trois  théories  distinctes.  Mariage,  Parenté,  Tutelle,  sont  en- 
visagées ici  sous  Taspect  le  plus  large  :  le  mariage,  tant  dans  sa  formation 
et  sa  dissolution  que  dans  ses  effets  personnels  ou  pécuniaires  (y  compris  les 
r^limes  matrîmoniaax)  entre  les  conjoints;  la  parenté,  comme  embrassant 
tous  les  liens  de  la  parenté  proprement  dite  ou  de  Talliance,  à  la  suite 
d^union  légitime,  d'union  naturelle  ou  d'adoption  et  avec  leurs  consé- 
qnenees  immédiates;  la  tutelle,  non  seulement  dans  son  application  normale 
aiu  mineurs ,  nuiis  encore  dans  son  application  accidentelle  aax  majeurs ,  et 


III. 


2  LIVRE  IV.  SECTION  1,   TITRE  I. 

La  promesse  d'une  peine ,  pour  le  cas  oîi  la  formation  du  ma- 
riage n'aurait  pas  lieu,  est  nulle (â). 


en  y  rattachant  rinstitution  voisine,  et  moins  nettement  individualisée,  de  la 
Curatdlê. 

Section  I.  (i)  I.  L'intitulé  de  la  Section  I  ne  tend  pas  k  nier  la  nature  mo- 
raie,  ni  même  la  nature  religieuse,  du  mariage,  qui  précèdent  sa  nature  juri- 
dique, et,  en  tout  cas,  coexistent  avec  cdle-ci.  Il  ne  prétend  pas  signifier  non 
plus  qu'il  y  aurait  deux  mariages,  distincts  Tun  de  Tautre:  le  mariage  civil  et 
le  mariage  religieux.  Eu  réalité,  Tinslitution  du  mariage  est  une,  bien  qu'elle 
présente  plusieurs  aspects ,  notamment  un  aspect  religieux  et  un  aspect  sécu- 
lier. Mais,  ce  que  Ton  a  entendu  nettement  affirmer  ici,  c'est  que  la  législa- 
tion sécalière  n'envisage  le  mariage  que  sous  les  rapports  civils ,  indépendam- 
ment des  croyances  rdigieuses,  que  professent  ou  non  ceux  qui  se  marient, 
indépendamment  même  des  confessions,  reconnues  ou %on , auxquelles  ils  ap- 
partiendraient. Le  principe  avait  déjà  été  posé  par  la  loi  du  6  février  1875, 
sur  la  constatation  de  l'état  des  personnes  et  la  célébration  du  mariage  {Atm., 
1876,  p.  9i5),  qui,  consacrant,  pour  tout  l'Empire,  la  prescription  du  ma- 
riage dvil  obligatoire  (art.  1 ,  ki  et  67),  écartait,  par  là  même,  un  grand 
nombre  de  droits  locaux  divergents.  Mais,  en  ne  réglant  que  certaines  parties 
de  la  l^slation  du  mariage,  et  notamment  en  renvoyant  au  droit  local  pour 
la  sanction  de  la  plupart  des  conditions  de  fond,  qu'elle  imposait  à  sa  régula- 
rité ,  comme  aussi  pour  les  effets  des  vices  du  consentement  sur  la  validité  du 
mariage  (art.  36),  cette  loi  de  1878  laissait  encore  subsister,  dans  une  cer- 
taine mesure,  un  droit  matrimonial  confessionnel.  Le  Code  civil  de  1896  est 
plus  entier.  Malgré  les  objections  soulevées  à  l'encontre,  notamment  de  la 
part  du  parti  du  Centre  (^[alement  aussi  de  cdle  du  parti  conservateur), 
nonobstant  les  moltiples  propositions  soumises  à  la  Commission  du  Reicbs- 
tag,  en  vue  d'écarter  ou  d'atténuer  les  conséquences  de  l'absolue  sécularisa- 
tion du  maiîage  {Ber.,  1896,  éd.  Guttentag,  in-8%,  p.  i/17-186),  en  dépit 
d'une  proposition  formée  dans  l'assemblée  plénière  du  Reichstag,  en  faveur 
du  mariage  civil  facultatif  {R.  Ber,,  p.  &60-519),  le  l^^atenr  allemand, 
consacrant  à  nouveau  le  mariage  civil  obligatoire,  a  établi,  en  toute  cette 
matière,  un  droit  d'Empire  complet,  qui  s'applique  sans  exception  ni  dis- 
tinction, suivant  les  croyances  ou  les  confessions  des  intéressés,  en  réseï^ 
vant  seulement  (art.  i588),  comme  l'avait  déjà  fait  la  loi  du  6  février  1876 
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(art  89  ),  i*aatoiité  des  prescriptions  rdigienses  dans  leur  domaine  propre 
[voir  a-dessous  sur  Faiiide  i588,  la  note  (1)],  et,  pour  le  surplus,  en 
donnant  aux  scrupules  religieux  des  catholiques  une  satisfaction  de  pure 
ferme  dans  le  mode  de  conclusion  du  mariage  (art  i3i8).  [Voir  ci- 
dessons,  sur  Tartide  1817,  la  note  (1)  m  fine,  et,  sur  Tartide  i3i8,  la 
note  (9).]  —  Tout  oed  concorde,  d^ailieurs,  avec  d'autres  dispositions l^s- 
latives,  qui  ont  réserve  aux  tribunaux  dvik  la  juridiction  en  toutes  ma- 
tières matrimoniales,  y  compris  les  causes  de  fiançailles  (Loi  du  6  février 
1875,  art.  76;  cpr,  art.  78.  —  Csr.  Verf,  Ges.,  art  i5-al.  3).  [Sur  les 
conséquences  de  ce  point  de  vue,  en  ce  qui  touche  le  divorce,  voir  d-des- 
S0U8,  sur  rinlituié  du  titre  VU,  la  note  (1)  IL]  L^exception  toute  particu- 
lière, établie,  pour  la  forme  et  la  constatation  du  mariage  dans  certaines 
paroisses  frontières,  par  Tarticle  75  de  la  loi  du  6  février  1876,  subsiste 
avec  une  l^re  modification  apportée  k  ce  texte  pari,  intr.,  art*  46,  V.  (Voir 
aussi  le  tempérament  notable  apporté  à  l'article  67  de  la  loi  du  6  février 
1875,  pour  la  célébration  rdigieuse  du  mariage  m  extremù,  par  Taddition 
qu'a  iaiie  h  ce  texte  l'artide  &6 ,  III  L  itUr.) 

IL  Indépendamment  de  l'unification  résultant  des  principes  qui  viennent 
d'être  exposés,  le  Gode  civil  allemand,  sauf  une  dérogation  très  spéciale 
(art  i3i  5;  udde  :  art.  1  Sa  a),  et  une  exception  tenant  au  droit  réservé  de  la 
Bavière  [voir  ci-dessous,  sur  l'intitulé  du  titre  II,  la  note  (1),  III],  ne  laisse 
aucune  place  au  droit  local,  en  matière  de  mariage,  non  pas  même  dans  le 
i^ement  légà  des  r^imes  matrimoniaux. 

m.  La  notion  juridique  du  mariage  a  paru  sufiisamment  vulgaire  pour 
n'exiger  aucuoe  définition  Uffle.  Il  y  a  lieu  d'observer  seulement  que  le  Code 
dvil  allemand  ne  connaît  qu'une  sorte  de  mariage.  IPécarte  par  là  le  mariage 
morganatique  ou  toute  autre  union  de  second  ordre,  comme  cdle  reconnue 
par  YAUgemeines  Lanirecht  (II,  1,  SS  835-939),  —  sauf  seulement ,  en  cette 
matière  comme  en  d*autres,  les  résultats  de  l'autonomie  réservée  à  cei*taines 
&nuDes  priodères  et  à  celles  de  la  haute  noblesse  par  les  artides  57  et  58 
de  la  loi  d^introduction. 

TiTEE  I*.  (1)  1.  Â  raison  même  des  effets  juridiques,  relativement  res- 
treints, qu'il  leur  reconnaît,  le  Code  dvil  allemand  n'a  pas  défini  les  fiançailles. 
On  sait  assez  qu'dles  consistent  en  une  promesse  de  mariage,  réciproque- 
ment donnée  et  acceptée,  qui  forme  le  préliminaire  naturd  de  la  conclusion 
proprement  dite  de  l'union  conjugale.  (Voir  les  articles  i3i6  al.  9,  i3i7 
al.  1,  pr.  1,  i3i8  al.  1-9,  iSig  et   i39o  al.  9-/1.)  Elles  ne  sont,  d'ail- 

1 . 
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leurs,  assojeUiesà  aucuae forme  (iV.,  t  IV,  p.  9-10),  et  peuvent  être  re- 
connues, iodëpendammeat  des  usages  mondains  (échange  d'anneaux,  fidre- 
part  aux  parents  et  amis  ou  par  la  v(He  des  joumaui,  etc.),  qui  d^ordi- 
naire  les  rëvMent  II  importe  seulement  qu'il  y  ait  eu  accord  sérieux,  de  la 
part  des  deux  intéressés  capables,  en  vue  de  s*unir  ultérieurement  en  mariage. 
L*appréciation  de  ce  point  a  lieu  en  fait  et  diaprés  les  circonstances.  Une  fois 
conclues,  les  fiançailles  se  dissoudraient  par  mutuel  dissentiment,  décès  de 
Tun  des  fiancés,  défaillance  de  la  condition  suspensive  ou  arrivée  de  la  con- 
dition résolutoire,  auxqudles  eOes  seraient  subordonnées.  Elles  prendraient 
fin  encore  par  la  volonté  unilatérale  d'un  seul  fiancé,  sous  réserve  des  sanc- 
tions éventudles  édictées  pour  ce  cas  par  les  articles  1 398  et  suivants. 

II.  En  réaction  contre  les  mœurs  allemandes,  qui  inclinent  à  induire  des 
fiançailles  une  ventile  obligation  au  mariage,  et  que  satisfaisaient  plus  ou 
moins  la  plupart  des  législations  locales,  la  récente  l^islation  d*Empire 
tend  k  garantir  absolument  contre  Tinfluence  de  promesse?  antérieures  la 
liberté  de  détermination  dans  la  conclusion  du  mariage.  En  ce  sens,  la  loi 
du  6  février  iSyS,  sur  la  constatation  de  Tétat  des  personnes  et  la  oâébration 
du  mariage  {Ami,,  1876,  p.  ai5  et  suiv.),  par  son  silence  intentionnel  à 
Tendroit  des  fiançailles  {aide  :  art.  39), leur  refusait  Teffet  d*un  empêche- 
ment, même  simplement  prohibitif,  qui  eût  Intimé  Topposilion  du  fiancé 
délaissé  au  mariage  de  son  fiancé  avec  une  autre  personne.  Et  le  Gode  de  pro- 
cédure civile  de  1877,  art.  776  al.  9  et  779  al.  â  (devenus  les  articles  888 
al.  a  et  89/i  al.  â  dans  C.  Pr,  ail,),  déniait  force  exécutoire  au  jugement 
qui  tendait  à  la  conclusion  du  mariage.  Confirmant  implicitement  la  pre- 
mière de  ces  solutions,  le  Code  civil  allemand  va  plus  droit  au  but  que  la 
seconde,  et  refuse  de  reconnaître  aux  fiançailles  un  caractère  directement 
obligatoire  en  vue  de  la  conclusion  du  mariage.  Bien  plus,  il  exdut  toute 
réciamalion  qui  tendrait  h  l'indemnité  du  profit  positif  de  l'exécution  ou  à  un 
arrangement  satisfactoire  dans  le  même  sens.  Il  n'admet  que  des  actions  en 
dédommagement,  limitées  au  préjudice  proprement  dit  {négative  Interesse) 
et ,  dans  une  mesure  qu'il  précise ,  à  la  suite  de  rupture  injustifiée  des  fian- 
çailles, ou  de  faute  de  l'un  autorisant  l'autre  fiancé  à  s'en  départir  (art.  1 398- 
i3oo).  11  consacre,  de  plus,  pour  le  cas  de  non-conclusion  du  mariage  pro- 
mis, une  action  en  restitution  de  cadeaux  (art.  i3oi);  et  il  restreint  toutes 
ces  actions  par  un  bref  délai  de  prescription  (art.  i3o3  ).  Par  ailleurs,  le  Code 
civil  allemand  n'attribue  aucuns  droits  spéciaux  aux  enfants  des  fiancés.  (Voir 
seulement  la  disposition  transitoire  de  l'article  3 08  al.  9  L.  intr.  —  Et, 
sur  les  eflets  de  la  rupture  des  fiançailles,  relativement  à  une  disposition  de 
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dernière  volonté  et  h  un  contrat  d^institation  d^héritier:  art.  3077  ai.  a-3 
et  art  9979  al.  a  C.  eiv.  alL  —  Enfin,  rappr.  encore  :  C.  Pr,  alL,  art.  383 
al.  1,  n*  1;  C.  pr.  fin,,  art.  5i  al.  1,  n*  1  et  cpr.  art.  67;  C.  Pén,  alL, 
art.  Sa  al.  a  ;  C  do.  aU.,  art.  i58&  al.  1,  pr.  1,  art  3375  al.  a-3, 
art  3976  ai.  a,  art.  3390  ai.  3,  art.  3393,  33^7,  aSSi,  3353.) 

m.  En  présence  de  ces  dispositions,  de  caractère  strictement  spécial,  la 
doctrine  et  la  pratique  rechercheront  peut-être  une  conception  générale,  qui 
permit  de  construire  juridiquement  les  rapports  issus  des  fiançailles,  soit 
'  qu'on  voie  dans  ceHes-ci  un  contrat  de  famille,  privé  de  Taclion  qui  tendrait 
à  la  condusion  du  mariage  et  ne  conservant  que  des  effets  restreints  (voir 
notamment  Sghhidt  et  Habicbt,  FamiUenrecht ,  sur  Tintituié  de  notre  titre, 
n"*  U-V),  soit  qu*on  explique  plutôt  ces  effets  par  Tidée,  d'une  répétition  en 
cas  de  but  manqué  {ecndietio  ob  causam  datorwn),  ou  d'une  culpa  in  eontra- 
hendo,  en  envisageant  les  fiançailles  comme  une  simple  promesse  de  fait 
préparatoire  au  mariage  (voir  Jacobi,  Dos  persônliche  Ekerecht  des  B.  G,  B,, 
a* éd.,  1899,  p.  18.).  —  Le  choix  entré  ces  deux  conceptions,  qui  conduisent 
h  quelques  différences  dans  Texplication  des  résultats  pratiques  (étant  certain 
d'aiHeursque  les  fiançailles,  non  valablement  conclues,  ne  peuvent  entraîner  les 
conséquences  juridiques  que  la  loi  y  attache),  ne  paraîtrait  pas  devoir  présen- 
ter un  très  grand  intérêt  (voir  là-dessus,  PL,  t.  IV,  sur  notre  litre,  n"  1  et, 
sur  Fartide  1 398 ,  n*  3 ,  a ,  |S).  —  Au  surplus ,  il  serait  peut-être  plus  confoime 
h  la  pensée  du  législateur  allemand  de  s'abstenir  ici  de  toute  conception 
a  priori,  et  de  considérer  simplement  ces  dispositions  sur  l'effet  des  fiançailles 
comme  des  règles  positives,  reposant  sur  des  raisons  d'équité  ou  d'utilité 
générale. 

IV.  Quant  au  droit  international  privé  en  matière  de  fiançaflles,  voir 
ScoMiDT  et  Habicht,  loe.  àt, ,  n*  IX. 

V.  Et,  pour  les  règles  transitoires,  ibid.,  n*  X. 

Abt.  1297.  (1)  I.  En  écartant,  à  la  différence  de  P^  (art.  1337),  non  pas 
toute  obligation  provenant  des  fiançailles,  mais  seulement  l'action  en  conclu- 
sion du  mariage,  on  a  entendu,  dans  la  rédaction  définitive,  ne  pas  paraître 
nier  le  devoir  moral ,  engendré  par  les  fiançailles. 

IL  En  présence  de  cette  disposition,  celle  de  l'article  888  al.  3  C.  Pr,  alL, 
qui  exdut  l'exécution  forcée  (par  voie  indirecte)  pour  toute  condamnation 
judiciaire  tendant  à  la  condusion  du  mariage,  n'aura  plus  d'importance  pra- 
tique que  dans  les  cas  soumis  k  une  législation  divergente, soit, par  exemple, 
une  législation  locale  refissent  les  espèces  antérieures  à  l'entrée  en  vigueur 
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Art.  1298.  Si  un  fiance  se  dédit  des  fiançailles  (i),  il  doit  in- 
demniser l'autre  fiancé (â)  et  ses  père  et  mère  ou  toutes  autres 
personnes,  qui  aient  agi  au  lieu  et  place  des  père  et  mère  (3),  du 

du  Code  civil  allemand,  soit  une  loi  étrangère  reconnue  par  un  jugement 
qui  doit  s'exécuter  en  Allemagne  (voir  art.  799-793  cbn.  898  C.  JV.  a//.). 
(9)  Afin  de  mieux  garantir  la  liberté  de  détermination  dans  la  condusion 
du  mariage,  le  l^islatenr  prohibe  ici  rétablissement  d*une  clause  pénale, 
non  seulement  pour  le  cas  où  elle  constituerait  contrainte  indirecte  en  vue  de 
la  conclusion  du  mariage,  mais  encore  pour  celui  où  la  peine  conventionndle 
ne  tendrait  qu*k  assurer  l'indemnité  du  préjudice  proprement  dit  {négative 
Intereue),  consacrée  par  les  artides  1998-1800,  et  où,  par  conséquent,  elle 
eût  été  valable  d'après  le  droit  commun  (cpr.  art.  3/i&). 

Art.  1298.  (1)  En  dehors  même  des  conditions  d'application  de  l'ar- 
ticle 1 998 ,  le  droit  commun  des  faits  illidtes  (art  898  et  suiv.)  pourra  per- 
mettre parfois  de  rédamer  indemnité  pour  dommage  résultant  de  promesses 
ou  manœuvres,  ayant  fait  naître  l'espoir  déçu  d'un  mariage.  Et,  dans  ce  cas, 
l'indemnité  serait  non  seulement  du  préjudice  causé  {négative  Interesse) ^  mais 
de  la  totalité  du  dommage  éprouvé  (y  compris  le  profit  d'exécution).  Ce 
qu'il  y  a  donc  de  particulier,  dans  l'article  1998 ,  et  aussi  bien  dans  les  deux 
artides  suivants,  c'est  qu'en  l'absence  des  éléments  de  la  responsabilité  dâic- 
tuelle  du  droit  commun,  et  malgré  le  caractère  non  juridiquement  obliga- 
toire des  fiançailles  (art.  1997),  ces  textes  reconnaissent,  aux  conditions  et 
dans  les  limites  qu'ils  précisent,  une  sorte  de  responsabilité  purement  l^le. 

(9)  Le  fiancé  délaissé  agit  ici  pour  son  compte  et  ne  peut,  en  cette  qualité, 
se  prévaloir  du  préjudice  subi  par  ses  parents. 

(8)  La  disposition,  édictée  au  profit  des  père  et  mère  ou  de  ceux  qui  les 
remplacent,  repose  sur  cette  idée,  qu'en  bien  des  cas  les  dépenses  ou  obliga- 
tions, dont  il  s'agit,  ont  été  engagées  par  d'autres  que  le  fiancé,  et  que 
l'équité  requiert  que  ces  personnes  soient  indemnisées.  En  premier  lieu,  la  loi 
désigne  les  père  et  mère.  Peu  importe  que  leur  consentement  soit,  ou  non, 
nécessaire  pour  la  conclusion  du  mariage.  Peu  importe  que  les  débours  pro- 
viennent, ou  non,  du  parent  tenu  de  l'obligation  d'entretien.  Peu  importerait, 
en  particulier,  que  le  trousseau  eût  été  fourni  par  celui  qui  n'y  serait  point 
obligé  suivant  l'article  1690.  Le  droit  à  indemnité,  dont  il  est  ici  question, 
appartient,  à  celui  des  deux,  père  ou  mère,-  qui  aura  fait  les  débours,  le  cas 
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préjudice  résultant  de  ce  que,  en  prévision  du  mariage,  ils  ont  fait 
des  dépenses  ou  contracté  des  engagements  (4).  En  ce  qui  touche 
lautre  fiancé,  il  doit  de  plus  l'indemniser  du  préjudice  qu'il  subit, 
par  ce  fait,  que,  en  prévision  du  mariage,  il  aurait  pris  d'autres 
arrangements  concernant  son  patrimoine  ou  ses  moyens  d'ac- 
quérir (5). 

Cette  indemnité  n'est  due  qu'en   tant  que  les  dépenses,  les 

échéant,  à  tous  deux.  —  En  ne  désigoant,  à  e^té  des  père  et  mère,  que  les 
personnes  ayant  agi  en  leur  lieu  et  place,  la  loi  a  voulu  exdure  toute  récla- 
mation, pour  dépenses  faites  ou  engagées,  en  vue  de  cadeaux  d'usage,  à 
Toccasion  de  fiançailles  ou  de  mariage.  La  pensée  du  législateur  est  donc  que 
rindemnité  peut  être  rédamée  par  les  personnes ,  beaux-parents ,  père  ou 
mère  adoptifs,  parents  ou  alliés,  même  simplement  amis,  qui  auraient  fait  ou 
engagé  des  dépenses,  incombant  naturellement  aux  père  et  mère ,  quand  ces 
personnes  ont  été  mues  par  les  sentiments  et  les  considérations  morales 
qu*on  doit  supposer  chez  les  père  et  mère.  Ceci  aura  lieu  surtout  dans  le  cas 
de  fiancés  orphelins ,  ou  bien  si  les  parents  sont  absents  où  empêchés.  Mais 
ces  circonstances  ne  sont  pas  nécessaires.  Il  se  pourra  même  que  le  droit  h 
indemnité  appartienne  à  la  fois  aux  père  et  mère  et  à  d'autres  personnes  ré- 
unissant les  conditions  indiquées.  Au  surplus,  il  n'appartient  à  chacune  de  ces 
personnes  qu'en  tant  qu'elle  subit  le  préjudice  prévu. 

(&)  U  n'est  pas  nécessaire  que  ces  dispenses  faites  ou  ces  obligations  con- 
tractées, en  prévision  du  mariage,  aient  directement  trait  au  mariage  lui- 
même.  Et,  par  exemple,  la  formule  du  texte  comprend,  aussi  bien  que  les  frais 
de  trousseau ,  ceux  d'un  repas  ou  d'un  bal  donnés  à  l'occasion  des  fiançailles. 
D'ailleurs,  l'indemnité,  qui  se  réglera  suivant  les  articles  a56  et  â  5  7,  est  due, 
non  de  la  totalité  des  dépenses  ou  du  montant  intégral  des  obligations ,  mais 
seulement  dans  la  mesure  du  préjudice  résultant  des  unes  ou  des  autres. 

(5)  Le  dommage ,  éprouvé  par  le  fiancé  dâaissé ,  qui  am*ait,  en  prévision  du 
mariage ,  pris  certaines  dispositions  concernant  son  patrimoine  ou  ses  moyens 
d^acquérir,  et  dont  il  lui  est  dil  indemnité  au  cas  de  rupture  injustifiée,  ne 
comprend  pas  seulement  le  préjudice  propi'ement  dit  [damnum  emergens)^  mais 
encore  le  manque  de  gain,  en  tant  seulement,  toutefois,  que  ce  manque  de 
gain  proviendrait  d'une  disposition  relative  à  la  fortune.  Ainsi ,  la  fiancée  peut 
prétendre  k  l'indemnité  dont  il  s'agit,  non  seulement  si,  pourvue  d'une  posi- 
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engagements  contractés  et  les  autres  arrangements  étaient  pro- 
portionnés aux  circonstances. 

L'obligation  d'indemniser  n'a  pas  lieu,  s'il  existe  une  cause 
grave  (  6  )  du  dédit  { 7  ). 

Abt.  1299.  Si  un  fiancé  détermine  le  dédit  de  l'autre  par  une 
faute,  qui  constitue  une  cause  grave  du  dédit,  il  est  obligé  à  la 
réparation  du  dommage  conformément  à  l'article   1^98  al.    1, 

.(1). 

tien  rémunératrice,  une  place  d*in8titiitrice  par  exemple,  elle  Ta  abandonnée 
en  vue  du  mariage  promis,  mais  aussi  dans  le  cas,  oii,  n*ayant  pas  de  pro- 
fession au  jour  de  la  conclusion  des  fiançailles,  elle  aurait  reçu,  au  cours 
de  celles-ci,  des  offres,  qu^elle  eût  déclinées,  h  raison  de  la  promesse  de 
mariage.  —  Ce  chef  d'indemnité  n'appai'tient  qu'au  fiancé  dâaissé. 

(6)  Il  s'agit  surtout  ici  de  circonstances,  se  produisant  ou  se  révélant  pos- 
térieurement aux  Gançailles ,  dont  la  gravité,  en  tant  que  causes  justificatrices 
de  dédit,  devra  être  appréciée  principalement  d'après  des  considérations  mo- 
rales et  dont  certaines  pourraient  être  effacées  par  le  pardon  du  fiancé  qui  s'en 
trouverait  offensé.  Quant  au  détail  de  ces  ciropnstances,  voir  PL,  t  IV,  sur  l'ar- 
ticle 1998,  n*  a,  b.  Si  des  circonstances  de  ce  genre  existaient  de  part  et 
d'autre,  elles  ne  s'annihileraient  pas  par  une  sorte  de  compensation  des  torts, 
de  façon  à  rendre  le  dédit  injustifié  ;  mais  il  est  clair  qu'en  pareil  cas  aucune 
des  parties  (voir  art.  1 999)  ne  pourrait  prétendre  à  indemnité.  —  Indépen- 
damment de  ces  causes ,  postérieures  aux  fianç^iilles ,  on  peut  considérer  comme 
cause  Intime  de  dédit  le  défaut  d'une  condition,  qui  serait  nécessaire  pour  la 
validité  des  fiançailles ,  si  on  y  voyait  un  contrat  proprement  dit.  Cette  ob- 
servation est  particulièrement  importante  pour  ceux  qui  refusent  de  voir 
dans  les  fiançailles  un  véritable  contrat.  [Voir  ci-dessus,  sur  notre  Titre  I, 
la  note  (1),  III.  Adde  :  Schmidt  et  Habicht,  sur  l'artide  1998,  n*  6,  b-e.] 

(7)  La  question  de  la  charge  de  la  preuve,  au  cas  de  l'article  1398,  se 
résout  par  la  simple  combinaison  de  l'alinéa  1  et  de  l'alinéa  3,  en  ce  sens 
que  la  réclamation  d'indemnité  est  suffisamment  fondée,  dans  son  principe, 
par  le  fait  du  dédit  de  l'un  des  fiancés.  Si  celui-ci  prétend  son  dédit  justifié , 
il  lui  incombe  d'en  faire  la  preuve. 

Art.  1299.  (1)  A  défaut  de  cette  disposition,  un  fiancé,  décidé  à  rompre, 
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Art.  1300  (i).  Lorsqu'une  fiancée  (3)  irréprochable  (3)  a  con- 
cédé à  son  fiancé  la  cohabitation  (â),  elle  peut,  si  les  conditions 


aurait  pu,  pour  échapper  aux  conséquences  d'un  dédit  injustifié  de  sa  part, 
dâerminer,  par  sa  conduite,  son  fiancé  à  se  dédire.  D*une  façon  plus  gêné- 
raie,  d*a31ears ,  il  est  juste  que  celui,  dont  la  faute  occasionne  la  rupture ,  soit 
tenn  de  dommages-intérêts  (cpr.  art.  169).  Ces  dommages-intérêts  seront 
dus  pour  la  réparation  du  préjudice  proprement  dit  (négative  /nfereMe),  dans 
la  même  mesure  et  vis-à-vis  des  mêmes  personnes ,  que  si  le  fiancé  coupable 
s*était  dédit  sans  motifs  suflSsants.  —  Dans  le  cas  de  Tarticle  1399,  il  in- 
combe au  fiancé,  qui  se  dédit,  de  démontrer  qu'il  eidste,  à  la  charge  de 
Fautre,  une  faute  constituant  une  cause  grave  du  dédit.  La  faute  s'apprécie 
suivant  les  principes  généraux.  D'ailleurs,  il  n'est  pas  nécessaire  d'établir,  à 
rencontre  du  fiancé  coupable ,  l'intention  de  déterminer  l'autre  à  se  dédire. 
Bien  plus,  il  suffit,  de  sa  part,  d'une  attitude,  intentionnelle  ou  non,  con- 
traire aux  ^ards,  que  l'usage  du  monde  impose  aux  fiancés,  dans  leurs  rap- 
ports réciproques ,  et  qui  soit  de  nature  h  justifier  le  dédit  de  l'autre  partie. 

Abt.  1300.  (t)  Tout  en  écartant  l'idée  d'une  action  générale,  à  raison  de 
défloration  [Deflorationsklaffe) ,\e  Code  civil  allemand  a  consacré,  en  certains 
cas,  exactement  prévus  et  limités,  droit  à  indemnité  pour  la  femme  qui  a  été 
décidée  à  une  cohabitation  bors  mariage.  Une  série  de  cas  de  ce  genre  se 
rencontre  dans  l'article  8a 5,  qui  pi*écise  certaines  circonstances,  donnant  h 
la  cohabitation  le  caractère  d'un  délit,  au  moins  civil.  Cpr.  art.  893;  et, 
pour  l'étendue  de  l'indemnité,  adde  :  arL  S&y  al.  9.  —  L'article  i3oo  re- 
connaît le  même  .droit,  dans  la  situation  de  fiançailles,  qui  aggrave  par 
elle-même  la  cohabitation  ,  et  moyennant  les  conditions  qu'il  détermine. 

(9]  Par  sa  nature  même,  le  droit,  dont  il  s'agit  ici,  ne  peut  jamais  appar- 
tenir à  l'homme,  mais  seulement  à  la  femme.  Quant  à  celle-ci,  peu  importe 
qa'eHe  soit  fille,  veuve  ou  divorcée. 

(3)  La  qualité  de  fiancée  irréprochable  vise  ici  les  mœurs  ou  l'honneur  du 
sexe  (voir,  d'ailleurs,  l'article  189  C.  pén.  alL),  Cette  qualité,  qui  s'apprécie, 
en  fait,  au  moment  de  la  cohabitation,  peut  comporter  le  plus  ou  le  moins; 
observation  importante  pour  la  mesure  de  l'indemnité,  dont  le  principe 
est  reconnu  par  notre  article  (voir  ci-après  la  note  7). 

(4)  Il  s'agit  évidemment  de  rapports  charnels,  établis  entre  les  fiancés. 
Mais  il  n'est  pas  nécessaire  qu'une  grossesse  s'en  soit  suivie.  Il  n'est  pas 
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préalables  de  Tarticle  1 1198  ou  de  l'article  1  ^99  (5)  se  rencontrent, 
exiger  aussi  (6)  un  juste  (7)  dédommagement  en  aident  (8),  pour  le 
préjudice  étranger  au  patrimoine  (9). 

Cette  prétention  n'est  pas  cessible  et  ne  passe  pas  aux  héritiers , 
à  moins  qu'elle  n'ait  été  reconnue  par  contrat  ou  déduite  en  jus- 
tice (  1 0). 

Art.  1301.  Si  le  mariage  n'est  pas  conclu  (1),  chaque  fiancé 

nécessaire,  non  plus,  pour  Tapplication  du  texte,  que  la  fiancée  ait  été  séduite 
ou  entraînée  par  des  moyens  coupables.  Que  si  die  avait  provoqué  die- 
même  la  cohabitation ,  les  conditions  de  la  loi  manqueraient  évidemment. 

(5)  C*es^à-di^e,  lorsque  le  fiancé  s'est  dédit  des  fiançailles  sans  raisons 
sérieuses,  ou  a  déterminé  par  sa  bute  le  dédit  de  la  fiancée. 

(6)  L'indemnité,  attribuée  par  Tarticle  i3oo,  est  donc  distincte  de  celle 
résultant  des  articles  lagS  et  1^99.  Le  cas  échéant,  elle  s'ajouterait  h 
cdle-ci. 

(7)  Le  montant  de  l'indemnité  est  influencé  par  les  circonstances  qui 
accompagnent  la  cohabitation,  notamment  par  sa  notoriété  plus  ou  moins 
grande  (voir  aussi  ci-dessus  la  note  3  in  fine). 

(8)  Voir  l'artide  a53. 

(9)  C'est  précisément  ce  qui  distingue  le  droit  consacré  par  l'artide  1 3oo 
de  celui  qui  résulte  des*  deux  articles  précédents.  Il  s'agit  donc  ici  de  l'in- 
demnité d'un  dommage  immatérid  :  attdnte  à  l'honneur,  h  la  réputation, 
suppression  ou  amoindrissement  de  Tespoir  d'un  autre  mariage,  tout  ceci 
s'appréciant  en  fait,  d'après  la  condition  sociale,  le  caractère,  la  fortune 
même  de  chacun  des  fiancés.  D'ailleurs,  l'indemnité,  dont  il  s'agit,  ne  saurait 
comprendre  les  avantages  qui  échapperaient  à  la  fiancée  par  la  rupture  de  la 
promesse  de  mariage. 

(10)  A  la  différence  du  droit,  reconnu  par  les  articles  1398-1999,  qui 
est  entièrement  dans  le  commerce,  celui-ci  est  considéré  comme  essentidle- 
ment  personnel  à  la  fiancée.  (Cpr.  art.  8/17.  —  Voir,  pour  les  conséquences, 
art.  396,  pr.  1,  art.  1069  al.  s,  art.  1976  d.  a  C,  civ,  ail,,  art  85i 
C,  pr,  alL,  art.  1  al.  1,  Konk,  Ordn,) 

Art.  1301.  (1)  D  n'est  pas  nécessaire  que  la  non-conclusion  du  mariage 
soit  certaine^  ce  qui  rigoureusement  exigerait  la  mort  d'un  des  fiancés.  Il 
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peut  demander  à  l'autre  la  restitution  des  cadeaux  qu'il  lui  a  faits 
ou  de  ce  qu'il  lui  a  donné  en  signe  des  fiançailles  (â),  d  après  les 
dispositions  sur  la  restitution  d'un  enrichissement  sans  cause  (3). 

suffit  que  les  fiançailles  soient  rompues,  peu  importe  pour  quelle  cause,  sauf 
ce  qui  est  r^lë,  pour  le  cas  de  dissolution  résultant  de  décès,  par  notre  ar- 
tide  i3oi,  pr.  a ,  et  sous  la  réserve  de  ce  qui  sera  dit  ci-après,  en  la  note  3. 

(9)  I.  Cela  comprend  les  cadeaux  bits  à  Toccasion  des  fiançaSles  elles- 
mêmes,  notamment  la  bague  de  fiançailles. 

n.  Le  droit,  consacré  par  notre  texte,  suppose  Fétat  de  fiançailles,  au 
temps  de  la  donation  faite.  Néanmoins,  ceux  qui  considèrent  les  fiançailles 
comme  un  véritable  contrat  (ci-dessus,  sur  nôtre  titre  I*^  note  1 ,  III)  doivent, eu 
raison  du  but  de  Tartide  i3oi,  admettre  Tapplication  de  ce  texte,  même  dans 
le  cas  où  la  promesse  de  mariage  ne  serait  pas  valable,  d'après  les  principes 
génâ*aux  des  contrats,  pourvu  que  son  invalidité  fût  ignorée  du  donateur, 
au  temps  de  la  donation. 

(3)  L'article  i3oi,  pr.  1,  contient  une  règle  dispositive,  reposant  sur 
cette  considération  que  les  cadeaux  entre  fiancés  ont  lieu  dans  la  supposition 
que  le  mariage  sera  condu.  Pour  l'application ,  il  est  certain,  d'après  notre 
texte  lui-même,  qu'il  faut  recourir  aux  dispositions  concernant  l'enrichisse- 
ment  sans  cause  :  livre  II,  sect.  VII,  tit  XXIV.  Mais,  parmi  les  dispositions 
de  ce  titre,  lesquelles,  au  juste,  appliquer?  La  question  se  pose,  soit  quant 
aux  conditions  du  droit  consacré  par  notre  texte,  soit  quant  h  son  con- 
tenu :  —  a)  En  ce  qui  touche  ses  conditions,  bien  qu'il  ne  rentre  exactement 
dans  aucune  des  formules  de  l'artide  Sis,  et  qu'à  vrai  dire  il  constitue  une 
conMctio  sut  generis,  on  doit,  ce  semble,  lui  adapter,  par  analogie,  les  dispo- 
sitions relatives  à  l'action  en  répétition  pour  défaut  de  réalisation  du  résultat 
visé  par  une  prestation  (art.  813  al.  1 ,  pr.  s,  in  fine,  C.  civ,  ail.).  D'après 
cda,  le  droit,  dont  il  s'agit  ici,  serait  exclu  dans  les  conditions  spécifiées  par 
l'article  8 1 5 ,  se  référant  k  cette  action ,  et ,  par  exemple ,  si ,  le  mariage  étant 
impossible  par  suite  d'un  empêchement  dirimant,  le  donateur  avait  connu 
eette  circonstance  an  temps  du  don ,  ou  bien  si  le  fiancé  donateur  s'était  dédit 
sans  raison  suffisante,  ou  si,  par  sa  faute,  il  avait  déterminé  le  dédit  de 
l'antre.  En  pareil  cas,  l'auteur  des  cadeaux  perdrait  le  droit  de  les  réclamer, 
sans  pouvoir  conserver  ce  qu'il  aurait  reçu  d'autre  part.  D'ailleurs,  il 
iooomberait  à  lautre  fiancé  de  démontrer  qu*on  est  dans  un  des  cas  où  l'ar- 
ticle 81 5  exclut  la  répétition  contre  l'auteur  du  don,  celui-ci  n'ayant  qu'à 
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Dans  le  doute,  il  y  a  lieu  d'admettre  que  la  répétition  doit  être 
exclue,  lorsque  les  fiançailles  sont  dissoutes  par  la  mort  d'un 
des  fiancés  (â). 

Art.  1302.  Les  prétentions ,  déterminées  dans  les  articles  1998 
à  i3oi,  se  prescrivent  par  deux  ans,  à  partir  de  la  dissolution  des 
fiançailles  (fl). 

établir  le  fiiit  de  la  rapture  des  fiançailles,  —  b)  Quant  au  contenu  du  droit 
résultant  de  notre  artide  i3oi,  pr.  1,  il  se  dëteiinine  diaprés  les  articles 
818-839,  en  tant  que  leurs  dépositions  sont  applicables  à  notre  cas, 
et  en  les  complétant  au  besoin  par  d^autres  textes  généraux,  ainsi  les 
articles  991  et  99a.  — Notamment,  il  résulterait  de Tartide  819  al.  1,  adapté 
à  notre  hypothèse,  que  Vaee^^iens,  qui  savait  la  condnsîon  du  mariage  juridi- 
quement impossible,  tandis  que  le  donateur  ignorait  cette  circonstance  au 
temps  du  don,  est  tenu  dès  Tinstant  où,  investi  des  cadeaux,  il  a  cette  con- 
naissance ,  comme  si  la  demande  en  restitution  avait  été  déduite  en  justice  à 
ce  moment  (conséquences  dans  les  articles  991  et  999  ) ,  et  qu'il  répondrait 
de  même  façon ,  du  jour  où  il  se  serait  dédit  des  fiançailles,  sans  raison  sufii- 
sante,  ou  de  cdui  où  il  aurait  appris  que  f autre  partie  se  dédît,  à  raison 
d*une  faute  lui  incombant  à  lui-même.  —  Pour  le  surplus  et  sauf  encore  la 
disposition  de  Tartide  i3o9,  concernant  le  délai  de  sa  prescription,  notre 
action  de  Tartide  i3oi  serait  soumise  aux  principes  généraux  de  la  théorie 
des  condictions;  notamment,  die  existe,  le  cas  échéant,  pour  ou  contre  les 
héritiers  des  intéressés,  et  die  peut  être  exclue  par  convention. 

(4)  Simple  r^ultat  d'une  interprétation  de  volonté,  la  règle  de  la  9*  pr. 
de  Tarticle  i3oi  s'applique  de  part  et  d'autre,  c'est-à-dire  aussi  bien  pour  et 
contre  le  fiancé  survivant  qu'à  l'égard  des  hâîtiers  de  celui  dont  le  décès  a 
dissous  les  fiançailles. 

Abt.  130S.  (1).  I.  Inspiré  par  la  pensée  de  régler  ou  d'assoupir  dans  un 
bref  délai,  tant  à  raison  des  difficultés  de  fmt  qu'elles  soulèvent,  que  dans 
l'intérêt  de  la  paix  des  familles,  les  contestations  pouvant  résulter  d'uae  rup- 
ture de  fiançailles,  Tartide  i3o9  s'applique  à  toutes  les  actions  consacrées 
par  les  artides  1998  à  i3oi,  y  compris  celles  appartenant  aux  parents  ou 
autres  intéressés  et  qui,  indépendantes  de  celles  des  fiancés,  ne  seraient  ])as 
atteintes  par  la  prescription  de  ces  dernières. 
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TITRE  DEUXIÈME. 

DE  LA  rOUIÀTIOIl  DU  MARIAGE  (l). 

Art.  1303.  Il  n'est  pas  permis,  à  rhomme  avant  Tarrivée  de 
ta  majorité  (i),  à  la  femme  avant  16  ans  révolus  (s),  de  contracter 
mariage  (3). 

II.  Le  délai  de  prescription,  fixé  à  un  an  par  les  projets  (P*  isSo, 
pr.  1,  P'  iao8,  P'  1987,  P*  is85),  porté  à  deux  ans  par  la  commission  du 
Reichstag  (fier.  1896,  éd.  Guttentag,  in-8*,  p.  160,  3gi  ),  se  calcule  suivant 
les  articles  187  al.  1  et  188  al.  s.  Il  a  pour  point  de  départ  le  moment 
de  la  dissolution  des  fiançailles.  Pour  la  précision  de  ce  moment,  voir  ci- 
dessus,  sur  notre  titre  I,  la  note  (1),  I,  in  foie. 

Titre  II.  (1)  I.  Le  titre  II  détermine ,  d'une  part  (art  1 3o3-i  3 1 5 ),  les  qua- 
lités et  conditions  requises  pour  contracter  mariage,  en  entendant  par  là  les 
conditions  de  fond  de  Tunion  conjugale,  d'autre  part  (art.  i3i6-i39i), 
les  formes  extérieures  et  solennités  qui  accompagnent  et  constituent  sa  célé- 
bration (conditions  de  forme);  à  quoi  s'ajoute  l'octroi  des  dispenses  admises 
(art  iSaa).  D'ailleurs,  toutes  ces  conditions  ne  sont  ici  qu'énumérées  et 
précisées  dans  leur  consistance  proprement  dite,  sans  souci  général  de  leur 
importance  ou  de  la  sanction  s'attachant  h  leur  défaut,  qui  se  trouvent  réglées 
au  titre  III.  Toutefois,  il  faut  rappeler,  dès  k  présent,  que  Tabsence  d'une 
condition  de  fond  constitue  empêchement  au  mariage  ;  et ,  suivant  la  gravité 
de  la  condition  défiiillante,  l'empêchement  est  dirimant  ou  prohibitif.  Bien 
que  le  Code  civil  allemand  n'ait  pas  formellement  rappelé  cette  distinction 
traditionnelle,  il  la  consacre  implicitement  par  cda  même  qu'il  n'attache  la 
sanction  de  nullité  ou  d'annulabiiité  qu'au  défaut  de  certaines  conditions 
seolement  [voir,  sur  l'intitulé  du  titre  III ,  ci-dessous ,  la  note(i) ,  II].  L'absence 
des  autres  n'engendrerait  donc  que  simple  empêchement  prohibitif.  Pour 
l'instant,  il  suffit  de  dire  que  le  manque  d'une  condition  de  fond  quelconque, 
de  celles  exigées  par  la  loi,  constitue,  au  minimum,  empêchement  prohibitif, 
devant,  comme  tel,  faire  obstacle  à  la  célébration  du  mariage  (voir,  d'ail- 
leurs, i'artide  48  L.  6  février  1878,  dans  Ann.,  1876,  p.  939). 

II.  Dans  la  détermination  des  conditions  du  mariage,  tant  de  fond  que  de 
fome,  le  Code  civil  allemand  s'est  largement  inspiré  des  précédents  de  la  loi 
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Dispense    de    cette   prescription    peut    être   octroyée    à    la 
femme  (&). 

du  6  février  187 5  sur  ia  consUtation  de  l'état  des  personnes  et  la  célébration 
du  mariage  {Ann.,  1876, p.  ai5  et  suiv.),  notamment  art.  a8-55,  en  appor- 
tant aux  règles  posées  par  cette  loi  qudques  modifications,  les  unes  destinées 
à  mettre  son  contenu  en  harmonie  avec  de  nouvelles  dispositions  du  Gode  lui- 
même,  les  autres  se  proposant  de  consacrer  un  progrès.  D^ailleurs,  ia  loi  du 
6  février  1878  n'est  pas  totalement  abrogée  par  le  Code.  Certaines  de  ses 
dispositions  disparaissent,  d'autres  sont  modifiées  ou  complétées  (art.  46 
L.  tW.),  les  autres  subsistent  telles  quelles.  D  y  a  donc  lieu  de  se  référer  à 
cette  loi,  en  tenant  compte  des  changements  signalés,  pour  compléter  la 
législation  sur  la  formation  du  mariage.  D'une  façon  plus  générale,  certains 
empêchements  de  mariage  sont  législativement  consacrés  en  dehors  de  notre 
titre;  ainsi  dans  l'article  iS^g  C.  eiv.  ail.  Enfin,  la  célébration  des  mariages 
de  nationaux  allemands  k  l'étranger  reste  régie  par  la  loi  du  k  mai  1 870 
(Ann.,  1879,  p.  75  et  suiv.),  avec  les  modifications  apportées  k  certaines  de 
ses  dispositions  par  l'artide  &o  L.  intr.  {Adde  :  art.  85  L,  6  février  1875. 
Voir  aussi  la  communication  du  Conseil  fédéral  (Bundesrath),  du  aS  mars 
1899,  contenant  dispositions  pour  Texéeution  de  la  loi  sur  la  constatation 
de  Tétat  civil  des  personnes  et  la  célébration  du  mariage  {Reichsffeftetz^blait , 
1899,  n"*  i5,  p.  32k5  et  suiv.). 

m.  L'application  exclusive  du  droit  d'Empire ,  relativement  à  la  formation 
du  mariage,  comporte  une  certaine  limitation  en  ce  qui  concerne  la  Bavière, 
par  suite  du  droit  réservé  à  cet  État  par  la  Convention  fédérale  de  Versailles 
du  93  novembre  1870,  III,  S  1,  aL  1  (Nouveau  recueil  général  des  traités, 
de  Martens,  t.  XVIII,  p.  566  et  571.  — Archives  êifhmatiques ,  1871-1879, 
t.  III,  p.  1087  ^^  10&9).  —  Ce  droit  réservé,  consistant  essentiellement, 
quant  aux  mariages ,  en  exigences  administratives  de  police ,  et  qui  résultait 
principalement  de  la  loi  bavaroise  du  16  avril  1868,  sur  l'indigénat  (Hei- 
math),  le  mariage  et  le  séjour,  titre  II ,  et  des  Nove&es  du  28  février  1879 , 
91  avril  i884,  17  mars  1899,  17  juin  1896,  n'a  pu  être  atteint  par  le 
Code  civil  de  1896.  Mais  les  dispositions  particulières  de  ce  droit  réservé  ont 
été  notablement  réduites  ou  atténuées  par  la  loi  bavaroise  d'exécution  du 
Code  civil  du  9  juin  1899  (Gesetz  und  Verordnungsblatt,  1899,  n"*  98), 
art.  i5& ,  n""  XI<XII  et  XXII,  à  la  suite  de  laquelle  a  eu  lieu,  en  vertu  d'une 
communication  du  Ministère  d'État  de  l'Intérieur,  une  nouvelle  rédaction  de 
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hioid'indigënat  (HeimaAgesetz)^  en  date  du  3o  joSIet  1899  {^^^  «m!  Ver- 
onbumggblatt,  1899 ,  n"  && ,  p.  ^69  et  sniv.) ,  dont  3  faut  voii*  surtoat  les  ar- 
tides  3 1-39  et  36.  —  Diaprés  les  dispositions  actaeUemeat  en  vigueur,  une  obli- 
gation particulière  n^est  plus  imposée  qu^aux  indigènes  {HeûnadAerechtigte) 
de  ia  partie  de  ia  Ravière  située  sur  la  rive  droite  du  Rhin  (  peu  importe  où 
ils  se  marient)  et  elle  consiste  essentiellement,  pour  Thomme  de  cette  condi- 
tion qui  se  marie,  à  produire  un  certificat  délivré  par  f  autorité  compétente 
(police  du  district)  el  constatant  qu  un  certain  droit  d*opposition,  permis  en 
des  conditions  déteiminées  aux  autorités  locales,  n'est  point  exercé  à  ren- 
contre de  son  mariage.  D'ailleurs,  le  défaut  de  production  de  ce  certificat, 
qui  fait  refuser  à  la  femme,  aux  enfants  du  mariage,  ou  à  ceux  légitimés  par 
lui,  le  bénéfice  de  Tindigénat,  résultant  d'un  mariage  régulier,  n'atteint  pas 
la  validité  civile  du  mariage,  paa  plus  que  sa  production  ne  saurait  mettre 
cdoi-ci  à  l'abri  des  causes  d'invalidité ,  résultant  du  Code  civil  allemand  et 
auxquelles  il  reste  entièrement  soumis.  —  Quant  aux  étrangers,  voir  art.  3& 
de  la  susdite  loi  bavaroise  du  3o  juillet  1899.  Adde  ci-^près:  art.  i3i  5  et,  sur 
ce  texte,  les  notes (1)  et  (h).  —  Pour  plus  de  déta^s,  voir  Sghmidt  et  Habight, 
FfmiSefweckt,  sur  l'intitulé  du  titre  II,  n"  IV. 

,  IV.  Les  dispositions,  relatives  à  la  formation  du  mariage,  ont,  par  leur 
nature  même,  un  caractère  impératif  et  ne  comportent  aucune  modification, 
même  de  l'accord  des  intéressés.  —  D'ailleurs ,  les  empêchements  de  ma- 
riage sont  déterminés  d'une  façon  limitative.  On  remarquera  notamment 
que,  conformément  aux  idées  modernes,  le  Code  n'indique  pas  comme  tels: 
Timpuissance ,  l'engagement  dans  les  ordres  sacrés,  les  différences  de  race  ou 
de  religion  entre  les  conjoints. 

V.  Sur  la  formation  du  mariage  en  droit  international  privé,  voir  L.  inir. 
art  7  ai.  3,  pr.  3,  art  i3,  37,  99,  3i.  —  Et,  pour  l'application  du  droit 
antérieur  :  art.  198  L.  intr. 

Abt.  1303.  (1)  Au  point  de  vue  physique,  le  mariage  pouvait  être  permis 
à  rhomme  quelque  temps  avant  sa  majorité  (voir  notaounent  l'article  a 8 
al.  9  L.  6  février  1876).  Mais  le  Code  civil  allemand  a  considéré  qu'il 
fallait,  de  plus,  à  celui  qui  devient  chef  de  famille,  une  pleine  intelligence  des 
devoirs  moraux  et  des  rapports  économiques,  engendrés  par  le  mariage,  aussi 
bien  qu'une  indépendance  juridique  entière  (cpr.  art.  1 6si6).  En  même  temps, 
il  a  para  qu'il  serait  d'une  grande  simplification,  au  point  de  vue  jiuîdique, 
de  confondre,  pour  l'homme,  ia  majorité  matrimoniale  avec  la  majorité  ordi- 
naire. Celle-ci  est  fixée  par  l'article  9 ,  sous  réserve  des  articles  3  et  suivants. 
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Art.  1304.  Celui  qui  est  restreint  dans  sa  capacité  d'exercice 
des  droits  (i)  a  besoin,  pour  contracter  mariage,  de  l'autorisation 
de  son  représentant  légal  (s). 

(3)  Il  n'y  avait  pas,  pour  la  femme,  les  mêmes  raisons,  qui  se  présen- 
taient pour  rhomme,  de  retarder  Tàge  du  mariage,  tel  que  rautorisent  les 
exigences  physiques.  Aussi  a-t-on  conservé  la  disposition  édictée,  sur  ce  point, 
par  Tarticle  a8  al.  9  £.  6  févr.  1875. 

(3)  I.  Sur  la  computation  du  délai  d'&ge,  voir  art.  187.  —  Adde  :  art  AS 
L.6  février  1876. 

IL  Aucun  empêchement  au  mariage  ne  résulte  d*un  âge  avancé  de  Tun  des 
conjoints  ou  d'une  disproportion  d*âge  entre  eux. 

(&)  I.  Sur  Tautoritë  compétente  pour  accorder  cette  dispense,  voir' l'ar- 
ticle i3s9. 

IL  11  n'a  paru  ni  nécessaire,  ni  opportun,  d'admettre  dispense  d'ige 
au  profit  de  l'homme,  en  présence  de  l'article  3  permettant  la  déclaration  de 
majorité  à  partir  de  18  ans.  II  r&ulte  de  là  que  l'homme  ne  pourra,  en  au- 
cun cas,  se  marier  régulièrement  avant  18  ans,  tandis  que  rien  ne  limite^ 
l'àge  k  partir  duquel  la  fenune  peut  obtenir  dispense. 

Art.  130&.  (1)  Tandis  que  l'article  i3o3  règle  la  question  de  Vdge  re- 
quis pour  le  mariage,  l'article  i3o6  s'occupe  de  celle  de  la  capacité  juri- 
dique nécessaire.  On  comprend,  en  effet,  que,  l'Age  auquel  un  mariage  paraft 
admissible  in  abstracto  étant  acquis,  l'opportunité  de  tel  mariage,  m  con- 
crelo,  puisse  être  douteuse;  et,  par  suite  des  conséquences  graves  de  cet  acte, 
même  au  point  de  vue  des  intérêts  pécuniaires ,  aussi  bien  que  des  dangers  qui 
Tentourcnt,  la  décision  de  ce  point  ne  peut  être  abandonnée  librement  et 
exclusivement  aux  intéressés  directs  dont  la  capacité  juridique  ne  serait 
pas  entière.  Le  mariage  ayant  essentiellement  à  sa  base  un  acte  juridique 
personnel ,  il  allait  de  soi  que  les  personnes ,  totalement  incapables  aux  termes 
de  l'article  io4 ,  ne  peuvent  absolument  pas  contracter  mariage.  C'est  ce  qui 
résultait  de  l'article  io5.  (Voir  aussi  art.  1 3a 5  al.  1.)  De  là  suit  notamment 
que  l'interdit,  pour  cause  d'aliénation  mentale,  ne  peut  se  marier  tant  que 
dure  l'interdiction,  fût-il  dans  un  intervalle  lucide.  11  en  est  autrement  de 
ceux  dont  la  capacité  juridique  est  simplement  restreinte;  ce  qui  comprend, 
suivant  les  articles  1 06  et  ni,  les  mineurs  âgés  de  7  ans  accomplis  (en 
matière  de  mariage,  et  à  raison  de  l'article  i3o3 ,  il  ne  peut  s'agir  que  de 


FORMATION  DU  MARIAGE.  17 

Si  ie  représentant  iëgal  est  un  tuteur  (3), l'autorisation ,  refusée 

par  lui ^p eut,  à  la  requête  du  pupille  (4),  être  suppléée  par  le  Tri- 

..^ ...  .A 

Jmmiu  mineores),  les  interdits  pour  cause  de  faiblesse  d'esprit,  de  prodiga- 
lité ou  d'ivrognerie,  enfin  ceux  qui  sont  placés  sous  Intelle  provisoire,  con- 
formément à  Tartide  1906.  Toutefois,  et  conformément  au  droit  commun 
(art.  107  et  1 1&),  mais  contrairement  h  ce  qui  résultait,  pour  les  deux  der- 
nières catégories,  deTarticlesg  al.  1  de  la  loi  du  6  février  1876,  ces  personnes 
ont  besoin,  pour  se  marier,  de  Tautorisation  de  leur  représentant  légal.  — 
Sur  la  sanction  du  défaut  de  cette  autorisation,  voir  art.  i33i,  i336,  iSSy, 
i36&, 1&36. 

(s)  I.  S*agissant  ici  d'un  acte  qai  intéresse  avant  tout  la  personne  de  Tin- 
capable  (c*est-4i-dire  moins  capable),  la  faculté  d'y  donner  son  autorisation 
appartient  à  celui  qui,  au  moment  du  mariage,  est  investi  de  la  représenta- 
tion \égA&  dans  les^^aires  concernant  le  soin  de  la  personne.  Ce  sera, 
suivant  les  cas  et  d'après  les  principes  de  la  puissance  paternelle  ou  de  la 
tntdie  :  le  père  (art.  i6a6,  1637  et  i63o  al.  1),  la  mère  (art.  168&-1686), 
untutenr  (art.  1778, 1798,  1896-1897)  ou  un  curateur  (art.  1909  cbn. 
art  1638;  cpr.  art.  179&  et  1915).  Il  n'y  a  pas  à  se  demander  si  ces  per- 
sonnes sont  chargées,  en  fait,  du  soin  de  la  personne  de  l'incapable,  dont 
elles  ont  pu  être  privées,  en  tout  ou  en  partie,  dans  certaines  circonstances 
(art  i635,  1666,1801,1838,1901  d.  1).  Il  &ut,  mais  il  suffit,  qu'elles  aient 
conservé  le  droit  de  le  représenter  dans  les  affaires  personnelles.  Le  mémo 
principe  sert  à  décider  la  question  de  compétence,  pour  l'autorisation  dont  il 
s'agit,  au  cas  de  pluralité  de  tuteurs  (art  1 797-1798),  et  au  cas  de  concours 
de  la  puissance  paternelle  ou  de  la  tutdle  avec  une  curatelle  (art.  1 638, 1 796 , 
1 909),  sans  parler  de  l'hypothèse  spéciale  de  l'article  1 698.  {Adie  :  art.  1 699- 
1704,  1707,  1719,  1786,  1767.) 

II.  A  la  différence  de  la  loi  du  6  février  1878,  art.  37,  le  Code  civil  alle- 
mand n'a  pas  interdit  le  mariage  du  pupille  avec  le  tuteur  ou  l'un  des  descen- 
dants de  cdni-ci.  Mais,  en  pareil  cas,  et,  même  s'il  s'agit  de  mariage  avec  un 
de  ses  parents  en  ligne  directe,  il  est  clair  que  le  tuteur  ne  donne  pas  valable- 
ment l'autorisation  nécessaire  en  veilu  de  notre  artide  (art.  181,  1798,  n**  1, 
1897).  1  doit,  à  cet  effet,  être  nommé  un  curateur  spécial  (art  1909  al.  1, 
pr.  1).  De  même,  en  présence  du  curateur  ordinaire,  s'il  s'agissait  de  son 
mariage  ou  de  celui  d'un  de  ses  parents  en  ligne  directe  avec  la  personne  en 
curatdle  (art  1918).  De  même  encore,  si  le  représentant  légal  était  le  père 

ni.  9 
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bunal  des  tutelles  (5).  Le  Tribunal  des  tutelles  doit  suppléer  l'auto- 
risation, lorsque  la  formation  du  mariage  répond  à  l'intérêt  du 
pupille  (6). 

Art.  1305.  (i)  Pour  contracter  mariage,  Tenfant  légitime  (â)  a 

ou  la  mère  (art  i63o  al.  a,  pr.  s  et  art.  i686)«  et  qu'il  s'agit  du  mariage 
entre  un  de  leurs  enfants  et  un  de  leurs  petits-enfants ,  ou  entre  frère  et  sœur 
adoptifs.  —  Sur  la  sanction  possible,  voir  art.  i886  et  1915;  et  ci-dessous, 
sur  Fartide  i33i,  ia  note  (1),  in  tnedio, 

(IL  L'autorisation  du  représentant  légal ,  qui  doit  intervenir  avant  le  ma- 
riage (loi  du  6  février  1878,  art.  &5  ai.  a ,  n**  a  et  al.  3-i)  et  indiquer  une 
personne  déterminée,  est,  pour  le  surplus,  soumise  aux  rè^es  générales 
concernant  l'assentiment  d'un  tiers  à  un  acte  juridique  (voii*  notamment  art. 
i8a-i83).  D'ailleurs,  cette  autorisation  n'a  pas  à  être  approuvée  par  le  Con- 
seil de  famille  ou  le  Tribund  des  tutdles. 

(3)  Ou  un  curateur  (art,  1916  ai.  1).  —  Mais  le  Tribunal  des  tutdles  ne 
peut  suppléer  l'autorisation  du  l'eprésentant  1^1 ,  investi  de  cette  qualité  en 
vertu  de  la  puissance  paternelle. 

(&)  La  personne  en  tutelle  ou  en  curatelle,  à  qui  l'autorisation  nécessaire, 
en  vertu  de  noire  artide,  a  été  refusée  par  son  représentant  légal,  est  cousi- 
déi*ée  comme  capable  pour  s'adresser  an  Tribunal  des  tutelles.  Mais  aussi  per- 
sonne ne  peut  la  remplacer  à  cet  effet. 

(5)  L'octroi  de  l'autorisation  demandée  s'obtient  par  voie  de  juridiction 
gracieuse  et  suivant  les  prescriptions  delà  Fretw.  Ger.  Ges.  des  17-ao  mai 
1898,  notamment  art.  ao,  35,  36,  /i3,  53.  Avant  de  statuer,  le  Tribunal  des 
tutelles  doit  entendre  les  parents  et  alliés  de  l'incapable,  suivant  le  prescrit 
de' l'article  18&7  C.  civ.  ail.  Toutefois,  l'omission  de  cette  règle  reste  sans 
effet  sur  la  validité  de  Tautorisation  accordée. 

(6)  La  formule  du  texte  indique  nettement  que  le  Tribunal  des  tutelles 
n'a  pas  simplement  ici,  comme  engénérd  (art.  1887;  cf.  art.  1897  et  1916 
al.  1),  un  pouvoir  de  contrôle.  Il  statue  véritablement  au  lieu  et  place  du 
représentant  légd,  et  peut  apprécier  librement,  comme  celui-ci  l'a  dû  faire, 
les  circonstances  établissant  l'intérêt  de  l'incapable  au  mariage  projeté. 
(Voir,  au  contraire,  l'article  i3o8  d.  1,  pr.  a,  relatif  à  l'autorisation  des 
parents.) 

Aet.  1305.  (1)  A  ia  différence  de  la  loi  du  6  février  1875  (art.  a9-3a),  le 
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besoin ,  jusqu'à  l'âge  de  â  i  ans  accomplis  (3),  de  l'autorisation  (A) 
de  son  père  (5);  jusqu'au  même  âge,  l'enfant  né  hors  mariage  a 

Gode  civil  allemand  distingae  nettement  rautorisation  du  représentant  légal, 
requise  par  Tarliele  i3oi,  poor  remédier  à  une  restriction  de  capacité  juri- 
dique chez  les  fiance,  de  Tantorisation  des  père  ou  mère,  en  cette  qualité^ 
régie  par  les  artides  i3o5-i3o8.  Cette  dernière  se  justifie,  tant  comme  acte 
de  déférence  k  Tégard  des  père  on  mère,  que  connue  un  moyen  pour  eux  de 
sauvegarder  ieurs  intérêts  personnels  (à  raison  notamment  de  Tobligation  ali- 
mentaire), et,  plus  généralement,  les  intérêts  de  la  famille.  EHe  est  donc  plutAt 
OD  droit  propre  des  père  et  mère  qu*un  devoir  de  protection  vis-à-vis  de 
Ten&nt  —  Sans  doute,  9  pourra  advenir  que  le  droit  à  Tantorisation  de  Tar- 
tiek  i3o&  et  ceini  des  artides  i3o5-i3o8  se  rencontrent  dans  la  même 
personne.  En  pareil  cas,  ils  s'exprimeraient  en  une  seule  déclaration  de  vo- 
lonté. Mais,  pour  le  surplus,   ils  resteraient  nettement  distincts  Tun  de 
f autre,  comme  ils  le  sont,  entièrement,  toutes  les  fois  qu'ils  appartiennent 
à  deux  personnes  séparées.  —  Sur  la  sanction  du  début  de  Tantorisation 
requise  par  les  articles  i3o5«i3o8,  voir  cinlessous,  sur  l'intitulé  du  titre  III, 
la  note  (i).  II,  deplos,  les  articles  1691  al.  i  et  1661.  —  Cpr.  art.  1611 
d.  9  et  3333. 
(a)  Ce  qui  comprend  Tenfant  l^dmé  par  mariage  subséquent  (art. 

1749)- 
(3)  A  la  différence  de  Tartide  39  de  la  loi  du  6  février  1 878 ,  le  Gode  civil 

allemand  uniformise,  pour  les  deux  sexes,  l'âge  jusqu'auqnd  l'autorisation  du 

mariage  est  requise  de  la  part  des  père  et  mère,  et  il  abaisse  cet  âge  à  celui  de 

la  majorité  ordinaire.  Ces  deux  innovations ,  la  seconde  surtoat,  n'ont  pas  pré- 

Tdu  sans  hésitations  ni  discusdons,  dont  on  trouve  un  retentissant  écho  dans 

les  débats  parlementaires  du  Bekhsiag  (A.  fier.,  p.  5si-599,p.  855-87&).  Fi- 

nalonent,  on  a  considéré  que  la  majorité  de  droit  commun  devait  conférer  à 

l'individu  pleine  indépendance  et  qu'à  tout  prendre  il  valait  mieux  limiter 

qu'étendre  une  faadté  de  faire  obstade  an  mariage,  dont  l'usage  est  parfois 

inséré  aux  parents  par  des  pr^ugés,  des  motifs  frivdes ou  étroits,  qui  pour- 

ruentinJQslement  compromettra  l'avenir  et  le  bonheur  des  eniants.  D'ailleurs, 

le  texte  indique  suflBsamment  que  l'ftge  de  ai  ans  peut  seul  soustraire  i^s 

eofiuits  à  l'exigence  de  cette  antorisation.  La  déclaration  de  majorité,  en  vertu 

de  l'article  3,  ne  saurait  avoir  ce  résultai.  Il  n'importerait  même  pas  que  l'en- 

fint  eét  déjà  été  marié. —  Sur  k  cdcd  du  délai  d'ége,  voir  art.  187-188. — 

a. 
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besoin  de  rautorisation  de  sa  mère  (6).  La  mère  remplace  le  père , 
lorsque  celui-ci  est  dëcëdë,  ou  quand  les  droits,  résultant  de  la 
paternité,  ne  lui  appartiennent  pas  d'après  l'article  1701  (7). 
L'enfant,  déclaré  légitime,  n'a  pas  besoin  de  l'autorisation  de  la 
mère,  alors  même  que  le  père  est  décédé  (8). 

Au  décès  du  père  ou  de  la  mère  sont  assimilés  le  cas  où  ils 


La  formalité  des  actes  respectueux  est  écartée  par  le  silence  du  Gode  civil 
allemand  à  son  sujet. 

(&)  L'autorisation,  dont  s'agit,  n'étant  pas  nécessaire  pour  la  validité  du 
mariage  (art.  i3a3  et  i33o),  les  dispositions  des  articles  iSa-iSS  ne  s'im- 
posent pas  ici.  Toutefois,  on  pourra  en  admettre,  par  analogie, l'application, 
comme,  aussi  bien,  de  toutes  règles  concernant  l'assentiment  d'un  tiers  à  un 
acte  juridique.  Voir,  sur  l'article  i3oii,  la  note  (a),  III.  —  Adde:  art  &5  de 
la  loi  du  6  février  1878. 

(5)  Les  articles  i3o5-i3o6  n'exigent  jamais  l'autorisation  que  de  l'un  des 
père  ou  mère,  et  de  teUe  sorte  que  l'autre  n'ait  pas  à  être  consulté  ni  en- 
tendu. Pour  régler  cette  question,  il  faut  examiner  l'état  des  choses  au 
moment  du  mariage.  S'il  s'agit  d'enfants  Intimes,  dont  le  père  ne  soit,  ni 
décédé,  ni  dans  un  empêchement  permanent  de  consentir,  c'est  au  père  qu'il 
appartient  de  donner  l'autorisation.  Cette  solution  est  en  harmonie  avec  l'es- 
prit général  du  Code  (voir  notamment  art.  iGsy,  i63/i,  pr.  9 ,  et  168&).  Le 
droit  d'autoriser  le  mariage,  en  vertu  des  artides  i3o5-i3o6,  n'appartient 
jamais  aux  beaux-parents  ni  aux  personnes  qui  se  sont  chargées  de  la  garde 
d'un  enfant  (PJlegeeltem) . 

(6)  La  solution  donnée,  qoant  à  l'autorisation  du  mariage  de  l'enfant  illé- 
gitime, est  la  conséquence  nécessaire  du  système  du  Code  concernant  la  situa- 
lion  juridique  de  ces  enfants  (art.  1708  et  suiv.).  Il  en  résulte  que,  même 
au  défaut  de  la  mère,  le  père  de  l'enfant  naturel  n'a  pas  k  intervenir  ici. 

(7)  L'article  1701  règ^e  l'attribution  de  la  puissance  parentale  sur  les  en- 
fants ,  nés  d'un  mariage  nul ,  quand  le  père  en  a  connu  la  nullité.  D'une  &çon 
plus  générale,  pour  régler  la  question  de  l'autorisation,  par  les  père  ou  mère, 
du  mariage  d'enfants,  issus  d'un  mariage  nul  ou  Intimés  par  un  semblable 
mariage  (art.  1731),  il  faut  combiner  avec  l'article  i3o5  les  articles  1699- 
1 704.  (  Voir,  à  ce  sujet ,  PL ,  t.  IV,  sur  l'article  1 3o5 ,  n*  1 .) 

(8)  Ija  disposition ,  édictée  pour  l'autorisation  du  mariage  de  l'enfant  dé- 
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seraient  dans  une  impossibilité  permanente  d'émettre  une  déclara- 
tion et  le  cas  où  leur  résiHence  resterait  inconnue  d'une  façon 
durable  (9). 

Abt.  1306.  En  ce  qui  concerne  l'enfant  adoptif  (1),  le  droit 
d'autoriser  (â)  son  mariage  appartient,  au  lieu  et  place  des  parents 
du  sang,  à  celui  qui  l'a  adopté  (3).  Si  deux  époux  ont  adopté  un 

claré  l^itime  par  décision  de  rautorité  (conformément  à  rarticle  1 7  a  3),  parait 
peu  en  harmonie  avec  les  effets  généraux  rësultaot  de  semblable  dédaration 
(art.  1736  et  sq.)  et  ne  peut  s^expliquer,  ce  semble,  que  par  la  pensée  de 
restrândre  assez  arbitrairement,  dans  notre  cas  particulier,  ces  effets  généraux 
à  rencontre  de  la  mère.  Ce  qui  est  certain ,  c^est  que  ceiie-ci  n*aura  jamais 
à  autoriser  le  mariage  de  ces  en&nts,  pas  même  dans  Thypothèse  de  l'article 
1738,  pr.  a. 

(9)  Par  exemple,  en  cas  d'interdiction  pour  cause  de  maladie  mentale  ou 
en  cas  de  curatdle  constituée  pour  raison  d'absence.  D'ailleurs,  savoir  quand 
s'appliquera  Talinéa  s  de  Tartide  1 3o5  est  une  question  de  fait  à  trancher 
par  TofEder  d'état  civil,  sans  qu'3  soit  besoin  de  dédsion  judiciaire,  sauf  l'ai- 
lîcie  1  i  al.  3  de  la  loi  du  6  février  1 87  5.  Hors  les  cas  prévus  par  le  texte ,  le  droit 
d'autoriser  le  mariage  ne  saurait  être  refusé  k  cdui  des  parents  auquel  la  loi 
le  confire  :  ainsi,  au  cas  de  divorce  ou  de  séparation  (même  pas  h  celui  aux 
torts  exdusifs  duquel  le  divorce  ou  la  séparation  seraient  prononcés  et  qui 
serait  privé  du  soin  de  la  personne  des  enfants),  aux  cas  de  suspension,  de 
perte,  même  de  déchéance,  de  la  puissance  paterneQe,  au  cas  de  nouveau 
mariage  des  père  ou  mère,  etc. 

AftT.  1306.  (1)  Sur  l'adoption,  voir  art.  17&1  et  suiv. 

(3)  Voir  d-dessus,  sur  l'artide  i3o5,  la  note  (A). 

(3)  A  la  différ^ice  de  l'artide  3 1  de  la  loi  du  6  février  1876,  notre  article 
1 3o6  met  sur  la  même  ligne,  au  point  de  vue  de  l'autorisation  du  mariage  de 
Tenfant ,  le  père  ou  la  mère  adoptifs.  Cette  disposition  est  en  parfaite  har- 
monie avec  le  principe  du  Gode  dvil  allemand,  qui  ne  distingue  pas,  dans 
leurs  effets,  l'adoption  par  un  homme  de  celle  faite  par  une  femme  (voir  no- 
tamment art  1787  al.  1).  En  même  temps,  il  est  remarquable  que  le  droit, 
id  reconnu  aux  parents  adoptifs,  supplante  définitivement  celui  des  parents  du 
sang,  d'après  Tarticle  i3o5.  Cette  disposition,  qui  parait  en  désaccord  avec 
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enfant  en  commun,  ou  si  un  conjoint  a  adopté  l'enfant  de  Tautre, 
les  dispositions  de  l'articie  i3o5  al.  i,  pr.  i,  a  et  aL  a  reçoivent 
application  (&). 

Les  parents  du  sang  ne  recouvrent  pas  le  droit  à  l'autorisation, 
alors  même  que  le  rapport  de  droit ,  créé  par  l'adoption ,  dispa- 
raît (5). 

Art.  1307.  L'autorisation  parentale  (i)  ne  peut  être  donnée 
par  représentant  (a).  Si  le  père  ou  la  mère  sont  restreints  dans 

la  règle  de  rarlide  176 A,  ne  peut  s'expliquer  que  par  cette  considération 
que,  dans  la  plupart  des  cas,  Tadoplion  aura  changé  la  condition  sociale  de 
Tadopté  et  l*aura  éloigné  de  ses  parents  du  sang.  —  Pour  la  sanction  du  dé- 
faut de  rautorisation ,  requise  par  Tarticle  i3o6,  voir  ci-dessus,  sur  Tar- 
ticle  i3o5,  la  note  (1),  m  fine. 

(&)  C'est  la  conséquence  du  principe  posé  par  Tarticle  1767  al.  9. 11  en 
résulte  que,  dans  ce  cas,  le  droit  d'autoriser  le  mariage  appartiendrait, 
d'abord,  au  mari,  quand  même  il  ne  serait  pas  l'adoptant. 

(5)  C'est  une  déduction  extrême  de  l'idée,  indiquée  ci-dessus,  note  (3), 
in  fine,  et  qui  s'appliquerait  même  au  cas  prévu  par  l'article  1765  al.  9. 
Si  donc  Tadoptant  est  mort  ou  placé  dans  un  empêchement  permanent  d'au- 
toriser, la  nécessité  de  l'autorisation  du  mariage  de  l'enfant,  d'après  les 
articles  i3o5-i3o8,  — et  sauf  le  cas  de  l'article  i3o6  al.  1,  pr.  a,  —  dis- 
parait tout  à  &it. 

Art.  1307.  (1)  L'article  i3o7  se  rapporte  aux  articles  ]3o5  et  i3o6. 

(9)  Contraire  aux  principes  généraux  du  droit  de  tutdie  (voir  notamment 
art.  1793  et  1897),  la  ri^e,  qui  exclut  la  représentation  du  père  ou  de  la 
mère  par  un  tiers,  dans  l'autorisation  du  maiîage  des  enfants,  s'explique  par 
la  nature  toute  personnelle  de  cette  autorisation.  ESle  ne  vise,  d'ailleurs,  que 
la  représentation  dans  l'acte  de  volonté ,  en  soi  et  psychologiquement  envisagé , 
non  le  remplacement  dans  la  simple  manifestation  de  cette  volonté,  k  titre 
d'intermédiaire  ou  d'instrument  (voir  ci-dessus  Liv.  I,  sect  m,  tit.  V,  sur  l'ar- 
ticle 16& ,  le  S  I  de  la  note,  1 1,  p.  901),  qui  reste  possible.  D'ailleurs,  dans 
la  mesure  où  elle  s'applique,  la  règle  exclut  toute  représentation,  tant  conven- 
tionnelle que  l^ale  ou  judiciaire.  (Cpr.  art.  i358  al.  3,  art.  i5i6  al.  9, 
pr.  1-9,  art.  17&8  al.  9.) 
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leur  capacité  d'exercice  des  droits  (3) ,  rassentiment  de  leur  repré- 
sentaot  légal  n'est  pas  nécessaire  (&). 

Aat.  1308.  (i)  Si  l'autorisation  parentale  (â)  est  refusée  à 
un  enfant  majeur  (3),  elle  peut,  sur  sa  requête  (&),  être  sup- 
pléée par  le  Tribunal  des  tutelles  (5).  Le  Tribunal  des  tutelles 

"   •   ■'  » ■ '  '  '  '  '    ' 

(3)  Art.  io6  et  ni.  —  Si  le  père  ou  la  mère,  compétents  pour  autoriser  le 
mariage,  étaient  totalement  incapables,  la  question  ne  se  poserait  pas,  à  rai- 
son de  la  disposition  de  Tarticle  i3o5  al.  a,  qui  s'appliquerait. 

{h)  Cette  seconde  disposition  de  Tartide  1 307,  également  contraire  au  droit 
common  (voir  art.  107  cbn.  art.  189.  —  Cpr. ,  sur  Tartide  107,  d-dessus,  le 
S  n  de  la  note ,  1. 1 ,  p.  1  o/i- 1  o5  ) ,  s'explique  comme  la  première  [voir  ci-dessus , 
note (3)].  Den  r&ulte  que,  dans  le  cas  qo'eile  prévoit,  et  pour  Tautorisation 
do  mariage  deVenfant ,  ie  père  ou  la  mère  sont  tenus  pour  pleinement  capables. 

an.  1308.  (1)  Le  pouvoir  de  contrôle  et,  au  besoin,  de  rëformalion,  de 
kdédsion  des  père  ou  mère,  en  cas  de  refus  de  Tautorisation  du  mariage 
d'un  en&mt  majeur,  reconnu  par  notre  artide  t3o8  au  profit  d'une  autorité 
indépendante,  à  Timitation  de  Tartide  3s  delà  loi  du  6  février  1878,  se  justifte 
paria  pensée  de  bire  écfaec,  dans  Tintérét  de  Tenfant,  aux  abus  possibles  du 
droit  des  parents.  [Voir  ci-dessus,  sur  Tartide  i3o5,  la  note  (9),  et  cpr. 
art  i3o6  al.  n.] 

(9)  Gomme  le  précédent,  Tartide  i3o8  se  rapporte,  à  la  fois,  aux  arti* 
des  i3o5  et  i3o6. 

(3)  En  présence  de  k  rédaction  définitive  de  Tartide  i3o5  iniUo,  la  dispo- 
sition de  notre  article  i3o8  ne  pourra  donc  s'appliquer  qu'en  cas  de  décla- 
ration de  majorité  suivant  l'artide  3. 

(A)  La  demande,  dont  il  s'agit,  ne  pent  être  formée  que  par  l'enfant 
même,  à  qui  l'autorisation  des  parents  aurait  été  refusée.  Cpr.,  sur  l'artide 
i3o6,  la  note  (&). 

(5)  Tandis  que  l'artide  Sa  delà  loi  du  6  février  1878  établissait,  contre  le  re- 
fila d'autorisation  des  père ,  mère  ou  tuteur,  un  véritable  recours  à  la  juridiction 
ordinaire,  et  par  voie  contentiense,  le  Code  dvil  allemand  ne  consacre  plus 
iri  qu'une  réclamation,  par  voie  gradeuse,  adressée  ou  Tribunal  des  tutelles. 
Cette  compétence  a  paru  se  reG(Mnmmander  en  notre  cas,  tant  à  raison  de  la 
nature  de  la  question  à  décider,  question  éminemment  relative  à  des  intérêts 
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doit  suppléer  l'autorisation,  lorsqu'elle  est  refusée  sans  raison 
grave  (6). 

Avant  de  décider,  le  Tribunal  des  tutelles  doit  entendre  les 
parents  ou  alliés  de  l'enfant  (7) ,  si  cela  se  peut  faire  sans  retard 

de  famille,  qu*en  considération  de  la  latitude  d*appréciation  laissée  au  Tribunal 
des  tutelles,  de  la  simplicité  économique  et  rapi()e  de  sa  procédure,  du  carac- 
tère paternel  et  bienveillant  de  sa  juridiction  atténuant  Tamertume  des 
désaccords  familiaux.  A  tout  cela  s'ajoute,  dans  le  cas  particulier  où  Tenfiint 
aurait  besoin  à  la  fois  de  Tautorisation  de  Tiirtide  1 3o&  et  de  celle  des  arti- 
des  i3o5  ou  i3o6,  et  surtout  si  le  parent,  désigné  pour  autoriser  par  les 
articles  i3o5  ou  i3o6,  se  trouvait  être  en  même  temps  le  représentant 
appelé  à  donner  Tautorisation  exigée  pai*  Tarticle  i3o/i  pour  Tenfant  inca- 
pable (cas  d*un  enfant  déclaré  majeur  avant  a  1  ans  et  dont  la  capacité  d'exer- 
dce  des  droits  serait  restreinte  en  vertu  de  l'article  1 1 4  ) ,  Tunification  des  deux 
rédamations  formées  par  Tenfant,  bien  qu'elles  ne  doivent  pas  s'apprécier 
absolument  du  même  point  de  vue  [voir  ci-dessous  note  (6)].  En  tout  cas, 
il  est  certain  que  le  Tribunal  des  tutelles  procède  dans  notre  cas  comme  dans 
celui  de  l'article  1 3o4  d.  s ,  suivant  les  règles  établies  pour  la  juridiction 
parieuse  par  la  Freiw,  Ger.  Ges.  des  17-90  mai  1898.  [Voir  notamment  les 
artides  ao,  35,  43,  53  de  cette  loi.  —  Et  comp.,  sur  l'article  i3o4,  la 
note  (5)]. 

(6)  Tandis  qu'au  cas  de  l'article  i3o4  d.  a,  le  Tribunal  des  tutelles 
appréciera  la  réclamation  de  l'enfant,  exdusivement  d'après  l'intérêt  de 
celui-ci  [voir  art.  i3o4  al.  3,  pr.  2,  et,  sur  Tartide  i3o4,  la  note (6)],  il 
doit,  en  notre  cas  et  en  raison  du  motif  même  de  l'exigence  des  artides 
i3o5-i3o6  [voir  sur  Tartide  i3o5  la  note  (1)],  mettre  en  balance,  avec 
l'intérêt  propre  de  l'enfant,  celui  du  père  ou  de  la  mère,  appelés  à  auto- 
riser, et  même  cdni  de  la  famille.  Au  surplus,  les  principes  mêmes  de  la 
juridiction  gracieuse  exduent  la  cfaaige  de  la  preuve,  d'un  motif  grave  de 
refus  d'autorisation,  imposée  aux  père  ou  mère;  non  pas, sans  doute,  qu'ils 
n'aient  à  donner  leurs  raisons  devant  le  Tribunal  des  tutelles,  mais  en  ce 
sens  que  le  défaut  d'une  justification  suffisante  de  leur  part  ne  saurait  être 
un  motif  formd  et  péremptoire  pour  accueillir  la  rédamation  de  l'enfant. 

(7^  S'il  s'agit  d'un  enfant  adoptif  ou  d'un  enfant  dédaré  légitime  suivant 
Tartide  17^3^  il  n'y  a  à  tenir  compte  que  des  parents  du  sang  (art.  1763- 
1764  et  art.  1737). 
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considérable  et  sans  frais  disproportionnés  (8).  Pour  l'indemnité 
des  déboursés  (9),  il  y  a  lieu  d'appliquer  la  disposition  de  l'article 
1847  al.  2. 

Art.  1309.  Nul  n'est  autorisé  à  contracter  un  nouveau  ma- 
riage (1)  avant  que  le  précédent  ait  été  dissous  (si)  ou  déclaré 
nul  (3).  Si  deux  époux  veulent  renouveler  la  conclusion  de  leur 
mariage,  la  déclaration  de  nullité  préalable  n'est  pas  néces- 
saire (à). 


(8)  Le  texte  fait  suffisamment  entendre  qu*il  n^adresse  ici  au  juge  qn*une 
simple  recommandation,  dont  Tinobservation  est  sans  influence  snr  la  valeur 
juridique  de  sa  décision.  Gpr.,  d'ailleurs,  Tartide  18&7  al.  1,  et,  sur  l'artide 
i3o&,  la  note  (5). 

(9)  U  s'agit  des  dépenses  occasionnées  aux  parents  ou  alliés  par  la  convo- 
cation :  dépenses  proprement  dites,  non  gain  manqué. 

Abt.  1309.  (1)  Gpr.  arL  3&  de  la  loi  du  6  février  1878.  Voir  aussi: 
art.  171  C.  Pén.  aU.  —  Et,  pour  la  sanction  de  notre  disposition,  voir 
ci-dessous:  art.  i3a3,  iSaG  et  iSag,  pr.  1. 

(3)  Par  la  mort  ou  le  divorce  (art.  i56&,  pr.  3).  La  séparation,  pro- 
Doncée  conformément  à  Tartide  1875,  ne  permet  pas  un  nouveau  mariage 
(art  i586).  La  dédaration  de  décès  à  Tëgard  de  Fun  des  époux,  en 
vertu  des  articles  i3-i7,  permet,  en  principe,  i  Tautre,  de  se  remarier.  C'est 
une  conséquence  de  l'article  18.  (Voir  pourtant  Tart.  i349.)  —  Sur  la 
Yaleor  et  les  dfets  d'un  mariage  contracté  dans  ces  conditions ,  si  Tépoux 
(l<fdaré décédé  était  eflectivement  vivant,  voir  les  art.  i3&8,  i35o  k  i359. 

(3)  La  nullité  du  précédent  mariage,  en  soi,  ne  suffit  pas  pour  en  per- 
mettre nn  nouveau.  Il  faut  qu'elle  soit  judiciairement  reconnue  au  moment 
de  la  conclusion  de  celui-d;  sauf  pourtant  le  cas  où  le  premier  mariage  serait 
entaché  d'un  vice  de  forme  essentiel  et  n'aurait  pas  été  inscrit  sur  le  registre 
des  mariages.  [Voir  art.  i3a&  al.  1  et  1399.  Adde  ci-dessous,  sur  l'intitulé 
dntitrelll,  lanote(i)III.] 

(&)  Inspirée  de  certains  préc^ents  du  droit  canonique,  la  disposition  de 
Tartide  1309  al.  1,  pr.  3  a  pour  but,  en  atténuant  l'exigence  de  la  dispo- 
sition précédente  et  en  écartant  un  excès  de  formalisme,  de  permettre  aux 
oiariés ,  qni  auraient  un  doute  sérieux  sur  la  validité  de  leur  union ,  d'échapper 
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Si  une  action  en  nullité  ou  en  restitution  (5)  est  introduite  contre 
le  jugement,  par  lequel  le  précédent  mariage  a  été  dissous  ou 
déclaré  nul,  les  époux  ne  sont  pas  autorisés  à  contracter  un  nou- 
veau mariage  avant  la  terminaison  du  procès,  à  moins  que  l'action 
n'ait  été  introduite  qu'après  l'expiration  du  délai  de  cinq  ans  pres- 
crit par  la  loi  (6). 

Art.  1310.  Le  mariage  n'est  pas  permis  entre  parents  en  ligne 
directe,  entre  frères  et  sœurs  germains  ou  non  germains,  et  entre 
alliés  en  ligne  directe  (i). 

à  cette  ineertitode  par  une  nouvelle  câébration.  Cette  dispositîoD,  qui  ne 
serait  pas  néeessaire  dans  les  cas  où  le  vice  du  mariage  peut  être  couvert 
par  une  confirmation  (art.  iBBy),  aura  sa  prindpde  utilité  en  cas  d'irré- 
gularités de  forme  importantes  et  pouvant  engendrer  nullité  ou  annulahflité 
du  mariage.  Elle  pourra  permettre  aussi  de  valider  un  mariage  entaché  ou 
soupçonné  de  bigamie,  si  la  premier  conjoint  vient  à  décéder.  Au  surplus, 
la  nouvelle  célébration  du  mariage  est  soumise  aux  conditions  de  forme  nor- 
males, notamment  à  la  nécessité  de  la  publication.  Ces  exigences  rendent 
improbable  Tabus  de  notre  disposition.  Dans  le  cas  où  la  première  condusion 
du  mariage  était  effectivement  entachée  de  nuUité,  le  mariage  n'aura  ses 
effets  que  de  la  seconde  célébration.  Au  cas  contraire,  celle^ù  aura  été 
inutile. 

(5)  Voir  C  Pr.  alL,  art.  SyS  et  suivants. 

(6)  Étrangère,  comme  la  précédente,  à  la  loi  du  6  février  1878,  la  dispo- 
sition de  Talinéa  a  de  Tartide  iSog  tend  à  éviter  la  nullité  du  nouveau 
mariage,  qui  résulterait  de  la  réformation  du  jugement  prononçant  la  disso- 
lution ou  dédarant  la  nullité  du  premier.  —  Le  litige,  suscité  par  le  recours, 
se  terminerait  }Mir  une  sentence  passée  en  force  de  chose  jugée,  par  le  désiste- 
ment ou  par  la  mort  d'un  des  époux  engagés  au  premier  procès.  Sur  ce 
dernier  cas,  voir  l'article  6a8  C.  Pr.  ail.  Il  va  de  soi  que  le  recours ,  formé 
après  le  délai  de  forclusion  de  Tarticie  586  al.  9  C.  Pr.  alL,  étant  non  avenu, 
ne  saurait  avoir  l'effet  déterminé  par  notre  disposition.  Cdle-ci,  d'ailleurs, 
prise  en  elle-mém^ ,  n'engendre  qu'un  empêchement  prohibitif.  —  Bappr. 
art.  13/19. 

Ait  1310.  (1)  I.  Suivant  l'exemple  de  l'artide  33,  n**  i-3,  de  la  loi  du  6  fé- 
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Le  mariage  n W  pas  permis  entre  personnes ,  dont  Tune  a  en- 
tretenu commerce  charnel  avec  les  père  ou  mère,  ascendants  ou 
descendants  de  l'autre  (a). 

Il  y  a  également  parenté,  au  sens  des  dispositions  ci-dessus, 

vrier  1875,  le  Gode  dvil  aflemand  restreint  les  empéehemeDts  au  mariage, 
pour  caose  de  parenté  on  d^dliance,  aux  limites  strictement  eiigées  par  la 
momie  publique.  Gpr.  aussi  art.  1  yS  C,  Pén.  4M.  —  H  résulte  du  texte  que  le 
mariage  reste  permis  entre  Toncle  et  la  nièce,  le  neveu  et  la  tante,  à  plus 
forte  raison  dans  les  rapports  respectifs  de  cousins  germains  ou  de  cousins 
issus  de  germains.  B  n'est  pas  davantage  prohibé  entre  bean^frère  et  bdle- 

BŒUr. 

II.  Les  notions  de  parenté  et  d'alliance,  en  ligne  directe,  sont  précisées 
par  Tartide  1589,  pr.  1  etpar  Tartide  iSgoal.  1.  Il  faut,  d'ailleurs,  se  rap- 
peler qa  il  y  a  parenté  de  Tenfant  naturel  avec  sa  mère  et  les  parents  de 
ceiie^  (art  1706).  Et  cette  parenté  est  indépendante  d'une  reconnaissance 
de  i'enCuit  natord.  II  suffit  que  la  filiation  materneUe  soit  certaine,  k  l'ap- 
préctalion  du  juge.  En  ce  qui  conceiiie  les  rapports  de  l'en&nt  natnrd  avec 
son  père  ou  les  parents  de  cdui-d,  il  faudrait  tenir  compte,  pour  l'applica- 
tion de  notre  artide  i3io  al.  1,  de  la  légitimation  et  de  la  déclaration  de 
légitimité,  dont  les  effets  sont  d'ailleurs  assez  difiérents  (art.  1719  et  1737). 
Enfin,  il  convient  aussi  de  se  souvenir  que  les  enfants,  nés  de  mariages  nuls, 
sont,  à  certaines  conditions,  réputés  lotîmes,  notamment  au  point  de  vue 
de  la  parenté  (art  1699).  ^^  contre,  le  mariage  nul  n'a  pu  engendrer 
dliance  entre  l'un  des  prétendus  époux  et  les  parents  de  l'autre.  Et,  peu 
importerait  id  la  bonne  foi  de  l'un  des  époux  on  de  tous  deux.  Mais,  s'il  y 
avait  eu  commerce  charnd  entre  les  prétendus  époux,  il  faudrait  tenir  compte 
de  l'alinéa  a  de  notre  artide,  dont  l'effet  (empêchement  prohibitif)  est  moins 
éneigique  que  cdui  (empêchement  dirimant)  de  l'alinéa  1.  —  D'après 
l'artîde  1 590  al.  9,  Tallianoe  survit  au  mariage,  d'où  elle  résulte,  sans  dis- 
tinction suivant  que  ce  mariage  serait  dissous  par  la  mort  ou  par  le  divorce, 
ou  suivant  que  la  dédaration  de  décès  de  l'un  des  époux  permettrait  à  l'autre 
(arL  18)  de  se  remarier.  Mais  les  descendants,  issus  d'un  nouveau  mariage, 
ne  sont  pas,  d'après  l'arlide  1890  al.  1 ,  pr.  1,  des  alliés  pour  l'époux  du 
précédent  mariage.  Et,  c'est  ainsi  qu'un  homme  pourrait  épouser  la  fille,  que 
sa  femme  divorcée  aurait  eue  d*un  nouveau  mariage,  n'était  la  dbposition  de 
l'dinéa  9  de  notre  artide,  qui  ne  s'apjdiquera  qu'avec  sa  sanction  propre. 
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entre  l'enfant  né  hors  mariage  et  ses  descendants  d'une  part  le 
père  et  ses  parents  d'autre  part  (3)  (&). 


—  Quant  à  la  parenté  adoptive,  voir  ci-dessous  l'article  i3i  i  et  sa  note  (i). 

III.  A  peine  est-il  besoin  de  dire  que  le  Gode  civil  allemand  n*a  plus 
reconnu  la  juan  affinitas  du  droit  canonique,  notamment  celle  résultant 
des  fiançailles. 

IV.  Pour  la  sanction  de  Tartide  i3io  al.  i,  voir  ci-dessous  :  article  iSay 
cbn.  i393  et  1399  pr.  1. 

(a)  Reprenant  la  tradition  du  droit  canonique  {t^fimUu  illegUma),  ac- 
ceptée par  le  droit  commun  des  Églises  protestantes  et  consacrée  par  le  Gode 
civil  saxon  (S  161 3),  aussi  bien  que  par  d'autres  législations  locales,  en 
vigueur  avant  la  loi  du  6  février  1878  qui  avait  effisicé  cet  empêchement  par 
son  silence  (art.  33),  le  Gode  civil  allemand  reconnaît,  pour  en  tirer  obstacle 
au  mariage,  une  sorte  d'alliance  entre  l'un  des  concubins  et  les  parents  ou  alliés 
en  ligne  directe  de  l'autre.  Toutefois,  l'empêchement,  qui  en  résidte,  et  qui 
a  paru  commandé  par  les  exigences  de  la  morale  publique,  n'a  qu'un  carac- 
tère prohibitif.  D'autre  part,  et  au  point  de  vue  de  son  application,  U  a  été 
dit  que  l'officier  d'état  civil  n'avait  pas  à  rechercher  d'office  s'il  y  aurait  eu 
rapports  charnels  entre  l'un  des  fiancés  et  les  parents  de  l'autre ,  mais  que 
son  appréciation  n'aurait  à  s'exercer  sur  ce  point  que  si  le  concubinage  était 
notoire  ou  lui  était  signalé  par  des  tiers.  Moyennant  cette  atténuation  et  cette 
réserve,  les  inconvénients  pratiques,  qui  avaient  fait  supprimer  cet  empê- 
chement en  1876,  ont  paru  moindres  que  les  raisons  supérieures,  qui  i^e- 
commandaient  son  maintien.  {Pr,,  t  IV,  p.  98-36. ) 

(3)  L'alinéa  3  de  l'article  i3io  n'établit  pas  un  empêchement  de  mariage 
distinct,  mais  il  précise  la  notion  de  parenté  pour  l'application  des  alinéas  1 
et  9,  en  laissant  à  chacune  de  ces  dispositions  sa  sanction  propre.  Conforme, 
dans  son  esprit,  à  l'article  33 ,  n*"  3,  in  meiio,  delà  loi  du  6  février  1876,  il  ap- 
porte, au  point  de  vue  des  empêchements  de  mariage ,  un  échec  sérieux  au  prin- 
cipe de  l'artide  1889,  pr.  h.  Il  en  résulte  notamment  que  le  père  de  celui  qui 
aurait  eu  une  fille  hors  mariage  ne  pourrait  épouser  cette  fille  et  que  des 
enfants,  naturels ,  issus  du  même  père ,  ne  peuvent  se  marier  entre  eux ,  qu'ils 
aient  ou  non  la  même  mère.  Il  en  résulte  encore,  par  sa  combinaison  avec 
l'alinéa  9,  qu'un  homme  ne  peut  épouser  la  concubine  de  son  père  naturel, 
ni  une  femme  le  fils  naturel  que  son  concubin  aurait  eu  d'une  autre  femme. 
Parmi  les  descendants  de  l'enfant  natui^l  qui  ne  peuvent  épouser  le  père 


FORMATION  DU  MARIAGE.  29 

Art.  1311.  Il  n'est  pas  permis  k  Tadoptant  de  contracter  ma- 
riage avec  l'adopté  ou  ses  descendants,  tant  que  subsiste  le  rap- 
port de  droit  créé  par  l'adoption  (i). 

naturel  on  ses  parents,  il  ne  faudrait  comprendre  Jes  descendants,  eux- 
mêmes  naturds,  qu'autant  qu'ils  seraient  parents  de  Tenfant  naturel,  confor- 
mânent  à  Tartide  iSSg.  L'alliance  dépendant  elle-même  de  la  parenté,  il 
résulterait  aussi  de  Tarticie  i3io  al.  3  qu'un  époux  ne  pourrait  épouser 
une  des  personnes  que  ce  texte  considère  comme  parents  de  son  ex-coqjoint, 
sous  le  rapport  de  l'empêchement  au  mariage.  Quant  aux  enfants  déclarés 
i^itimes ,  notre  texte  apporte  une  dérogation  à  i'artide  1787  al.  i,  pr.  9. 
D'afflenrs,  le  lien,  dont  tient  compte  l'article  i3io  al.  3,  ne  suppose  pas 
reconnaissance  de  l'enfant  naturel  de  la  part  de  son  père,  pareOle  reconnais- 
sance n'ayant  d'aiHeurs  qu'un  effet  restreint  (art.  1718).  Il  suffit,  pour 
i'appL'cation  de  notre  disposition ,  que  la  filiation  naturdie  soit  établie  en 
feit.  (Gpr.  art.  1717.)  —  Pour  le  cas  de  parenté  adoptive,  voir  ci-après, 
sur  l'article  i3ii,  la  note(i),  I,  in  medio. 

{h)  Aucune  dispense  n'est  admise  pour  les  empêchements  de  mariage, 
étaUis,  à  raison  de  parenté  ou  d'alliance,  par  I'artide  i3io. 

Art.  1311.  (1)  I.  Suivant  l'exemple  de  I'artide  33,  n"  &  de  la  loi  du  6  février 
1875,  notre  article  i3i  1  porte,  en  ce  qui  touche  l'empêchement  au  mariage 
résdlaalde  l'adoption,  une  disposition  qui  supplante  absolument  la  règle 
qa'on  aurait  déduite  de  la  combinaison  de  l'article  i3io  al.  1  avec  les  ar- 
ticles 1757,  1763  et  1763,  déterminant  la  portée  de  l'adoption,  quant  aux 
personnes.  D  résulte  de  notre  texte  que  le  mariage  est  interdit  a  l'adoptant 
avec  l'adopté  et  tous  ses  descendants  qndconques  (art.  1889  al.  1  et  1757), 
en  n'y  comprenant  ses  enfants  naturds  ou  ceux  de  ses  descendants  qu'autant 
qnlls  lai  sont  rattachés  l^alement  suivant  les  arlides  1689  d.  9  et  1708, 
oa  qa'ib  sont  assimilés,  par  rapport  u  lui,  à  des  enfants  Intimes,  en  vertu 
(les  articles  1719,  1736  et  1737  d.  1,  et  dans  la  mesure  déterminée  par  ces 
textes.  Sauf  à  tenir  compte  de  ces  dispositions,  peu  importe,  en  soi,  le  sexe 
<ie  l'adoptant  on  de  l'adopté.  En  cas  d'adoption  par  deux  époux  (art.  17^9)1 
Tempêchement  de  notre  article  i3ii  s'applique  contre  l'un  et  l'autre.  (Cpr. 
art  1757  d.  3.)  Aucun  autre  empêchement  au  mariage  ne  résulte  du  lien 
d'adoption.  Il  n'y  a  pas  à  &îre  intervenir  ici  l'article  i3io  d.  3.  Notre 
empêchement  dispardt,  une  fois  le  lien  de  l'adoption  rompu  suivant  les 
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Art.  131  s.  Le  mariage  n'est  pas  permis  entre  i'ëpoux  divorcé 
pour  adultère  et  cdni  avec  qui  il  a  commis  l'adultère ,  lorsque  cet 
adultère  est  constaté  dans  le  jugement  de  divorce  comme  cause  du 
divorce  (i). 

artides  1768-1770.  Ce  n'est,  d'aiUears,  qu*an  empêchement  prohibitif.  Sa 
violation  entraînerait  rupture  du  lien  étaUi  par  Tadoption  dans  les  conditions 
précisées  par  Tartide  1771. 

H.  L*empAdienient  de  mariage,  étahii  par  Tartide  i3ii,  ne  pent,  pas 
pins  que  ceux  résultant  de  Tartide  i3io,  être  leyé  par  une  dispense. 

Ait.  1312.  (1)  Malgré  les  objections  soulevées  eontre'cet  empêchement  de 
mariage,  objections  k  Tappui  desqudles  on  invoquait  la  conception  du  di^oit 
anglo-américain,  qui  tient,  au  contraire,  pour  obligé,  le  mariage  entre  le  cou- 
pable d  adultère  et  son  complice,  le  Gode  civil  allemand  a  préféré  maintenir  ia 
la  prohibition  d^à  établie  par  Tartide  33 ,  n*  5  de  la  loi  du  6  février  1875,  sous 
condition,  bien  entendu,  qu'il  y  ait  eu  non  seulement  adultère  réaUsé  et 
constant ,  mais  encore  divorce  prononcé  pour  cette  cause.  (  Art.  1 565.  —  Cpr. 
art.  179  C.  Pén,  M.). — Pour  Csciliter  la  mise  en  œuvre  de  celte  double  con- 
dition ,  en  même  temps  que  pour  assurer  et  simplifier  la  mission  de  Tofficier 
d*état  dvil  à  cet  égard,  notre  artide,  ajoutant  id  à  la  disposition  de  la  loi 
de  1875,  subordonne,  de  plus,  cet  empêchement  à  la. circonstance  formelle 
que  Tadultère  ait  été  reconnu  et  spécifié  comme  cause  de  divorce  dans  le 
jugement;  que  ce  soit  dans  son  dispositif  on  dans  ses  motifs,  dans  le  jugement 
de  première  instance  ou  dans  la  sentence  d^appd,  que  ie  juge  ait  eu  [deine 
preuve  de  la  violation  de  la  foi  conjugale,  ou  qu*il  ait  statué  sur  le  fonde- 
ment de  sérieux  soupçons,  en  conformité  de  Tartide  §86  C.  iV.  ail.,  que 
Tadultère  soit  ou  non  la  seule  cause  de  divorce,  qu*il  ait  été  reconnu  sur 
demande  prindpale  on  reconventionnelle  (art  i57&  d.  a),  il  n^importe, 
pourvu  que  Tadnltère  apparaisse  comme  cause  de  divorce  (alm  au  cas  de 
Tartide  157&  al.  3)  et  que  sa  constatation  résulte  nettement  du  jugement  lui- 
même,  non  pas  sim{dement  de  la  procédure.  Il  est  dair  que  cette  exigence  de 
la  loi  ne  sera  satisfaite  d'une  façon  pratiqœ,  que  si  le  jugement  de  divorce 
désigne  nominativement  le  ccMnpIioe  de  Tadidtère.  D^aiHenrs ,  Tartide  651  & 
C.  Pr.  aU.  a  porté  une  disposition  spédale  destinée  à  assurer,  quand 
die  est  possible,  cette  précision  nécessaire  pour  Taf^lication  de  notre  ar*> 
tidei3i9. 
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Il  peut  être  octroyé  dispense  de  cette  règle  (â). 

Art.  1313.  La  femme  n'est  autorisée  à  contracter  un  nouveau 
mariage  que  dix  mois  après  la  dissolution  ou  la  déclaration  de 
nullité  de  son  précédent  mariage,  à  moins  qu'elle  n'ait  accouché 
dans  rîntervalle  (i). 

Si  le  mariage,  dissous  par  le  divorce  prononeë  pour  adultère,  était  en- 
taché de  nnilitë  (ce  qui  ne  peut  arriver  au  cas  de  Tarticie  i338),  il  semble 
résolter  des  termes  de  notre  texte  que  rempéehement  n'en  sobaisterait  pas 
BUMos,  sauf  le  cas  où,  nul  pour  vice  de  forme,  le  mariage  n'aurait  pas  été 
inscrit  au  registre.  (Voir  art  i3s/î  ai.  a  et  iSag.)  En  tout  cas,  il  est  cer- 
tain que  l'empêchement  ne  disparaît,  ni  par  l'efiei  du  temps,  ni  par  le  décès 
on  le  nouveau  mariage  de  l'époux  offensé,  ni  par  un  mariage  intérimaire, 
aujourd'hui  dissous,  de  l'époux  coupable.  B  est  à  noter  aussi  qu'A  la  USé- 
race  de  l'articie  33,  n*  5,  de  la  loi  du  6  février  1875,  notre  texte  n'exige 
pas,  pour  l'empêchement  qu'il  établit,  la  comjdicité  proprement  dite  de 
eeloi  avec  qui  l'adidtère  a  été  commis;  l'empêchement  n'existerait  pas  moins, 
si  cette  personne  avait  ignoré  le  mariage  de  l'époux  adultère.  Pas  plus  que 
ie  droit  français  antâ*i«ir  à  la  loi  du  1 5  décembre  190&  (ancien  art.  998 
C.  eip.fr.  ),  le  Code  civil  allemand  n'étend  l'empêchement  de  mariage  pour  adul- 
tère au  cas  de  cessation  de  la  vie  commune  (art  1576)  [séparation  de  corps], 
pour  après  le  décès  de  l'époux  offensé.  —  Sur  la  sanction  de  notre  dispo- 
sitioii,  voir  art  i3s8  al.  1. 

(9)  La  dispense  de  notre  empêchement  a  paru,  d'après  l'expérience  faite 
en  Prusse  et  en  Bavière,  être  un  eofreetif  nécessaire  des  inconvénients  mo- 
ram  pouvant  résulter,  dans  td  cas  déterminé,  de  la  prohibition  de  Tar- 
tide  i3i9.  —  Rien  ne  limite  l'octroi  de  la  dispense.  —  Sur  l'autorité  com- 
pétente pour  l'accorder,  voir  art.  1 3a 3  aL  1  et  3.  —  Sur  les  effets  d'une  dis- 
pense concédée  après  coup,  art.  i338  d.  9. 

Ait.  1313.  (1)  I.  Le  dâai  d'attente  {die  Watiezeit),  imposé  par  notre 
article  i3i3,  en  conformité  essentidle  avec  l'article  35  de  la  loi  du  6  février 
1875,  se  justiBe  exdusiveinent  par  la  nécesnté  sociale  d'éviter  une  cause 
dlncertitnde  de  paternité  pour  les  enfants  l^itimes.  Aussi  ce  dâai  serait-il 
Arégê  par  un  accouchement  mtérimaire.  D'ailleurs,  sa  durée  ne  concorde 
pis  eiactemenl  avec  c^  déterminée,  pour  les  plus  loogaes  gestations,  par 
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Il  peut  être  octroyé  dispense  de  cette  règle  (q). 

Art.  131Â.  (i).  Quiconque  (n)  a  un  enfant  légitime  (3),  mi- 

rarticle  iSga  aL  i.  Restant  fixée  k  dix  mois,  suivant  la  tradition,  die  se 
trouvera  excéder  quelque  peu  ceUe  dernière;  ce  qui  n*ofire  pas  d'inconvé- 
nient sérieux,  tandis  qu'il  en  râiulle  une  l^re  simplification  dans  le 
calcul  du  délai,  qui  se  fidt  suivant  les  articles  187  di.  i  et  188  al.  9-3.  Le 
dâai  d'attente  s'impose,  en  cas  de  nouveau  mariage,  à  toute /emme  qui  a 
contracté  un  premier  mariage,  fAt-il  nul  ou  annulable,  k  moins  qu'il  ne 
soit  entaché  d*un  vice  de  foroie  essentiel,  et  qu'il  n'ait  pas  été  inscrit  an 
registre  des  mariages  (art.  iSag).  Peu  importerait  que  les  époux  connussent 
ou  non  la  cause  de  nullité.  Ce  délai  court,  soit  de  la  mort  du  mari,  soit,  en 
en  cas  de  dédaration  de  son  décès ,  du  moment  fixé  par  le  jugement  déda- 
ratif  de  décès  suivant  l'artide  18  al.  â-3,  soit  enfin  des  jugements  de  di- 
vorce ou  de  déclaration  de  nidlité  passés  en  force  de  chose  jugée.  L'empê- 
chement de  notre  artide  retarderait  même  un  nouveau  mariage  entre  les 
mêmes  personnes ,  à  la  suite  d'un  divorce  ou  d'une  déclaration  judiciaire  de 
nullité,  sauf  k  obtenir  dispense,  qui  serait  sans  doute  ici  facilement  accordée. 
Mais  il  ne  s'appliquerait,  ni  d'après  son  texte,  ni  suivant  son  esprit,  au  cas 
de  simple  renouvellement  de  la  condusion  du  mariage,  prévu  par  l'ar- 
ticle i3o9  al.  1,  pr.  9. 

II.  L'empêchement,  résultant  de  l'artide  i3i3,  n'est  que  prohibitif 
(art.  i3a3  et  i33o).  D'ailleurs,  aucun  désavantage  pécuniaire  n'est  plus 
attachée  la  méconnaissance  du  délai  de  viduité,  non  plus  qu'aucune  pénalité. 
—  Sur  la  paternité  de  l'enfant,  né  dans  les  premiers  temps  d'un  mariage, 
contracté  en  contravention  de  ce  texte,  voir  art.  1600. 

(9)  Rien  ne  limite  l'octroi  de  cette  dispense.  —  Sur  l'autorité  compétente 
pour  l'accorder,  voir  l'article  i399  al.  1  et  3. 

Abt.  131&.  (1)  I.  L'article  38  al.  9  de  la  loi  du  6  février  1876  avait  main- 
tenu en  vigueur,  sans  modifications,  les  dispositions  très  diverses  des  I^isla- 
tiens  locdes,  prescrivant  des  garanties  pour  les  intérêts  pécuniaires,  des  enfants 
du  premier  lit,  ou  d'autres ,  menacés  par  un  mariage.  (Voir  v.  SicHaasa,  Per- 
sonenstand  uni  Ehesehtiessungrin  DetiUchknd,  1 879,  sur  l'artide  38,  les  n*"  VL 
VII,  p*  997-396.)  Le  Code  civil  allemand  a  refondu  et  unifié  toute  cette 
législation  :  d'une  part,  au  profit  de  tous  les  enfants  l^itimes  ou  assimilés, 
que  menacerait  le  futur  mariage  de  leur  père  ou  mère  ayant  autorité 
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neur  [h)  ou  placé  sous  sa  tutelle  (5),  n'est  autorisé  à  contracter 
mariage,  qu'après  que  le  Tribunal  des  tutelles  (6)  lui  a  délivré  un 

sureux  (art  1669, 1686, 17S0, 1761,  i845,  1897,  i9i5);  d'autre  part,  et 
pif»  spécialement,  en  cas  de  continuation  de  communauté,  au  profit  des 
enfants,  prenant  part  dans  cette  communauté  continuée  (art.  1&93,  i557). 
Pour  assm^er  Texécullon  de  ces  prescriptions,  sans  imposer  à  l'officier  d'étal 
civil  des  recherches  trop  minutieuses ,  noire  article  établit  un  empéchemenl 
ile  mariage,  se  ramenant  à  Texigence  d'une  attestalion,  par  laquelle  le  Tri- 
bunal des  tuteUes  certifie  Taccomplissemenldes  dispositions  ci-dessus.  Ainsi , 
Tofficier  d'état  civil  n'aura  qu'à  s'enquérir  de  la  réunion  des  conditions 
d'application  de  notre  texte,  et,  si  elles  se  rencontrent,  à  exiger  le  certificat. 

II.  L'empêchement,  résultant  de  l'article  i3i&,  n'est  que  prohibitif 
(art.  iSaS  et  i33o).  Mais  l'inobservation  des  prescriptions,  dont  ce  texte 
tend  à  assurer  l'exécution,  entraînerait,  suivant  les  cas,  les  sanctions  édictées, 
soit  par  Farticle  1670  {adde  :  art.  1740  et  1761),  soit  pai^  l'article  1886 
(aide  :  art.  1897  et  191 5). 

in.  Sur  l'application  transitoire  de  l'article  i3i4  au  profit  d'enfants  dont 
la  situation  juridique  était  fixée  antérieurement  au  1"  janvier  1900 ,  et  pour 
le  cas  de  mariages  postérieurs  à  cette  date,  voir  art.  9o3,  900  et  a  18 
L.  intr,;  et,  là  dessus,  Pl.  ,  t.  IV,  sur  l'art.  1 3i  4 ,  n*  4. 

(9)  Gda  comprend,  suivant  les  cas,  le  père,  la  mère,  ou  l'adoptant.  Voir 
note  (3)  cî-après. 

(3)  n  s'agit,  avant  tout,  d'enfsints  légitimes,  issus  du  mariage  (art.  1691- 
iSgS),  on  d'enfants  légitimés  par  lui  (art.  1719);  auxquds  sont  assimilés 
les  enfants  dédarés  lotîmes  par  rapport  au  père  (art.  1736),  les  adoptés 
par  rapport  à  Tadoptant  ou  aux  adoptants  (art.  1757)*  Dans  ces  deux  der- 
niers cas,  l'aspirant  au  mariage  peut  n'avoir  pas  été  marié  encore;  il  suffit, 
pour  l'application  de  notre  texte,  qu'il  ait  la  puissance  paternelle  sur  ces 
enfants.  Mais  l'artide  1 3 1 4  ne  protège ,  ni  les  enfants  naturds ,  même  en  cas 
de  mariage  de  leur  mère ,  ni  des  descendants  au  deuxième  degré  ou  au-dessous. 

(h)  Si  l'enfant  est  mineur,  il  n'est  pas  nécessaire  que  son  auteur,  aspirant 
an  mariage,  ait  sur  lui  la  puissance  paternelle;  ainsi,  l'artide  i3i4  protège 
Tadopté  dans  le  cas  où  son  père,  suivant  la  nature,  voudrait  se  remarier. 

(5)  On  sous  sa  curatelle,  à  raison  de  l'article  1915. 

(6)  Sur  la  compétence  du  Tribunal  des  tutelles,  voir  art.  43  Freiw,  Ger. 
Ges.  des  17-90  mai  1898. 


m. 
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certificat  attestant  qu'il  a  rempli  les  obligations  spécifiées  par  l'ar- 
ticle 1669  ou  que  ces  obligations  ne  lui  incombent  pas. 

Si,  dans  le  cas  de  la  communauté  de  biens  continuée,  un  des- 
cendant ayant  droit  à  part  est  mineur  ou  en  tutelle ,  Tépoux  sur- 
vivant n'est  autorisé  k  contracter  mariage  qu'après  que  le  Tribunal 
des  tutelles  lui  a  délivré  un  certificat  attestant  qu'il  a  rempli  les 
obligations  spécifiées  par  l'article  1Â93  al.  â  ou  que  ces  obliga- 
tions ne  lui  incombent  pas  (7). 

m 

Art.  1315.  (1).  Les  individus  appartenant  à  l'état  militaire  (n) 

■  ■  I       I     I    I  II.  I  I  I  II        - m  • 

(7)  L^empéchemént  aa  mariage,  établi  par  Talinéa  3  de  Tarticle  i3i&, 
pour  le  cas  de  commonauté  continuée  (art.  i&gS  et  1857),  a  une  compré- 
hension plus  large  que  celui  de  Talinéa  1.  Ainsi,  ii  s'applique  au  profit  de 
tons  descendants ,  même  au  deuxième  d^ré  ou  au  dda ,  pourvu  qu'ils  aient 
part  à  la  communauté  continuée  (art.  ii83  ai.  1,  1&90,  1&91,  i5ii),  et 
alors  même  qu'ils  seraient  sous  la  tutdle  d'un  tiers.  Mais,  s'ils  n'étaient  pas 
participants  dans  la  communauté  continuée ,  il  ne  pourrait  être  question  que 
de  l'alinéa  1 . 

Art.  1315.  (1)  I.  Suivant  Texemple  de  l'article  38  al.  1  delà  loi  du  6  fé- 
vrier 1875,  notre  article  1 3i  5  consacre  comme  droit  d'Empire  les  restrictions 
au  mariage^  des  militaires,  de  certains  fonctionnaires  et  des  étrangers,  qui 
résultaient  de  la  législation  antérieure.  En  ce  qui  concerne  les  deux  der- 
nières cat^nes  de  personnes,  notre  article,  se  référant,  pour  la  nature  des 
restiîctions  dont  il  s'agit,  aux  lois  locales,  laisse  donc  subsister,  dans  l'appli- 
cation, une  certaine  diversité.  Voir  ci-dessus,  sur  l'intitulé  de  la  section  I, 
la  note(i),  II.  Toutefois,  il  semble  bien  résulter,  du  moins,  de  sa  dispo- 
sition, que  l'inobservation  des  prescriptions,  qu'il  rappelle,  constituerait, 
d'une  façon  générale,  un  véritable  empêchement  prohibitif  de  mariage,  indé- 
pendamment des  sanctions  pénales,  disciplinaires  ou  autres,  que  les  lois 
particulières  y  attacheraient.  Mais  il  n'en  saurait  jamais  résulter  nullité  du 
mariage  (art.  1 333  et  i33o). 

II.  En  ce  qui  touche  la  fiavière,  rappelons,  indépendamment  de  l'ar- 
ticle i3i5,  le  droit  réservé,  en  vertu  des  traités.  Voir  ci-dessus,  sur  l'inti- 
tulé du  titre  II ,  la  note  (1) ,  III. 

(s)  Quant  aux  militaires,  voir  la  loi  militaire  de  l'Empire,  du  a  mai  187 A 
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et  les  fonctionnaires  locaux  (3) ,  pour  le  mariage  desquels  les  lois 
d'États  exigent  une  permission  spéciale,  ne  sont  pas  autorises  à 
contracter  mariage  sans  la  permission  prescrite. 

Les  étrangers  [k)^  pour  le  mariage  desquels  les  lois  d'États 
exigent  une  permission  ou  une  attestation,  ne  sont  pas  autorisés 
à  contracter  mariage  sans  lesdites  permission  ou  attestation. 


[Afm.^  1875,  p.  88  et suiv.) ,  art.  Ao  cbn.  art.  38  A  et  art.  60,  n"  &  cbn. 
art  61.  —  Adde:  Enaizordnung ,  du  aâ  nov.  1888 ,  art.  79 ,  u"  3.  —  Et, pour 
b  sanction  :  art.  i5o  Code  Pénal  militaire  de  TEmpire  du  ao  juin  187a. 

(3)  I.  Les  fonctionnaires  d^Empîre,  non  visés  par  notre  texte,  restent 
soumis  an  droit  spécial  de  TEmpire  les  concernant,  qui,  sauf  pour  les  mili- 
taires, n'exigeait  pas  d'autorisation.  Voir  la  loi  du  3i  mars  1873 ,  relative  aux 
droits  et  devoirs  des  fonctionnaires  de  TEmpire  (Ann.,  187  A,  p.  93  et  suiv.), 
notamment  son  art  19  cbn.  art.  39  de  la  loi  du  6  février  1875. 

II.  Quant  aux  fonctionnaires  locaux ,  c'estrè-dire  quant  aax  personnes  em- 
ployées au  service  des  États  confédérés,  des  Communes,  des  Églises,  des 
Fondations  publiques ,  il  faut  coosulter  la  législation  du  pays  où  ils  exercent 
leor  fonction ,  tant  pour  les  définir  précisément  que  pour  déterminer  Texis- 
lence  et  la  nature  de  raotorisalion  requise.  Voir  le  résamé  de  ces  I^^ations 
locales  dans  ScHHmT  etHABicHT,  FamUienreeht,  sur  Tartide  i3i5,  n"*  &. 

(4)  Sons  le  nom  d'étrangers,  ii  ne  s'agit  ici  que  des  non-allemands,  pour 
le  mariage  desquels  la  plupart  des  l^idations  des  États  de  TEmpire  dle- 
mand  exigent  certaines  formalités,  et  notamment,  tantôt  un  certificat  de 
leur  pays  d'origine,  attestant  qu'aucun  obstade  ne  s'oppose  à  leur  mariage, 
oi  au  point  de  vue  du  droit  public,  particulièrement  quant  à  l'acquisition 
pai'  la  femme  on  par  les  en&nts  de  la  nationalité  du  mari  ou  père ,  ni  au 
point  de  vue  du  droit  privé,  tantôt  une  autorisation  de  l'autorité  indigène.  H 
budrait,  d'ailleurs,  tenir  compte  des  traités  internationaux  de  TAllemagne  avec 
certains  pays  étrangers ,  dispensant  les  nationaux  de  ces  pays  de  tout  ou  partie 
desdites  formalités.  Tds  sont  les  traités  entre  l'Empire  d'Allemagne  et  l'Italie 
do  3i  décembre  187&,  la  Bdgique  du  8  octobre  1878,  la  Suisse  du 
h  join  1 886.  —  Sans  parier  des  traités ,  du  même  genre ,  consentis  entre  td 
ou  tel  des  États  de  l'Empire  et  certains  pays  étrangers.  —  Voir,  d'ailleurs , 
un  résumé  des  légidations  locales,  sur  ce  point,  dans  Schhidt  et  Habicht, 
FmXmreekt,  sur  l'artide  1 3 1 5 ,  n*  5. 

3. 
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Art.  1316  (i).  La  conclusion  du  mariage  doit  être  prëcédëc 
d'une  publication  (s).  La  publication  perd  sa  vertu,  lorsque  le 

Art.  1316.  (i)  L  La  pablicatîon  du  mariage  avait  été  réglementée  très 
complètement  paria  loi  du  6  février  1876,  articles  &i,  iô^  /17,  ig-Si.  Le 
Code  civil  allemand  ne  reproduit,  dans  son  artide  i3i6,  quelques-unes  de 
ces  dispositions  (savoir  :  art.  Ub  al.  1,  art.  5o  et  5i)  que  pour  ne  pas  sembler 
omettre  cette  exigence.  D'ailleurs,  il  laisse  subsister  les  autres  dispositions, 
complémentaires,  de  la  loi  de  1876  et  Tarticle  66,  II,  L.  tn/r.  y  ajoute 
encore  quelques  précisions  paria  nouvelle  rédaction  qu'il  donne  aux  articles  && 
et  5o  de  ladite  loi.  Il  faut  donc  tenir  compte  de  tout  cela  pour  connaître  là 
théorie  législative  complète  de  la  publication  de  mariage. 

II.  La  publication  a  pour  but  de  faciliter  à  l'officier  d*élat  civil  la  connais- 
sance des  empêchements  de  mariage.  Mais,  pas  plus  que  d'après  le  droit 
français ,  elle  n'est  nécessaire  pour  les  bire  valoir  et  pour  assurer  leur  effet 
suivant  leur  nature  (voir  notamment  art  &8  de  la  loi  du  6  février  1878). 
Ce  qui  est  certain,  d'ailleurs,  malgré  le  silence  intentionnellement  gardé  sur 
ce  point  par  le  Code  civil  allemand,  c'est  qu'en  soi  la  publication  n'est  qu'une 
pure  condition  de  forme.  Et  ceci  a  son  importance,  an  point  de  vue  du  droit 
international  privé,  pour  l'application  de  Tartide  i3  al.  3  L.  ùur.  D'autre 
part,  le  défaut  de  publication  n'est  pas  proprement  un  empêchement  au 
mariage;  en  tout  cas,  'û  ne  saurait  en  entraîner  la  nullité  (art.  i3a3,  i33o; 
cpr.  i3a&  al.  1).  Pour  la  sanction  du  défaut  de  publication,  voir  art.  69  de 
la  loi  du  6  février  1878. 

III.  Le  droit  réservé  de  la  Bavière  apportait,  pour  certains  nationaux  de  ce 
pays,  quelques  modifications  k  Tartide  i3i6  (Loi  bavaroise  du  16  avril  1868 
art.  35.  —  Adde  :  art.  7/1  al.  a  de  la  loi  du  6  février  1878  et,  là  dessus,  PL, 
t  IV,  sur  l'article  i3i6,  n"  8).  Ces  particularités  ont  disparu  depuis  le 
1"  janvier  1900,  en  vertu  de  la  loi  bavaroise  d'exécution  du  Code  civil,  du 
9  juin  1899,  art.  i54,  n"  XXII.  (Voir.ScBHiDT  et  Uabicht,  sur  l'art  i3i6, 
n*  9.) 

IV.  La  publication  n'est  pas  la  seule  exigence  de  forme,  préalable  à  la 
célébration  du  mariage.  (Voir  aussi  art.  &6  de  la  loi  du  6  février  1875.)  — 
Mais  il  est  à  remarquer  que  le  Code  civil  allemand,  pas  plus  que  la  loi  de 
1875,  ne  consacre  une  théorie  légale  des  oppositions  à  mariage. 

(9)  La  loi  allemande  ne  requiert  qu'une  seule  publication.  Sur  les  détails 
de  sa  forme,  et  sur  les  lieux,  dans  lesquels  elle  doit  être  feite,  voir  art.  bh 
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mariage  n'est  pas  conclu  dans  les  six  mois  qui  suivent  son  accom- 
plissement (3). 

On  est  autorisé  à  omettre  la  publication ,  si  une  maladie  mettant 
en  danger  la  vie  d'un  des  fiancés  ne  permet  pas  de  retarder  la 
conclusion  du  mariage  (&). 

Il  peut  être  octroyé  dispense  de  la  publication  (5). 

Abt.  1317  (i).  Le  mariage  est  conclu  par  la  déclaration  des 

(modifié  par  L.  intr,,  art.  â6,  II),  &6,  à'j  et  ig  delà  loi  da  6  février  1875. 
—  Adde  :  Commimicatton  du  Conseil  d'Empire  (Bundesnith)  du  9 5  mars 
1899,  S  9  et  AnlageE  et  E*  (/?.  G.  BL,  1899,  p.  360,  a6i). 

(3)  Le  dâai  de  six  mois  se  compte  suivant  les  articles  187  al.  1  et  188, 
et  à  partir  de  rachèvement  complet  de  la  formalité»  y  compris,  s*il  y  a  lieu, 
le  délai  d'aflBche  ou  d'insertion  (art.  46  et  àj  de  la  loi  du  6  février  1875). 
Après  les  six  mois ,  la  publication  devrait  être  reaouvdée ,  pour  permettre  le 
mariage. 

(6)  Sur  Tofficier  d'état  civil ,  compétent  pour  célébrer  le  mariage  sans  pu- 
blication, au  cas  de  nécessité  prévu ,  voir  art.  hk  de  la  loi  du  6  février  1870 
(modiGé  par  art.  A6,  II  L.  intr,).  Sur  la  justification  pratique  de  cette  néces- 
sité :  art.  5o  de  la  loi  du  6  février  1878  (modifié  par  art.  &6,  Il  L.  intr,). 

(5)  La  dispense  peut  consister  à  supprimer  la  formalité  ou  h  abr^er  le 
délai  d'aificbe.  Sur  l'autorité  compétente  pour  l'accorder,  voir  art.  i3aâ 
al.  9-3. 

Abt.  1317.  (1)  Plus  nettement  que  n'avait  fait  la  loi  du  6  février  1878, 
art.  59-5& ,  le  Code  civil  allemand  a  distingué  les  formalités,  essentjdles  h  la 
célébration  du  mariage,  de  celles  qui  n'ont  qu'un  caractère  r^lementaire 
(sanctionnées  seulement  pénalement  :  art.  69  [modifié  par  L.  intr., 
art.  46,  IV]  et  art.  11  jd.  1-9  de  la  loi  du  6  février  1876;  —  adde  pour  la 
Barière  :  art.  i5  Loi  d'exécution  du  Code  de  procédure  pénale  de  l'Empire, 
du  18  août  1879,  et  art.  36  Loi  bavaroise  sur  Tindigénat  dans  la  rédaction  du 
3o  juillet  1899;  voir  ci-dessus,  sur  l'intitulé  du  titre  II,  la  noie  (1),  III)  et 
cherché  h  réduire  les  premières  au  minimum.  L'article  1 3 1 7  a  précisément 
pour  objet  de  fixer  ces  formes  essentidles,  qui,  seules,  sont  prescrites  à  peine 
de  nullité  (art.  i394  al.  1),  tandis  que  l'article  i3i8  pourvoit  à  qudques 
détails  de  réglementation.  Les  formes  essentielles  se  ramènent  h  trois  :  1°  dé- 
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fiancés,  présents  personnellement  et  simultanément  (n)  devant  un 
officier  de  l'état  civil  (3) ,  qu'ils  veulent  contracter  mariage  l'un 
avec  l'autre  (4).  Il  faut  nécessairement  que  l'officier  de  l'état  civil 
soit  disposé  à  recevoir  les  déclarations  (5). 

claratioD  des  futurs,  personndlement  et  simultanément  présents,  qu'ils  veulent 
s'unir  en  maiîage;  a*  présence  de  l*officier  de  Tétat  civil  au  moment  de  cette 
double  déclaration;  3**  coopération  de  ce  fonctionnaire,  consistant  dans  sa 
volonté  d'assister  h  l'échange  des  consentements,  mais  sans  qu'il  soit  besoin 
de  déclaration  formdle  de  sa  part.  Pour  plus  de  détails,  voir  les  notes  ci-après. 
Par  là ,  le  Gode  civil  allemand  rapproche  (sans  pourtant  les  identifier)  la  célé- 
bration civile  du  mariage  de  la  célébration  religieuse,  organisée  par  le  droit 
canonique,  depuis  le  Concile  de  Trente.  Ainsi,  on  a  entendu  donner  aux 
catholiques  une  satisfaction  de  pure  forme,  comme  en  dédommagement  du 
prÎDcipe  du  mariage  civil,  auqud  il  n'est  aucunement  porté  atteinte.  [Ber,, 
éd.  Guttenlag,  in-8%  1896,  p.  i8&-i85.  — Cpr.  ci-dessus,  sur  l'intitulé  de 
la  Section  I,  la  noie  (1),  L] 

(3)  On  exclut  positivement  le  mariage  par  procureur,  quand  même  il  ne 
s'agirait  de  représenter  les  futurs  que  dans  Vexpression  de  leur  volonté.  Tou- 
tefois ,  les  dispositions  contraires ,  résultant  de  constitutions  de  famille  ou  du 
droit  local,  seraient  maintenues  au  profit  des  souverains  des  États  confédérés, 
des  membres  de  familles  r^nantes  ou  de  cdies  qui  leur  sont  assimilées,  en 
vertu  de  l'article  67  L.  intr,  (Cpr.  art.  7a  al.  2  de  la  loi  du  6  février  1870.) 

(3)  Sur  la  détermination  des  officiers  d'état  civil ,  voir  Loi  du  6  février 
1875,  art.  1-6  et  to,  {Adde  :hri.  78  al.  â.)  —  Sur  la  compétence  personnelle 
de  l'officier  d'état  civil  pour  le  mariage,  voir  art.  iSao.  Mais  la  compétence, 
fixée  par  ce  dernier  texte,  ne  s'impose  pas  h  peine  de  nullité  (art.  iSaS  et 
iSai  al.  1).  C'est  ce  que  laisse  déjà  entendre  notre  article  i3i7,  P^  Temploi 
de  l'article  indéterminé  :  mw  officier  de  l'état  civil  n.  Toutefois,  ce  ne  pourrait 
pas  être  l'officier  d'état  civil  de  quelque  commune  que  ce  soit  :  il  faudrait,  du 
moins ,  qu'il  eût  compétence  territoriale  dans  le  lieu ,  où  le  mariage  est  célébré , 
réserve  faite  seulement  de  l'article  iSig.  —  L  officier  de  l'état  civil  ne  peut 
pas,  en  cette  qualité,  coopérer  à  son  propre  mariage.  Mais  rien  ne  l'empêche 
de  coopérer  à  celui  de  ses  parents  quelconques. 

(&)  La  dédaration,  de  la  part  des  futurs,  de  leur  volonté  de  s'unir  en  ma- 
riage, n'est  assujettie  i  aucune  forme  solennelle  et  n'a  même  pas  besoin  d'être 
orale;  il  suffit  que  les  futurs  se  comprennent  mutuellement  et  se  fassent  com- 
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Les  déclarations  ne  peuvent  être  émises  sous  une  condition  ou 
un  terme  (6). 

Abt.  1318  (i).  L'officier  de  l'état  civil  doit,  lors  de  la  conclu- 
sion du  mariage,  en  présence  de  deux  témoins,  demander  aux 


prendre  de  Tofficier  d*état  civil.  C*est  ainsi  que,  dans  ces  conditions,  le  ma- 
riage est  permis  aux  sourds,  aux  muets,  aux  sourds-muets  et  aux  personnes 
ignorant  la  langue  allemande.  Mais  il  y  a  lieu  de  voir,  relativement  an  ma- 
riage de  ces  personnes ,  la  Communication  du  Conseil  d'Empire  (Bundesrath) 
du  aSmars  1899,  ^'  i<>  ^t  art.  11  al.  3-3  (A.  G.  BL,  1899,  p.  3a5  et 
sniv.).  —  Adde  :  art.  i3  al.  9 ,  n""  &-5  de  la  loi  du  6  février  1876. 

(5)  La  coopération  de  TofiScier  de  Tétat  civil  n'est  pas  (à  la  différence  de 
celle  du  proprius  parochus  d*après  le  droit  canonique  postérieur  au  Concile 
de  Trente)  purement  passive,  bien  qu*elle  ne  consiste  pas,  en  tant  que  forme 
essentielle,  du  moins,  en  une  déclaration.  La  pensée  de  la  loi  est  que  Toffi- 
cier  civil  doit  non  seulement  percevoir  comme  témoin,  de  fait,  les  déclarations 
des  parties,  non  seulement  même  savoir  qu'il  s'agit  de  déclarations  en  vue  de 
mariage,  mais  encore  consentir  à  les  recevoir,  comme  telles  {Ber.,  éd.  in-&°, 
p.  10&).  11  en  résulte  qu'il  peut,  en  refusant  ce  consentement,  empêcher  la 
réalisation  d*un  mariage,  dont  ne  seraient  pas  réunies  toutes  les  conditions  de 
r^Iarité.  Et  c'est  ainsi  qu'il  observerait  l'article  àS  de  la  loi  du  6  février  1 878, 
qui  reste  maintenu.  D'ailleurs ,  la  coopération  de  i'oflScier  d'état  civil ,  ainsi 
définie,  n'exige  aucune  forme  spécide  de  manifestation  et  peut  être  tacite. 

(6)  L'adjonction  d*un  terme  ou  d'une  condition  rendrait  nulles  les  décla- 
rations des  époux.  Il  n*en  serait  pas  de  même  d'autres  dispositions  accessoires , 
qui  ne  détruiraient  pas  la  déclaration  :  telle  une  simpia  présupposition  (  Vor- 
aussetzung)^  qui  y  serait  ajoutée.  Ces  dispositions  accessoires  seraient  tenues 
pour  des  expressions  de  motifs ,  indifférentes  à  la  validité  du  mariage. 

Aet.  1318.  (1)  n  importe  de  rappeler  que  les  formalités  du  mariage, 
telles  que  les  précise  l'article  i3i8,  ne  sont  pas  essentielles.  Cette  disposition 
ne  contient  donc  que  des  indications,  d'ordre  réglementaire,  dont  l'inobser- 
vation reste  indifférente  à  la  validité  du  mariage  (art  i3a3  et  iSai).  Ceci 
diminue  beaucoup  l'importance  des  formalités  dont  il  s'agit  ici.  Elles  sont  em- 
pruntées, avec  quelques  modifications ,  aux  articles  59-53  de  la  loi  du  6  févi-ier 
1875 ,  qui  se  trouvent  abrogés  :  L.  intr,,  art.  &6, 1.  Mais  il  y  a  lieu  d'observer 
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fiancés,  interrogés  séparément  et  successivement,  s'ils  veulent  con- 
tracter mariage  Tun  avec  l'autre,  et,  après  leur  réponse  affirmative, 
proclamer  qu'en  vertu  de  la  présente  loi  ils  sont  désormais  époux 
légitimement  unis  (a). 

Ne  doivent  être  pris  comme  témoins,  ni  les  personnes  qui  ont 
été  privées  des  droits  civiques ,  pendant  le  temps  pour  lequel  cette 
déchéance  a  été  prononcée,  ni  les  mineurs.  11  est  permis  de  prendre 
comme  témoins  des  personnes  qui  sont  parentes  ou  alliées,  de  l'un 
des  fiancés ,  de  l'officier  de  l'état  civil ,  ou  respectivement  entre  elles  (3). 

L'officier  de  l'état  civil  doit  inscrire  la  conclusion  du  mariage 
sur  le  registre  des  mariages  (&). 


encore  l'article  Si  de  la  loi  du  6  février  iSyS. — D'ailleurs,  lofficier  de  Tëtat 
civil  doit  éviter  d'ajouter  aux  formalités  delà  loi.  Toutefois,  ce  n'est  là  qu'une 
recommandation,  sans  portée  pratique  sérieuse. 

(a)  La  formule,  placée  ici  dans  la  bouche  de  l'offider  de  l'état  civil,  a  été 
élablie  conformément  aux  principes  consacrés  par  l'article  1817  [voir  ci-dessus , 
sur  ce  texte,  la  note  (5)],  et  choisie  de  façon  à  ménager  les  susceptibilités  reli- 
gieuses des  catholiques.  [Voir ci-dessus, sur  l'article  1817  la  note  (1)  tn j!ne, 
et  Ber.,  éd.  Guttentag,  in-8%  1896,  p.  i8&-i85,  sur  les  articles  i3oi  et 
i3oS  a  de  P\]  D'ailleurs,  le  mariage  pourrait  être  conclu  indépendamment 
de  sa  prononciation  [voir  ci-dessus,  sur  l'artide  1 817,  la  note  (5)]. 

(3)  Le  Code  civil  allemand  ne  règle  que  la  capacité  de  droit  des  témoins ,  en 
exigeant  qu'ils  soient  majeurs  (voir  art.  q-3)  et  non  déchus  des  droits  civiques 
(voir  C.  Pén,  alL,  art.  3  9-3  A).  Il  n  exclut  ni  les  femmes  ni  les  étrangers.  Indé- 
pendamment de  la  capacité  de  droit ,  les  témoins  du  mariage  devraient  avoir 
la  capacité  de  fait,  nécessaire  pour  percevoir  l'accomplissement  des  formalités 
essentiellement  requises;  ce  qui  exclut  les  fous,  les  aveugles,  les  sourds. 
D'ailleurs,  tout  ceci  est  sans  grande  importance,  à  raison  du  caractère  non 
essentiel  de  la  présence  des  témoins  [voir  ci-dessus,  note  (1)].  Mais,  si  leur 
incapacité  reste  indifférente  à  la  formation  du  mariage,  considérée  en  soi, 
elle  peut  être  importante  en  ce  qui  touche  la  force  probante  de  l'acte  de 
mariage,  inscrit  sur  le  registre  (voir  ici  art.  1 5  al.  3  et  cpr.  art.  5&  al.  1, 
n°  3  de  la  loi  du  6  février  1876). 

(6)  Omise  dans  les  premiers  projets,  cette  disposition  a  été,  à  bon  droit, 
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Art.  1319.  Est  aussi  réputé  officier  de  l'état  civil,  au  sens  de 
l'article  iSiy,  celui  qui,  sans  avoir  cette  qualité,  exerce  publi- 
quement la  fonction  d'officier  de  l'état  civil,  à  moins  que  les  fiancés 
ne  connaissent,  lors  de  la  conclusion  du  mariage,  le  défaut  d'in* 
vestiture  officielle  (i). 

ajoutée  par  la  Commission  du  Reichstag  (voir  Ber. ,  1 896 ,  éd.  Guttentag ,  iii-8*, 
p.  1 85  et  399  ).  Si  rinscriptioQ  au  rostre  n^est  pas  nécessaire  pour  la  vfdidité 
du  mariage,  sa  présence  ou  son  absence  ne  sont  pas  indifférentes  à  la  gravité 
et  aux  effets  de  la  nullité,  résultant  d^un  vice  de  forme  essentid  (voir  no- 
tamment art.  i3a&  aL  s,  1899  m  fine,  i3&/î  al.  9,  i3&5  al.  9,  1699  al.  9, 
1 771  al.  9).  —  Sur  les  détails  de  la  rédaction  de  Tacte,  voir  art.  1 3  et  54  de 
la  loi  du  6  février  1875.  —  Et,  sur  les  mentions  à  mettre,  le  cas  échéant, 
en  maige  de  Tinscription  du  mariage,  voir  même  loi,  art.  55  (d*aprè8  nou- 
velle rédaction  de  L.  tKtr,,  art  &6, 11).  —  Adde,  pour  le  formulaire  du  re- 
gistre de  mariages  :  Annexes  B  et  B^  à  la  Communication  du  Conseil  d'Em- 
pire (Bundesralh)  du  95  mai's  1899  (R.  G,  BU,  1899,  p.  9&0  et  suiv.). 

Art.  1319.  (1)  L*artide  1819  apporte  une  atténuation  à  cette  exigence 
essentidle  de  forme  de  Tartide  i3i7,  qui  consiste  en  ce  que  le  mariage  doit 
être  conclu  devant  un  officier  de  Tétat  civil,  pour  le  cas  (indépendant  de  la 
compétence  personnelle  r^lée  par  Tarlide  i39o),  où  la  personne,  qui  aurait 
reçu  les  dédarations  des  époux,  n'aurait  pas  la  qualité  d  officier  de  Tétat  civil, 
comme  l'entend  l'artide  1317.  Les  hypothèses  pratiques,  rentrant  dans  la 
sphère  natureQe  d'application  de  l'article  i3i9,  sont  celles,  d'une  personne, 
désignée  pour  être  officier  de  l'état  civil,  mais  non  encore  investie,  ou,  au 
contraire,  de  cdni  qui,  arrivé  au  terme  de  ses  pouvoirs,  en  aurait  continué 
l'exercice,  ou  encore,  de  la  personne  qui,  déliée  à  une  fonction  adminis- 
trative habituellement  jointe  à  la  qualité  d'offider  d'état  civil,  aurait  indû- 
ment usurpé  cette  dernière.  On  peut  supposer  aussi  un  officier  d'état  dvil 
recevant  un  mariage  hors  de  son  ressort  territorial.  [Voir,  sur  l'artide  i3i7, 
la  note  (3).]  Dans  tous  ces  cas,  l'exigence  essentielle  de  la  qualité  requise  par 
l'article  i3i7  manquant,  le  mariage  serait  normalement  nul  (art.  \%^k 
al.  1).  Par  exception,  notre  artide  i3i9  le  met  à  l'abri  de  la  nidlité  et  con* 
sidère,  par  une  sorte  de  Gction,  comme  suffisantes,  les  autres  formalités  pres- 
crites par  Farticle  i3i7,  sons  deux  conditions  :  a,  l'une,  positive,  consiste  en 
ce  que  le  prétendu  officier  d'état  civil,  qui  aura  reçu  les  dëdarations  des 
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Art.  1320  (i).  Le  mariage  doit  être  conclu  devant  l'officier  de 
Tëtat  civil  compétent  (q). 

Est  compétent  l'officier  de  l'état  civil ,  dans  le  ressort  (3)  duquel 
un  des  fiancés  a  son  domicile  ou  sa  résidence  habituelle  (&). 

futurs,  devait,  à  ce  moment,  exercer  publiquement  la  fonction  d'officier  de 
rëtat  civil,  ce  qui  se  ramène  k  une  question  de  fait,  à  apprécier  objective- 
ment, c'est-^^lire  indépendamment  de  Topinion  personnelle  des  fiancés; 
b.  l*autre  condition,  négfative,  exclut  le  tempérament  de  notre  texte  si  les 
deux  époux  avaient,  tous  deux,  positivement  et  effectivement  connu  le  dé&ut 
de  qualité  de  rofficier  de  Tétat  civil  prétendu.  De  ces  deux  conditions,  et 
suivant  leur  nature,  la  première  devrait  être  établie  par  celui  qui,  invoquant 
notre  artide  1 3i 9 ,  prétend  à  la  validité  du  mariage,  tandis  que  la  preuve  de 
la  seconde  incomberait  au  contraire,  comme  celle  d*une  exception,  à  celui 
qui,  repoussant  le  tempérament  de  Tarticle  iSig,  contesterait  cette  validité. 

Art.  1320.  (1)  Dans  ses  alinéas  1,  3  et  &,  Tarticle  i3ao  reproduit  la 
substance  de  Tarticle  &  a  al.  1  de  la  loi  du  6  février  1875.  Il  y  ajoute,  par  son 
alinéa  3 ,  une  disposition  tendant  â  rendre  possible  le  mariage  en  Allemagne 
des  nationaux  allemands  établis  hors  de  TEmpire,  quand  ni  eux  ni  leurs 
fiancés  n*ont  dans  celui-ci  les  conditions  de  domicile  ou  de  résidence  requises. 
—  Toutes  ces  dispositions,  n'ayant  qu'un  caractère  r^ementaire,  ne  sont 
pas  essentielles  à  la  validité  du  mariage  (art.  i3a3  et  i3a/ial.  1;  —  cpr. 
art.  Aa  al.  a  de  la  loi  du  6  février  1875).  Mais  leur  méconnaissance  expose 
Tofficier  d'état  civil  k  une  peine  (art.  69  de  la  loi  du  6  février  1875,  modifié 
par  Taii;.  46,  IV  L.  intr.;  —  cpr.  art  1 1  de  la  même  loi  du  6  février  1875). 

(a)  Il  s'agit  ici  de  la  compétence  personnelle  de  l'officier  de  l'état  civil, 
que  la  loi  détermine  avec  la  pensée  que  le  mariage  doit  être  conclu  dans  un 
liou  ou  les  fiancés  soient  connus,  de  façon  à  rendre  possible  la  notoriété  des 
empêchements  qui  s'opposeraient  au  mariage.  Cette  compétence  doit  être 
appréciée  au  moment  de  la  conclusion  du  mariage,  non  k  celui  de  la  publica- 
tion. L'officier  de  l'état  civil  compétent  doit,  d'ailleurs,  le  cas  échéant,  obtenir 
le  certificat  de  publication,  prévu  par  l'artide  &9  de  la  loi  du  6  février  1875. 
.  (3)  Sur  la  formation  et  l'organisation  des  ressorts  d'état  civil,  voir  :  Loi  du 
6  février  1876 ,  art.  a  al.  i-a ,  art.  3  al.  1.  —  Voir  aussi  les  articles  4-6. 

(A)  La  détermination  du  domicile  se  fiadt  suivant  les  articles  7-11  C.  civf, 
alL,  et  en  se  plaçant  au  moment  de  la  conclusion  du  mariage.  En  cas  de  plura- 
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Si  aucun  des  fiancés  n'a  son  domicile  ou  sa  résidence  habi- 
tuelle dans  fintéiieur  de  l'Empire  (5),  et  que  l'un  d'eux,  même 
un  seul,  soit  allemand  (6),  l'oiBcier  de  l'état  civil  compétent  est 
désigné  par  l'autorité  administrative  supérieure  de  l'Etat  confé- 
déré auquel  appartient  le  fiancé  allemand  (7),  et,   si  celui-ci 

lité  de  domieSes,  pour  Tun  des  futurs,  il  y  aurait,  de  ce  chef,  pluralité  de 
compétences.  Le  Code  civil  allemand  n*a  fixé  nulle  part  la  notion  de  r&idence 
habituelle.  Il  faut  entendre  par  là  le  rapport  de  fait  résultant  d*une  habitation 
prolongée  en  un  lieu  déterminé,  sans  que  Ton  ait  eu  Tintention  de  faire  de  ce 
lieu  le  centre  de  son  activité  juridique.  La  durée  de  Thabitation  s'apprécie,  en 
fait,  au  moment  de  la  conclusion  du  mariage.  Et  il  n'y  a  pas  à  tenir  compte, 
en  cette  matière ,  des  limitations  que  portent  les  articles  8-1 1 ,  i\  Tencontre  de 
certaines  personnes,  quant  k  la  liberté  de  détermination  du  domicile.  Au  sur- 
plus, la  question  de  savoir  s'd  y  a,  dans  td  lieu,  domicile  ou  résidence 
habituelle  d'un  des  fiancés,  serait  décidée  par  Tofficier  de  Tëtat  civil  du  lieu, 
sauf  recours  au  tribunal,  suivant  le  prescrit  de  l'article  11  al.  3  de  la  loi  du 
6  février  1875.  —  Adde  :  Freko.  Ger,  Ges,,  des  17-âo  mai  1898,  art  69 
et  art.  11,  16,  1 9  et  suivants ,  97  et  suivants. 

(5)  Dans  les  conditions  prévues,  le  mariage  n'aurait  pu,  à  défaut  d'une 
disposition  spéciale,  avoir  lieu  en  Allemagne,  et  la  loi  du  k  mai  1870,  con- 
cernant la  câébration  des  mariages  et  les  constatations  d'état  civil  pour  les 
nationaux  allemands  à  l'étranger  {Ann,,  187a,  p.  75  et  suiv.;  — adde:  mo- 
difications résultant  de  l'art.  &o  L.  tiOr.),  n'aurait  pas  toujours  été  un  remède 
suffisant,  surtout  au  point  de  vue  international.  L'alinéa  3  de  Tartide  iSao 
permettra  à  un  Allemand,  de  passage  en  Allemagne,  de  s'y  marier,  quand 
même  il  n'y  serait  pas  né  et  n'y  aurait  jamais  eu  ni  domicile  ni  résidence 
habituelle.  Mais  la  disposition  n'est  nécessaire  et  ne  s'applique  que  si  l'autre 
futur  manque  Cément  du  domicile  ou  de  la  résidence  habHueUe,  permet- 
tant le  mariage  en  Allemagne. 

(6)  Si  les  deux  époux  sont  étrangers,  quand  môme  l'un  d'eux  aurait  été 
antérieurement  Allemand  (ex.  femme,  allemande  d'origine,  mariée  à  un  étran- 
ger et  devenue  veuve),  la  faveur  de  la  loi  n'a  plus  de  raison  d'être  et  ne  s'ap- 
plique pas. 

(7)  Il  s'agit  du  Ministère  que  l'afiaire  concerne,  suivant  le  droit  public  de 
l'Etat  allemand,  auquel  appartient  le  futur  allemand.  (Cpr.  art.  8&  de  la  loi  du 
6  février  1878.)  Si  celui-ci  appartenait  à  plusieurs  Etats  confédérés,  la  déci- 
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n'appartient  à  aucun  État  confédéré ,  par  le  Chancelier  de  l'Em- 
pire (8). 

Entre  plusieurs  officiers  de  l'état  civil  compétents  les  fiancés 
peuvent  choisir. 

Art.  1321.  En  vertu  d'une  habilitation  écrite  de  l'officier  de 
l'état  civil  compétent,  il  est  permis  de  conclure  aussi  le  mariage 
devant  l'officier  de  l'état  civil  d'un  autre  ressort  (i). 


Bien  reviendrait  à  celai  auquel  on  se  serait  adi'essé  en  premier  lieu.  De  même , 
si  les  deux  futurs  étaient  dans  le  cas  du  texte. 

(8)  Le  cas  est  possible  en  vertu  de  Tarticle  6  de  la  loi  du  1 7  avril  1 886 , 
sur  la  situation  juridique  des  pays  de  protectorat  allemand  {Ann.,  1887, 
P*  9^)»  ajouté  par  la  loi  du  i5  mars  1888,  art.  a  {Atui.,  1889,  p.  378). 

Akt.  1321.  (1)  Reproduite  de  Tartide  &3  de  la  loi  du  6  février  1 876 ,  cette 
disposition  a  pour  objet,  tout  en  maintenant  les  intérêts  essentids,  de  satis- 
faire les  convenances  particulières  quant  au  lieu  de  célébration  du  mariage. 
U  n*ea  résulte  qu'une  délégation  de  la  compétence  personnelle,  réglée  par  I*ar- 
tide  1 3 s 0,  sans  attdnte  à  la  compétence  territoriale. L'habilitation ,  reconnue 
efficace  par  Tartide  1  Sa  1 ,  ne  se  rapporte  qu'à  l'acte  de  la  conclusion  même  du 
mariage,  non  aux  opérations  antérieures,  notamment  k la  publication  (art.  && 
et  & 5  de  la  loi  du  6  février  1875 ,  le  premier  modifié  par  art.  46,  II  L.  tntr,). 
L'officier  de  l'état  civil,  habiUté  à  conclure  le  mariage,  conformément  i  l'ar- 
ticle iSai,  devrait  attendre  la  délivrance  du  certificat  de  publication,  prévu 
par  l'article  &9  de  la  loi  du  6  février  1876.  Il  ne  poiuraitpas,  i  sou  tour,  con- 
férer, en  sous-ordre,  k  un  troisième  officier  d'état  dvil,  l'habilitation  prévue 
par  notre  texte,  quand  même  l'offider  compétent  aurait  prétendu  le  lui  per- 
mettre. Enfin,  rhabilitation  de  l'article  i3ai  n'est  admise  qu'an  profit  d'un 
officier  de  l'état  civil  de  l'Empire  d'AHemagne,  non  au  profit  d'un  agent  diplo- 
matique ou  d'un  consul.  —  Sur  la  forme  de  l'habilitation,  voir  Communica- 
tion du  Rundesrath  du  9 5  mars  1899,  art.  7  al.  3  et  formulaire,  dans 
Annexes  F  et  F'  (fl.  G.  BL,  1899,  p.  aa6,  26a,  a63).  —  D'ailleurs,  l'irré- 
gularité ou  même  l'absence  de  l'habilitation  dont  il  s'agit  restent  sans  influence 
sur  la  validité  du  mariage  (art.  iSaS  et  i^^h  al.  1;  —  cpr.  art.  ia  al.  a 
de  la  loi  du  6  février  1875). 
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Art.  1322  (i).  Le  pouvoir  d'octroyer  les  dispenses  compète, 
pour  celles  admises  par  les  articles  i3o3  et  i3i3,  h  l'Etat  con- 
fédéré, auquel  appartient  la  femme,  pour  celle  admise  par  l'ar- 
ticle 1 3 1 Q ,  à  l'Etat  confédéré,  auquel  appartient  l'époux  divorcé  (a). 
En  ce  qui  touche  les  Allemands,  qui  n'appartiennent  à  aucun  Etat 
confédéré  (3) ,  le  même  pouvoir  compète  au  Chancelier  de  l'Em- 
pire, 

Le  pouvoir  d'octroyer  la  dispense  admise  par  l'article  i3si6 
compète  à  l'Etat  confédéré,  sur  le  territoire  duquel  le  mariage  doit 
être  conclu. 

Le  Gouvernement  local  doit  statuer  sur  l'attribution  du  pouvoir 
d'octroyer  dispense  compétant  à  un  Etat  confédéré  (&). 

TITRE  TROISIÈME. 

1>B  LA  NDLLITM  et  DE  L^AUNULABILIT^  DU  MARIAGE  (l). 

Art.  1323.  Le  mariage  n'est  nul  que  dans  les  cas  prévus  par 
les  articles  i3â&  à  i3s8  (i). 

Art.  1322.  (i)  L'article  iSsa  reproduit,  en  la  préasant,  la  substance  des 
arlides  Uo  et  5o  al.  i  delà  loi  du  6  février  1878,  qui  disparaissent  {L,  intr., 
art,  46,1  et  II). 

(3)  Voir  :  Loi  du  i*' juin  1 870  sur  racquisition  et  la  perte  de  la  nationatiié 
et  art.  ht  L.  intr.  —  Si  I*époux  en  question  appartient  à  plusieurs  États 
confédérés,  il  choisît,  à  son  gré,  celui  auquel  il  demandera  dispense. 

(3)  Cest  le  cas  qui  résulte  de  Tarticle  6  de  la  loi  du  17  avril  1886,  ajouté 
à  cette  loi  par  la  loi  du  i5  mars  1888,  art.  s  {Ann,,  1889,  p.  378). 

(&)  Voir  un  aperçu  des  autorités ,  investies  de  ce  pouvoir,  suivant  les  divers 
Etats,  à  la  suite  de  la  loi  du  6  février  1878,  dans  Stôlzl,  Dos  Ekeschlies- 
zungtrecht,  Beriin ,  1 875-1 876 ,  p.  1  o3.  —  Aâde  :  art.  84  de  la  loi  du  6  février 
1 870.  —  Et,  pour  le  droit  postérieur  au  t*' janvier  1 900  :  ScHMn)T  et  Habicht, 
FamUienrecht,  sur  l'article  i3sa,  n*  4. 

Titre  Itl.  (1)  I.  En  déterminant,  d'une  façon  uniforme,  pour  tout  TEm- 
pire,  les  conditions  du  mariage,  la  loi  du  6  février  1876  n  avait  pas  réglé 
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la  sanction  attachée  à  leor  défaut,  qu*eBe  abandonnait  même  dans  nne  large 
mesure  aux  prescriptions  de  la  l^fîslation  locde  (art.  36).  Pénétré  dune 
pensée  d'nniGcation  beaucoup  plus  complète  [voir  ci-dessus,  sur  Tintilulé  de 
notre  section  I ,  la  note  (i),  I-II] ,  le  Gode  civil  allemand  consacre  spécialement 
notre  titre  III  k  préciser  la  sanction  des  prescriptions  du  titre  précédent,  du 
moins  quand  elle  consiste  en  une  invalidité  plus  ou  moins  énei^que  du  ma- 
riage. Et,  à  cette  occasion,  le  l^pslateur  se  trouve  amené  k  compléter  ses 
dispositions  antérieures,  en  s*expliquant  sur  les  vices  du  consentement,  qui 
peuvent  altà^r  la  déclaration  de  volonté  des  époux,  au  point  de  la  rendre 
inefficace(arL  iSaS,  i339-i335).  D'une  fiiçon générale, notre  titre  III  appa- 
raît donc  comme  contenant  le  complément  et  la  mise  en  œuvre  pratique  des 
dispositions  contenues  au  titre  II,  en  tant  qu'il  s*agit  de  Tefficacité  juridique 
du  mariage. 

II.  Le  principe,  dont  il  faut  partir,  c'est  que  Texistence  d'un  empêche- 
ment, ou,  plus  génâralement,  le  défaut  d'une  condition  prescrite  pour  le  ma- 
riage, n'influe  sur  la  validité  de  celui-^i,  que  si  et  dans  la  mesure  oii  le 
l^^lateur  lui  a  attribué  cet  eflfet  II  rÀulte  de  là  qu'en  raison  du  silence  des 
textes  de  notre  titre,  restent  sans  influence  sur  la  validité  du  mariage  :  i*  le 
défaut  d'âge  prescrit  par  l'article  i3o3;  q*  le  défaut  de  consentement  des  pa- 
rents, requis,  comme  tel,  par  les  aiiides  1 3o5-i3o8  ;  3**  l'existence  d'un  ma- 
riage antérieur,  quand  ce  mariage  n'est  pas  valable ,  sans  que  la  nullité  en 
soit  déclarée;  4"  la  méconnaissance  de  l'article  1809  al.  9,  prise  en  soi; 
5*  l'existence  d'un  lien  de  parenté  ill^time  dans  les  termes  précisés  par 
l'article  1 3 1  o  al.  9-3  ;  6°  le  lien  juiîdique ,  résultant  de  l'adoption ,  suivant 
l'artide  i3i  1  ;  7*  la  négligence  du  délai  d'attente,  imposé  à  la  femme,  dans 
les  cas  prévus  par  l'article  i3i3;  8Me  défaut  des  attestations  prescrites  par 
l'article  i3i4;  9**  l'absence  des  autorisations  rappelées  par  l'article  i3i5; 
ajoutons  :  1  o""  l'inobservation  de  l'article  1 3/19  ;  —  toutes  circonstances  corres- 
pondant à  la  notion  d'empêchements  simplement  prohibitifs,  comme  telles 
devant  normalement  faire  obstacle  à  la  conclusion  du  mariage  (art  US  L.  6 
février  1878),  pouvant  parfois,  s'il  y  est  passé  outre,  entraîner  des  sanctions 
pénales  ou  disciplinaires  (L.  6  février  1876,  art.  11  al.  9 ,  et  art.  69  modifié 
par  art.  AG.,  IV,  L.  nUr,)^  mais  incapables  d'engendrer  la  nullité  du  mariage. 
De  ces  circonstances  il  convient  de  l'approcher,  comme  ayant  un  résultat 
analogue,  parmi  les  formes  de  la  conclusion  du  mariage  :  i""  le  défaut  de  pu- 
blication (art.  i3i6);  9*  l'absence  des  formes  non  substantielles,  déterminées 
par  l'article  i3i8  ;  3*  l'incompétence  de  l'article  i390. 

III.  En  tant  qu'il  attache  à  l'absence  de  certaines  conditions  de  fond  ou  k 
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romisâon  de  certaines  fonnes  Teffet  d'invalider  de  mariage,  le  Code  civil 
id^nand  a  dû  organiser  cette  sanction,  en  fixer  la  portée,. en  déterminer  les 
effets,  suivant  la  natore  et  la  gravite  des  vices.  A  cet  ^ard,  le  lëgislalem- 
allemand  a  pris  pour  base  de  ses  dispositions  la  distinction  fondamentale 
qu'il  a  établie,  dans  la  partie  générale  (art.  116  et  suiv.),  pour  tous  actes 
juridiques,  en  général,  entre  nullité  et  annulabilité.  Toutefois,  les  principes 
généraux  sur  la  nullité  et  Tannulabilité  comportent  ici,  en  raison  tant  de 
f essence  du  mariage  et  de  son  caractère  formaliste,  que  des  intérêts  publics 
qu'il  engage ,  des  modifications  notables;  de  telle  sorte  que  le  Gode  civil  alle- 
mand a  établi,  en  redite,  une  théorie  de  l'invalidité  du  mariage,  formant  un 
ensemble  à  peu  près  complet,  ne  laissant  place  au  droit  c(munun  que  sur  les 
points  qu'dle  n'a  ni  prévus  ni  implicitement  modifiés,  en  fidt  supplantant 
presque  entièrement  ce  droit  commun,  et,  à  peu  de  chose  près,  se  suffisant  h 
efle-méme. 

Au  fond,  si  l'on  domine  les  idées  et  les  mots,  pour  ne  s'attacher  qu'aux 
réalité  pratiques,  en  considérant  l'invalidité  du  mariage,  sous  le  rapport  de 
ses  effets,  on  s'aperçoit  que  le  Code  àyû  allemand  en  reconnaît  trois  degrés 
bien  distincts  :  1*  nullité  radicale  et  de  droit,  répondant  k  la  notion  exacte 
d'inexistence,  supposant  à  la  fois  le  défaut  de  la  forme  essentidle  du  mariage 
et  Tabsence  de  son  inscription  au  registre  des  mariages,  qui  rend  le  mariage 
non  avenu,  à  l'^rd  de  tous  intéressés,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  in- 
tervention judiciaire ,  et  sans  qu'il  puisse  être  question  ni  de  confirmation , 
ni  de  fin  de  non-recevoir  proprement  dite  (art  i33&,  1399,  i3&^  ai.  a, 
i345  al.  9, 1699  sil*  3i  1771  si*  9);  9"*  nullité,  radicale  encore,  mais  moins 
énergique,  en  ce  qu'elle  ne  se  produit  pas  de  droit  et  que,  tant  que  le  ma- 
riage n'est  pas  dissons,  elle  requiert  une  décision  judiciaire  (art.  1399);  — 
pouvant  résulter  (art.  i393)  de  l'absence  d'une  forme  essentidie  [le  mariage 
ayant  été  inscrit  au  registre]  (art.  i39&),  ou  de  certains  vices  de  fond  parti- 
culièrement graves,  qui  touchent  â  l'essence  du  mariage  ou  intéressent  l'ordre 
sociid  (art.^i395-i398);  nullité  ayant  un  caractère  absolu,  en  ce  sens  qu'elle 
puisse  être  invoquée,  non  seulement  par  les  époux,  mais  par  le  ministère 
public  ou  certains  tiers  directement  intéressés  à  la  validité  du  mariage 
(art.  639  al.  1  C.  Pr.  aU.)  et  n'admettant  qu'exceptionnellement  certaines  fins 
de  non-recevoir  déterminées  suivant  la  nature  de  ses  causes  (art  i39&  al.  9 , 
i395  ad.  9  et  1 398  al.  9);  3*  annulabilité  rdative,  exigeant,  a  fortiori, 
sauf  les  cas  de  dissolution  du  mariage  (art  1 338  et  1 3&9  ) ,  une  décision  ju- 
diciaire (art.  iS&i  al.  1),  jusqu'à  laquelle  le  mariage  subsisterait  (art  i343 
al.  9),  mais  —  parce  qu'elle  résulte  de  certams  vices  de  fond  moins  graves  et 
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qui  ne  concement  que  Tintérél  particulier  (art.  1 33o- 1 335  et  1 35o)  —  réser- 
vée a  rëpoux ,  dans  la  personne  duquel  réside  la  cause  d*annuIation  (adie  : 
art.  i336),  et  qui  peut  d'ailleurs  être  privé  du  droit  de  s*en  prévaloir  au 
moyen  d*une  véritable  confirmation  (art.  i337;  cpr.  art  i3&i  al.  a),  ou 
simplement  par  Teffet  du  temps  (art.  i339,  tS&o)  indépendamment  des 
circonstances  rendant  Taction  sans  intérêt  (art  i338). 

En  reconnaissant  les  deux  dernières  cat^ries,  le  CodecivU  allemand  se 
rattache  k  la  distinction  canonique  des  empêchements  de  mariage  en  fmbliea 
eiprivala,  bien  qu*il  n'assigne  pas  la  même  portée  k  sa  distinction,  puisqu'il 
semble  reconnaître  dans  la  troisitene  classe  (annulabilité  relative)  une  situa* 
tion  intermédiaire  entre  celles  du  mariage  complètement  nul  ou  pleinement 
valable,  ce  que  le  droit  canonique  n*a  jamais  admis. 

Quant  k  la  terminologie,  il  y  a  lieu  de  remarquer  :  i*  que  les  deux  pre- 
mières catégories  sont  réunies  sous  la  dénomination  commune  de  nullité 
{Niekngkeit  der  Ehe)\  a*  que  la  troisième  est  plus  exactement  qualifiée  annu- 
labilité {Anfeehtbarkeit  der  Eke).  On  comprend  aussi  cette  dernière  sous  Tex- 
pression  générique  de  nullité  (Niektigkeit) ,  quand  elle  est  envisagée  comme 
ayant  éiê  mise  èeflet,  ce  qui  s'explique  par  celte  considération  qu'une  ibis 
r^ulièrement  demandée  l'annulabilité  équivaut  à  la  nullité  (art.  i3&3  al.  i; 
cpr.  art.  i&a  ai.  i). 

IV.  Les  dispositions  du  Gode  civil  allemand,  sur  la  nullité  et  l'annulabilité 
du  mariage,  doivent,  notamment  pour  la  mise  en  œuvre  des  actions  aux- 
quelles elles  donnent  lieu ,  être  complétées  par  les  dispositions  correspondantes 
du  C  Pr.  alL,  liv.  VI ,  sect  I ,  art.  606  et  suiv. ,  parmi  lesquelles  nous  ne  pou- 
vons que  rdever,  comme  les  plus  notables,  et  comme  intéressant  plus  parti- 
culièrement le  fond  du  droit  :  a.  Quant  k  la  capacité  et  au  pouvoir  d'agir 
dans  les  procès  matrimoniaux  :  les  articles  6 1  a  et  6 1 3  C.  iV.  of/.  ;  —  6.  Quant 
aux  décisions  provisoires  concernant  l'habitation  séparée  des  époux,  leur  obli- 
gation réciproque  d'entretien,  le  soin  de  la  personne  des  enfants  mineurs  com- 
muns, en  dehors  de  toute  représentation  légale,  le  devoir  d'entretien  des  enfants 
dans  les  rapports  respectifs  des  époux  :  l'article  637  C.  Pr.  alL  ;  —  c.  En  ce 
qui  concerne  la  chose  jugée  en  matière  de  nullités  (  lato  êensu)  de  mariage  :  la 
disposition  notable  de  Tarlide  639  al.  1  C.  Pr,  alL,  consacrant,  k  condition 
qu'elle  soit  acquise  du  vivant  des  époux  et,  sauf  limitation  pour  un  cas  spé- 
cial, son  effet  absolu,  erga  omnes.  Voir,  sur  les  articles  i956  et  1969  de  P\ 
dont  la  substance  est  reproduite  par  ce  texte  :  R.  Bufnoir,  De  l'autorité  de  la 
chose  jugée  en  matière  d'état  des  personnes,  thèse  de  Paris,  1893,  p.  1&6- 
1 5o.  —  d.  Et,  pour  la  détermination  des  personnes ,  admises  k  faire  valoir  la 
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Duliitë  (proprement  dite)  d'nn  mariage,  ou  contre  qui  celte  nullité  doit  être 
demandée  :  Tarticle  639  C.  Pr.  alL,  qui  achève  de  préciser  la  portée  de  cette 
nullité  de  maria{;e.  {Adde,  quant  à  Tîntervention  du  Ministère  public  : 
art  63/i  cbn.  arL  607.)  —  En6n,  il  convient  d'ajouter  :  e.  En  ce  qui  con- 
cerne la  nullité  ou  Tannulabililé  du  mariage,  soulevée  comme  question  pré- 
judicielle dans  un  procès,  les  articles  t5i  et  i5a  (cbn.  art.  i55  et  cpr. 
art-  1&8)  C.  JfV.  ail,  —  Pour  tout  cela ,  voir  Pl.  ,  t.  IV,  sur  Tîntitulé  de  notre 
titre  III,  n"  III-V.  —  Et,  cpr.  pour  Taction  en  divorce  :  ci-dessous,  sur  l'ar- 
ticle i56&,  la  note  (3),  II.  —  Adde  aussi  :  art.  170  C.  pén,  alL 

V.  De  plus ,  en  dehors  des  actions  en  nullité  ou  en  annulabdité  de  mariage , 
la  législation  civile  allemande  a  reconnu  la  nécessité  et  consacré  l'existence 
d'une  action  tendant  k  établir  l'existence  ou  la  non-existence  d'un  mariage 
déterminé.  En  tant  que  celte  action  interviendrait  entre  des  tiers  ou  entre  une 
des  parties  et  un  tiers,  elle  n'est  que  l'application  du  principe  des  actions 
tendant  à  constater  une  situation  juridique,  principe  consacrd  par  Tar- 
tide  356  C.  Pr.  alL,  et  elle  demeure  purement  et  simplement  soumise  à  ce 
dernier  texte.  Entre  les  parties,  elle  se  trouve  spécialement  reconnue  par  l'ar- 
ticle 606  al.  1  C.  Pr.  ail.  Mais  elle  n'est  admissible,  suivant  l'article  a56  C. 
Pr.  alL,  que  lorsque  celui  qui  l'intente  a  intérêt  à  établir  immédiatement 
l'existence  ou  la  non-existence  du  mariage ,  ce  qui  suppose  qu'il  n'a  pas  à  sa 
disposition  l'action  en  nullité  ou  en  annulabUité  du  mariage  ou  que  cette 
action  ne  répondait  pas  à  son  intérêt  actuel.  Sur  l'application ,  voir  Pl.  ,  t.  IV, 
sur  l'intitulé  de  notre  titre  III,  n*  IV.  D'autre  part,  pour  empêcher  que  cette 
action,  poursuivie  entre  les  parties,  ne  leur  permit  d'éluder,  par  voie  de  collu- 
sion, les  dispositions  sur  les  exigences  de  formes,  ou  sur  la  dissolution  du 
mariage ,  le  Code  de  procédure  civile  allemand  l'a  classée  parmi  les  causes 
matrimoniales,  dont  il  s'occupe  Hv.  VI,  sect.  I,  et,  dune  façon  générale,  il 
lui  a  apfrfiqué  les  mêmes  dispositions  qu'à  l'action  en  nullité  (voir  notamment 
art.  606  al.  1,  613, 6i3,  617  al.  3,  69a  al.  9,  699  al.  9,  633,  635,  638 
C.  pr.  alL).  —  Sur  l'existence  ou  la  non-existence  d'un  mariage  se  pré- 
sentant, comme  question  préjudicielle,  dans  un  procès,  voir  art.  i56  C. 
Pr.  ail 

VI.  Pour  l'effet  de  la  nullité  du  mariage,  par  rapport  aux  dispositions  de 
dernière  volonté,  testament  commun  et  contrat  d'hérédité,  entre  époux,  voir 
art.  9077  al.  1,  pr.  1,  9968  al.  1  et  9979. 

VU.  Sur  les  nullités  de  mariage,  en  droit  international  privé,  voir 
art.  \Z  L.  intr.  —  Et,  sur  l'application  du  droit  antérieur  au  Code,  dans  les 
mêmes  matières  :  art.  198  L.  iiUr. 
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Art.  1324  (i).  Le  mariage  est  nul,  quand,  pour  sa  conclu- 
sion ,  la  forme ,  prescrite  par  l'article  1 3 1 7,  n*a  pas  été  observée  (9). 

Art.  1333.  (1)  I.  L'article  i3a3  a  pour  objet  de  dëlerminer,  d'une  façon 
eiciusive ,  et  réserve  faîle  seulement  des  principes  du  droit  international 
privé,  les  causes  de  nullité  proprement  dites  [composant  les  deux  premières 
catégories  d'invalidité  annoncées  ci-dessus,  sur  l'intitulé  de  notre  titre  III, 
note(i),  III]  du  maiîage,  par  un  renvoi  aux  cinq  articles  suivants.  H  r^ulte 
de  sa  formule,  très  nettement  restrictive,  qu'il  n'y  a  pas  nullité  de  mariage, 
non  seulement  an  défaut  des  conditions,  prescrites  par  le  litre  II,  et  qui  ne  se- 
raient pas  prévues  dans  les  articles  iSa&h  i398  [voir  ci-dessus,  sur  l'intitulé 
du  titre  III,  la  note  (1),  II),  mais  même  en  des  circonstances  non  rappelées 
par  ces  textes ,  qui  pourraient  rendre  nul  un  acte  juridique  ordinaire ,  notam- 
ment aux  cas,  de  réserve  mentale  du  déclarant  connue  de  l'autre  parlie 
(art.  iiO),  de  simulation  faite  d'accord  (art.  117),  de  déclaration  non 
sérieuse  supposée  connue  (art.  118). 

II.  D'ailleurs,  l'article  i3a3  suppose,  comme  allant  de  soi,  qu'on  se  trouve 
en  présence  d'un  rapport  juridique,  qui  puisse  passer  pour  un  mariage, 
d'après  la  conception  naturelle  du  mariage  [voir  ci-dessus,  sur  l'intitulé  de 
la  Section  I,  note  (1),  III J.  Cette  conception  naturelle  excluant  le  mariage 
entre  personnes  du  même  sexe,  il  est  i  peine  besoin  de  dire  que,  malgré 
rénumération  exclusive  de  l'article  i3s3,  qui  ne  comprend  pas  ce  cas,  une 
conclusion  de  mariage  entre  personnes  de  même  sexe  serait,  a  priori,  non 
avenue,  eût-elle  même  eu  lieu  dans  les  formes  de  l'article  1817,  et  fut-elle 
inscrite  sur  le  r^istre  des  mariages.  L'action  en  nullité  ne  serait  pas  ici  né- 
cessaire nonobstant  la  disposition  de  l'article  iSsg.  Ce  serait  un  cas  d'inexis- 
tence véritable  et  naturelle  du  mariage,  qu'il  a  paru  inutile  de  consacrer.  La 
seule  difficidté,  qui  pût  s'élever  ici,  porterait  sur  la  détermination  du  sexe 
d'un  conjoint,  dans  les  cas  douteux.  Mais,  puisque  la  science  médicale  actuelle 
n'admet  pas  l'existence  de  véritables  hermaphrodites ,  il  ne  s'agira  jamais  que 
de  savoir  quels  caractères  sexuels  prédominent  chez  tel  individu  déterminé. 
Ce  n'est  là  qu'une  question  de  fait ,  qu'aucune  disposition  légale  ne  pouvait 
utilement  ni  même  raisonnablement  prétendre  édaircir. 

Art.  132/i.  (1)  L'article  iSai  détermine  seul,  et  complètement,  quand  il 
y  a  nullité  du  mariage,  pour  défaut  de  forme.  En  même  temps,  il  indique 
dans  quelles  circonstances  exceptionnelles  cette  nullité  peut  être  couverte. 

(9)  I.  Le  texte  de  l'article   i3a&  al.    1,  combiné  avec  l'article  13^3, 
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Si  le  mariage  a  été  inscrit  aa  registre  des  mariages  (3),  et  que 
les  époux  aient  vécu  ensemble,  comme  gens  mariés  (&),  pendant 


indique  suffisamment  que,  seule,  la  forme  (d^aiiieurs  complexe),  prescrite 
par  fart  iSiy,  est  imposée  à  peine  de  noliité  du  mariage.  [Voir  d'ailleurs, 
sur  Tartide  iSiy,  la  note  (i).  Adde,  sur  Partide  i3i6,  la  note  (i),  II,  m 
fine,  et,  surTartide  i3i8,  la  note(i).j —  Au  surplus,  ia  nullité,  pour  défaut 
de  cette  forme,  tout  en  étant  uniformément  nullité  radicale,  n*a  pas  tou- 
jours même  énergie.  Le  mariage,  nul  par  vice  de  forme,  a-t-il  manqué  en 
même  temps  d*étre  inscrit  au  registre  des  mariages,  comme  aucun  titre 
oflidel  ne  lui  donne  même  un  semblant  de  valeur  i^ale ,  if  est  non  avenu  ; 
il  y  a  vraiment  et  complètement  inexistence  juridique  du  mariage.  Si,  au 
contraire,  ce  mariage,  manquant  d'une  forme  essentielle,  a  été  inscrit  au 
registre,  cette  inscription  lui  donne  une  apparence  suffisante  pour  que  pro- 
mitm  soit  due  au  titre.  Et,  bien  qu'il  y  ait  dans  le  défaut  de  forme  le  prin- 
cipe d'une  nullité  radicale,  celle-d  doit  être  demandée  par  une  des  personnes 
désignées  à  l'article  63 a  al.  i  C.  Pr,  alL  Voir  ci-dessous  l'article  iSag  et  ci- 
dessus,  sur  l'intitulé  de  notre  titi*e  III,  la  note  (i),  III.  —  Ce  n'est  pas  que 
l'inscription  au  r^fistre  soit,  en  elle-même,  une  condition  déforme  essen- 
tielle, requise  à  peine  de  nullité  du  mariage.  Et,  d'autre  part,  cette  inscrip- 
tion ne  peut  rendre  valable  un  mariage,  qui  n'aurait  pas  été  conclu  suivant  la 
forme  de  l'artide  1 3 1 7  ;  de  tdie  sorte  que ,  bien  qu'inscrit  sur  le  registre,  un 
pareU  mariage  serait  exposé  à  nullité,  si  l'on  pouvait  démontrer  que  la  forme 
de  l'article  i3i7  n'a  pas  été  remplie.  Hais,  d'une  part,  l'inscription  sur  le 
regbtre  établit,  jusqu'à  preuve  contraire,  la  r^olari(é  essentidie  de  la  con- 
dusion  du  mariage  (art.  i5  L.  6  février  1875).  D'antre  part,  si  son  absence 
s'ajoute  à  un  d^ut  de  la  forme  essentielle ,  ce  double  vice  rend  le  mariage 
inexistant. 

II.  En  principe,  le  mariage,  radicalement  nul  pour  vice  de  forme,  ne 
peut  être  validé  que  par  une  nouvdie  célébration  régulière,  que  facilite, 
d'aiflleurs,  l'article  i3o9  d.  1,  pr.  9  [ voir  ci-dessus ,  sur  l'article  1 309,  la 
note(&)],  mais  qui  ne  peut  avoir  effet  que  pour  l'avenir.  Toutefois,  quand 
le  mariage  a  été  inscrit  au  registre,  l'alinéa  3  de  notre  artide  xi^k  indique 
certaines  circonstances  exceptionnelles ,  qui  couvriraient  la  nullité  de  forme  avec 
effet  rétroactif.  Voir  ci-après  notes  (&-9)  p*  ^a.  —  Et,  pour  l'appKcalion  de 
l'artide  i33&  al.  9  aux  mariages  antérieurs  au  Code  dvil  :  art.  1 98  al.  a  L.  iiUr, 

(3)  L'inexistence  du  mariage  ne  saurait  donc  être  couverte. 

h. 
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dix  années  après  la  conclusion  du  mariage  (5)  ou,  en  cas  de 
mort  de  Tun  d'eux  dans  ce  délai,  jusqu'au  décès  de  cet  époux, 
mais  au  moins  durant  trois  années  (6),  le  mariage  doit  être 
considéré  comme  valable  dès  l'origine  (7).  Cette  disposition  ne 
reçoit  pas  application,  lorsque  l'action  en  nullité  (8)  est  intro- 
duite (9)  à  l'expiration  des  dix  années  ou  à  l'époque  de  la  mort  de 
l'époux  (10). 

Art.  1325  (1).  Le  mariage  est  nul,  quand,  à  l'époque  de  sa 
conclusion,  l'un  des  époux  était  incapable  d'exercice  des  droits,  ou 

(A)  Il  faut  que  les  prétendus  époux  aient  en,  pendant  tout  ie  délai  fixé, 
la  possession  d*état  d^époux  Intimes.  Ce  qui  s^apprécîe  en  fait  Peu  impor- 
terait quils  eussent  connu  la  nullité  de  leur  union.  Car  la  disposition 
de  la  loi  repose  sur  cette  idée  que,  dans  les  conditions  qu^dle  précise, 
Tétat  de  fait,  continué  dix  ou  trois  ans,  répond  à  la  volonté  juridique  des 
époux. 

(5)  Le  délai  de  dix  ans  expiré,  dans  les  conditions  prévues,  la  nullité 
serait  couverte,  nonobstant  une  séparation  ultérieure. 

(6)  Pour  le  calcul  des  délais,  soit  de  dix  ans,  soit  de  trois  ans ,  qui  doivent 
commencer  dès  la  prétendue  conclusion  du  mariage,  voir  les  articles  187 
aL  1  et  188  aL  s. 

(7)  Cette  sorte  de  confirmation  rétroactive  peut  être  invoquée  par  tout  in- 
téressé. 

(8)  Evidemment ,  il  s'agit  de  l'action  en  nullité  pour  vice  de  forme. 

(9)  Les  articles  aSS  et  a8i  C.  Pr,  alL  déterminent  quand  Faction  en  nul- 
lité doit  être  tenue  pour  introduite. 

(10)  En  ce  qui  concerne  la  charge  de  la  preuve,  étant  donné  un  mariage 
nul  pour  vice  de  forme,  il  incombe  à  celui,  qui  prétend  la  nuUité  couverte, 
d'établir  les  conditions  précisées  par  l'article  1  Ss/i  al.  a ,  pr.  1.  Et  ce  serait  à 
celui  qui  conteste  celte  sorte  de  confirmation ,  en  soutenant  que  l'action  était 
intentée,  suivant  la  pr.  a  du  même  texte,  à  en  justifier. 

Art.  13S5.  (1)  L'article  1 3a5  commence  la  série  des  textes,  qui  déterminent 
les  causes  de  nullité  du  mariage,  consistant  en  vices  de  fond.  Tout  en  r^ant 
principalement  une  question  de  sanction ,  il  complète  les  dispositions  édictées 
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se   trouvait  en  état   d'inconscience   ou  de  trouble  mental  pas- 
gager  (a). 

Le  mariage  doit  être  considéré  comme  valable  dès  l'origine ,  si 
l'époux  le  confirme  après  la  cessation  de  l'incapacité  d'exercice  des 
droits,  de  l'inconscience,  ou  du  trouble  mental,  et  avant  qu'il  ait 
été  déclaré  nul  ou  dissous  (3).  La  confirmation  n'exige  pas  la 
forme  prescrite  pour  la  conclusion  du  mariage  (&). 
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plus  haut,  art.  i3o3  et  suiv.,  flouebant  les  empêchements  ou  conditions  de 
fond  du  mariage. 

(a)  L^artide  iSaS  aL  i  applique  à  la  condosion  du  mariage,  envisagée 
comme  acte  juridique,  la  règ^e  de  droit  commun  de  Tartide  io5  cbn. 
art  10&  (voir  ces  textes  et  les  notes,  1. 1,  p.  99-103.)  Il  en  résulte,  eotre 
autres  conséquences,  que  le  mariage  de  Tinterdit,  pour  cause  de  maladie 
mentale,  est  md ,  alors  même  qu'il  aurait  été  conclu  dans  un  intervalle  lucide 
on  après  gaérison ,  si  Tinterdiction  n*était  pas  levée.  —  Il  n*a  pas  paru ,  tant 
en  raison  du  caractère  juridîqpe  du  mariage  qu*à  cause  de  sa  nature  morale , 
qn*il  y  eût  lieu ,  suivant  l'exemple  de  la  plupart  des  législations  allemandes 
antérieures,  par  dérogation  au  droit  commun  prërappdé,  de  déclarer  annu- 
lable, plutAtque  nul,  le  mariage  d*un  incapable.  Les  considérations,  qui 
pouvaient  recommander  cette  solution,  ont  reçu  satisfaction  pratique  suffi- 
sante dans  Talinéa  9  de  notre  texte,  admettant,  contrairement  aux  principes 
généraux ,  dans  les  conditions  qu'il  précise ,  la  confirmation  du  mariage  que 
son  alinéa  1  déclare  nul.  Il  va  9e  soi ,  d'ailleurs ,  qu'il  ne  s'agit  ici  que  d'une 
nullité  radicale  simple,  non  d'une  véritable  inexistence  [cpr. ,  sur  l'intitulé  dé 
notre  titre  III,  la  note  (1),  III]. 

(3)  Quand  l'incapable  est  devenu  capable  au  cours  du  mariage,  llntérét 
public,  aussi  bien  que  celui  des  personnes  ayant  une  part  directe  à  l'opéra- 
tion, exigent  que  le  mariage  puisse  être  maintenu.  Requérir  une  nouvelle 
célébration,  même  avec  la  facilité  offerte  par  l'arlide  i3o9  al.  1,  pr.  a,  eiU 
été  trop  rigoureux  et  non  sans  danger,  à  raison  du  ddai  nécessaire.  Cette 
idée  écartée,  on  eût  pu  songer  à  transformer  la  nullité  en  annulabilité,  à 
partir  de  la  cessation  de  l'incapacité.  Indépendamment  de  son  caractère  anoi^ 
mal,  cette  construction  n'eût  pas  laissé  que  d'avoir  ses  inconvénients,  notam- 
ment au  cas  de  mort  de  l'époux  primitivement  incapable,  avant  qu'il  eût  agi 
en  annulabilité,  et  ce  en  raison  de  la  disposition  de  l'article  i338.  Le  plus 
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simple  et  le  meilleur  était  (Tadmettre  ici,  par  dérogation  aux  principes  géné- 
raux (art.  i&i  al.  i),  la  confirmation  du  mariage  avec  effet  rétroactif.  Cette 
confirmation  suppose  disparue  Tincapacité  qui  viciait  la  conclusion  du  ma- 
riage. Savoir  quand  il  en  est  ainsi  s'apprécie  en  fait,  par  la  simple  applica- 
tion des  articles  io&-io5,  en  y  ajoutant,  pour  préciser  la  mainlevée  de  Tin- 
terdiction,  les  articles  67s,  678,  679  C.  Pr.  ail.  La  confirmation  ne  sermt 
plus  possible,  comme  étant  sans  objet,  après  la  dissolution  du  mariage  on  la 
déclaration  de  sa  nullité ,  pour  quelque  cause  que  ce  soit.  Il  en  serait  auti*e- 
ment  à  la  suite  d'une  décision  prononçant  cessation  de  la  vie  commune 
(art.  1875  et  i586).  De  même,  la  confirmation  est  encore  possible  au  cours 
de  rinstance  en  nullité ,  eellfrei  fut-elle  poursuivie  par  Tépoux  capable,  mais 
die  ne  peut-être  opposée  dans  une  action  en  nullité  pendante,  que  jusqu'à 
la  d^ture  de  la  procédure  orale,  pendant  laquelle  peuvent  être  piésentés  les 
faita,  suivant  les  prindpes  généraux  de  la  procédure  civile.  Valablement  faite, 
la  confirmation  a  effet  erga  omnes.  D'ailleurs,  c'est  la  seule  fin  de  n6n*recevoir 
admise  id.  La  loi  n'y  a  pas  joint,  comme  au  cas  de  l'article  1389,  un  délai 
d'exdusion. 

(4)  La  confirmation  est  un  acte  juridique  unilatéral,  émanant  de  l'époux 
dont  l'incapacité  rendait  le  mariage  nul.  S'agisf  ant  de  confirmer  une  dédara- 
tion  de  volonté  nulle,  émise  à  l'yard  d'une  personne,  celte  confirmation 
(improprement  dite)  doit  être  bite  en  présence  de  l'autre  époux  (voir  Pl.  , 
t.  I,^sur  l'article  i&i,  n'  1).  Mais,  d'après  les  mêmes  prindpes  (voir 
ibid.)^  la  forme  essentielle  de  la  condusion  du  mariage  devrait  intervenir. 
L'article  i3q5  al.  9,  pr.  û  écarte  cette  exigence  pour  des  raisons  pratiques. 
La  confirmation,  dont  il  s'agit  ici,  pourra  donc  être  expresse  ou  tadte,  cette 
dernière  résultant  de  toutes  drconstances  démontrant  que  l'époux ,  dont  l'in- 
capacité a  vicié  le  mariage,  entend  valider  celui-d.  De  sa  nature,  d'ailleurs, 
la  confirmation  exige  que  cdui  qui  la  consent  ait  connaissance  du  vice  d'in- 
capacité qui  entachait  son  mariage.  Le  droit  de  confirmer  le  mariage,  nul  en 
vertu  de  Tarticle  i3a5  al.  1,  n'appartient  qu'à  l'époux  incapable  lors  du  ma- 
riage. Le  consentement  de  son  représentant  légal  ne  pourrait  suppléer  sa 
volonté  (cpr.  ici  l'article  i337).  Il  faut,  en  même  temps,  qu'il  ne  soit  plus, 
au  moment  où  il  confirme,  dans  l'incapacité  ou  la  situation  prévue  par  l'ar- 
tide  i3âS  al.  1.  Mais  sa  capacité  pourrait  être  restreinte,  pourvu  qu'il  eût 
l'assentiment  de  son  représentant  l^al  [voir  ci-dessus  art.  107  et  1 1&  et,  sur 
l'article  i3o&,  la  note  (s),  I].  Faute  de  cette  dernière  condition,  la  confir- 
mation ne  serait  pas  nulle  suivant  le  droit  commun  (art.  111,  pr.  i  et 
art.  1 1  &  ) ,  mais  annulable  en  vertu  des  rè^es  spéciales  du  mariage  (art.  1 33 1). 
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Art.  1 3  2  6  (  1  ).  Le  mariage  est  nul  ( s ) ,  lorsque ,  à  Tépoque  de  sq 
conclusion  Tun  des  époux  vivait  avec  un  tiers  dans  les  liens  d'un 
mariage  valable  (3). 

—  D  une  façon  génj^nde  »  on  pourra  se  demander  si  Ton  doit  appliquer  pure- 
ment et  simplement  à  la  confirmation,  dont  il  s*agit  ici,  les  r^les  des  aiiicles 
1 16  et  snivaots  sur  la  nulKtë  et  Tannulabilitë  des  actes  juridiques,  ou  8*il  ne 
faudrait  pas  plutôt  la  soumettre  aux  règles  spéciales  de  la  nullité  et  de  Tan- 
nulabilité  du  mariage,  de  tdle  sorte  que  le  mariage,  dont  la  nullité  se  trouve- 
rait effacée  par  la  confirmation  de  l'article  i3â5,  fut  annulable,  si  cette  con- 
firmation était  entachée  d*un  vice  qui,  altérant  le  mariage  lui-même,  le 
rendrait  annulable  pour  les  causes  précisées  par  les  articles  i33a,  i335  et 
suivant  les  règles  des  articles  i336  et  suivants.  La  seconde  solution  parait 
mieux  répondre  à  la  pensée  du  l^slateur.  Sur  la  question ,  ses  intérêts ,  sa 
discussion,  voir  PL.,-t.  IV,  sur  Tarticle  i3a5,  n**  3,  et  Knitsghky,  Ueber  die 
Anfecktung  der  Ehe  btvormundeten  Penonen,  dans  Arehivfir  die  civiUstiêcke 
Praxis,  1900,  t.  XC,  p.  3^5-369. 

Ait.  1326.  (1)  L'article  i3s6  est  relatif  à  la  nullité  pour  bigamie.  Rappr. 
art.  iSog,  ci-dessus,  et,  au  point  de  vue  pénal,  Tarticle  171  C.  pén.  alL, 
avec  modification  résultant  de  L.  intr.,  art.  34,  V. 

(a)  La  nullité  pour  bigamie ,  suivant  le  droit  commun  des  nullités  propre- 
ment dites  (voir  la  note  sur  Tarticle  lAi,  t.  I,  p.  159),  ne  peut  être  cou- 
verte par  une  confirmation  et  ne  disparaîtrait  pas  par  la  dissolution  du  premier 
mariage  après  la  conclusion  du  nouveau.  Mais,  en  ce  dernier  cas,  une  nou- 
velle condunon  serait  possible  (avec  la  facilité  établie  par  Tarticle  1 309  al.  1 , 
pr.  9  ) ,  qui  n'aurait  d'effet  que  pour  l'avenir.  —  Sur  les  personnes  qui  peuvent 
Caire  valoir  la  nullité  pour  bigamie,  voir  art.  63â  C.  Pr.  alL  Et,  sur  l'effet  de 
la  chose  jugée  en  cette  matière  :  art.  639  al.  i  C.  Pr.  ail,  —  Adde,  au  sur- 
plus, sur  l'intitulé  de  notre  titre  III,  la  note  (1) ,  III-IV. 

(3)  Si  le  premier  mariage  était  nul  ou  annulable,  le  second  serait  valable, 
alora  même  que  la  nullité  du  premier  mariage  ne  serait  pas  déclarée 
(arL  1339),  mais  à  condition,  dans  lecasd'annulabilité,  que  son  annula- 
tion fût  demandée  (voir  art.  i343  al.  1,  pr.  1),  lors  de  la  conclusion  du 
nouveau  mariage.  Dans  ces  conditions ,  il  ne  faut  pas  considérer  que  le  second 
mariage  deviendrait  rétroactivement  valable,  comme  en  vertu  d'une  sorte  de 
confirmation ,  par  la  déclaration  de  nullité  du  premier.  U  est  d'ores  et  déjà 
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Art*  1327.  Le  mariage  est  nul,  lorsqu'il  a  été  conclu  entre 
parents  ou  alliés  contrairement  à  la  prohibition  de  l'article  j  3 1  o 

aL  1  (i). 


vdable;  ce  qui  ne  laisse  pas  déjà  d*avoir  son  intérêt ,  pour  le  cas  notamment 
où  il  se  dissoudrait  par  mort  ou  divoree,  avant  la  déclaration  de  nullité 
du  premier.  L^aucien  mariage,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  déclaré  nul,  et  sous  la 
réserve  résultant  de  Tartide  1899 ,  pr.  a ,  ne  constitue  donc  qu'un  empêche- 
ment prohibitif  au  nouveau.  Le  Code  pénal  allemand  (art  171,  modifié  par 
L,  intr.,  art  3i ,  V)  est  [dus  rigoureui  pour  atteindre  la  bigamie.  Cette  dif- 
férence s'explique  par  la  divergence  des  points  de  vue,  civil  et  pénal.  Par 
contre,  d'ailleurs,  si  le  premier  mariage  était,  lors  de  la  conclusion  du  second, 
dissous  ou  dédaré  nul  par  une  sentence,  même  passée  en  force  de  chose 
jugée,  qui  iât  ensuite  détruite  au  moyen  d'une  procédure  de  reprise,  suivant 
les  articles  878  et  suiv.  C.  Pr,  ail. ,  le  nouveau  mariage  serait  nul ,  et  dès 
l'origine.  C'est  ce  qui  explique  la  prohibition  de  l'artide  1809  al.  9  [voir  ci- 
dessus,  sur  l'article  1809,  la  note  (6)].  Dans  tout  cda,  d'ailleurs,  peu 
importe,  quant  à  la  validité  du  mariage,  en  soi,  la  bonne  foi  des  époux, 
sauf  la  décision  de  l'artide  1 348  al.  1.  —  Sur  la  mise  en  œuvre  de  la  ques- 
tion préjudicielle  de  validité  do  premier  mariage,  voir  art  iSi-iSa  et  i55 
C.  Pr,  ail. 

Art.  1327.  (1)  La  nullité  (proprement  dite),  édictée  par  l'artide  1397, 
n'atteint  donc  que  les  mariages  conclus  entre  parents,  ou  entre  alliés  par 
mariage,  au  degré  prohibe,  contrairement  è  l'alinéa  1  de  l'artide  i3io. 
Quant  à  la  prohibition  du  mariage,  édiclée  par  l'alinéa  9  du  mène  ailicle 
1 3 1  o  entre  personnes  alliées  ill^timement  par  suite  de  rapports  charnds , 
elle  ne  constitue  qu'un  empêchement  prohibitif.  D'autre  part,  l'alinéa  3  de 
l'article  i3io  ne  porte  pas  une  prohibition  distincte.  Sa  disposition  ne 
fait  que  préciser  le  sens  des  deux  alinéas  qui  le  précèdent.  Le  mariage  entre 
personnes ,  qui  sont  considérées  comme  parentes  ou  alliées  en  vertu  de  cet 
alinéa  3 ,  ne  sera  donc  nui  que  dans  les  termes  de  l'alinéa  1 ,  et  si  cette  der- 
nière disposition  se  trouve  ainsi  rendue  applicable.  [Voir,  d'ailleurs,  ci- 
dessus,  art.  i3io  et,  sur  ce  texte,  les  notes  (i-A).]  —  Enfin,  il  y  a  lieu 
d'observer  que  la  prohibition  de  mariage,  tenant  aux  rapports  d'adoption  et 
édictée  par  l'artide  i3ii,  n'est  pas  sanctionnée  par  la  nullité.  Indépendam- 
ment de  son  caractère  d'empêchement  prohibitif,  la  disposition  de   l'ar- 
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Art.  1328.  Le  mariage  est  nul,  lorsqu'il  était  prohibé  pour 
cause  d'adultère  suivant  l'article  i3ia  (i). 

Si,  postérieurement,  il  est  octroyé  dispense  de  la  règle  de  l'ar- 
ticle i3ia,  le  mariage  doit  être  considéré  comme  valable  dès 
l'origine  (2). 

Art.  1 329.  La  nullité  d'un  mariage,  résultant  des  articles  1 3  â  5 
à  i3q8,  ne  peut,  tant  que  ce  mariage  n'est  pas  déclaré  nul  ou 
dissous,  être  invoquée  que  par  la  voie  de  l'action  en  nullité (1). 


tide  1771  al.  1  a  para  suffisante  pour  en  assurer  TobscrvatioD.  [Voir  ci-dc»- 
sns,  Tarticle  i3i  1  et,  sur  ce  texte,  la  note  (1).] 

Art.  1328.  (1)  Par  suile,  Tempéchement  de  mariage,  ëdiclé  par  Far- 
tide  i3ia  al.  1,  constitue  un  empêchement  dirimant,  doot  la  violation  est 
saDclionnée  par  une  nullité  proprement  dite.  —  Quant  à  ia  portée  de  cet 
empêchement,  voir  ci-dessus,  sur  l'article  i3ia,  ia  note  (1). 

(â)  La  nullité  disparait  donc  rétroactivement  par  cela  seul  que  la  dispense 
est  obtenue;  peu  importe  qui  Ta  obtenue,  qu'il  Tait  sollicitée  avec  ou  sans 
Tassentiment  des  époux ,  pourvu  seulement  que  le  mariage  subsiste  en  fait  au 
moment  de  Tobtention  de  la  dispense,  el  alors  même  que  l'action  en  nullité 
serait  intentée  ou  la  cessation  de  la  vie  conjugale  prononcée  (art.  1576).  Au 
surplus ,  quant  h  la  portée  et  aux  effets  de  cette  sorte  de  confirmation  résul- 
tant des  circonstances,  il  y  a  lieu  d'appliquer,  mutatis  muiandis,  ce  qui  a  éiè 
dit  ci-dessus,  sur  l'article  i335,  dans  la  note  (3).  —  Quant  à  la  dispense, 
prévue  par  notre  texte,  voir  ci-dessus  art.  i3i9  al.  a  et,  sur  ce  texte,  J^ 
noie  (a). 

Abt.  1329.  (1)  Contrairement  aux  principes  généraux,  d'après  lesquels 
ia  nullité  (proprement  dite)  d'un  acte  juridique  peut  être  invoquée  deplatto, 
à  l'appui  d'une  action  ou  d'une  exception,  dont  le  succès  suppose  cette  nul- 
lité, el  par  tout  intéressé  k  la  faire  valoir,  l'article  i3a9,  suivant  en  cela  le 
droit  antérieur  (art.  588  C.  Pr,  aU.  de  1877;  —  cpr.  art.  171  C.  pén.  ail, 
et  art  3&  L.  6  février  1875)  et  tenant  compte  de  l'intérêt  général  de  ia  sta- 
bilité des  mariages  valables  autant  que  de  la  sécurité  des  relations,  maissuKout 
de  la  nécessité  d'éviter  des  décisions  judiciaires  contradictoires  et  d'avoir  ici 
une  solution  unique,  n'admet  pas  que  la  nullité  d'un  mariage  [sauf  celle 


58  LIVRE  IV,  SECTION  I.  TITRE  III. 

Il  en  est  de  même  d'un  mariage  nul  en  vertu  de  Tarticle  1 3  9  & , 
s'il  a  été  inscrit  au  registre  des  mariages  (12). 

résultant  duii  vice  de  forme  et  à  condition  de  non-inscription  au  registre; 
voir  ci-après  la  note  (a)]  puisse  être  opposée  de  piano  et  ineidetUer  avant  la 
dissolution  ou  la  dédaratioii  de  nullité.  Jusque-là,  eDe  ne  peut  être  invo- 
quée que  principalement  par  voie  d^aclion  en  nullité.  Il  en  résulte  que ,  pro- 
visoirement, le  mariage  est  h  considérer  comme  valable  et  produit,  comme 
id,  ses  effets  normaux,  notamment  quant  à  Tattribution  à  la  femme  des  nom 
et  domicile  du  mari,  quant  à  Tobligalion  d*entreden,  incombant  au  mari  en 
vertu  des  artides  i36o  et  i36i,  quant  aux  rapports  d'intérêt  pécuniaire  des 
époux  entre  eux  ou  à  T^ard  des  tiers,  quant  k  la  condition  juridique  des 
enfants,  Tobligation  de  les  entretenir,  la  puissance  paternelle,  etc.. .  Même 
ces  effets  continuent  à  se  produire,  faction  en  nullité  une  fois  intentée.  Sauf, 
en  tout  cela,  Tapplication  de  Tarticle  i5i  C.  Pr.  ali,  pour  le  cas  où  la  déci- 
sion d'un  litige  dépend  de  la  nullité  d'un  mariage,  et  réserve  bite,  au  cours 
de  rînstance  en  nullité,  des  décisions  provisoires  autorisées  par  Tarticle  637 
C.  Pr.  aU.  D'ailleurs,  une  fois  la  nullité  prononcée  par  jugement,  en  vertu 
du  caractère  déclaratif  de  celui-ci,  les  choses  sont  à  considérer  comme  si  le 
mariage  n'avait  jamais  existé,  sauf  exceptions  formulées  par  la  loi  (cpr.  les 
articles  i344  al.  î,  i3A5  al.  1, 1699  al.  1  et  les  notes  sur  ces  textes).  U  est,  dès 
lors,  tout  naturel,  étant  donné  aussi  l'effet  étendu  reconnu,  en  ces  matières, 
h  la  chose  jugée  (art.  699  al.  i  C.  Pr.  nll,),  que  la  nullité  du  mariage,  dé- 
claré nid  par  justice,  puisse  désormais  être  invoquée,  de  piano,  par  tout 
intéressé.  Et  ce  résultat  se  produirait  aussi  bien  à  la  suite  d'une  nullité ,  pro- 
noncée sur  une  action  en  annulabilité,  qui  se  trouverait  concourir  avec  l'ac- 
tion en  nullité  proprement  dite.  Même  résultat  encore,  si  le  prétendu  mai'iage 
venait  h  être  dissous  par  mort,  divorce,  ou  nouveau  mariage  après  dédara- 
tion  de  décès  (art.  i3&8  al.  s).  Daos  tous  ces  cas,  la  question  de  nullité  du 
mariage  n'offre  plus  d'intérêt  que  pour  certaines  conséquences  particulières 
du  mariage,  qui,  en  tant  qu'elles  concernent  les  intérêts  pécuniaires,  sont  k 
la  disposition  des  parties.  La  nécessité  d'une  solution  uniforme ,  sur  la  ques- 
tion de  nullité,  n'a  plus  semblé  aussi  évidente,  en  même  temps  que  l'or- 
ganisation d'une  procédure  légitimant  ce  résultat  serait  souvent  devenue 
difficile. 

(9)  A  défaut  d'inscription  an  registre  des  mariages,  le  mariage,  vicié  dans 
sa  forme  essentielle,  serait  inexistant  ou  nul  de  droit;  c'est-à-dire  que  tout 


NULLITE  ET  ANNULABILITE  DU  MARIAGE.  59 

Abt.  1330.  Le  mariage  ne  peut  être  conteste  par  voie  d'annu- 
lation que  dans  les  cas  des  articles  i33i  à  i335  et  de  l'article 
i35o(i). 

Abt.  1331.  Le  mariage  peut  être  conteste,  par  voie  d'annula- 
tion, par  l'époux,  qui  était  restreint  dans  sa  capacité  d'exercice  des 
droits,  à  l'époque  de  la  conclusion  du  mariage  ou,  dans  le  cas  de 
l'article  1 3  3  5 ,  à  l'époque  de  la  confirmation ,  lorsque  la  conclusion 
du  mariage  ou  la  confirmation  a  eu  lieu  sans  autorisation  de  son 
représentant  légal  (i  ). 

intéressé  pourrait  de  piano  le  tenir  pour  non  avenu,  parce  que,  dans  les 
conditions  susdites ,  il  n'aurait  pas  même  Tapparence  suffisante  pour  justiGer 
une  présomption  provisoire  de  validité  [voir  d^ailleurs,  ci-dessus,  sur  Tar- 
ticte  iSâi,  la  note  (s),  I].  Mais  Tinscriplion  siu*  le  registre,  pourvu  qu^elie 
démontrât  la  conclusion  du  mariage  dans  la  forme  essentielle  de  Tar- 
ticle  i3i7  (voir  art.  5&  et  i5  L.  6  février  iSyS),  donnerait  au  mariage  cette 
apparence.  Et  si  Ton  prétendait  qu  il  fût  nul  pour  vice  de  forme,  une  action 
en  nullité  serait  nécessaire  dans  les  conditions  de  Tarlicle  iSag,  pr.  i.  Voir 
ci-dessus,  et  sur  notre  article,  la  note  (i). 

Art.  1330.  (i)  Comme  TarCicle  i3a3  Tavait  fait  pour  les  causes  de  nul- 
lité proprement  dite,  Tarticle  i33o  détermine,  d'une  façon  exclusive,  par 
renvoi  à  divers  des  articles  qui  suivent,  les  causes  d'annulabilité  du  mariage 
[quant  à  la  notion  de  cette  annulabilité,  voir  ci-dessus,  sur  fintitulé  de  notre 
tit.in,  la  note  (i),  Ht].  Il  en  résulte  que  le  mariage  ne  saurait  être  annulable 
pour  d'autres  causes  qne  celles  que  prévoient  les  textes  auquels  il  renvoie, 
et,  par  exemple,  pour  violation  de  Tarticle  i3o3  fixant  Tâge  de  la  majorité 
matrimoniale. 

Art.  1 331.  (i)  l.  Il  ne  s'agit  pas,  dans  l'article  1 33 1,  du  défaut  de  Tauto- 
risation  des  parents,  requise  par  les  articles  i3o5-i3o7,  principalement  dans 
rintérét  personnel  des  parents  ou  dans  celui  de  la  famille  [voir  ci-dessus, 
sur  Tarticle  i3o5,  la  note  (i)],  qui,  par  suite,  n'a  pas  semblé  devoir  être 
sanctionné  par  une  annulation  et  ne  constitue  qu'un  simple  empêchement 
prohibitif.  Il  s'agit  donc  seulement  du  défaut  de  l'autorisation  du  repré- 
sentant 1^1,  exigée  par  l'artide  i3o4,  pour  la  protection  de  l'époux  dont 
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Abt.  1332.  (i)  Le  mariage  peut  être  contesté,  par  voie  d'an- 
nulation, par  répoux  qui,  lors  de  sa  conclusion,  n'a  pas  su  qu'il 


la  capacité  est  restreinte,  qui,  suivant  le  droit  commun  de  Tartide  108, 
doit  rendre  invalide  Tacte  de  la  personne  à  capacité  restreinte.  Toutefois, 
Tapplication  pure  et  simple  de  larticle  108,  subordonnant  Tefficacité  de 
Tacle  dont  il  s*agit  à  Tapprobation  du  représentant  l^al,  eut  engendré  un 
état  d'incertitude,  incompatible  avec  Tessence  du  mariage.  Pour  éviter  cet  in- 
convénient, Tartide  i33i  revêt,  quant  au  mariage,  cette  inefficacité  de  la 
forme  d*une  annulabililé,  faisant  ainsi  produire  à  Texigence  de  Tartide  i3o4 
(pour  sa  portée,  voir  les  notes  sur  l'article  i3o&)  Teffet  d'un  empêchement 
dirimant  d'intérêt  privé.  Cette  même  sanction  s'appliquerait,  vu  la  généra- 
lité intentionnelle  du  texte,  au  cas  d'un  mariage,  entre  la  personne  dont  la 
capacité  est  restreinte  et  son  représentant  i^gal  ou  un  descendant  de  celui-ci , 
sans  l'autorisation  d'un  curateur,  constitué  spécialement  à  cet  effet  [voir  ci- 
dessus,  sur  l'article  i3o6,  la  note  (a),  II].  D'autre  part,  supposant  la  con- 
firmation, sans  l'autorisation  du  représentant  légal,  d'un  mariage,  nul  en 
vertu  de  l'article  i3a5,  l'article  i33i ,  par  dérogation  à  l'article  111,  pr.  1, 
au  lieu  de  considérer  ladite  confirmation  comme  nulle,  tient  Clément  le  ma- 
riage pour  annulable,  parce  que,  en  l'hypothèse,  le  consentement  de  l'époux 
au  mariage  réside  dans  la  confirmation,  de  sorte  que  celle-ci  équivaut  à 
la  conclusion  du  mariage  [voir,  d'ailleurs,  ci-dessus,  sur  l'article  1  Sa 5,  la 
note  (4)]. 

IL  Le  droit  d'invoquer  l'annulabilité  du  mariage,  dans  les  cas  de  l'ar- 
ticle i33i,  n'appartient  qu'à  l'époux  dont  la  capadté  est  restreinte  et  qui 
n'a  pas  eu  l'autorisation  nécessaire.  Toutefois,  tant -que  sa  capacité  est  res- 
treinte, cet  époux  ne  peut  lui-même  ni  attaquer  son  mariage,  ni  le  confirmer. 
Il  appartient  à  son  représentant  lëgal,  soit  de  faire  valoir  l'annulabilité 
(art.  i336  al.  a,  pr.  a),  soit  d'approuver  le  mariage  (art.  i337  al.  1). 
Quant  à  l'autre  époux,  il  ne  peut  invoquer  l'annulabilité  de  l'article  i33i, 
alors  même  qu'il  aurait  ignoré  la  condition  juridique  de  son  conjoint. 

Art.  1333.  (1)  Les  artides  i33a  et  i333  déterminent  les  causes  d'annu- 
labilité  du  mariage,  provenant  de  l'ei^reur  d'un  des  ëpoux  (ou  à  plus  forte 
raison  de  tous  deux).  L'arlide  1 33a  vise  une  erreur  portant  sw*  la  nature 
même  du  mariage  (objet  du  contrat),  tandis  que  l'article  t333  prévoit  l'er- 
reur sur  la  personne. 
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s'agissait  d'un  mariage  à  conclure,  ou  qui  l'a  bien  su,  mais  n'a 
pas  voulu  émeltre  une  déclaration  de  volonté  tendant  à  la  forma- 
tion du  mariage  (a). 

Art.  1333.  (i)  Le  mariage  peut  être  contesté,  par  voie  d'an- 


(9)  LVticIe  i33a  envisage  les  cas  ou  la  volonté  de  condure  mariage, 
qui  a  paru  manifestée  par  Tun  des  fiancés,  n'aurait  pas  réellement  existé.  Si 
ce  résultat  se  produisait  par  suite  de  réserve  mentale,  de  déclaration  simulée 
ou  non  sérieuse,  le  mariage  ne  serait  pas  plus  annulable  (art  i33o)  qu*il 
ne  serait  nul  [voir  ci-dessus,  sur  Tartide  iSaS,  la  note  (1),  I].  La  formule 
restrictive  de  notre  texte  exclut  nettement  ces  hypothèses.  En  somme,  elle 
n*admet  annulabiiité  qu'à  défaut  de  la  volonti^  de  conclure  mariage,  par  suite 
d'erreur  ou  de  malentendu  sur  le  contenu  objectif  de  la  déclaration ,  et  ce 
dans  deux  cas  seulement  :  i"*  si  Tun  des  époux  ne  s'esl  pas  rendu  compte 
qu'il  s'agissait  de  son  mariage  ;  a*  si  l'expression  apparente  de  sa  volonté  a 
contredit  celle-ci;  —  hypothèses  rares,  parce  qu'elles  supposent  une  mé- 
prise grossière,  et  qui  ne  se  pouiTont  guère  présenter  pratiquement  que  pour 
le  mariage  de  sourds,  de  muets,  de  sDurd»-mnels  ou  de  personnes  ignorant 
la  langue  allemande.  D'ailleurs,  dans  ces  hypothèses,  l'annulabilité  du  ma- 
riage serait  admissible,  sans  qu'il  y  eut  lieu,  suivant  le  droit  conunun  de 
l'article  119  al.  1,  de  rechercher,  en  fait  et  concrètement,  si  le  mariage  au- 
rait été  conclu  dans  la  connaissance  exacte  de  la  situation  et  en  l'absence 
de  tonte  erreur.  D  importerait  ^idement  peu  de  savoir  quelles  circonstances 
ont  engendré  l'erreur  et  si  l'antre  époux  a,  ou  non,  une  faute  à  se  repro- 
cher. L'époux,  victime  de  l'erreur,  est  seul  fondé  à  attaquer  le  mariage 
comme  annulable.  Il  doit  établir  les  conditions  d'erreur  seules  admises  par 
le  texte. 

Abt.  1333.  (1)  L'erreur,  dont  les  effets,  en  matière  de  mariage,  sont  dé- 
terminés par  l'article  i333 ,  et  qui  correspond,  suivant  notre  conception  fran- 
çaise, h  Terreur  sur  la  personne  {laio  sensu),  est  plutôt  rattachée  par  les  juris- 
consultes allemands  à  l'erreur  sur  les  éléments  déterminants  (ou  contenu  laio 
sensu)  du  mariage,  rentrant  dans  la  théorie  que  formule,  pour  les  actes  juri- 
diques en  général,  l'artide  119.  Notre  article  i333  s'inspire  visiblement  de 
cette  manière  de  voir.  Toutefois,  ses  solutions  s'écartent  de  celles  de  l'ar- 
ticle 119,  d'une  part,  en  ce  qu'il  élai^t  ici  la  notion  de  l'erreur  admise 
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nulation,  par  l'ëpoux  qui,  lors  de  sa  conclusion,  a  été  induit  en 
erreur  sur  la  personne  de  Tauire  époux  (n),  ou  sur  des  qualités 
personnelles  de  celui-ci,  telles  quil  eût  élé  détourné  de  contracter 
le  mariage,  s'il  avait  eu  connaissance  de  l'état  des  choses  et  qu'il 
eût  fait  une  appréciation  raisonnable  de  l'essence  du  mariage  (3). 


comme  cause  d'annulabîlité,  d'autre  part,  en  ce  que,  dans  le  premirr  cas 
qu'il  prévoit  d  une  erreur  sur  la  personne  (physique)  de  Tautre  partie,  le 
mai-iage  est  annulable  à  la  demande  de  celui  qui  a  été  induit  en  erreur, 
sans  autre  exigence.  Pour  le  surplus,  la  théorie  est  la  même.  Notamment, 
il  est  sans  importance  que  la  partie,  induite  en  eiTeor,  soit  ou  non  exempte 
de  faute,  que  son  erreur  fût  ou  non  connue  de  lautre  partie.  Il  va  de  soi 
que  le  droit  de  faire  annuler  le  mariage  n'appartient  qu'à  la  victime  de  l'er- 
reur. La  cbaige  de  la  preuve  lui  incombe  suivant  les  principes  posés  sur 
l'article  119  (voir  Pl.,  1. 1,  sur  ce  texte,  n*  &). 

(9)  Le  premier  cas  d'erreur  sur  la  personne,  engendrant  péremptoire- 
ment et  sans  autre  exigence  l'annidabilité  du  mariage,  est  le  cas  d'erreur  sur 
l'identité  physique  de  la  personne ,  ou  erreur  sur  la  personne  physique  du  con- 
joint. Il  ne  faut  pas  y  rattacher  notre  notion ,  d'aiUeurs  difficile  à  préciser, 
de  l'erreur  sur  la  personne  civile  ou  sur  l'identité  morale  de  la  personne,  qui 
renti-erait  seulement  dans  le  second  cas  visé  par  le  texte  [voir  note  (3)  ci- 
après]. 

(3)  Le  second  cas  d'erreur  sur  la  personne  {lato  sensu) ^  prévu  comme 
cause  d'annulabilité  du  mariage  par  l'article  i333,  est  celui  d'une  erreur  sur 
les  qualités  personnelles  du  conjoint.  En  effaçant  du  texte  définitif  la  notion 
de  rapports  personnds  {persônliche  Verhàltnisse) ,  pouvant  compléter  celle  de 
qualités  personnelles  (persônUche  Etgensehafien) ,  pour  spécifier  l'erreur  en 
question,  la  commission  du  Reichstag  a  voulu  empêcher  que  l'on  tint  compte 
de  tontes  circonstances,  même  objectives,  se  rapportant  à  la  personne,  et 
notamment  des  conditions  de  fortune  {Ber.,  ëd.  in-A"*,  p.  106-107).  L'er- 
reur ne  sera  donc  cause  d'annulabilité,  au  cas  dont  il  s'agit,  que  si  elle  porte 
sur  des  qualités  intrinsèques  de  la  personne,  qualités  morales,  telles  que 
loyauté  essentielle  du  caractère,  virginité  de  la  fiancée,  ou  qualités  corpo- 
relles, aptitude  à  la  génération,  ou  à  l'enfantement,  santé  non  fortement 
compromise,  etc.  Quant  aux  conditions  de  fortune,  ou  même  à  celles  de 
situation  sociale,  qui  ne  font  pas  corps  avec  la  personne,  elles  n'entreraient 
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Art.  1334.  (t)  Le  mariage  peut  être  contesté ,  par  voie  d'an- 
nulation, par  l'époux,  qui  a  été  déterminé  à  le  former,  au  moyen 


en  ligne  de  compte,  que  si  les  âéments  de  Terreur  à  leur  sujet  témoignaient 
d'une  indignité  pei*sonaelle  du  coDJoiot,par  exemple  si  les  circonstances  dis- 
sîmidées  par  celui-ci  entachaient  gravement  son  honorabilité  (  voir  le  rësumé 
d'un  arrêt  intéressant  du  Reichsgericht,  pour  le  cas  d'un  individu  ayant  vécu 
en  concubinage  avec  une  femme  mariée  avant  son  propi*e  mariage,  ledit  arrêt 
en  date  du  i  &  mars  1 90& ,  dans  Deutsche  Juristen-Zeitung ,  n"*  du  1"  juin  1 90/i , 
t.  IX, p.  553-554).  D'ailleurs,  l'absence  de  qualités  personnelles,  même  sup- 
posées existantes  par  la  victime  de  Terreur,  ne  suffit  pas  pour  lui  donner 
droit  de  faire  annuler  le  mariage.  Il  faut  encore  que  cette  erreur  ait  été  dé- 
terminante de  sa  volonté,  d'après  les  conditions,  précisées  par  le  texte  s'iu- 
spirant  directement  de  Tarticle  119  (voir  ci-dessus,  1. 1,  sur  l'article  1 19,  la 
note,  S  n ,  p.  1 95).  B  n'est  pas  nécessaire  que  la  connaissance  de  la  réalité  des 
choses  dât  certainement  détourner  la  partie,  induite  en  erreur,  du  mariage; 
c'est  assez  qu'elle  fât  de  nature  à  l'en  détourner.  On  remarquera  que  Tar- 
ticle 1 333  ne  porte  aucune  disposition  particulière  au  cas  d'impuissance  d'un 
conjoint  ignorée  de  l'autre.  Cette  erreur  reste  donc  soumise  h  la  formule 
générale  du  texte.  Rien  de  spécial  non  plus  pour  le  refus  de  la  célébration 
religieuse  du  mariage,  promise  ou  non  [cpr.  ci-dessous,  sur  Tarticle  i334, 
la  note  (3),  in  fine,  et  sur  Tartide  i568,  la  note  (3)]. 

Abt.  133&  (1)  Tandis  que  les  articles  1 33a- 1 333  ont  visé  Tannnlabilité 
du  mariage  pour  cause  d^erreur  pure  et  simple,  Tarticle  i334  règ^e  les  con- 
ditions d'annulabilité  pour  le  cas  où  Terreur  est  produite  par  tromperie  frau- 
duleuse, c'est-à-dire,  suivant  notre  terminologie  traditionnelle,  Tannulabililé 
pour  cause  de  dol.  L'erreur,  quand  elle  est  produite  par  tromperie  dolosive, 
constitue  donc  une  cause  d'annnlabîlité  indépendante,  dont  Timportance  pra- 
tiqae,  au  regard  de  celle  consacrée  par  Tarticle  1*333,  se  marque  en  ce  que, 
en  raison  de  son  origine  frauduleuse ,  Terreur  peut  faire  annuler  le  mariage , 
alors  même  qu'elle  ne  porte  pas  sur  des  qualités  personnelles  du  conjoint , 
mais  sur  toutes  circonstances  qudconques,  autres  cependant  que  les  questions 
de  fortune  [art.  i33A  al.  3  ;  voir  ci-après  la  note  (&)],  et  notamment  sur  les 
circonstances  qui  seraient  d'importance  pour  le  mariage,  envisagé  comme 
relation  morale  ou  sociale.  En  consacrant  Tannulabilité  du  mariage  pour  cause 
de  dol,  le  Code  civil  allemand  rapproche  la  théorie  du  mariage  da  droit 
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de  tromperie  dolosive  sur  des  circonstances  telles ,  qu'il  eût  été  dé- 
tourné de  contracter  le  mariage,  s'il  avait  eu  connaissance  de  Tétat 
des  choses  et  qu'il  eût  fait  une  appréciation  raisonnable  de  l'es- 
sence du  mariage  (â).  Lorsque  la  tromperie  n'a  pas  été  machinée 
par  l'autre  époux,  le  mariage  n'est  annulable  que  si  celui-ci  l'a 
connue  lors  de  la  conclusion  du  mariage  (3). 

Il  n'y  a  pas  lieu  h  annulation  pour  tromperie  sur  des  questions 
de  fortune  (â). 


commua  des  contrats  (art  ia3).  Toutefois,  la  théorie  spéciale  s'écarte  ici  de 
la  théorie  générale  par  plusienn  points  importants,  qui  vont  être  précisés 
dans  les  notes  suivantes.  Sauf  ces  dérogations,  notamment  quant  au  carac- 
tère intrinsèque  de  Tannulabilité  dont  il  s'agit  et  quant  k  ses  conditions  gé- 
nérales d'exercice , le  droit  commun  reste  applicable  (voir  ci-dessus,  t.  I,  sur 
Tarticle  laS,  la  note,  S  i  et  3,  p.  i3a-i3i). 

(9)  A  la  différence  de  b  disposition,  de  droit  commun,  de  Fartide  laS 
al.  1,  h  laquelle  elle  correspond,  celle  de  l'article  i33&  aL  1,  pr.  i  ne  se 
contente  pas,  pour  l'annulabihté  du  mariage,  d'une  tromperie  quelconque, 
portant  sur  les  circonstances,  essentielles  ou  non,  pourvu  seulement  qu'un 
rapport  de  causalité  l'unisse  à  la  déclaration  de  volonté.  Elle  précise  les  ca- 
ractères que  doit  présenter  l'erreur  engendrée  par  le  dol,  de  la  même  façon 
que  l'article  i333  a  fait  pour  l'eiTeur  spontanée  portant  sur  les  qualités  per- 
sonndies,  et  en  des  termes,  d'où  il  résulte  que  le  sentiment  subjectif  de 
l'époux  trompé  n'est  pas  seul  à  considérer,  qu'il  faut  apprécier  ce  sentiment 
d'après  une  mesure  objective,  tirée  de  l'essence  du  mariage.  Rien  de  spécial 
sur  la  tromperie  consistant  en  une  promesse  fallacieuse  de  câébration  reli- 
gieuse du  mariage. 

(3)  D'après  le  droit  commun  de  l'article  is3  al.  a ,  il  suffirait,  pour  qu'il 
y  eAt  lieu  à  annulabilité,  quand  le  dol  émane  d'un  tiers,  que  le  co-contractant 
dàt  nécessairement  connaître  ce  dol.  En  matière  de  mariage,  il  faut  qu'il  eu 
ait  eu  effectivement  connaissance.  Cette  circonstance  doit  être  prouvée  contre 
lui  par  l'époux  qui  demande  l'annulation  du  mariage. 

(i)  Cette  addition  est  due  à  la  commission  du  Reichstag,  qui  l'a  introduite 
pour  des  raisons  voisines  de  celles  indiquées  ci-dessus,  sur  l'article  i333, 
en  la  note  (3)  [Ber,,  éd.  in-&*,  p.  106-107]. 
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Abt.  1335.  Le  mariage  peut  être  contesté,  par  voie  d annula- 
tion,  par  l'époux  qui  a  été  déterminé  à  le  former  au  moyen  de 
menaces,  d'une  façon  contraire  au  droit (i). 

Art.  1 336  (i).  L'annulation  du  mariage  ne  peut  être  poursuivie 

Art.  1335.  (i)  £u  consacrant  purement  et  simplement  Tannulabilité  da 
mariage  pour  intimidation  ill^ie  (ou  pour  violence,  dans  notre  termino- 
logie traditionnelle),  le  Code  se  réfère  id  au  droit  commun  (art.  laS  al.  i), 
qui  doit  donc  être  entièrement  suivi.  Aucune  exigence  particulière  ne  figure 
dans  la  loi  touchant  les  formes  et  Tëtendue  de  Tintimidation ,  notamment  la 
nature  et  le  caractère  des  menaces  qui  généralement  la  produisent ,  pas  plus 
que  son  rapport  de  causalité  intentionnelle  avec  Tacte  à  apprécier.  Peu  im- 
porte de  qui  elle  émane ,  que  Taulre  conjoint  en  ait  eu  ou  pu  avoir  connais- 
sance, ou  bien  non.  11  suffit  d*une  intimidation  injuste,  qui  ait  été  détermi- 
nante pour  le  consentement  d'un  des  époux  au  mariage.  Naturellement, 
répoux,  victime  de  Tintimidation ,  peut,  seul ,  demander, de  ce  chef,  Tannula 
lation  du  mariage*  Le  Code  civil  allemand  ne  parle,  en  matière  d^annulation , 
que  de  menaces  {Drohtmg)^  non  de  contrainte  ou  de  violence  (Gevcalt). 
S*ily  avait  contrainte  matérielle  supprimant  la  volonté  (vis  absoluta)  .h  déda- 
ralion,  qui  ne  doit  pas  seulement  être  apparente,  mais  doit  repondre  h  une 
réalité  psychologique,  n*existerait  pas  juridiquement.  On  retomberait  dans  le 
cas  de  Tarticie  i33&  (voir  au  surplus,  ci-dessus,  t.  I,  sur  Tarticle  iâ3,  la 
note,  S  II,  p.  i3a-i33). 

Art.  1336.  (i)  L*article  1 3 36,  qui  règle  Texercice  du  droit  de  faire  an- 
nuler le  mariage,  soit  par  représentant,  soit  dans  Tintérêt  d'un  époux,  dont 
la  capacité  n*est  pas  entière,  tient  compte,  à  la  fois,  du  caractère  éminem- 
ment personnel  de  la  faculté  d'annulabilité  et  de  la  protection  de  l'incapable 
{lato  sensu)  qui  en  est  investi.  Ses  dispositions  s'appliquent,  que  la  mise  en 
œuvre  de  Tannulation  procède  par  voie  d'action  en  justice  (art.  i3&i  al.  i), 
ou  qu'elle  ait  lien  par  déclaration  au  Tribunal  des  successions,  dans  le  cas  de 
i'artide  i3&9  al.  i.  Dans  le  premier  cas,  son  observation  et  celle  de  l'ar- 
ticle 6i9  C.  Pr.  ail.  qui  le  complète  seraient  assurées,  ex  ofido  judids,  sui- 
vant l'artîde  56  C  Pr,  alL,  avec  sanction  possible  de  l'action  en  nullité  de 
la  procédure  d'après  l'article  579,  n*  &  C  Pr.  ail.;  dans  le  second,  sa  viola- 
tion ferait  tenir  pour  non  exercé  le  droit  de  faire  annuler  le  mariage.  Cpr.' 
art.  1695. 

III.  5 
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par  représentant  (a).  Si  l'époux,  ayant  droit  à  l'annulation,  est 
restreint  dans  sa  capacité  d'exercice  des  droits ,  il  n'a  pas  besoin  de 
l'assentiment  de  son  représentant  légal  (3). 

Quant  à  l'époux  incapable  d'exercice  des  droits,  son  représen- 
tant légal  peut  contester,  pour  lui,  le  mariage,  par  voie  d'annula- 
tion, avec  l'approbation  du  Tribunal  des  tutelles  (A).  Dans  les  cas 
de  l'article  1 3  3 1 ,  tant  que  l'époux ,  fondé  à  mettre  en  œuvre  l'an- 
nulation, est  restreint  dans  sa  capacité  d'exercice  des  droits,  son 
représentant  légal  peut  seul  fiaire  annuler  le  mariage  (5). 

(a)  Cette  disposition,  motivée  par  le  caractère  personnel  da  droit  de  faire 
valoir  Tannulabilité  da  mariage,  et  que  limite  f  alinéa  a  de  notre  article  i336, 
D*exclat  que  la  représentation  dans  la  volonté  de  Fépoux,  non  dans  la  décla- 
ration de  sa  xolonté.  Aussi  Tarticle  6i3  C.  Pr.  ail.  admet-il  un  fondé  de 
pouvoir  9fécxal  à  demander  en  justice  Tannuiation  du  mariage. 

(3)  Par  dérogation  aux  principes  généraux  (art  107)  et  en  raison  du  ca- 
ractère personnel  du  droit  de  faire  annuler  le  mariage,  celui  dont  la  capacité 
est  restreinte  (art.  106  et  1 1  A)  est,  quant  à  Texercice  de  ce  droit,  tenu  pour 
pleinement  capable.  Adde  :  art.  613  al.  1,  initia,  C,  Pr.  ail. 

(&)  Sans  distinguer  suivant  les  diverses  causes  d*annulabiiité,  le  Code, 
pour  mieux  assurer  les  intérêts  de  {^incapable  (art.  106),  permet  h  son  repré- 
sentant i^al  de  mettre  en  œuvre  Tannulation  du  mariage.  [Adde  :  art.  61  d 
al.  â  C.  Pr.  ail.)  Il  s'agit  du  représentant  chargé  du  soin  des  intérêts  person- 
nds  de  rincapable  [voir  ci-dessus,  sur  Tarticle  i3o&,  la  note  (a),  I].  Pour 
obtenir  que  cette  faculté  ne  soit  exercée  que  suivant  la  volonté  présumabie 
de  rincapaUe,  le  Code  exige,  à  peine  d'inefficacité  (art.  i83i),  que  la  mise 
en  cravre  de  Tannulation  ne  soit  formée  qu'avec  l'autorisation  du  Tribunal 
des  tutelles,  qui  devra,  pour  procMer  régulièrement,  observer  l'article  18&7. 
Moyennant  l'autorisation  en  question ,  le  succès  on  l'insuccès  de  la  demande 
d'annulation,  f<»inée  par  le  i^présentant  1^1,  profite  ou  nuit  au  pupille. 
{Adde  :  art.  i337,  al.  3.  Mais  voir  encore  art.  i3&o.)  D'aSleurs ,  le  Tribu- 
nal des  tutelles  ne  peut  intervenir  projprio  molu  et  contraindre  le  représentant 
k  faire  valoir  l'annulation.  En  cas  de  conflit,  il  ne  pourrait  qu'user  de  l'ar- 
tide  1 886. 

(5)  Par  un  renverMment  complet  du  principe  pose  dans  son  alinéa  1,  la 
dernière  disposition  de  l'article  i336  réserve  au  seul  représentant  l^pl  de 
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Art.  1337  (i).  La  contestation  »  par  voie  d'annulation,  du  ma- 
riage, est  exclue,  dans  les  cas  de  l'article  i33i,  quand  le  repré- 


r^ux ,  dont  la  capadté  juridique  est  restreinte  (art.  1 06  et  1 1  &  ) ,  le  droit  de 
bire  valoir  Tannulation  du  mariage  en  vertu  de  Tarticle  1 33 1 .  Cela  tient  à  la 
nature  de  cette  cause  d'aonalatâon.  En  pardi  cas,  Tépoux  ne  pourrait  mettre 
en  oeuvre  Tannalation  lui-même,  tant  que  sa  capacité  est  restreinte.  Bien  plus, 
le  repr&entant  l^al  pourrait  la  mettre  en  œuvre  contre  sa  volonté,  et  sans 
avoir  besoin  de  Tautorisation  du  Tribunal  des  tutelles.  {Adde  :  art.  613  al.  1, 
injme  C.  iV.  aH)  D^aiBeurs,  pour  rester  fidèle  à  Tesprit  de  la  loi,  i!  devra, 
dans  rexerdoe  de  cette  fiicidté,  tenir  compte  non  seulement  de  Tintérét  de 
son  prot^ ,  mais  encore  de  celui  de  Tautre  ëponx.  Ainsi ,  il  conviendra  qu*il 
évite  de  £ûre  annuler  le  mariage  contre  la  femme  qui  serait  devenue  grosse. 
D*aiSeors41  va  de  soi  que  Texception ,  résultant  de  Tartide  i336  al.  a ,  pr.  9 , 
qui  ne  subsiste  quêtant  que  la  capacité  juridique  de  Tépoux  est  restreinte,  ne 
s^appBquerait  pas,  si  la  restriction  de  sa  capacité,  telle  qu'elle  existe  actuelle- 
ment, tenait  à  une  autre  cause  que  ceUe  qui  motive  Tapplîcation  de  far- 
tide  i33i. 

Ait.  1337.  (1)  Les  articles  iSSy  à  i3&o  déterminent  les  circonstances 
qui  font  perdre  le  droit  de  mettre  en  cenvre  Tannuiation  du  mariage.  Et 
d*abord,  f article  i337  vise  la  renonciation  volontaire  k  ce  droit,  par  appro- 
bation ou  confirmation  ultérieures  do  mariage.  Conformément  au  principe 
générai  de  Tarticie  1  && ,  cette  confirmation  (UUo  êennt) se  présente  comme  un 
acte  juridique  unilatéral,  émanant  delà  volonté  de  celui  qui  peut  faire  annu- 
ler le  mariage.  Même  quand  elle  est  foite  par  Tépoux ,  eBe  ne  se  confond  pas, 
au  point  de  vue  de  sa  nature  juridique,  avec  la  confirmation  improprement 
dite  de  fartide  iSsS  al.  9,  qui  tend  à  efiacer  une  nullité  (proprement  dite) 
de  mariage.  [Voir  dnlessus,  sur  Tartide  iSaS,  les  notes  (3)  et  (&).  Adde  : 
Pl.,  t.  I,8or  Tart.  i&&,  n*  1.]  Notamment,  quand  eBe  est  permise  àTépoux 
dont  la  capacité  d'exercice  des  droits  est  restreinte,  notre  confirmation  n'exige 
pas,  à  la  différence  de  oeBe  de  Tartide  1 3^5  al.  9,  f  assentiment  du  représen- 
tant légal.  D'autre  part,  îl  est  certain  qn'dle  n'a  pas  besoin  d'être  faite  en 
présence  de  l'autre  époux.  (Cpr.  ci-dessus ,  1. 1 ,  sur  l'artide  1 4& ,  la  note ,  S  I. ) 
D'aiBeurs,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  la  confirmation  n'exige  pas  les 
formes  de  la  condusion  du  marii^,  et  peut  même  être  tadte.  Cette  dernière 
résulterait  de  tout  acte  (  par  exemple  accomplissement  volontaire  du  devoir 


5. 
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sentant  légal  approuve  le  mariage,  ou  quand  Tépoux,  ayant  droit 
à  Tannulation,  confirme  le  mariage,  après  être  devenu  pleinement 
capable  d'exercice  des  droits  (a).  Si  le  représentant  légal  est  un 
tuteur,  l'approbation 9  qu'il  refuserait,  peut,à  la  requête  de  l'époux, 
être  suppléée  par  le  Tribunal  des  tutelles;  celui-ci  doit  la  sup- 
pléer, lorsque  l'intérêt  de  l'époux  demande  le  maintien  juridique 
du  mariage  (3). 


conjugal),  par  lequel  la  personne,  fondée  à  faire  valoir  rannalalion  du  ma- 
riage, manifeste  sa  volonté  de  le  tenir  pour  valable  nonobstant  Tannulabilité 
qui  Tentache.  li  va  de  soi  que  la  confirmation  du  mariage  ne  bit  disparaître 
que  la  cause  d'anoulabilitë  à  laquelle  elle  s'applique  valablement,  et  notam- 
ment die  laisse  intactes  les  causes  d'anniidabilité,  auxquelles  Tauteur  de  la 
confirmation  ne  pouvait  pour  lors  renoncer,  ou  œiles  qu'il  ne  connaissait  pas. 
—  Quant  à  leffet  des  causes  de  nullité  ou  d'annuhbilité  pouvant  entacher  la 
confirmation  elle-même,  voir  ci-dessus,  sur  Tarticle  1 3a  5,  la  note  (&)  in  fine. 
Et,  pour  la  confirmation  d'un  mariage  annulable  en  vertu  de  l'article  i35o 
al.  1,  voir  article  i35o  al.  a. 

II.  Les  dispositions  de  l'article  1 337  se  rapportent  au  cas  où  l'annulation 
du  mariage  n'est  pas  encore  demandée.  Toute  approbation  ou  confirmation 
du  mariage,  postérieures  à  cette  demande,  seraient  inefficaces  en  vertu  de  la 
conception  même  de  l'annulation,  réserve  laite  toutefois  de  la  disposition 
importante  de  l'article  i3&i  al.  a  ,  pr.  a. 

III.  L'article  6i6  C.  Pr.  ail.  complète  l'article  i337,  eu  ajoutant  d'autres 
circonstances,  tenant  à  la  procédure,  qui  font  perdre  le  droit  de  Gûre  annu- 
ler le  mariage ,  parfois  en  vertu  d'une  renonciation  présumée. 

(a)  Tant  que  l'époux  n'a  qu'une  capacité  d'exercice  des  droits  restreinte, 
lannulabilité ,  du  chef  de  l'article  1 33 1 ,  ne  serait  exclue  que  par  l'approbation , 
que  donnerait  au  mariage  le  représentant  l^al.  Cela  concorde  avec  la  règ^e 
de  l'article  i336  al.  a,  pr.  a ,  et  se  justifie,  comme  cdle-ci,  par  la  nature  de 
la  cause  d'annulation  dont  il  s'agit.  Mais,  une  fois  l'époux  devenu  pleinement 
capable,  c'est  à  lui  seul  que  revient  le  droit  de  confirmer  le  mariage,  alors 
même  qu'il  se  trouverait  avoir  subi  ensuite  une  restriction  de  capacité 
pour  une  cause  nouvelle  (art.  i337  al.  3  cbn.  art  i336  al.  i,  pr.  a). 

(3)  Voir  ci-dessus,  sur  l'artide  i3o&,  les  notes  (3-6),  .dont  les  indica- 
tions s'appliquent  exactement  à  l'hypothèse  actuelle. 
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Dans  les  cas  des  articles  iSSa  à  i335,la  contestation,  par 
voie  d*annulation ,  est  exclue ,  lorsque  Tépoux ,  ayant  droit  à  l'annula- 
tion ,  confirme  le  mariage  (A)  après  la  découverte  de  l'erreur  ou  de 
la  tromperie,  ou  bien  après  la  cessation  de  l'état  de  contrainte  (5). 

Les  dispositions  de  l'article  1 336  al.  i  s'appliquent  aussi  à  la 
confirmation. 

Art.  1338.  La  contestation  par  voie  d'annulation  est  exclue 
après  la  dissolution  du  mariage  (i)»  à  moins  que  cette  dissolution 

(&)  Dans  ces  cas  des  articles  i33aài335,Ie  dit)it  de  confirmer  le  ma- 
riage n'appartient  qa'à  Tépoux  investi  du  droit  d'en  faire  valoir  raninulation. 
La  confirmation  ne  peut  avoir  lieu  par  représentant;  et,  si  Tépoux  n'a  qu'nne 
capacité  d'exercice  des  droits  restreinte,  il  peut  néanmoins  agir  ici  comme 
pleinement  capable  et  sans  l'assentiment  de  son  représentant  l^fal  (art.  iSSy 
al.  3  cbn.  art.  i336  al.  i).  Que  si  l'époux  était  incapable  d'exercice  des 
droits,  son  repr^ntant  légal  ne  pourrait  confirmer  le  mariage ,  l'article  1 336 
al.  9 ,  pr.  1  ne  s'appliquant  pas  ici.  Par  suite,  tant  que  durerait  l'incapacité, 
la  confirmation  ne  pourrait  avoir  lieu  (art.  io5). 

(5)  La  cessation  de  l'état  de  contrainte  exige  non  seulement  que  l'intimi- 
dation ne  s'exerce  plus  en  fait,  mais  que  Tépoux  violenté  en  ait  conscience. 

Ait.  1338.  (i)  L  Notre  disposition  a  pour  objet  principal  de  déclarer  le 
droit  à  l'annulation  du  mariage  éteint  par  le  décès  de  l'époux  qui  en  était  in- 
vesti. Cette  solution ,  ^  n'allait  pas  toute  seule ,  notamment  pour  les  cas  d'er- 
reur on  d'intimidation,  sons  l'influence  desquelles  l'époux  fût  resté  jusqu'à 
sa  mort,  a  pourtant  paru  imposée,  en  toute  hypothèse  d'annulabilité ,  par  le 
caractère  éminenunent  personnel  du  droit  de  faire  valoir  Tannulation  du 
mariage.  D'afllenrs,  la  disposition  ne  s'appliquera  pas ,  si  l'époux ,  ayant  agi  en 
annulation,  était  mort  avant  l'issue  du  procès.  En  pareil  cas,  si  le  procès 
doit  être  considéré  comme  terminé  pour  le  principal  (art.  6a 8  C.  Pr.  ail.), 
la  nullité  du  nuu*îage  peut  désormais,  en  vert» de  la  demande  d'annulation 
résultant  de  l'action,  être  invoquée  incidenter  par  quiconque  y  a  un  intérêt 
juridique,  notamment  par  l'héritier  de  l'époux  décédé.  [Voir  ci-dessous 
art  i3&3  al.  a  et,  sur  ce  texte,  la  note  (U).] 

II.  Le  droit  de  demander  l'annulation  du  mariage  disparaît  aussi,  et  pour 
des  raisons  analogues,  au  cas  de  dissolution  du  mariage  par  divorce  (mais 
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n'ait  eu  lieu  par  la  mort  de  l'époux  qui  n'a  pas  droit  à  l'annula- 
tion (q). 

Art.  1339.  La  contestation  par  voie  d'annulation  ne  peut  se 
produire  que  pendant  six  mois  (i). 

Le  délai  commence  »  dans  les  cas  de  l'article  i33 1 ,  au  moment 
où ,  soit  la  formation ,  soit  la  confirmation  du  mariage  est  connue 

non  par  la  séparation  opérant  cessation  de  la  vie  commune  [art  i586, 
pr.  9]),  et,  sinon  par  dédaration  de  décès  de  Tun  d*eux  (art  18  al.  1),  dn 
moins  par  le  nouveau  mariage  de  Tautre ,  k  b  suite  de  cette  dédaration 
(art  i3&8  al.  9). 

(9)  Au  cas  où  ie  mariage  est  dissous  par  le  décès  du  conjoint  qui  n^avait 
pas  le  droit  de  faire  vabir  ranoulation,  il  a  paru  impossible  de  refuser  à 
Tautre  la  faculté  de  faire  annuler  le  mariage,  sans  distinguer  suivant  qu*il 
aurait  ou  non  connu  la  cause  d*annulation  du  vivant  de  son  conjoint  En 
pareil  cas,  Tannulation  a  lien  par  déclaration  au  Tribunal  des  successions, 
suivant  l'artide  i3&9  d.  1. 

Art.  1339.  (i)  I.  Analogue,  par  sa  nature,  sinon  par  sa  durée,  à  celles 
des  articles  191  al.  1  et  i9i  al.  1,  la  fordusion  de  l'article  i339  al.  1,  qui, 
dans  la  plupart  des  cas,  se  justifie  par  une  renonciation  tacite,  a  pour  raison 
d*étre  principale  la  nécessité  d'abr^r  Tincertitade  sur  l'existence  du  mariage, 
notamment  dans  l'intérêt  de  Tépoux  non  fondé  k  faire  valoir  Tannulation.  Il 
s'agit  bien  d'un  dâai  de  fordusion,  non  de  prescription  (voir  art.  19&); 
d'où  résulte  qu'on  ne  peut  renoncer  à  la  fin  de  non-recevoir  qu'il  engendre 
(cpr.,  au  contraire,  l'artide  999  al.  9)  et  que  cette  fin  de  non-recevoir  peut 
être  suppléée  d'office  par  le  juge  {adde:  art  617  et  699  C.  Pr.  ail.).  D'ail- 
leurs ,  ce  ddai ,  qui  exdut  la  demande  d'annulation ,  aussi  bien  lorsqu'elle  est 
formée  par  voie  d'action,  suivant  la  règle  de  l'artide  i3&i  al.  1,  que  lors- 
qu'dle  a  lieu  par  déclaration  au  Tribunal  des  successions ,  dans  le  cas  de 
l'article  i3&9  al.  1,  se  calcule  suivant  les  prindpes  généraux,  posés  par  les 
articles  187  ai.  1  et  188  al.  9-3. 

II.  A  défaut  de  la  forclusion,  établie  par  l'article  1 3 Sg,  aucune  limite  de 
temps  n^arréte  les  demandes  en  annulation  de  mariage.  Nous  n'avons  pas 
ici  de  règ^e  analogue  à  cdles  de  l'artide  1 91  al.  9  ou  de  l'artide  19&  al.  3. 
(Gpr.  iV.,  t  IV,  p.  81-89.) 
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du  représentant  légal,  ou  bien  lorsque  l'époux  acquiert  la  pleine 
capacité  d'exercice  des  droits  (a),  dans  les  cas  des  articles  i339 
à  1 3  3  & ,  au  moment  où  Fépoux  découvre  Terreur  ou  la  tromperie 
et,  dans  le  cas  de  l'article  i335,^u  moment  où  cesse  l'état  de 
contrainte  (3). 

A  ce  délai  s'appliquent  d'une  façon  correspondante  les  disposi- 
tions des  articles  âo3  et  ao6  établies  en  matière  de  prescrip- 
tion (&). 

Abt;  13Â0.  Si  le  représentant  légal  d'un  époux  incapable 
d'exercice  des  droits  n'a  pas  contesté  par  voie  d'annulation  le  ma- 
riage en  temps  utile,  l'époux  peut,  après  la  cessation  de  son  inca- 
pacité, contester  lui-même  le  mariage  de  la  même  façon  que  s'il 
avait  été  sans  représentant  légal  (i). 

•  —        — ■ —  —  -__         ■_  ■_  -_  —         -_     — ■ 

(a)  Si  le  dâai ,  commence  par  la  connaissance  du  mariage  parvenue  au  re- 
présentant légA,  est  en  cours,  lorsque  Tëpoux  acquiert  la  pleine  capacité 
d^exercice  des  droits,  il  ne  sera  pas  interrompu  par  cette  circonstance;  en 
pareil  cas,  Tëpoux  n'aura  que  le  reste  du  dâai. 

(3)  Quant  à  la  charge  de  la  preuve,  réserve  faite  d^une  application  d'of- 
fice de  notre  texte  (adde  :  art.  617  et  69a  C,  Pr.  alL)^  les  règles  sont 
les  mêmes  que  cdles  qui  s'appliquent  aux  cas  des  artides  lai  (Pl.,  1. 1, 
sur  l'article  lat ,  n"  4)  et  ia4  (Pl.,  t.  I,  sur  l'article  ia4,  n*  1). 

(4)  Ces  règles,  dont  l'application  était  nécessaire  pour  assurer  un  délai 
utile  à  l'époux,  fondé  à  faire  valoir  l'annulation,  devaient  être  expressément 
édictées,  du  moment  qu'il  s'agissait  ici  d'un  simple  délai  de  forclusion  [voir 
ci-dessus  note  (1),  I].  —  Sur  la  charge  de  la  preuve  voir  Pl.,  t.  I,  siu* 
l'article  ia4,  n'  a.  —  D  faut,  d'ailleurs,  pour  ne  pas  excéder  la  portée  de 
l'article  a 06,  tenir  compte,  dans  son  application  ici,  de  l'article  i336. 

Abt.  1340.  (1)  Contrairement  au  principe  que  les  résultats  de  l'action  ou 
de  l'inaction  de  son  représentant  légal  s'imposent  à  l'incapable  [voir  notam- 
ment  ci-dessus,  sur  i'artide  i336,  la  note  (4)],  l'article  i34o ,  étendant  la 
pensée,  qui  a  dicté  l'article  a 06  al.  1 ,  retarde,  dans  le  cas  qu'il  prévoit,  le 
délai  de  forclusion  jusqu'au  moment  de  la  cessation  de  l'incapadté  juridique 
de  l'époux.  Il  suffirait,  d'ailleurs,  pour  faire  courir  le  délai,  que  l'époux 
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Art.  f3âl(i).  La  mise  en  œuvre  de  rannulation  a  lieu,  tant 
que  le  mariage  n*est  pas  dissous  (a),  par  l'introduction  de  i ac- 
tion en  annulation  (3). 

En  cas  de  désistement  de  Ijction ,  il  y  a  lieu  de  considérer  Tan  - 

eiH  acquis  une  capacité  restreinte  ;  cette  solution  concorde  bien  avec  la  dis- 
position de  Tarticle  i336  d.  i,  pr.  3  (adde  :  art.  i339  ^  ^  ^^^'  ^^"^  ^^^ 
al.  3).  La  disposition  de  Tartide  i3&o  ne  peut  profiter  qu'à  Tëpoux  lui- 
même;  s'il  y  avait  en  pour  lui  changement  de  représentant  l^i,  la  né- 
gligence de  Tancien  serait  opposable  au  nouveau.  Enfin,  la  dispo^'tion  de 
larlicle  i3&o  ne  saurait  8*appliqner  dans  le  cas  d'annulation  prévu  par  Tar- 
ticle  i33i  ,si  le  représentant  1^1,  de  Tëpoux  dont  la  capacité  est  restreinte, 
n'a  pas  fait  usage  du  droit  de  demander  rannulation ,  que  lui  reconnaît  Tar- 
tîcle  1 336  al.  3  ,  pr.  3.  En  pareil  cas,  ce  droit  serait  et  resterait  perdu. 

Art.  13jil.  (1)  Les  articles  i34i  et  i3A3  déterminent  de  quelle  manière 
est  poursuivie  Tannulation  du  mariage.  D'après  le  droit  commun  de.  Tar- 
ticle  1  â3  al.  1  Ja  demande  d'annulation  consiste  en  une  simple  déclaration , 
adressée  au  défendeur  à  la  nullité ,  mais  qui  n'est  assujettie  à  aucune  forme 
(voir  ci-dessus  t.  I,  sur  l'article  i&3,  la  note,  S  I).  En  matière  de  mariage, 
les  articles  i34i  et  i3&3  dérogent  à  ce  droit  commun,  à  raison  de  l'impor- 
tance de  l'acte  d'annulation  à  l'^^ard  des  tiers, en fortnaUsatU  la  demande,  soit 
qu'elle  ait  lieu  avant  la  dissolution  du  mariage,  auquel  cas  sa  forme  est 
déterminée  par  l'article  i3&i,  soit  qu'elle  se  pixMluise  après  la  dissolution 
par  la  mort  de  l'époux  non  fondé  à  faire  valoir  l'annulation,  auquel  cas  sa 
forme  est  r^lée  par  Tartide  iS/is. 

(3)  Si  le  mariage  est  dissous  autrement  que  par  la  mort  de  l'époux  non 
fondé  h  faire  valoir  l'annulation,  celle-ci  ne  peut  plus  être  demandée 
(art  1 338). 

(3)  I>e  mariage  annulable  étant  considéré  comme  valable  jusqu'à  sa  disso- 
lution ou  la  déclaration  de  sa  nullité  [voir  ci-dessous  art.  i3&3  al.  3  et, 
sur  cet  article  1 343,  la  note  (4)],  il  a  pani  logique  et  pratique  à  la  fois, 
tant  que  le  mariage  n'est  pas  dissous ,  de  décider  que  la  demande  d'annulation 
résultera  de  l'action  même  qui  tend  à  faire  établir  Finvalidité  du  mariage, 
l'exercice  de  cette  action  ayant  ainsi  double  fin,  d'une  part,  comme  acte  juri- 
dique constituant  demande  d'annulation,  d'auti'e  part,  comme  poursuite  en 
vue  de  faire  élablir  judiciairement  la  nullité  du  mariage.  L'artide  353  C.  Pr, 
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nulatîon  comme  non  avenue(Â).  Il  en  est  de  même,  si  le  mariage 
contesté  par  voie  d'annulation  est  approuvé  ou  confirmé  dans  les 
conditions  de  l'article  1 3  3  7 ,  avant  d'avoir  été  déclaré  nul  ou  dis* 
sous  (5). 

alL  détermine  ce  qui  eonsUtue  l'exercice  de  faction  à  titre  principal.  D'ailleurs , 
eUe  peut  se  présenter  sous  forme  de  demande  reconventionnelle  (art.  61 5 
al.  9  C.  Pr.  ali.),  auquel  cas  le  moment  de  son  exercice  est  déterminé  par 
Tarticle  981  C.  Pr.  ail.  En  cas  de  décès  de  Tun  des  époux  au  cours  du  procès 
en  annulation ,  bien  que  celui-ci  doive  être  considéré  comme  terminé  pour  le 
principal  (art.  698  C.  Pr,  a//.),  les  effets  attachés  à  Taction ,  envisagée  comme 
demande  d'annulation,  subsistent. 

(4)  D'après  les  principes  généraux,  le  désistement  de  l'action  eu  annula- 
tion  écarterait  les  effets  de  la  litispendance  (art.  971  C,  Pr.  alL  ),  mais  n'ef- 
facerait pas  l'acte  juridique  de  la  demande  d'annulation  contenue  dans  la 
même  action ,  de  tdle  sorte  que  les  effets  attacha  à  cette  demande  d'anmda- 
tioQ  subsisteraient  malgré  le  désistement;  et,  par  exemple,  tout  tiers  pourrait, 
après  dissolution  du  mariage,  faire  valoir  incidenter  h  nullité  du  mariage,  les 
^poQx,  en  cas  de  réconciliation  au  cours  du  procès,  seraient  obligés  de  con- 
tracter un  nouveau  mariage ,  l'époux  fondé  à  demander  l'annulation  ne  serait 
plus  en  situation  de  modifier  sa  résolution  au  cours  du  procès.  La  disposition 
de  l'article  i3âi  al.  1,  pr.  1  tend  à  écarter  ces  résultats,  contraires,  tant  aux 
intérêts  particuliers  engagés  dans  la  question  qu'à  l'intérêt  public  qui  de- 
mande le  maintien  du  mariage;  et,  en  réputant  non  avenue  la  demande  d'an- 
nulation au  cas  de  désistement  de  l'action ,  die  en  fait  tomber  toutes  les  con- 
séquences juridiques.  Pour  le  surplus,  et  notamment  quant  à  ses  conditions, 
le  désistement  reste  soumis  à  l'article  971  C.  Pr.  alL  Après  désistement,  l'ac- 
tion en  annulation  peut  être  reprise  et  appuyée  tant  sur  les  anciennes  causes 
que  sur  de  nouvelles,  k  moins  qu'on  ne  puisse  voir  dans  le  désistement  une 
confirmation  on  approbation  du  mariage.  [Voir  ci-après,  note  (5).] 

(5)  Contrairement  au  principe  que  le  mariage  ne  peut  être  approuvé  ou 
confirmé,  une  fois  son  annulation  demandée  [voir  ci-dessus,  sur  l'article  1 337, 
la  note  (1),  II],  l'article  i3&i  al.  9,  pr.  9  déclare  la  demande  d'annulation 
non  avenue,  s'il  y  a  eu  approbation  ou  confirmation  du  mariage,  au  cours 
de  l'action  intentée  et  avant  la  dissolution  ou  la  déclaration  de  nullité  du 
mariage.  L'effet  sera  même  plus  complet  que  celui  d'un  désistement,  en  ce 
que  l'époux,  ayant  confirmé  le  mariage,  ne  pourrait  plus  demander  l'annu- 
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Art.  13Â2.  Si  le  mariage  a  été  dissous  par  la  mort  de  l'époux 
qui  n  a  pas  droit  à  l'annulation  (  i  ) ,  la  mise  en  œuvre  de  celle-ci 
a  lieu  par  déclaration  (a)  envers  le  Tribunal  des  successions  (3); 
la  déclaration  doit  être  émise  en  forme  delégalisation  publique  (6). 

Le  Tribunal  des  successions  doit  communiquer  la  déclaration , 
tant  k  rhéritier  éventuel  du  conjoint  décédé  pour  le  cas  de  la  vali- 
dité ,  qu'à  son  héritier  éventuel  pour  le  cas  de  la  nullité ,  du  mariage. 
Il  doit  permettre  de  prendre  connaissance  de  la  déclaration  à  qui- 
conque rend  plausible,  à  ses  yeux,  un  intérêt  juridique  (B). 

lationeo  vertu  d'une  cause,  h  laquelle  il  pouvait  valablement  renoncer  lors 
de  la  confirmation.  [  Voir  ci-dessus ,  sur  Tartide  1 3 87 ,  la  note  (1  ) ,  I ,  infine.  ] 
D'autre  part,  si  l'autre  époux  refuse  de  consentir  au  d&istement,  le  deman- 
deur en  annulation  on ,  an  cas  de  Tarticle  1  $36  al.  9,  son  raprësentant  légal , 
trouveraient,  dans  la  ratification  ou  Tapprobation  du  mariage,  un  moyen  de 
le  rendre  inattaquable. 

Art.  134S.  (1)  Pour  les  autres  cas  de  dissolution  du  mariage,  survenant 
avant  la  demande  d'annidadon,  foir  ci-dessus  Tartide  i338  et,  sur  Far- 
tide  i3&i,  qui  précède,  la  note  (a). 

(9)  En  cas  de  décès,  la  nécessité  d*une  décision  judiciaire  créant  une  solu- 
tion unique  ayant  disparu  (voir  d'ailleurs  art  6a8  C.  Pr.  aU.)^  une  déda* 
ration  suffit  de  la  part  de  cdui  qui  est  fondé  à  demander  l'annulation, 
moyennant  les  exigences  de  forme,  nécessitées  par  l'absence  de  défendeur, 
que  contient  la  suite  de  l'alinéa  1,  et  en  l'absence  desquelles  la  déckration 
d'annulation  serait  comme  non  avenue.  A  la  diiFérence  de  la  demande  en  an* 
nnlation,  prévue  par  l'artide  i3&i  al.  a ,  pr.  1 ,  cette  déclaration,  une  fois 
faite,  ne  saurait  être  retirée  (art.  i3o  al.  3). 

(3)  Sur  la  détermination  du  Tribunal  des  successions,  compétent poui*  re*- 
cevoir  la  dédaration  dont  il  s'agit,  voir  Freiw.  Ger,  Geê,,  art.  79*73.  —  D'ail- 
leurs, le  texte  n'exigeant  pas  que  cette  dédaration  ait  lieu  deoant  ie  Tri-- 
bunal,  elle  pourra  lui  être  envoyée,  pourvu  qu'elle  soit  revêtue  de  la  forme 
prescrite. 

(&)  Sur  cette  forme,  voir  Freiw.  Gtr,  Ges.,  art  i83.  Adde  :  art.  199  C. 
eiv.  alL 

(5)  L'alinéa  9  de  l'article  i349  correspond  à  Talinéa  3  de  l'article  1963, 
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Art.  1343  (i).  Si  un  mariage  annulable  est  attaqué  par  voie 
d'annulation»  il  est  à  considérer  comme  nui  dès  l'origine  (a).  La 
dispositioa  de  l'article  i&q  al.  â  reçoit  application (B). 

La  nullité  d'un  mariage  annulable ,  qui  a  été  attaqué  par  la  voie 
de  l'action  en  annulation ,  ne  peut ,  tant  que  le  mariage  n'est  pas 
déclaré  nul  ou  dissous ,  être  invoquée  sous  une  autre  forme  (4). 


rdatif  k  la  répudiation  d*one  successioa ,  avec  laquelle  notre  demande  d'annu- 
lation n'est  pas  sans  contact.  (Voir  aussi  art.  ig&SetigSS.)  Une  s'agit  ici, 
d'aiflenrs,  que  de  dispositions  r^ementaires ,  dont  Tomission  resterait  sans 
influence  sur  ia  vdidité  de  rannulation.  Elles  s'expliquent  par  Tintérét  des 
tiers  qae  vise  le  texle.  —  Sur  l'application  de  ia  seconde  disposition  de  cet 
alinéa  3,  voir  Freiw.  Ger.  Ges.,  art.  3&  cbn.  art.  i5  al.  a. 

Art.  13&3.  (i)  Les  articles  i3&3  à  i3&7  déterminent,  le  premier,  les 
effets  de  la  mise  en  œuvre  de  l'annalalion  du  mariage,  les  autres,  certaines 
conséquences  de  sa  nuOité  {lato  semu). 

(si)  C'est  1  application  au  mariage  annulable  du  principe  général  de  l'ar- 
tide  i49  d.  i.  11  en  résulte,  sons  la  réserve  de  l'exception  consacrée  par 
l'article  i3&3  al.  a  [voir  ci-après  la  note  (&)],  qu'une  fois  l'annulation  pour- 
suivie, quicooqne  est  intéressé  h  invoquer  la  nullité  par  voie  d'action  ou  par 
voie  d^exeeption  peut  la  .faire  valoir.  A  l'inverse ,  tant  que  l'annulation  n'est 
pas  demandée,  le  mariage  est  tenu  pour  valable.  D'où  un  état  d'incertitude, 
que  le  dâai  de  l'article  1 339  ^^  destiné  k  abr^er. 

(3)  Cette  disposition  a  pour  objet  d'obvier  à  certains  inconvénients  de  l'in- 
certitude  relevée  dans  ia  note  précédente,  in  fine,  pour  les  cas  où  un  effet 
juridique  dépend  du  point  de  savoir  si  telle  personne  connaît  ou  doit  con> 
naître  la  nullité  d'un  mariage  annulable.  Il  suffira  qu'elle  connaisse  ou  doive 
connidtre  l'annulabilité. 

(6)  Cette  disposition  apporte  an  principe  posé  par  l'artide  i3&3  al.  i 
une  dérogation,  pour  le  cas  où  l'annulation  du  mariage  est  demandée  sous 
forme  d'action  en  annulation  (cas  de  l'artide  i3Ai  ).  La  dérogation  consiste 
en  ce  que,  dans  ce  cas,  la  nullité  ne  peut  étie  invoquée,  au  point  de  vue 
de  ses  conséquences,  qu'une  fois  le  mariage  déclaré  nul  ou  dissous;  jusque-lè , 
le  mariage  est  tenu  pour  pleinement  valable.  Cette  disposition  s'explique 
comme  la  règle  analogue  de  l'artide  1399  et  les  conséquences  de  cette  der- 
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Art.  13 Ai  (i).  A  regard  d'un  tiers,  on  ne  peut,  de  ia  nullité 
du  mariage ,  tirer  des  moyens  de  défense  contre  un  acte  juridicjue 
intervenu  entre  ce  tiers  et  l'un  des  époux  ou  contre  un  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée  et  rendu  entre  eux  (â),  que  si,  à 

nière  règle  [voir  ci-dessus,  sur  Tartide  1 3a 9  la  note  (1)],  doivent  Clé- 
ment trouver  leur  application  ici.  {Adde  aussi  :  art.  i5a  C  Pr.  alL)  D*aiUeurs, 
la  dérogation,  dont  il  s^agit,  Q*empécbe  pas  que  le  mariage  soit  rétroactivement 
anéanti  à  ia  suite  de  l'annulation  prononcée  ou  de  la  dissolution  survenue. 

AsT.  13&A.  (1)  En  principe, le  mariage,  dont  la  nullité  {lato  sensu)  est  re- 
connue, doit  être  considéré  comme  n'ayant  pas  été  conclu.  Par  suite,  il  ne 
saurait  produire,  ni  pour  les  prétendus  époux,  ni  quant  aux  enfants  nés  de 
leurs  rapports,  ni  à  T^ard  des  tiers,  aucun  des  effets  propres  du  mariage. 
{Adde:  art.  699  al.  1  C.  Pr.  alL)  Le  Gode  n'avait  pas  à  consacrer  expressé- 
ment ce  principe  ni  ses  conséquences  qui  allaient  de  soi.  (Voir  seulement  les 
articles  3077  al.  1,  pr.  1,  9968  al.  1  et  9979.)  li^^  maintient  inl^ralement , 
dans  le  cas  d'une  nullité  de  forme  et  si,  de  plus,  le  prétendu  mariage  n'a  pas 
été  inscrit  au  rostre  des  mariages  (art.  xikh  al.  9,  i3&5  al.  9, 1699  al.  9, 
1771  al.  9).  Mais,  dans  les  antres  cas  de  nullité  ou  d'annulabilité ,  sans 
consacrer  comme  r^ie  générale  que  la  bonne  foi  des  époux  ou  de  l'un  d'eux 
doit  faire  tenir  le  mariage  pour  vahble,  le  Code  apporte,  du  moins,  des  ex- 
ceptions au  principe  r^bnt  les  effets  de  la  nullité  :  savoir,  dans  l'article  1 3/îi , 
quant  aux  rapports  des  époux  avec  les  tiers;  dans  les  articles  i3&5-i3&7, 
poiu*  les  rapports  des  époux  entre  eux  ;  enfin,  dans  les  articles  1 699-1 70&, 
en  ce  qui  concerne  la  situation  juridique  des  enfants  nés  de  mariages  nuls. 

(9)  L'exception  apportée  par  l'art  likk  au  principe  des  effets  de  la  nul- 
lité {lato  sensu)  du  mariage  [voir  ci-dessus  et,  sur  notre  article,  la  note  (t)], 
exception  inspirée  par  les  exigences  de  la  sécurité  des  affaires  et  de  la  foi  due 
aux  r^istres  de  l'état  civil,  consiste  en  ce  que,  si  un  tiers,  en  considération 
du  mariage  tenu  pour  valable,  a  passé  un  acte  juridique,  même  simplement 
unilatéral  (par  exemple,  en  conséquence  des  articles  1 387 , 1 376 , 1 383 , 1  Ao3 
al.  1,  i&i3  al.  1  ),  ou  a  été  engagé  comme  demandeur,  défendeur  ou  inter- 
venant (art.  6&  et  suiv.  C.  Pr*  alL),  dans  un  procès  (par  exemple  en  consé- 
quence des  articles  i38o  et  i&&3  al.  1  )  avec  les  prétendus  époux,  ou  l'un 
d'eux,  envisagés  eu  cette  qualité,  la  nullitr^  du  mariage  ne  saurait,  sous 
les  réserves  résultant  de  la  suite  du  texte  [voir  ci-après,  la  note  {à)],  éire 
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l'époque  où,  soit  l'acte  a  été  accompli,  soit  la  litispendance  s'est 
produite  (3) ,  le  mariage  était  déclaré  nul  ou  la  nullité  connue  du 
tiers  (4). 

On  peut  faire  valoir  la  nullité  sans  cette  restriction ,  lorsqu'elle 

invoquée  (conformément  à  Tarticle  1839  ou  à  l'article  i3&3  al.  a)  contre 
fefficacité  d$  Tacte  ou  du  jugement ,  en  tant  que  le  tiers  intéressé  ne  consent 
pas  lui-même  à  se  voir  appliquer  les  conséquences  de  la  nullité.  D'ailleurs , 
pour  ne  pas  excéder  la  portée  de  la  disposition  principale  de  Tari  i3&&,  il 
convient  d'observer  :  1*  que,  si  elle  maintient,  au  profit  du  tiers  intéressé, 
leflicacité  de  l'acte  juridique  ou  du  jugement,  elle  ne  va  pas  au  delà  et  ne 
fait  pas  considérer,  à  son  profit ,  le  mariage  comme  valable  sous  tous  rap- 
ports. Et  notamment,  le  tiers,  devenu  créancier  d'un  des  époux,  ne  pourrait 
pas,  pour  être  payé  de  ce  qui  lui  est  dà,  s'attaquer  aux  biens  de  l'autre 
ëpoox,  qui,  si  le  mariage  était  valable,  feraient  partie  du  patrimoine  de  son 
débiteur  (par  exemple  en  vertu  de  l'article  i383),  ou,  du  moins,  pour- 
raient être  saisis  par  lui  (art.  i&Sg  al.  1;  —  alias,  au  cas  de  l'ar- 
tide  1Â59  al.  9,  parce  qu*il  s'agirait  d'un  effet  direct  de  l'obligation  de  la 
femme  conunnne ,  en  cas  de  mariage  valable)  ;  a*  que  la  protection,  consacrée 
pour  les  tiers  par  l'article  i3&& ,  se  restreint  aux  actes  ou  procès  intervenus 
directement  entre  eux  et  les  époux.  Elle  ne  saurait  donc  s'étendre  au  cas  où 
le  tiers,  confiant  dans  la  validité  du  mariage,  aurait,  en  conséquence,  traité 
avec  une  autre  personne,  par  exemple  au  sujet  d'un  bien  de  la  femme  com- 
mune, que  cette  personne  aurait  acquis  du  mari  conformément  à  l'ar- 
ticle i4â3,  si,  d'ailleurs,  cette  personne,  étant  de  mauvaise  foi,  ne  pouvait 
s'abriter  eUe-même  derrière  l'article  i&&3. 

(3)  Le  choix  de  ce  dernier  moment  s'explique  par  les  mêmes  motifs  qui 
justifient  la  disposition  de  l'article  &07  aL  a  ta  foie  (voir,  ci-dessus,  L  I, 
sur  l'arlide  ^07,  la  note,  S  IMV).  Quant  à  sa  détermination,  elle  se  fait 
suivant  les  prescriptions  des  articles  a53,  963,  981,  693  C.  Pr.  alL  —  En 
ce  qui  concerne  le  moment  de  la  conclusion  des  actes  juridiques,  il  faut  se 
rëférer  au  droit  commun  applicable  suivant  leur  nature.  Quant  aux  contrats , 
voir  art.  1 5 1  et  suivants. 

(h)  La  protection,  édictée  au  profit  des  tiers  par  l'article  t^àk  al.  1  [voir 
ci-dessus  et,  sur  notre  article,  la  note  (9)],  disparaît  dans  deux  cas  :  1*  si  le 
mariage  a  été  déclaré  nui  par  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée.  Il  ne 
suflkait  pas  que  l'action  en  annulation  ou  en  nullité  eut  été  intentée.  D'autre 
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repose  sur  un  vice  de  forme  et  que  le  mariage  n'a  pas  été  inscrit 
au  registre  des  mariages  (5). 

Abt.  13^5  (i).  Si  ia  nullité  du  mariage  était  connue  de  Tun 

part,  ia  dissolutioQ  du  mariage,  par  divorce  ou  même  par  décès  d'an  des 
époux,  n'empêcherait  pas  Tapplication  de  la  disposition  principale  de  Tar- 
tide  i3&&  ai.  i,  ce  qui  est  important  à  raûton  des  effets  ultérieurs  du  ma- 
riage, subordonnés  à  sa  validité,  et  notamment,  en  cas  de  dissolution  par  le 
décès  d'un  des  époux,  à  raison  du  droit  de  succession  consacré  éventuelle- 
ment au  profit  de  Tépoux  survivant  par  l*article  1981  al.  9;  a'  hors  k  cas 
précédent ,  si  le  tiers  a  positivement  connu  Texistence  d'une  cause  de  nullité 
ou  d'annulabilité  du  mariage,  alors  même,  dans  ce  dernier  cas,  que  l'action 
ne  serait  pas  encore  intentée  (art  16a  al.  3).  Mais  il  ne  suflirait  pas  qoe  le 
tiers  eût  dû  nécessairement  connaître  l'éventualité  de  la  nullité.  (Cpr.  art.  lia 
al.  a  et  voir,  sur  ce  texte,  Pl.,  n*  5,  L  I.)  H  importe  peu  que  l'époux,  avec 
qui  le  tiers  a  agi ,  en  eût  ou  non  connaissance.  —  C'est  à  celui,  qui  oppose 
ia  nullité  du  mariage  au  tiers,  à  démontrer  l'une  des  deux  circonstances  qui 
empêchent  celui-ci  d'en  écarter  les  effets. 

(5)  Cpr.  ci-dessus,  sur  l'intitulé  de  notre  titre  II[,la  note  (1),  III,  et,  sur 
l'article  i3a&,  la  note  (a),  I.  Ici  encore,  la  preuve  de  la  nuttùé formeUe  du 
mariage  incombe  à  celui  qui  oppose  cette  nullité  au  tiers. 

Art.  13A5.  (1)  I.  Sans  consacrer  h  théorie  du  mariage  puUUif,  avec  la 
plénitude  d'effets  que  lui  attribuaient  le  droit  commun  allemand  et  certaines 
Initiations  particulières  (notamment  :  C.  civ.fr, ^  art  aoi-aoa;  Gode  civil 
saxon,  art  i6a8etao5A),  s'inspirant  plutêt  des  précédents  contraires  de 
VAUgtmeines  Latidreehi  (\l ,  i,  SS  959-959,  963-965,  967)  et  du  Code  au- 
trichien de  1811  (art  loa  et  ta 65),  le  Gode  civil  allemand  n'a  pas  voulu 
pourtant  dénier  tout  effet  à  la  bonne  foi  de  l'un  des  époux  dans  ses  rapports 
avec  l'autre.  Tout  en  maintenant  donc  le  principe  des  effets  logiques  de  la 
nullité  [voir  ci-dessus,  sur  l'article  i3i/i,  la  note  (1)],  l'article  i3i5  y 
apporte,  au  profit  de  l'époux  de  bonne  foi,  des  atténuations  limitées: 
1"  Aucun  effet  n'est  reconnu  à  la  bonne  foi  des  époux  ou  de  l'un  d'eux  dans 
leurs  rapports  avec  les  tiers.  La  disposition  de  l'article  i364  n'a  donc  pas  sa 
réciproque,  a*  Pas  de  dérogation  aux  conséquences  logiques  de  la  nullité, 
même  dans  les  rapports  des  époux,  si  tous  deux  sont  de  bonne  foi.  3*  Si 
l'un  d'eux  seulement  est  de  bonne  foi,  la  dérogation  admise  consiste  simple- 
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des  époux,  lors  de  sa  conclusion,  Tautre  époux  peut,  à  supposer 
que  la  nullité  ne  lui  f&t  pas  également  connue  (9),  exiger,  après  la 
déclaration  de  nuUité  ou  la  dissolution  du  mariage  (3),  que  leurs 

ment  à  lui  permettre,  s'il  le  préfère  aux  conséqoenceB  de  la  nullité,  et  en 
vertu  d'une  sorte  defoeulias  abemalioa,  de  ftire  considérer  le  mariage  comme 
dissous  par  un  divorce  prononcé  aux  torts  de  Tautre  époux,  au  point  de  vue 
de  leors  rapports  pécuniaires. — D'ailleurs ,  ainsi  limitée ,  et  sauf  la  réserve  de 
Talinéa  a  cpiant  aux  mariages  entachés  de  nullité  formelle,  cette  atténuation 
anx  ^ets  de  la  nullité  s'applique  pour  toute  espèce  de  nullité  de  mariage 
ktoâetuu*  Elle  s'appliquerait  même,  le  cas  échéant  et  dans  les  conditions  du 
texte,  au  profit  de  Tépoux  fondé  à  demander  Tannidation  et  qui  l'aurait  effec- 
tivement demandée  (voir  d'ailleurs  art  tih'j,  pr.  1).  Cet  époux  demande 
l'annulatioa,  principalement  sans  doute,  pour  écarter  les  effets  personnels  du 
mariage.  Il  peut  lui  convenir  d'en  maintenir  certaines  conséquences  pécu- 
niaires. 

II.  En  dehors  du  droit  que  lui  reconnaît  l'article  1 345  dans  les  conditions 
qu'3  précise,  l'époux  de  bonne  foi  pourrait,  suivant  les  circonstances,  avoii* 
une  action  en  dommages-intérêts,  pour  faits  iHicites,  d'après  le  droit  commun 
des  artides  89  3  et  suivants.  Normalement,  cette  action  ne  pourra  lui  procurer 
que  des  dommages-intérêts  négatifs  {n^gmiive  Intereêee). 

(s)  Tandis  que  l'article  i3&5  exige,  pour  l'api^cation  du  droit  qu'il  éta- 
Uit,  la  mauvaise  foi  de  l'époux  à  qui  on  l'oppose,  il  ne  fait  pas  de  la  bonne 
fei  de  l'autre  une  condidon  positive  de  son  applicabilité.  Il  faut  dire  bien 
plutM  que  le  manque  de  cette  bonne  foi  exclurait  l'application  du  texte.  Ceci 
est  important  au  point  de  vue  de  la  chaige  de  la  preuve.  Il  en  résulte  que 
r^ux,quî  se  prévaut  de  l'article  i3&5,  n'a  pas  à  établir  sa  bonne  foi  mais 
seulement  la  mauvaise  foi  de  l'autre.  Ce  serait  à  ce  dernier,  prétendant  écar- 
ter l'application  de  notre  texte,  qu'il  incomberait  de  démontrer  la  mau- 
vaise foi  de  son  adversaire.  La  mauvaise  foi  consiste  dans  la  connaissance 
positive  delà  nullité  [cpr.  ci-dessus,  siu*  Tarticle  iSii,  la  note  (&),  9*}. 
Toutcda  s'apprécie  au  moment  de  la  eondusion  du  mariage  (art  iSiy). 
Pour  qu'un  époux  soit  de  bonne  foi,  il  suffit  donc  qu'il  ait  ignoré  la  nullité 
à  r<^poque  de  la  conclusion  du  mariage.  Peu  importerait  qu'il  l'eut  connue 
depuis  lors.  Cette  circonstance  ne  ferait  pas  cesser,  même  pour  l'avenir,  les 
efiets  du  mariage  putatif. 

(3)  La  faveur  Cnite  à  l'époux  lie  bonne  foi  par  l'article  i345  existe  donc, 
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rapports,  de  nature  patrimoniale,  et  spécialement  aussi  au  point 
da  vue  du  devoir  d'entretien,  soient  réglés  conune  si  le  mariage 
avait  été  rompu  par  divorce  à  l'époque  de  la  déclaration  de  nul- 
lité ou  de  la  dissolution,  et  que  l'époux,  qui  connaissait  la  nullité, 
eût  été  seul  déclaré  coupable  (Â). 

Cette  disposition  ne  reçoit  pas  application  lorsque  la  nullité  re- 
pose sur  un  vice  de  forme  et  que  le  mariage  n'a  pas  été  inscrit  au 
registre  des  mariages  (5). 

non  seulement  sMl  y  a  eu  déclaration  judiciaire  de  nullité  à  la  suite  d^action 
en  nullité  ou  en  annulabilité,  mais  même  si,  auparavant,  le  mariage  était 
dissous  par  décès ,  divorce  ou  nouveau  mariage  h  la  suite  de  dédaration  de 
décès.  Elle  peut  être  invoquée  par  les  héritiers  de  Tépoux  de  bonne  foi,  aussi 
bien  que  contre  les  héritiers  de  Fautre. 

(A)  Tant  que  Tëpoux  de  bonne  foi  n*use  pas  de  Tarticle  i3& 5,  on  applique 
purement  et  simplement  les  conséquences  de  la  nullité  du  mariage.  Mais,  en 
manifestant  qu'il  veut  proGterde  la  faveur  que  lui  fait  la  loi  (voir,  sur  Tap- 
plication  pratique,  Tarlicle  13/17,  ^fr^)^  Tépoui  de  bonne  foi  (ou  ses  héri- 
tiers) fera  maintenir,  à  son  proBt,  les  effets  patrimoniaux  du  mariage  nul,  jus. 
qu'au  moment  de  la  dédaration  judiciaire  de  nullité  passée  en  force  de  chose 
jug(^  ou  de  la  dissolution  survenue  antérieurement,  et  comme  s'il  y  avait  eu, 
à  ce  moment,  divorce  prononcé  aux  torts  exdusifs  de  son  conjoint  Les  consé- 
quences de  cette  idée  se  présentent,  non  seulement  pour  Tobligation  d'entre- 
tien prévue  par  le  texte  (art.  1 578-1 583  ),  mais  encore  pour  la  révocation  des 
donations  (art.  1 58 A)  et  pour  la  liquidation  des  intéi*éts  pécuniaires,  suivant 
le  régime  (art.  1&91 ,  1437-1430,1/178,  i5&9).L'épouxde  bonne  foi  ne  peut 
avoir  aucun  droit  héréditaire  ni  de  réserve  vis-à-vis  de  l'autre  époux,  parce  que 
le  divorce  fiiit  disparaître  ces  droits.  D'autre  part,  en  dehors  des  intérêts  patri- 
moniaux proprement  dits,  les  effets  de  la  nullité  du  mariage  subsistent.  Ainsi, 
la  femme  de  bonne  foi  ne  pourrait  porter  le  nom  du  mari  et  l'article  1577 
ne  s'appliquerait  pas.  11  faut  aussi  maintenir  l'application  des  articles  S077 , 
3368,  3379,  qui  déterminent  les  effets  de  la  nullité  du  mariage  sur  les  dis- 
positions de  dernière  volonté  des  époux,  la  bonne  foi  ne  pouvant  modifier 
ces  règles. 

(5)  Cpr.  ci-dessus:  sur  l'intitulé  de  notre  titre  III,  la  note  (1),  III,  sur  l'ar- 
ticle 133/î,  la  note  (3),  I  et,  sur  l'artide  i3A&,  la  note  (5).  —  Ce  serait  h 
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Abt.  13A6  (i).  Lorsqu'un  mariage  annulable  pour  cause  de 
menaces  est  déclaré  nul,  le  droit;  déterminé  par  i  article  1 3/i5  al.  i, 
appartient  à  Tépoux  ayant  droit  à  l'annulation  (a).  Lorsqu'un 
mariage  annulable  pour  cause  d'erreur  est  déclaré  nul,  ce  droit 
appartient  à  l'époux  qui  n'a  pas  droit  à  l'annulation,  à  moins 
qu'il  ne  connût  ou  ne  dût  nécessairement  connaître  l'erreur  lors 
de  la  formation  du  mariage  (3). 

Art.  13â7  (i).  Si  l'époux,  auquel  appartient  le  droit  déterminé 

Tépoux,  prétendant  écarter  Tappiication  de  Tartide  1 345  al.  i,  qu*il  incom- 
berait d*établir  la  ntUUli  formelle  An  mariage. 

Ait.  13&6.  (i)  L'article  i3/i6  complète  les  conditions  d'application  de 
lartide  t3&5  aL  i,  pour  les  cas  d*ua  mariage  annulable  pour  cause  d'inti- 
midation (art.  i335)  ou  d'erreur  (art.  i33a-i333). 

(9)  Cette  précision  a  paru  nécessaire  en  présence  des  conditions  exigées 
par  Tartide  1 3&5  al.  1 .  [Voir,  siu*  Farlicle  1 3A5 ,  la  note  (s).]  L'époux  victime 
des  menaces  est  assimilé  à  celui  qui  n'a  pas  connu  la  nullité. 

(3)  La  seconde  disposition  de  l'article  1 3&6  adapte  au  marioge  la  pensée 
qui  a  inspiré  l'article  1  a  a.  L'idée  de  la  loi  est  que,  lors  de  la  conclusion  d'un 
mariage,  chacun  doit  apporter  à  l'acte  qu'il  accomplit  la  plus  grande  atten- 
tion et  se  dire  que  l'autre  partie  se  fie  à  la  déclaration ,  émise  devant  l'ofii- 
der  de  Tétat  civil.  Par  suite,  cdui  qui  s'est  trompé  ne  peut  se  plaindre,  dans 
le  cas  oà  il  attaque  le  mai*iage  pour  cause  d'erreur,  qu'on  le  traite  comme 
s'il  en  avait  connu  l'annulabilité ,  qu'il  y  ait  ou  non  faute  de  sa  part.  Quant 
à  l'autre  partie,  exposée  à  l'annulabilité,  die  n'est  privée  du  droit  d'invoquer 
l'article  i3&5  al.  1,  que  si  elle  connaissait  ou  devait  nécessairement  connaître 
(voir  d-dessus,  t.  I,  sur  l'artide  iss,  la  noie,  SI,  m  Jine)  Terreur;  ce  qui 
existera  pour  un  grand  nombre  de  cas  (maladie  repoussante,  défaut  de 
virginité),  mais  non  pour  tous  (impuissance),  et  devra  être  établi  par 
l'époux  induit  en  erreur.  Cette  réserve  suffit  à  expliquer  que  notre  disposition 
ne  se  puisse  appliquer  au  cas  de  mariage  annulable  pour  tromperie 
(art  i33ii  al.  1).  D'ailleurs,  le  silence  du  texte  exdut  nettement  cette  der- 
nière application. 

Abt.  i3/ii7.  (1)  L'artide  i3i7  a  pour  objet  d'organiser  la  mise  en  œuvre 
pratique  du  choix  onvert  à  l'époux  de  bonne  foi  par  l'article  1 365  aL  1. 

III.  6 
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par  larticle  i3Â5  al.  i,  déclare  à  l'autre  époui  qu'il  fait  usage 
de  ce  droit,  il  né  peut  plus  faire  valoir  les  conséquences  de  la 
nullité  du  mariage;  s*il  déclare  à  l'autre  époux  qu'on  doit  s'en 
tenir  à  ces  conséquences,  le  droit  déterminé  par  l'article  1 3&5  al.  i 
disparait  (a). 

En  assignant  un  délai  convenable  à  l'époux  qui  peut  invoquer 
le  droit  en  question,  l'autre  époux  peut  l'inviter  à  déclarer  s'il 
fait  usage  de  ce  droit.  En  pareil  cas,  le  droit  ne  peut  être  exercé 
que  jusqu'à  l'expiration  du  délai  (3). 

TITRE   QUATRIÈME. 

DU  NOCVEAC  MARUOB  EN  CAS  DE  Dl^GLARATION  DE  D^càs  (i). 

Art.  13Â8.  Si  un  époux  contracte  un  nouveau  mariage,  après 
déclaration  de  décès  de  son  conjoint,  ce  manage  n'est  pas  nul 


(â)  Dans  les  deux  cas,  le  choix,  offert  par  Tarticle  1 3 65  ai.  i,  s'ex^x^e 
an  moyen  d'ane  déclaration  unilatérale  (art.  i3o-i3s)  adressée  par  Tépoux 
de  bonne  foi,  ou  par  tous  ses  héiîtiers,  à  Tautra,  ou  à  tous  ses  héritiers.  Cette 
déclaration  n*est,  d'ailleurs,  assujettie  à  aucune  forme  et  peut  être  tacite.  En 
quelque  sens  qu'il  soit  ainsi  manifesté,  le  choix  est  irrévocable. 

(3)  Cette  disposition  tend  à  permettre  de  fixer  la  situation.  —  Sur  ce 
qu'il  faut  entendi*e  par  délai  convenable,  et  sur  les  cons^uences  de  cette 
exigence,  voir  ci-dessus,  t  I,  sur  l'article  â5o,  la  note,  in  fine,  La  somma- 
tion dont  il  s'agit  n'est  assujettie  k  aucune  forme.  —  A  défaut  de  déclaration 
dans  le  délai  fixe,  les  conséquences  générales  de  la  nullité  s'appliquent. 

Titre  IV.  (i)  I.  A  la  suite  des  dispositions,  réglant  les  conditions  du  ma- 
riage et  précisant  la  sanction  des  empêchements  qui  en  résultent  (titres  II 
et  III),  et  comme  complément  nécessaire  de  la  prohibition  de  la  bigamie 
(art.  i3o9  et  i3a6),  le  I^islateur  allemand  devait  déterminer  les  consé- 
quences de  la  disparition  {absence  dans  notre  terminologie  française)  de  Tun 
des  époux,  et  de  la  déclaration  de  décès,  qui  peut  la  suivre,  relativement  au 
nouveau  mariage  de  son  conjoint.  Tout  d'abord,  si  l'absence,  en  soi,  n'est 
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par  cela  que  le  conjoint  déclaré  décédé  vit  encore  (i),  à  moins 
que,  lors  de  la  conclusion  du  mariage,  les  deux  époux  ne  sachent 
qu'il  a  survécu  à  la  déclaration  de  décès  (â). 

pas  proprement  une  cause  de  dissolution  du  mariage,  ni  même  un  motif  de 
divorce,  à  moins  qu'elle  ne  rëvMe  un  abandon  méchant  répondant  aux  con- 
ditions de  Tartide  1867,  la  dédaration  de  décès,  à  laquelle  die  donnerait 
Ken  dans  les  condilions  des  artides  iS-iy,  en  vertu  de  la  présomption  de 
mort  qu'y  attache  Tartide  18,  et  tant  que  cette  présomption  n'est  pas  détruite 
(voir  ci-dessus,  1 1,  sur  Tartide  18,  la  note,  S  III),  permet  à  l'époux  présent 
on  nouveau  mariage.  [Voir  d-dessus,  sur  l'aiiicle  1809,  la  note  (1).]  Encore , 
eonvient-il  pourtant  d'écarter  cette ^  conséquence,  lorsque  la  dédaration 
de  décès  est  actuellement  menacée  de  disparaître.  C'est  ce  que  décidera  l'ar- 
ticle 13&9.  En  dehors  de  ce  premier  point,  il  y  a  lieu  de  déterminer  ce 
qae  deviendra  le  mariage  du  conjoint  présent,  condu  par  lui  grâce  à 
la  dédaration  de  décès  de  l'absent,  si  cdui-ci  revient  plus  tard,  ou,  plus 
généralement,  si  son  existence  est  démontrée  au  moment  du  nouveau  ma- 
riage de  son  conjoint.  L'apfdication  logique  des  principes,  suivie  par  le 
droit  canonique,  par  le  droit  conunun  protestant,  par  la  loi  bavaroise  du 
93  février  1879,  ^'^  ^^^f  ^^^*  ^^  même,  avec  une  Infère  réserve,  par 
l'artide  189  du  Code  civil  français  de  iSoU,  conduisait  à  dire  qu'en  pareil 
cas  le  nouveau  mariage  était  impitoyablement  nul.  Mais  la  plupart  des 
li^idations  particulières  de  l'Allemagne  écartaient  cette  solution  rigoureuse, 
et,  avec  des  réserves  plus  ou  moins  étendues,  admettaient,  en  principe,  que 
la  condnsion  du  nouveau  mariage  entraînait  dissolution  de  l'ancien.  Le  Code 
civil  de  1896  consacre  paiement  ce  prindpe,  en  considérant  que  non 
^ulement  il  est  nécessaire  pour  rendre  pratiquement  efficace  la  faculté  de  se 
remarier,  reconnue  au  conjoint  présent,  mais,  de  plus,  que  les  inconvénients 
d'une  rupture  du  nouveau  mariage,  pour  les  conjoints  et  les  enfants  de  ce 
mariage,  seraient  plus  considérables  que  ceux  résultant  de  la  dissolution  du 
premier  pour  l'autre  conjoint,  enfin,  que  souvent  l'absence  de  celui-ci,  sans 
donner  de  nouvdles,  dénote  de  sa  part  une  n^fhgenoe,  sinon  niéme  un 
mépris  de  ses  devoirs  d'époux,  qui  le  rend  peu  favorable.  Mais,  du  moment 
qu'il  consacrait  ce  prindpe  (art.  i3&8  al.  9),  le  Code  allemand  devait  en 
limiter  l'application  suivant  les  motifs  qui  le  justifient  (aH.  i3&8  al.  1),  en 
même  temps  qu'en  modérer  certains  efiets  (art.  i35o-i35i}  et  en  préciser 
qudqnes  conséquences  (art.  1 35  a). 

6. 
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Le  précédent  mariage  est  dissous  par  la  conciiision  du 
nouveau  (3).   Il   demeure  dissous,  alors    même   que  ia   décla- 

II.  Comme  disposition  transitoire,  relative  à  notre  sujet,  voir  art.  189  cbn. 
art.  i58  L.  intr, 

III.  Quant  au  droit  intemationai  privé,  voir  art.  9  et  art.  i3  al  1-9 
L.  intr,  —  Adde  art.  99-31  L.  intr. 

Art.  1348.  (1)  An  moment  du  nouveau  mariage.  Si  Tabsent,  ayant  snr- 
véca  à  ia  dédaratton  de  décès,  était  mort  an  moment  du  nouveau  mariage,  il 
vadesoique  celui-ci  ne  saurait  être  taxé  de  bigamie  (art.  1 309  al.  1 ,  pr.  1  ) ,  alors 
même  que  les  nouveaux  époux  auraient  cru  le  conjoint  disparu  encore  vivant. 

(9)  Si  les  nouveaux  époux  ont  su,  au  moment  de  leur  mariage,  que  le 
disparu  vivait  lors  de  la  déclaration  de  décès  (quand  même  ils  ne  le  croi- 
raient plus  vivant  lors  de  la  conclusion  de  leur  mariage),  la  faveur  de  la  loi 
perd  sa  raison  d'élre.  Il  faudrait,  pour  cela,  une  connaissance  positive  et 
qui  leur  fût  commune.  Si  Tun  d'eux  seulement,  peu  importe  lequel,  n^avait 
pas  cette  connaissance ,  indépendamment  du  point  de  savoir  si  Tautre  tombe 
sous  le  coup  de  l'article  171  C.pên.  alL,  mbdiiSé  par  art.  34,  V  L.  intr,,  la 
validité  du  nouveau  mariage  subsisterait.  C'est,  d*ailleurs,  k  celui  qui  conteste 
cette  validité,  en  prétendant  le  premier  mariage  maintenu,  et  par  conséquent, 
le  second  nul  pour  bigamie,  h  faire  la  preuve  de  la  mauvaise  foi  des' nou- 
veaux conjoints.  La  nullité  du  nouveau  mariage,  en  pareil  cas,  peut  notam- 
ment être  invoquée  par  l'absent  de  retour  (art.  639  al.  1  C.Pr.  alL),  auquel 
ne  serait  pas  opposaUe  la  chose  jugée,  sur  ce  point,  en  sens  contraire,  dans 
une  instance  où  il  n'aurait  pas  été  partie  (art.  699  C.  Pr.  ait.).  Cette  nullité 
ne  disparatti*ait  pas  par  la  mort  de  l'absent  survenue  après  le  nouveau  mariage. 

(3)  I.  I^a  dissolution  du  précédent  mariage,  qui  n  a  pour  objet  que  d'effacer 
lempéchement  de  bigamie,  suppose  la  validité  du  second.  Si  donc  celui-ci 
était  nul,  soit  de  piano  [voir,  sur  l'article  1 39  4,  la  note  (9),  I  et,  sur  l'ar- 
ticle 1399,  la  note  (9)],  soit  k  la  suite  d'une  déclaration  de  nullité  [voir, 
sur  l'arlide  1399,  la  note  (1)],  le  premier  mariage  subsisterait  Et  c'est  ce 
qui  ^produit,  notamment  en  vertu  de  l'alinéa  1  injine  de  notre  ailicle,  si 
les  deux  nouveaux  époux  sont  de  mauvaise  foi.  [Voir  ci-dessus,  et  sur  notre 
article,  la  note  (9).]  I^a  rédaction  définitive  de  notre  texte  (contrairement  à 
celles  de  P'  art  1 489  al.  1  pr.  9 ,  et  al.  9 ,  m  fine,  et  de  P^  art.  i333  «d.  9 
pr.  9  et  3)  ne  fait  aucune  exception  poiu*  les  cas  d'annulabilité  pouvant  être 
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ration  de  décès  est  supjprimëe  à  la  suite  d'une  action  en  annuia- 
tion  (&). 

Art.  13A9.  Si  le  jugement,  par  lequel  un  des  époux  a  été 
déclaré  décédé,  est  attaqué  par  la  voie  de  laction  en  annulation, 
l'autre  époux  n'est  pas  autorisé  à  contracter  un  nouveau  mariage  (i) 

invoqués  par  Tua  ou  Tautre  des  ëpoax  du  nouveau  mariage.  L*épou^ 
remarié  ne  devra  donc  user  d*une  cause  d*annulabiiité  lui  appartenant 
contre  le  second  mariage,  que  s'il  est  décide  à  reprendre,  le  cas  échéant,  la 
vie  commune  avec  son  premier  conjoint. 

II.  La  dissolution  du  premier  mariage  par  la  conclusion  du  nouveau  fait 
disparaître  le  droit  de  succession  réciproque  entre  les  premiers  époux  et 
anéantit  les  dispositions  de  dernière  volonté,  testament  commun  et  contrat 
d'hérédité,  suivant  les  articles  3077,  â968ets379.  Ces  résultats  n  ont  lieu 
qne  s'il  est  plus  tard  démontré  que  le  conjoint,  déclaré  décédé,  était  effecti- 
vement vivant  au  moment  du  nouveau  mariage.  Ce  n'est  que  pour  ce  cas 
que  le  nouveau  mariage  opère  dissolution  de  l'ancien.  Autrement,  on  s'en 
tiendrait  à  la  présomption  de  l'article  1 8.  La  dissolution  produit  paiement 
ses  effets  à  l'yard  des  enfants  du  premier  mariage.  (Voir,  h  ce  sujet,  les 
artides  i35a  et  1637.) 

m.  Tandis  que  la  déclaration  de  décès  ne  peut  évidenunent  permettre  à 
l'absent  de  contracter  un  nouveau  mariage,  la  conclusion  d'un  second  ma- 
riage (valable)  par  son  conjoint,  opérant  dissolution  du  premier  mariage, 
supprime  dès  lors  pour  lui  l'empêchement  de  l'article  iSoq.  Mais  le  mariage, 
antérieurement  contracté  par  l'absent,  ne  se  trouverait  pas  validé  par  celte 
circonstance. 

(&)  Cette  disposition,  contiaire  aux  principes  généraux,  puisque,  de  droit 
commun,  la  décision  judiciaire,  qui,  cur  le  fondement  d'une  action  en  annu- 
lation (voir  art.  967  et  978-976  C,  Pr,  alL)^  détniit  une  déclaration  de 
décès,  a  effet  à  l'égard  de  tous  (voir  art.  976  al.  3  C.  Pr.  ail,  et  ci-dessus, 
1. 1,  sur  l'article  18,  la  note,  S III,  m^n^),  est  fondée  sur  l'idée  que  la  persis- 
tance de  l'un  ou  de  l'autre  mariage  ne  doit  pas  dépendre  de  la  volonté  de 
quiconque  a  un  intérêt  juridique  à  foire  tomber  la  déclaration  de  décès 
et  de  l'issue  d'un  procès,  agité  entre  tierces  personnes  et  ayant  souvent 
un  objectif  jiécuniaire. 

Akt.  13â9.  (1)  L'article  i3&9  édicté  un  empêchement  prohibitif  (arg' 
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avant  la  terminaison  du  procès  (q),  à  moins  que  la  contestation 
par  voie  d'annulation  n'ait  eu  lieu  que  dix  ans  après  le  prononce 
du  jugement  (3). 

•  Art.  1350  (i).  Si  l'époux  déclaré  décédé  est  encore  en  vie  (a), 


art.  i333  et  i33o),  inspiré  par  la  pensée  que,  dans  Thypothèse  qu*il  pré- 
voit, la  déclaration  de  décès  est  exposée  à  disparaître.  (Cpr.  art.  iSog  al.  a.) 
Cette  disposition  a  paru  surtout  nécessaire  dans  Tintérét  du  maintien  éven- 
tuel du  premier  mariage,  en  présence  de  la  règle  de  Tarlicle  i348  ai.  s, 
pr.  9.  L*empéchenient,  dont  il  s  agit,  existe  par  cela  seul  qu'une  action  en 
annulation  a  été  intentée  contre  la  déclaration  de  décès;  peu  importe  par 
qui  ou  ijoiu*  quel  moUf.  Toutefois,  si  Taction  avait  pour  objet,  non  pas  tant 
de  faire  disparaître  la  déclaration  de  décès  indûment  prononcée,  que  d'as- 
signer un  autre  moment  à  la  présomption  qui  en  résulte  (voir  art.  973 
et  976  al.  3  C.  Pr.  a//.),  Tesprit  de  la  loi,  aussi  bien  que  son  texte,  saine- 
ment compris,  conduiraient  à  écarter  fempéchement;  à  moins  peut-être 
que  le  changement  demande  n'exerce  une  influence  sur  la  computation  du 
délai  de  viduité  (art  i3i3  al.  1). 

(a)  Par  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  ou  désistement.  Si  l'époux 
de  l'absent  ou  le  fiancé  de  cet  époux  n'ont  pas,  comme  teb,  un  droit  spé- 
cial leur  permettant  d'accélérer  le  procès,  le  premiei*  pourrait,  du  moins, 
s'il  n'est  pas,  d'ailleurs,  partie  nécessaire  à  l'instance  en  annulation  (art.  97/1 
C,  Pr.all.)^  se  joindre  au  procès  par  voie  d'intervention  (art.  66  C.  Pr, 
(dl.)^  de  façon  à  influer  sur  sa  marche. 

(3)  Formée  après  ce  délai  (pour  le  calcul  duquel  voir:  art.  187  aL  1, 
art  188  al.  a),  la  demande  en  annulation  n'est  plus  recevable  (art.  968  al.  3 
C.  Pr,  alL),  Dès  lors,  il  n'y  a  pas  à  en  tenir  compte.  La  loi  ne  semble  pas 
avoir  eu  ^[ard  à  la  disposition  de  l'article  976  al.  1  C.  Pr,  alL,  qui,  dans 
certains  cas  d'annulabilité,  limite  à  un  mois  la  recevabilité  de  l'action.  On 
ne  peut,  dans  ces  cas,  s'écarter  de  l'article  13&9.  La  loi  a  voulu  éviter  toute 
recherche  sur  le  fondement  de  la  demande  en  annulation.  Par  suite ,  l'empê- 
chement ne  disparaît  que  si  cette  demande  est,  quelle  qu'en  soit  la  cause, 
irrecevable. 

Art.  1350.  (1)  L'article  i35o  atténue  le  principe,  posé  par  Tarticle  i3i8, 
par  égard  pour  les  scrupides  de  conscience  des  nouveaux  conjoints,  pour  le 
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chacun  des  nouveaux  conjoints  peut,  à  moins  qu* il  n'eût  connaissance 
de  cette  existence  lors  de  la  conclusion  du  nouveau  mariage  (3), 
attaquer  celui-ci  par  voie  d'annulation  (&).  La  mise  en  œuvre  de 

cas  où  rexisfenoe  de  Tëpoux,  dédaré  décédé,  se  révèle  à  eux  postérieurement 
à  leur  mariage,  en  lem:  permettant  (mais  non  à  l'ancien  époux  de  retour) 
de  demanda*  Tannulation  de  celui-ci,  de  façon  à  maintenir  le  premier.  En 
consacrant  ce  cas  spécial  d'annulabilité,  Tarticle  i35o  a  dft  en  limiter  et 
préciser  la  portée,  dans  la  mesure  où  il  entendait  le  r^er  à  part  du  droit 
commun  de  i'annulabilité.  D'autre  part,  Fartide  i35i  détermine  une  consé- 
quence spéciale  de  Tannidation  do  mariage,  résultant  de  cette  cause. 

(a)  D'après  k  pensée  du  texte,  il  &nt  que  Tépoux  disparu  soit  vivant,  noa 
élément  lors  de  la  condusion  du  second  mariage,  mais  au  moment  de  la 
demande  en  annulation  (art  aSS  al.  i  et  aSi  C  Pr.  aU,  cbn.  art  i3&i 
C,  cio,  a//.)  basée  sur  notre  texte.  Il  n^est  pas  nécessaire  que  Tancien  époux 
soit  de  retour,  il  suffit  que  son  existence  soit  certaine  au  moment  indiqué. 
C'est  à  répoux,  demandeur  en  annulation,  qu'il  incombe  d'en  faire  la 
preuve. 

(3)  Le  nouvel  époux,  qui  connaissait,  lors  du  nouveau  mariage,  T&iis- 
tenoe  du  conjoint  dédaré  décédé,  ne  peut  all^[uer  un  conflit  de  consci^ice 
dans  lequel  il  s'est  volontairement  placé.  Mais  cela  suppose  qu'il  a  su,  en  se 
mariant,  non  seidement  que  le  conjoint  disparu  avait  survécu  à  la  déclaration 
de  décès  (comme  au  cas  de  l'article  i3&8  al.  i,  in  fine)  ^  mais  qu'il  vivait 
encore  au  moment  de  la  condusion  du  ^nouveau  mariage.  La  fin  de  non- 
reeevoîr,  résultant  de  cette  connaissance ,  est  personnelle  à  chaque  nouveau 
conjoint  et  doit  être  justifiée  par  celui  qui  conteste  la  demande  en  annula- 
tion. 

(A)  L'annulabilité,  établie  par  notre  texte,  est  soumise  au  droit  commun 
des  annuiabilités  (arg*  art.  i33o; —  voir  les  articles  1 336-1 3&7),  sauf  les 
dérogations  résultant  de  sa  nature  propre  ou  des  dispositions  mAnes  de 
l'artide  i35o.  Notanunent,  quant  à  ses  conditions,  les  articles  i336,  i3&o, 
i3/ii,  i3â3  al.  a  s'appliquent  absolument,  tandis  (|ue  les  articles  i337  et 
i339,  ^^^  ^^  s'adaptant  à  notre  hypothèse  pour  ce  qui  est  de  leur  pensée 
essentielle,  subissent,  dans  la  mise  en  œuvre  de  celle-ci,  de  notables  modi- 
fications, que  l'artide  i338  ne  s'applique  qu'avec  des  restrictions  impor- 
tantes et  que  l'article  i3&a  se  trouve  entièrement  écarté.  —  En  ce  qui 
concerne  ses  effets,  notre  annulabilité  est  r^e  par  le  principe  de  l'ar- 
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l'annulation  né  peut  avoir  lieu  que  dans  les  six  mois,  à  partir  du 
moment  où  Tépoux  qui  attaque  par  voie  d'annulation  apprend  que 
répoux  déclaré  décédé  est  encore  vivant  (5). 

L'annulation  est  exclue,  lorsque  le  coiijoint  ayant  droit  à  la 
mettre  en  œuvre  confirme  le  mariage,  après  avoir  obtenu  connais- 
sance de  l'existence  de  l'époux  déclaré  décédé  (6),  ou  lorsque  le  nou- 
veau mariage  a  été  dissous  par  la  mort  d'un  des  conjoints  (j)  (8). 

tide  i3&3  al.  i.  A  r^;ard  des  tiers,  la  restrietion  de  Tartide  i3&&  al.  i 
s'appliquerait  le  cas  échéant,  sauf  à  se  demander  ici,  si  la  mauvaise  foi-, 
pouvant  Texdure  (d*après  Fartide  i3&&  al.  i,  in  fine)  ^  suppose  que  le  tiers 
aiu-ait  su  que  fépoux  déclaré  décédé  vivait  encore  à  Tépoque  de  la  condusioD 
du  nouveau  mariage,  ou  bien  s'il  ne  faut  pas  exiger  qu'il  ait  connu  la  per- 
sistance de  son  existence  au  moment  de  la  demande  en  annulation.  Dans  les 
rapports  des  nouveaux  époux,  les  articles  1 3&5  et  1 3&7  s'appliqueraient  éga<- 
lement  (sauf  la  disposition,  spéciale  k  notre  cas,  de  Tartide  i35i),  en  con- 
sidérant comme  étant  de  mauvaise  foi  Tépoux  du  nouveau  mariage,  qui 
connaissait  l'existence  de  l'époux,  dédaré  décédé,  au  moment  de  la  conclu- 
sion du  nouveau  mariage.  Rdativement  aux  enfiints  du  nouveau  mariage, 
voir  art.  1699-1703.  —  Enfin,  par  la  demande  d'annulation  du  nouveau 
mariage,  l'ancien  revit  de  plein  droit  et  sans  qu'aucune  formalité  soit  néces- 
saire. Si  l'époux  absent  avait  contracté  un  mariage  de  son  cdté,  même  après 
le  nouveau  mariage  de  son  premjer  conjoint,  ce  mariage  se  trouverait  en- 
taché de  bigamie  (art  i3o9)  et,  comme  td,  nul  (art  i396),  dans  tes 
conditions  précisées  par  l'article  1  Sag ,  pr.  1 . 

(5)  CeUe  disposition  était  nécessaire  pour  compléter  l'article  1 33g  al.  9 , 
quaiil  ou  point  de  départ  du  délai  de  forclusion.  La  connaissance  de  l'exis- 
tence de  répoux  déclaré  décédé,  qui  forme  ici  le  point  de  départ  du  délai 
de  forclusion ,  s'apprécie  individuellement  dans  la  personne  de  l'époux  de- 
mandeur en  annulation ,  quel  que  soit  l'état  d'esprit  de  son  conjoint.  L*ar- 
licle  1339  al.  3  et  Tarlide  i3/lo  s'appliqueraient  De  même,  quant  au  calcul 
du  délai,  les  articles  187  al.  1  et  188  al.  s-3. 

(6)  Cette  disposition  adapte  à  notre  hypothèse  la  règle  de  l'artide  i337, 
dont  l'alinéa  3  s'appliquerait  littéralement.  La  notion  de  confirmation  est  id 
la  même  que  dans  l'artide  1337. 

(7)  La  mort  de  l'un  des  nouveaux  époux  met  nécessairement  fin  au  conflit 
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Art.  1351.  Quand  le  mariage  est  attaqué  par  voie  d'annu- 
lation*, suivant  Farticle  i35o,  par  l'ëpoux  du  premier  mariage, 
celui-ci  doit  fournir  1  entretien  à  l'autre  conjoint,  selon  les  dispo- 
sitions des  articles  1678  à  iSSa  établies  en  matière  de  divorce, 
si  ce  conjoint  ne  savait  pas,  lors  de  la  conclusion  du  mariage,  que 
Tépoux  déclaré  décédé  a  survécu  à  la  déclaration  de  décès  (1). 

de  conscience  qui  justifie  la  disposition  principale  de  notre  artide  [voir  ci- 
dessus,  et  sur  notre  article,  la  note  (1)].  En  tant  qu'il  s'agirait  du  décès  de 
répoux,  non  fondé  à  demander  lannulaiion  du  mariage,  cette  disposition 
déroge  à  Tarticle  i338  in  foie,  ce  qui  écarte  aussi  l'article  i3&9.  En  cas  de 
décès  de  Tépoux  nouvellement  marié,  l'autre  époux  et  son  ancien  conjoint 
ne  pourraient  se  réunir  que  moyennant  un  nouveau  mariage.  Le  texte  ne 
détermine  pas  Teffet  du  divorce  qui  romprait  le  nouveau  mariage.  H  est, 
d'ailleurs,  certain  que  le  nouveau  mariage  de  l'époux  déclaré  décédé  ou  son 
décès  postérieur  à  la  demande  d'annulation  ne  sauraient  arrêter  celle-ci. 

(8)  C'est  à  celui  qui  invoque  une  circonstance,  écartant  la  demande  en 
annulation ,  qu'il  incomberait  d'en  justifier. 

Abt.  1351.  (1)  I.  L'annulation  du  nouveau  mariage,  en  vertu  de  l'ar- 
tide  1 35 o,  supprime,  en  principe,  l'obligation  d'entretien  entre  les  nou- 
veaux époux,  réserve  laite,  au  profit  de  l'époux  de  bonne  foi  et  contre  l'époux 
de  mauvaise  foi,  de  l'article  i3&5  al.  1.  Mais  cette  dernière  disposition  est 
inapplicable  si  les  deux  époux  sont  de  bonne  foi.  Il  a  paru  pourtant  que  le 
nouveau  conjoint,  étranger  an  premier  mariage,  s'il  n'avait  pas  demandé 
l'annulation  du  second ,  pouvant  compter  sur  son  maintien  en  vertu  de  l'ar- 
tide  i3i8,  devait  conserver  un  droit  alimentaire  contre  son  conjoint,  à  titre 
d'indemnité,  de  même  que  celui  du  chef  duquel  le  divorce  a  été  prononcé 
pour  maladie  mentale  â  la  demande  de  son  conjoint  (art.  i583).  Toutefois, 
ee  droit  lui  serait  refusé,  s'il  avait  su,  lors  de  la  conclusion  du  mariage,  que 
l'époux,  dédaré  décédé,  avait  survécu  h  la  déclaration  de  décès,  et  quand 
même  il  n'aurait  pas  connu  son  existence  actudle  lors  du  second  mariage. 
(Cpr.,  sur  ce  point,  l'artide  i3&5  al.  1.)  —  Si  le  même  droit  n'a  pas  été 
reconnu,  sous  la  même  condition,  à  l'époux  remarié,  c'est  qu'on  a  considéré 
qoe  le  rétablissement  du  premier  mariage  suffisait  à  lui  assurer  des  aliments. 
(Cpr.  art.  i58i  al.  1.) 

II.  Le  droit  aux  aliments,  consacré  par  l'article  i35i,  n*est  qu'un  cas 
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Art.  1352.  Quand  le  précédent  mariage  est  dissous  suivant 
Farticle  i3&8  al.  a  (i),  {obligation  de  la  femme  de  fournir  une 
contribution  au  mari  pour  subvenir  à  l'entretien  d  un  enfant  com- 
mun (â)  se  détermine  d'après  les  dispositions  de  l'article  i585 
établies  en  matière  de  divorce  (3). 

TITRE  CINQUIÈME. 

DB8  BFrBTS  DU  HABIAGB  IN  G^R^RAL  (l). 

Art.  1353.  (i)  Les  époux  sont  réciproquement  obligés  à  la 
communauté  de  vie  conjugale  (â). 

particulier  de  Tobligation  alimentaire  légale  et  doit  être  soumis  aux  règles 
générales  de  celles-ci  (voir  notamment  art.  1 678-1 58â  C  Civ.  alL  et  Konk. 
Ordn.  des  17-90  mai  1898,  art.  3  al.  9).  Sur  son  concours  avec  ToMigation 
alimentaire,  incombant  à  des  parents,  voir  art.  1608-1609. 

Abt.  1353.  (1)  La  disposition  de  Tarticie  iSSa  suppose  démontré  que  le 
conjoint,  déclaré  décédé,  a  survécu  à  la  déclaration  de  décès.  Jusqu'à  cette 
preuve  faite,  la  présomption  de  l'article  18  suBSrait,  et  Tarticle  i35a  serait, 
à  vrai  dire,  sans  objet.  Il  ne  serait  pas  davantage  utile,  si  le  conjoint,  déclaré 
décédd,  était  mort  après  la  déclaration  de  décès,  mais  avant  le  nouveau  ma- 
riage. EnGn,  il  faut,  pour  que  l'artide  iSSs  s'applique,  que  le  nouveau 
mariage,  qui  dissout  le  premier,  dans  les  conditions  de  l'article  i3/i8  al.  9, 
ne  soit  ni  nul,  ni  annulable  et  attaqué. 

(9)  D'ailleurs,  l'article  i359  ne  règle  la  contribution  à  l'entretien  des  en- 
Tants  communs  que  dans  les  rapports  respectifs  des  époux  du  premier  ma- 
riage. Quant  aux  droits  des  enfants  vis-à-vis  des  parents,  voir  art.  1606  al.  9. 

(3)  Voir  ci-dessous  l'article  i585  et,  sur  ce  texte,  les  notes  (1-1&). 

TiTBB  V.  (1)  I.  Sous  cette  rubrique,  le  Code  civil  allemand  r^le,  d'une 
part,  les  effets  du  mariage  tenant  aux  rapports  personnels  des  époux,  d'autre 
part,  ceux  de  ses  effets  patrimoniaux,  qui  sont  indépendants  du  régime  des 
biens  entre  les  époux,  les  autres  devant  rentrer  dans  l'objet  du  titre  suivant. 
D*aiileurs,  le  présent  titre  ne  contient  pas  toutes  les  dispositions  l^;ales  conca*- 
nant  les  rapports  personnels  des  époux ,  mais  seulement  celles  d'un  caractère 
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Si  la  demande  de  Tun  d*eux,  en  vue  du  rétablissement  de  la  vie 
commune,  se  présente  comme  un  abus  de  son  droit  (3),  l'autre 

géoëral,  redisant,  dans  la  sphère  juridiqae,  les  droits  et  devoirs  respectifs, 
de  nature  morale,  que  le  mariage  établit  entre  les  conjoints.  D  y  a  donc  lieu 
d'en  rapprocha,  à  titre  complémentaire,  d'autres  dispositions  légales,  portant 
des  efltets  plus  particuliers  du  mariage,  quant  à  la  personne  individudle  des 
éponx  :  ainsi,  relativement  au  domicile  de  la  femme,  Tartide  lo  C.  civ,  alL; 
relativement  à  sa  nationalité  fédérale  ou  d'État,  la  loi  du  i"juin  1870  {Ann., 
187a,  p.  i83  et  suiv.),  art.  1,  art  a, n*  3,  art  5,  art.  1 1  (nouvelle rédaction 
de  X.  tju^. ,  art  A 1, 1),  art  1 3 ,  n*  5 ,  art.  19,  art.  9 1  al.  3  (ces  deux  derniers 
modifiés  par  L,  nUr.,  art  &i,  III  et  IV);  adde  :  art  a  al.  a  Loi  du  1*'  no- 
vembre 1867  (modifié  par  L,  inir,,  art  37).  —  Cpr.,  quant  au  domicile  de 
secours.  Loi  du  6  juin  1870  {Aim.,  «873,  p.  189  et  suiv.),  art  9  b, 
art.i5-i7,  modifiée  par  Loi  du  la  mars  189a  {Arm.,  1896,  p.  906  et 
suiv.  )  ;  et ,  quant  à  la  patrie ,  en  droit  bavarois ,  Loi  bavaroise  du  1 6  avril  1 868 , 
art  &  al.  1 ,  dans  la  rédaction  du  3o  juillet  1899.  —  Voir  encore  C.  Pén.  alL , 
art  5a  (cpr.  art.  5i,  ai3,  aa3,  a&7,  a57,  a58,  a63),  art.  171  (£.  mir,, 
art  34  V),  17a,  181,  n*  a  al.  1  et  181  a  al.  a  (texte  de  la  loi  du  a5  juin 
1900,  ilnn.,  i90J,p.  107),  art.  198  (cpr.  L.  intr,,  art.  3i  VI),  C.  Pr.  ail., 
art.  383  aï.  1,  n*  a  (cpr.  art  385,  393  al.  1,  n"*  3),  C.  Pr.  pin.,  art  5i 
al.  i,n*  a  (cpr.  art.  57),  C.  Civ.  aU.,  art.  ao4,  1726,  1746,  1788, 1887, 
1900,  1931-1934,  aa65  et  suivants,  9975,  3376,  3379,  aaSo,  9990, 
999a,  a3o3,  9335-9337,  9347. 

II.  Dans  les  principes  du  Gode  civil  allemand,  le  mariage  n'influe  pas, 
par  lui-même,  sur  la  capacité  de  la  femme.  La  femme  mariée  reste  donc 
capable,  comme  die  l'était,  avant  son  mariage,  d'après  le  droit  commuo. 
Aussi  le  nouveau  Gode  de  commerce  allemand,  du  10  mai  1897,  n'a-t-ii  pas 
reproduit  les  articles  7-9  de  l'ancien  Gode  de  commerce  dlemand.  (Voir  aussi 
art  5a  al.  9  C.  Pr.  ail.)  En  sens  inverse,  le  mariage  ne  la  rend  pas  plus 
capable  qu'dle  n'était,  notamment  quand  eUe  se  marie  mineure,  réserve  faite 
seulement  de  certaines  conséquences  secondaires  de  la  situation  de  minorité. 
(C.  Ci«.  ail.,  art  i633  cbu.  1800  et  1661;  cpr.  art.  1609  al.  9).  —  Le 
r^ime  matrimonial  de  biens,  adopté  par  les  époux,  ne  peut  pas  davantage, 
en  soi,  altérer  la  capacité  de  la  femme.  Mais  seis  conséquences  pourront  limiter 
la  liberté  de  disposition  de  cdie-ci,  en  ce  qu'elle  aura  régulièrement  besoin 
de  l'assentiment  de  son  mari  —  si  même  celui-ci  n'intervient  seul  —  pour 
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n*est  pas  tenu  d*y  donner  suite.  Il  en  est  de  même  «  lorsque  l'autre 
époux  est  fondé  à  agir  en  divorce  (&). 

disposer  de  sa  fortone,  dans  la  mesure  où  elle  Taura  plus  ou  moins  soumise 
(ecHnme  «rBien  d*apportn  ou  «rBien  de  eommunaotéi))  an  pouvoir  du  mari 
(art  1395-1&07,  art.  i&A3,art  i4A9-i&5&,art.  iSi9al.a,art.  iSaS  al.â, 
art.  1 549).  -—  n  convient  d*observer  aussi  que  le  Code  civil  allemand  ne  con- 
tient ni  prohibition  ou  restriction  des  donations  entre  époux,  ni  empêchement 
pour  la  femme  de  s'engager  pour  autrui ,  et  spécialement  pour  son  mari  (inca- 
pacité velléienne),  ni  aucune  limitation  particuh'ère  aux  contrats  entre  époiix , 
sauf  les  conséquences  normales  du  r^me  matrimonial.  Sur  tout  cda ,  voir 
Léon  Ltor-Cae!I,  La  femme  manie  allemande,  1908,  p.  86-90,  i3o-i55.  — 
L'artide  6  de  Tanden  Gode  de  commerce  allemand ,  concernant  la  femme 
commerçante,  a  disparu  de  la  nouvelle  rédaction  (10  mai  1S97)  comme  in- 
utile et  Tarticle  36,  IL.  talr.  supprime,  pour  le  même  motif,  Talinéa  a  de 
Tartide  1 1  de  la  loi  sur  Tinduslrie  du  ai  juin  1869. 

m.  En  prindpe,  les  dispositions  l^fales,  contenues  en  notre  titre,  n'ad- 
mettent pas  de  dérogations,  résultant  de  Tacoord  des  époux,  soit  qu'dies 
déterminent  d'une  façon  impérieuse  les  devoirs  résultant  du  mariage  entre 
les  conjoints  (voir  surtout  art  i353-i356  et  i359>i36i),  soit  que  plutôt 
elles  intéressent  leurs  rapports  avec  les  tiers  (art.  1 357-1 358  et  i36a).  Arg* 
art.  1 38  al.  1.  —  Toutefois,  il  semble  que  la  convention  des  époux  puisse 
r^ementer,  autrement  que  ne  le  Ait  la  loi ,  certains  détails ,  prévus  par  ces 
dispositions,  par  exemple  la  mise  en  œuvre  de  Tartide  i356  qui,  lui-même, 
dans  son  alinéa  a ,  se  réfère  à  lusage.  Parfois  même,  les  circonstances  autori- 
seraient une  dérogation  plus  complète)  ainsi  une  exclusion  totale,  dans  td 
cas  particulier,  du  droit  de  dénondation ,  reconnu  au  mari  par  Tarticle  1 358 
[voir  aussi  d-dessous,  sur  Tartide  i357,  la  note  (5)].  —  On  admettra  faci- 
lement aussi  renonciation  d'un  époux  à  certains  de  ses  droits  (exemple  : 
droit  à  l'entretien)  pow  k  passé.  Cpr.  L.  Lyon-Gain,  Lajemme  mariée  aUe- 
mande,  1903,  p.  ia9  note  a,  p.  a6o  note  1. 

IV.  Sur  l'application  de  ces  dispositions,  en  droit  international  privé,  voir 
art.  \k  L.  nUr,  (cpr.  art.  16  al.  a,  art  39*3 1).  Lh- dessus  :  L.  Lyon-^abn, 
op.  cit.,  p.  a86-3a5.  —  Et,  comme  disposition  transitoire,  pour  les  mariages 
existants  lors  de  l'entrée  en  vigueur  du  Gode  dvil  allemand  :  art.  199  et 
art.  aoo  al.  3  L.  titfr.  —  Adde  aussi,  pour  la  place  laissée  aux  législations 
locales  :  art.  57*58  L.  tW. 
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Aat.  1 353.  (i)  Les  articles  1 353-1 356  (et,  dans  une  certaine  mesure  aussi , 
les  articles  1 357-1 358),  qui  consacrent  juridiquement  les  droits  et  devoirs, 
de  nature  morale,  engendrés  respectivement  entre  les  époux  par  le  mariage, 
ne  visent  pas  tant  à  une  énumération  détaillée  de  ces  droits  et  devoirs  qvCh 
l'expression  de  principes  généraux,  qui  ont  paru  résulter  directement  de  l'es- 
sence même  de  l'union  conjugale.  A  raison  de  leur  nature,  les  obligations, 
consacrées  par  ces  textes,  ne  comportent  pas,  en  général,  de  contrainte  juri- 
dique directe.  Mais,  d'une  part,  leur  méconnaissance  grave  peut,  dans  des 
cas  extrêmes,  justifier  une  action  en  divorce  (art.  1567-1 568),  qui  en  con- 
stitue ainsi  la  sanction  indirecte.  D'autre  part ,  une  action  spéciale  peut  être 
intentée  pour  en  réclamer  l'exécution.  C'est  l'action  en  rétablissement  de  la 
vie  conjugale  (sur  laquelle  voir  M. ,  1. 1 ,  p.  1 08-1 09) ,  que  le  Code  de  procédure 
civile  allemand  (art.  606  al.  1)  énumère  parmi  les  causes  matrimoniales  et 
que  l'article  1067  al.  3,  n**  1  C.  Civ,  ail.  mentionne  accidentellement.  Si  la 
condamnation  prononcée  sur  cette  action  n'est  pas  susceptible  d'exécution 
forcée  {C,  iV.  ail.,  art.  888  al.  a),  elle  peut  avoir  un  effet  moral  sur  le  con- 
joint coupable  et  servir  à  l'autre  de  plate-forme  solide  pour  une  action  en 
divorce  (art.  i568),  dont,  dans  un  cas  du  moins  (art.  1567  al.  a,  n*  1),  elle 
constitue  même  le  préalable  nécessaire.  Cette  action ,  qui  s'applique  à  tous  les 
cas  de  méconnaissance  des  devoirs  issus  des  rapports  personnels  des  époux , 
mais  qui  ne  s'applique  qu'à  ces  cas,  comporte,  dans  chaque  cas  spécial  d'ap- 
plication, un  libellé  de  demande  et  un  énoncé  de  sentence  adaptés  à  la  nature 
particulière  du  devoir  dont  on  réclame  par  elle  l'accomplissement  (ex.  :  dans 
art.  1567  a1-  9 1  n*  i)*  Cpr.  L.  Lyon-Caen,  La  femme  mariée  allemande,  1908 , 
p.  96  texte  et  note  1 .  —  Pour  les  particularités  de  celte  action ,  consacrées  par 
le  Gode  de  procédure  civile  allemand ,  art.  606  et  suivants ,  voir  Pl.  ,  t.  IV, 
sur  l'intitulé  de  notre  titre  V,  n*  9. 

(a)  L'alinéa  1  de  l'article  i353  exprime  le  principe  le  plus  général,  qui 
détermine  le  contenu  juridique  des  rapports  personnds,  existant  entre  époux. 
Ce  principe  joue  ici  un  rôle  analogue  à  cdui  de  rrLoyauté  et  confiance  réci- 
proque 9  {Treu  tmd  Glauben)  dans  le  Droit  des  obligations.  Il  servira  donc  de 
critérium  juridique  général  pour  apprécier  si  un  époux  a  satisfait  envers 
l'autre  aux  devoirs  moraux  du  mariage,  notamment  quand  la  question  se 
posera  dans  les  actions  en  divorce  ou  en  rétablissement  de  la  vie  conjugale 
[voir  ci-dessus,  sur  notre  article  i353,  la  note  (1)].  D'ailleurs,  ce  critère 
de  la  communauté  de  vie  conjugale  implique,  en  lui-même,  un  grand 
nombre  de  devoirs  particuliers,  qu'il  a  paru  impossible  et  inopportun  d'énu- 
méret  iimitativement  et  dont  on  peut  indiquer  seulement,  à  titre  d'exemples  : 
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Abt.  1354.  (i)  Au  mari  appartient  la  dédsioa  dans  toutes  les 
affaires  concernant  la  rie  commune  conjugale  (a)  ;  spécialement  il 
détermine  le  lieu  et  le  local  dliabitation  (3). 


te  devoir  de  fidâiti^,  cdai  de  cohabitation,  les  devoirs  de  secours  et  d'assis- 
tance matoels,  le  debiham  coiijtigale  proprement  dit,  etc. 

(3)  L*alinéa  s  de  Tartide  i353,  dans  sa  première  phrase,  entend  priser 
le  principe  de  Talinéa  i,  en  ce  sens  que  la  commonaaté  de  rie  conjugale  ne 
peut  être  réalisée  et  n'est  due  qn*en  tant  que  ceh  est  conforme  k  resseoce 
du  mariage.  L'abus  du  droit,  dans  une  demande  en  rétablissement  de  la  vie 
conjugale,  qui  a  paru  Texpression  la  plus  adéquate  et  la  plus  pratique  de  la 
méconnaissance  de  cette  limite,  ne  peut  être  qu'apprécié  librement  par  le 
juge ,  d'après  les  circonstances  du  bit  (physiques ,  sociales ,  économiques ,  etc.) , 
en  tenant  compte  de  la  situation  respective  des  deux  époux  et  en  se  guidant 
toujours  d'après  le  bot  moral  et  social  de  Tunion  conjugale,  considéré  objec- 
tivement On  peut  citer,  comme  exemple  d'une  application  possible  de  notre 
texte,  le  cas  où  la  maladie  d'un  époux  rendrait  pour  lui  la  cohabitation  dan- 
gereuse, ou  lui  conseillerait  Fabstention  du  debilum  eonjugak,  —  Gpr.  pour 
la  notion  doctrinale  de  l'abus  de  droit  :  L.  Lyor-Casn,  op  eit,  p.  io3-io&. 

(A)  En  assimilant  d'office  à  l'abus  du  droit  de  la  part  d'un  époux,  cause 
intime  d'inexécution  des  obligations  conjugales  pour  l'autre,  la  circonstance 
que  celui-ci  pourrait  faire  valoir  une  cause  de  divorce  contra  le  premier,  le 
Code  civil  allemand  n'entend  certainement  parler  que  des  causes  de  divorce 
imputables  ë  faute  au  conjoint  (art.  1 565- 1 568),  non  de  celle  prévue  par  l'ai*- 
tidp  1 569  (divorce  pour  cause  de  maladie  mentde  d'un  conjoint) ,  qui  n'im- 
plique aucune  indignité  morale  de  sa  part.  Le  défiaiut  de  précision  de  ce  point 
dans  le  texte  ne  s'explique  que  par  un  incident  des  travaux  préparatoires  :  tandis 
qu'elle  introduisait  dans  le  projet  la  dernière  phrase  de  notre  article  i353, 
la  Commission  du  Reichstag  supprimait  la  cause  de  divorce  consacrée  aujour- 
d'hui par  l'article  1569  {Ber,,  éd.  in-&*,  p.  116-118,  p.  ia3  et  p.  ^99),  qui 
ne  fut  rétablie  qu'en  troisième  lecture.  —  Voir  une  conséquence  importante 
de  la  décision  de  notre  texte  dans  l'artide  1 36 1  al.  1  à  combiner  avec  l'ar- 
ticle 1571. 

Abt.  135â.  (1)  Destiné  k  caractériser  la  situation  respective  des  époux 
dans  la  société  conjugale,  l'article  i35&  n'entend  aucunement  soumettre  la 
femme  à  la  puissance  ou  k  la  tut^  du  mari.  Il  ne  signifie  même  pas  que 
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La  femme  n'est  pas  tenue  de  donner  suite  à  la  décision  du  mari , 
si  cette  décision  se  présente  comme  un  abus  du  droit  de  celui-ci  (A). 

le  mari  doit  toiijoars  commander,  h  femme,  obéir.  Mais,  partant  du  principe 
de  régsiiié  des  époux,  en  vue  de  coopérer,  chacun  pour  sa  part,  à  la  vie 
commune  d après  le  but  du  mariage,  ie  l^siateur  tient  compte  de  ce  que, 
dans  une  communauté  de  deux  personnes ,  il  ne  saturait  y  avoir  une  majorité 
pour  trancher  les  divergences  d*opinions.  C'est  pourquoi  il  confie  la  décision 
au  mari,  mais  seulement  pour  ce  qui  concerne  la  vie  commune  du  mariage 
[voir  ci-après,  la  note  (a)].  —  Cpr.  L.  Lyou-Gabn,  La  femme  mariée  alk- 
wumde,  igo3,p.  gS-ioo.  —  Rappr. art.  i63&,  pr.  9, 1783  al.  i,pr.  9, 1868 
al.  9;  et  cpr.  art  iZh'j  al.  9,  i358, 1788,  1887  ^*  ^  ^^  ^'^*  ^^  al.  9  de  la 
loi  du  99  juin  1896  diaprés  L.  mtr,  C.  Cam.,  du  10  mai  1897,  art.  i&,  III. 
—  Quant  à  la  fiicnlté,  pour  la  femme,  d'entreprendre  une  profession,  voir 
CMlessous ,  sur  Tart  1 356. 

(9)  Non  seulement  au  point  de  vue  moral ,  ou  social ,  mais  même  au  point 
de  vue  matériel.  Par  exemple,  quant  k  la  direction  et  l'organisation  à  donner 
à  la  vie  du  ménage ,  quant  aux  dépenses  qu'elle  devra  comporter,  etc. ,  mémo 
quant  aux  habitudes  personnelles  de  la  femme,  en  tant  qu*elles  intéressent  la 
vie  commune. 

(3)  Toute  convention ,  tendant  à  exclure  ou  à  limiter  ce  droit  du  mari , 
serait  nulle  (cpr.  art.  1 38  al.  1).  —  Quant  au  domicile,  voir  ci-dessus,  art.  1  o. 

(h)  I.  La  limitation ,  reconnue  ici  au  droit  de  décisioiT  du  mari ,  n'est  que 
ia  conséquence  de  celle  édictée,  d'une  façon  plus  générale,  par  l'article  i353 
al.  9 ,  pr.  1  —  et  doit  avoir  même  portée.  [Voir  ci-dessus,  sur  Tarticle  1 353 , 
la  note  (3).]  Le  juge  aurait,  le  cas  échéant,  à  fixer  cette  portée,  d'après  lés  cir- 
constances concrètes,  dans  une  instance  en  rétablissement  de  la  vie  conjugale 
ou  dans  une  action  en  divorce  [voir  ci-dessus,  sur  l'art.  i353,  la  note  (1). 
Adde  :  L.  Lroif-CABCf,  op,  cit.,  p.  ioo-io3].  Mais  la  fenune  n*a  pas  besoin 
d^attendre  sa  décision,  pour  profiler  de  la  limitation  consacrée  par  notre 
texte. 

IL  Cette  limitation  générale  suffira  à  déterminer  dans  quelles  circonstances 
la  femme  pourrait  refuser  de  suivre  son  mari.  Il  y  a  lieu  d'observer  seulement 
que  cette  question  ne  peut  être  obligatoirement  réglée  par  une  convention 
des  époux ,  antérieure  ou  postérieure  au  mariage.  [  Voir  ci-dessus ,  sur  Tinti- 
talé  du  titre  V,  la  note  (1),  III,  et,  sur  notre  article,  la  note  (3).] 

m.  Le  mari  est  tenu  de  recevoir  sa  femme  chez  lui ,  par  une  conséquence 
néœsBaire  de  la  vie  conjugale. 
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Abt.  1355.  La  femme  reçoit  le  nom  de  famille  du  mari  (t). 

Art.  1356.  (i)  La  femme  a,  sous  réserve  des  dispositions  de 

Abt.  1355.  (i)  I.  L'atlribution  à  la  femme -du  nom  de  famille  (mais  non 
du  prénom)  de  son  mari  (au  lieu  du  sien  propre),  qui  a  Heu  de  plein  droit 
par  la  condnsion  du  mariage,  exprime  extérieurement  la  communauté  de  vie 
des  époux  et  la  prépondérance  du  mari  en  cas  d'égalité  impossible.  D'une 
part,  la  femme  a  le  di'oit  de  porter  le  nom  de  son  mari;  droit,  prol^ ,  contre 
les  tiers,  suivant  Tarticle  la  (voir  ce  texte  et  les  annotations  qui  y  sont 
jointes,  1. 1,  p.  i  i-ia),  et,  contre  son  mari  lui-même,  par  Taction  en  réta- 
blissement de  la  vie  conjugale,  dans  les  termes  de  Tarticle  i353.  D'autre 
part,  elle  en  a  le  devoir,  dont  son  mari  peut  exiger  la  consécration  juridique 
par  la  même  action  en  rétablissement  de  la  vie  conjugale ,  indépendamment 
des  sanctions  de  droit  public,  r^es  par  lo  droit  local.  —  D^ailleûrs,  Tartidc 
i355  n'entend  pas  prohiber  l'usage,  d'après  lequel,  en  certaines  riions  ou 
dans  quelques  professions,  la  femme  joint  au  nom  du  mari  son  propre  nom 
de  famille.  Toutefois,  le  mari  pourrait,  à  l'encontre  de  cet  usage,  exiger  que 
la  femme  portât  seulement  son  nom  à  lui  (sauf  à  se  dire  en  même  temps  née 
une  telle),  à  moins  qu'elle  n'ait  un  intérêt  justifié,  par  exemple  comme 
écrivain  ou  artiste,  à  la  conservation  de  son  nom  propre,  auquel  cas  la  pré- 
tention contraire  du  mari  pourrait  passer  pour  un  abus  du  droit  de  celui-ci 
et  comporter,  par  s^ite,  la  limitation  issue  de  l'article  1 353  al.  a.  [Voir  ci- 
dessus,  sur  l'aiiide  i353 ,  la  note  (3).] — Sur  l'effet  du  divorce,  par  rapport  au 
nom  de  la  femme, voir  art.  1577. — La  femme  veuve  conserve  le  nom  de  son  mari. 

II.  Le  Gode  civil  allemand  n'a  pas  parié  de  la  condition  sociale  de  la  femme 
mariée.  A  cet  égard,  une  distinction  est  à  faire.  S'agit-il  de  la  situation  occupée 
en  fait  dans  la  société ,  il  est  incontestable  que  la  femme  partage  celle  de  son 
mari.  Et  la  loi  en  a  tiré  certaines  conséquences  (art.  i36o  al.  1.  —  Adde  : 
art.  i356  al.  9  et  art  1578).  Mais,  si  l'on  entend  parler  d'un  certain  dassc- 
ment  de  la  personne  dans  une  hiérarchie  juridiquement  précisée ,  c'est-à-dire 
de  la  condition  de  la  personne  au  sens  du  droit  public,  et  par  exemple  si 
Ton  demande  si  la  noblesse  du  mari  est  acquise  à  sa  femme  par  le  mariage, 
c'est  la  législation  des  divers  états  de  l'Empire  qui  doit  trancher  la  question. 
(  Voir,  pour  cette  question  :  Sghmidt  et  Habight,  Familienrecht ,  sur  l'art.  1 355 , 
n"*  5.  —  Adde  :  L.  Lyon-Gabn,  op.  cit.,  p.  98.) 

III.  Rappelons,  d'ailleurs,  ici,  les  dispositions  de  L,  inir,,  ail.  57  et  58. 

Art.  1356.  (1)  L'article  i356  a  pour  objet  de  préciser  la  situation  active 
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Tartirle  1 3 SA,  le  droit  et  l'obligation  de  diriger  l'intérieur  com- 
man  (s). 

La  femme  est  tenue  de  s'occuper  de  l'intérieur  et  des  affaires 

de  la  femme  dans  la  gestion  des  intérêts  communs.  Il  ne  règle,  non  plus 
qa^aucun  autre  texte  du  Code  civil  allemand ,  la  question  générale  de  savoir 
si  et  à  qu^es  conditions  une  femme  mariée  peut  embrasser  personnellement 
une  profession  ou  entreprendre  une  affaire  pour  son  propre  compte.  D'autre 
part,  Tartide  7  de  lancien  Code  de  commerce  allemand  et  Tarticle  11  al.  9 
de  la  loi  sur  rindustrie  du  ai  juin  1869,  qui  tranchaient  (le  premier,  du 
moins)  la  question,  pour  les  cas  rentrant  dans  leur  objet,  ont  disparu  de  la 
nouvelle  l^slation  (voir  nouveau  Code  de  commerce  et  L.  intr,,  art.  36, 1). 
Par  suite,  la  question,  posée  plus  haut,  doit  se  résoudre,  d'une  façon  géné- 
rale, diaprés  les  principes  généraux,  qui  dictent  la  solution  suivante  :  I^a 
femme,  n'étant  atteinte  dans  sa  capacité,  ni  par  le  mariage,  ni  par  le  régime 
matrimonial  [voir  ci-dessus,  sur  l'intitulé  de  notre  titre  V,  la  note  (1),  II], 
peut ,  sans  diflBculté ,  au  point  de  vue  de  ses  intérêts  patrimoniaux ,  entreprendre 
et  ptf)nrsuivre  une  profession  ou  une  affaire  quelconque.  Mais,  d'un  autre 
côté,  il  résulte  de  la  situation ,  faite  aux  deux  époux  dans  la  société  conjugale 
par  Tartide  i35&  [voir  ci-dessus,  sur  l'art  i35&, les  notes  (1)  et  (&)],  que, 
s'il  y  a  dissentiment  entre  eux  sur  l'entreprise  indépendante  visée  par  la 
femme,  le  mari  pourra  la  lui  interdire,  à  moins  que  sa  décision  sur  ce  point 
n'apparaisse  connue  un  abus  de  son  droit,  dans  le  cas,  par  exemple,  où  la 
profession  ambitionnée  par  la  femme,  conforme  d'ailleurs  à  la  condition  so- 
ciale des  époux,  resterait  parfaitement  conciliable  avec  ses  devoirs  de  femme 
mariée.  D'autre  part,  si  l'occupation,  assumée  par  la  femme,  supposait  de  sa 
part  des  services  personnels,  l'article  i358  réserve  au  mari  un  droit  spécial 
pour  en  limiter  les  conséquences.  Tout  conflit  entre  les  époux ,  rdativement  à 
cette  question  d'une  profession  indépendante  de  la  femme,  se  trancherait  par 
l'action  en  rétablissement  de  la  vie  conjugale  [voir,  sur  l'art.  1 35 3,  la  note 
(1)].  Il  résulte  de  là,  en  tout  cas,  que,  sauf  opposition  justifiée  du  mari,  la 
fenune  peut  exercer  un  métier  séparé.  Ce  qui  est  important  à  noter,  pour  les 
cas  d'absence  ou  de  maladie  du  mari,  et  pour  cdui  où  les  époux  vivraient 
séparés  de  fait.  —  Voir  pourtant,  quant  h  l'inscription  de  la  femme  non- 
comma*çante  au  registre  de  la  Bourse  :  Loi  du  a q  juin  1896,  art.  58  al.  s; 
cpr.  art  63  al.  i,  pr.  s,  d'après  art  16,  n""  III-IV  L.  d'tntr.  au  Code  de 
ùmm.y  du  10  mai  1897.  —  Ajoutons  encore  que  l'interdiction,  par  le  mari 


III. 
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du  mari,  en  tant  qu'une  activité  de  ce  genre  est  consacrée  par 
l'usage,  d'après  les  conditions  de  vie  des  époux  (3). 


h  sa  femme,  de  tdle  profession,  n*exerce  aacune  influence  sur  les  rapports 
de  la  femme  avec  les  tiers.  C*est  ainsi  que  les  droits  et  obligations  du  com- 
merçant incomberaient  à  la  femme,  dès  qu'eUe  aurait  acquis  cette  qualité 
suivant  les  prescriptions  du  Code  de  commerce,  indépendamment  de  Tassen- 
timent  ou  de  Topposition  du  mari.  —  Enfln,  il  convient  de  réserver  la 
question  toute  différente  de  savoir  si  et  dans  quelle  mesure,  d'après  le  r^fime 
matrimonial  adopté,  la  femme  aurait  besoin  de  Tassentiment  de  son  mari, 
pour  bire  servir  au  but  de  sa  profession  indépendante,  ou  engager  envers 
ses  créanciers,  )a  fortune  apportée  par  elle  ou  celle  de  la  communauté  (voir 
notamment,  à  cet  ^ard,  les  artides  iSgS-iSgg,  i/io5,  i&ia,  iâ35, 
li&a,  1443,  i45a,  i/iSg,  i46a,  i53o-i534,  iSAg);  de  même,  la  ques- 
tion de  savoir  à  qui  profiteront  les  acquisitions  de  la  femme  (voir  notamment 
les  articles  1367,  1/196,  i438,i5ig,  i5a&,  lo/ig).  —  Cpr.,  sur  la  femme 
mariée  commerçante,  L.  Lyok-Caen,  La  femme  mariée  allemande,  1903, 
p.  a 5 9- a 6 3,  p.  367  et  suivantes. 

(a)  I.  En  proclamant,  pour  la  femme,  non  seulement  le  devoir,  mais  le 
droit,  de  diriger  l'intérieur  commun,  Tarticle  1 356  al.  1,  qui  d'ailleurs  réserve 
expressément  l'article  i354,  n'entend  pas  nier  le  pouvoir  de  décision  du 
mari,  en  cas  de  divergence  de  vues,  même  dans  les  choses  intéressant  la  vie 
matéridle,  mais  il  implique  que,  si  le  mari  amoindrit  abusivement  cette 
prérogative  de  la  femme,  celle-ci  pourra  agir  avec  succès  en  rétablissement 
de  la  vie  conjugale.  —  Adde,  d'ailleurs  :  art.  1387. 

IL  Quant  à  la  propriété  des  choses  que  la  fenune  acquerrait  par  son  acti- 
vité ménagère,  l'attribution  s'en  fait,  suivant  le  r^^ime,  au  mari  ou  à  la 
communauté,  tandis  que  ce  qui  provient  de  l'activité  personnelle  et  indé- 
pendante de  la  femme  lui  appartient,  à  moins  qu'il  n'y  ait  conununauté 
(voir  notamment  :  art.  1367,  i438,  iSig,  iSig).  —  Adde  :  art  845. 

(3)  Il  ne  faudrait  pas  conclure  de  Tartide  i356  al.  a  que,  si  les  époux 
gèrent  ensemble  une  entreprise,  le  mari  doit  en  être  considéré  comme  pro- 
priétaire, la  femme  n'étant  que  sa  collaboratrice.  Il  se  peut  que  le  rappoii; 
soit  renversé.  Tout  cda  s'apprécie  en  fait.  Pour  les  affaires  commerciales 
d'une  certaine  importance,  la  question  est  tranchée  par  l'article  iS  C. 
CTaU. 
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Abt.  1357.  (i)  La  femme  a  le  droit,  dans  les  limites  de  sa 
sphère  d'action  domestique  (a),  de  prendre  soin,  pour  le  mari, 
des  affaires  de  celui-ci  et  de  le  représenter  (3).  Les  actes  juridiques, 

Aat.  1357.  (i)  Le  Code  civil  allemand  ne  reconnaît  pas,  entre  époux,  un 
pouvoir  l^al  de  se  représenter  Tun  I  autre,  même  en  cas  d'empêchement,  — 
sauf  les  conséquences  possibles,  en  ce  sens,  du  réf(ime  matrimonial  (voir  no- 
tamment :  art.  lâoi,  ii5o,  1619  al.  a,  iSaS  al.  s,  i5&9  et  comp.  les 
art  1376,  1&&3,  1819  al.  a,  i5a5  al.  a,  i5&9).  Sur  tout  cela,  voir 
L.  Lyor-Gaen  ,  La  femme  marUe  allemande,  1 908 ,  p.  1  &5-i  53.  —  Mais ,  pour 
iacîiiter  à  ta  femme  Tacoomplissement  de  la  mission  dont  l'investit  Tar- 
tide  i356  ai.  1,  Tarticle  iSSy,  suivant  la  tradition  de  la  plupart  des  législa- 
tions particuUères  allemandes,  attribue  à  la  femme,  sans  avoir  ^ard  au 
r^ime  matrimonial  adopté,  et  à  titre  de  droit  propre  (indépendamment  de 
ridée  de  mandat  tacite),  un  pouvoir  d'administration  domestique  (ScUûsiel' 
geecah)^  en  vertu  duquel  eHe  représentera  son  mari  chargé,  en  principe, 
de  subvenir  aux  besoins  de  la  vie  commune.  Cpr.  L.  Lton-Gabn,  op.  cit^, 
p.  107-117.  P.  BiNBT,  La  femme  dans  le  ménage,  190&,  p.  i&i-a&a.  —  Sur 
Tapplication  de  ce  texte,  au  point  de  vue  du  droit  international  privé,  voir 
L.  kUr.,  art.  16  al.  a  et  L.  Lyor-Cabn,  op.  eit,  p.  389-390,  p.  3o&-3o6. 

(a)  Ces  limites  s'apprécient  d'après  la  conception  allemande  du  i-ôie  de  lo 
femme  (voir  art.  i356  al.  1)  —  et  en  tenant  compte,  tant  des  usages  régnant 
au  lieu  de  ràtidence  des  époux,  que  de  la  condition  sociale  de  ceux-ci.  (Voir 
ScHHu>T  et  Habight,  Familienrecht,  sur  l'article  i357,  n*"  à  a4.)  Quant  à  la 
nécessité  ou  à  l'utilité  concrètes  de  l'acte  accompli  par  la  fenune,  elles  seraient 
indifférentes,  du  moins  vis-à-vis  des  tiers.  —  Mais  il  importe  de  considérer 
si  les  époux  mènent  effectivement  la  vie  commune;  au  cas  de  séparation  de 
fait,  ie  pouvoir  d'administration,  reconnu  au  profit  de  la  femme  par  l'ar- 
ticle 1357,  disparaîtrait  en  principe,  sauf  à  tempérer  cette  règle  selon  les  cas 
partiodiers.  —  De  pius,  la  femme,  qui  serait  incapable  d'exercice  des  droits 
(art  10&),  n'aurait  pas  le  pouvoir  d'administration  domestique,  tandis  qu'il 
importe  peu  qu'dle  soit  restreinte  dans  sa  capacité  d'exercice  (art  106  et 
11&),  les  limitations  des  articles  107-113  ne  devant  pas  s'appliquer  ici 
(cpr.  art  i65). 

(3)  L  Par  cette  double  attribution,  la  loi  entend,  d'une  part,  dans  ses 
rapports  avec  son  mari,  conférer  à  la  femmç  les  droits  d'un  mandataire, 
d'antre  part,  à  l'égard  des  tiers,  lui  conférer  pouvoir  de  représenter  son 
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qu'elle  accomplit  dans  les  limites  de  cette  sphère  d'action,  sont 
réputés  accomplis  au  nom  du  mari ,  à  moins  qu'il  ne  résulte  des 
circonstances  qu'il  doive  en  être  autrement  (A). 

Le  mari  peut  restreindre  ou  exclure  le  droit  de  la  femme  (5).  Si 
cette  restriction  ou  cette  exclusion  se  présente  comme  un  abus  du 
droit  du  mari,  elle  peut,  à  la  requête  de  la  femme,  être  supprimée 
par  le  Tribunal  des  tutelles  (6).  A  l'égard  des   tiers,  la  res- 

mari.  Sous  ce  double  rapport,  elle  pourra  faire  tous  actes  jiu*idiques,  tant 
obligatoires  pour  ie  mari,  que  de  disposition  de  choses,  appartenant  au  mari, 
ou,  le  cas  échéant,  à  la  communauté.  Mais,  quant  à  son  «Bien  d'apports ,  sous 
ic  r^ime  d*administration  et  jouissance ,  die  reste  soumise  aux  articles  1 3  gS- 
lAoo. 

II.  Vis-è-vis  de  son  mari,  la  femme  n*e8t  pas  seulement,  en  vertu  de  l'ar- 
tide  iSSy  al.  i,  investie  de  droits,  mais  aussi  tenue  d'obligations,  qui  s'ap- 
précieront suivant  la  règle  de  Tarlide  iSSg  {adde  :  ail.  i356).  Du  reste,  il 
convient  d'appliquer  id,  par  analogie,  les  dispositions  des  artides  666-670  et 
67  a ,  relatifs  au  mandat. 

(A)  La  femme  pourrait,  par  exemple,  à  la  demande  du  tiers,  qui  v(ftidrait 
lui  faire  crédit  à  dle-méme,  traiter  en  son  propre  nom,  auquel  cas  elle  ac- 
querrait ou  s'engagerait  elie-mème ,  sauf  à  r^^  ensuite  avec  son  mari.  Mais 
le  Gode,  s'écartant  ici  de  la  disposition  contenue  en  l'artide  16&  al.  3 ,  pose 
en  règle  que  la  femme  est  censée  avoir  agi  au  nom  du  mari ,  de  façon  à  le 
rendre  directement  crëander  ou  débiteur.  (Appl.,  par  analogie,  les  art.  663, 
G6A  al.  1,  pr.  1,  666,  667,  669,  674.) 

(5)  Ce  pouvoir  est  reconnu  au  mari  en  vertu  du  principe  posé  par  l'ai^ 
tide  1 35  &  (cpr.  art  1 356  al.  1).  Il  peut  être  exercé  par  son  repr^ntant  I^al. 
La  restriction  au  droit  de  la  femme  peut  viser  certaines  affaires,  certains  actes 
juridiques ,  ou  fixer  un  montant  maximum  aux  engagements  qu'die  assume- 
rait. —  Cette  faculté  de  restriction  ne  peut  être  exdue ,  mais  tout  au  plus 
réglementée  dans  sa  mesure  et  ses  modalités,  par  la  convention  des  époux. 
[Voir  ci-dessus ,  sur  l'intitulé  de  notre  titre  V,  la  note  (1  ) ,  III. ]  —  Si  la  femme 
méconnaissait  la  prohibition  du  mari,  elle  en  répondrait,  à  son  ^ard,  dans 
les  limites  de  l'article  1359. 

(6)  Le  Tribunal  des  tutdle^  a  ici  pleine  liberté  de  décision.  Et,  spédale- 
ment,  quand  le  mari  a  totalement  exclu  le  pouvoir  d'administration  de  la 
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trictîon  ou  l'exclusion  n'est  efficace  que  conformément  à  l'article 

1435(7). 

Art.  1358.  (1)  Lorsque  la  femme  s'est  obligée  envers  un  tiers 


femme,  ce  Tribunal  peut  ne  le  rétablir  qu^en  partie.  Sa  décision  rétroagit 
Sar  la  compétence  et  la  procédure  à  suivre,  ainsi  que  les  recours,  voir  Freiw, 
Ger,  Ges,,  des  17-90  mai  1898,  notamment  art.  90,  AS,  53  et  60,  n*  6. 
Et,  sur  rintervention  du  Tribunal  des  tutelles  dans  les  contestations  inter- 
conjugales,  cens.  L.  Lyon-Gaen,  La  femme  mariée  allemande,  1908,  p.  101 
note  3,  p.  1 15  note  &,  p.  169  note  9.  — .D*ailleur8 ,  la  décision  du  Tribunal 
des  tutelles,  levant,  en  tout  ou  en  partie,  les  défenses  du  mari,  n'empêche 
pas  celui-ci  de  les  renouveler.  De  là  pourrait  résulter  un  circuit  sans  fin.  La 
solution  sera  facâitée  par  celte  considération ,  qu'indépendamment  du  i^ecours 
spécial  au  Tribunal  des  tutelles,  organisé  par  notre  texte,  la  femme  peut,  en 
cas  d'abas  du  droit  du  mari,  agir  en  rétablissement  de  la  vie  conjugale.  [Voir 
d-dessus,  sur  Tartide  i353,la  note  (1)  et  la  note  (3),  et,  sur  Tarticle  i35&, 
la  note  (&),  L]  Et,  si,  malgré  une  condamnation  prononcée  contre  lui  sur  cette 
action,  le  mari  renouvelait  sa  prohibition,  la  femme  serait  fondée  à  demander 
le  divorce,  en  vertu  de  Tartide  i568. 

(7)  La  publicité,  organisée  par  Tarticle  i/i35,  dont  Tapplication  à  notre 
cas  est  prescrite  dans  l'intérêt  des  tiers,  qui  traiteront  avec  la  femme,  se  réa- 
lise, suivant  les  dispositions  des  articles  i558-i563,  tantôt  à  la  demande  du 
mari,  tantôt  à  celle  de  la  femme,  selon  la  natuœ  de  l'injonction  à  publier  et 
d'après  la  distinction  résultant  de  l'article  1 56 1  al.  1  et  al.  3,  n**  1.  A  défaut 
d'inscription  an  registre  matrimonial  (registre  du  R^fime  des  biens),  la  res- 
triction on  l'exdusion  des  pouvoirs  d'administration  de  la  femme  ne  seraient 
opposables  aux  tiers  que  si  elles  leur  étaient  connues  en  fait.  C'est  ce  qui 
résulte  de  l'article  i&35  al.  1,  in  fine,  —  Au  surplus,  il  n'est  pas  nécessaire 
que ,  pour  donner  effet  à  la  décision  judidaire ,  levant  ou  modérant  les  dé- 
fenses du  mari,  la  femme  fasse  inscrire  cette  décision,  quand  même  les  pro- 
hibitions du  mari  seraient  inscrites.  —  Enfin,  quant  à  la  portée  de  la  protec- 
tion, organisée,  pour  les  tiers,  par  l'article  iA35,  voir  ci-dessous  ce  dernier 
texte,  et,  sur  ce  texte,  les  notes  (1-9). 

Art.  1358.  (1)  L  L'ârtide  i358  a  pour  objet  d'empêcher  que  la  femme, 
par  telles  obligations  qu'elle  contracterait,  n'atteigne  les  droits  appartenant 
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à  une  prestation  quelle  doit  accomplir  en  personne  (s),  le  mari 
peut,  sans  observer  un  délai  de  dénonciation,  dénoncer  le  rapport 
de  droit  (3),  s'il  a  été,  sur  sa  requête,  habilité  à  cet  effet  par  le 

au  mari  sur  sa  personne  (art.  i353  et  i356).  Cette  disposition  a  para  né- 
cessaire dans  une  législation,  qui  n'admet  aucune  incapacité  générale  de  la 
femme  mariée,  ni  par  suite  du  mariage,  ni  en  vertu  du  régime  matrimonial 
[voir  ci-dessus,  sur  Tintitulé  de  notre  titre  V,  ia  note  (i),  II].  Le  principe  de 
Tarticle  i38  ai.  i,  déclarant  nul  tout  acte  juridique  contraire  aux  bonnes 
mœurs,  n'aurait  pas  suffi  pour  tous  les  cas.  —  Sur  Tartide  i358,  cons.  L. 
Lyon-Casr,  La  femme  mariée  allemande,  igoS,  p.  118-199. 

II.  L'article  i358  ne  se  rapporte  qu'à  des  obligations  contractées  par  la 
femme  après  ia  formation  du  mariage.  Quant  aux  engagements,  de  la  nature 
de  ceux  prévus  au  texte,  qu'elle  aurait  assumés  avant  le  mariage,  il  faudrait 
s'en  tenir  au  droit  commun.  Notamment,  les  artides  6a6  et  697  s'appli- 
queraient pour  le  louage  de  services,  l'article  671  pour  le  mandat. 

III.  Aucune  disposition  spéciale  ne  limite  les  obligations,  de  même  na- 
ture, contractées  par  le  mari,  même  au  cours  du  mariage.  Les  principes  du 
droit  commun,  notamment  l'article  i38  al.  1,  pourront  parfois  intervenir 
utilement.  Dans  les  rapports  des  époux,  l'article  i353  al.  1  s'appliquera,  s'il 
y  a  lieu ,  et,  dans  les  cas  extrêmes,  interviendraient  les  articles  1 667  ou  1 568. 

(9)  I.  Cette  formule  a  paru  fournir  le  seul  critérium  objectif  qui  traduistt 
la  pensée  et  l'intention  du  législateur  [voir  ci-dessus,  et  sur  notre  artide,  la 
note  (1),  I].  Il  n'y  a  donc  pas  à  rechercher  si,  d'après  les  circonstances  con- 
crètes des  cas  particuliers,  les  obligations  assumées  par  la  femme  sont,  ou 
non,  conciliables  avec  les  devoirs  de  la  vie  conjugale  commune.  Il  faut  et  il 
suffit  qu'il  s'agisse  de  la  promesse  d'une  activité  persotmelte,  exigeant  dé- 
penses de  forces  physiques  ou  intellectuelles ,  de  la  femme.  Td  sera  le  résultat 
normal  des  contrats  de  louage  de  services,  de  louage  d'ouvrage,  de  mandat, 
parfois  du  contrat  de  société.  Peu  importe  que  les  services  promis  doivent 
durer  peu  ou  longtemps.  Toutefois  le  Tribunal  des  tutelles  pourrait ,  dans 
son  examen  de  la  demande  d'autorisation  (art.  i358  al.  9),  tenir  compte  de 
cette  circonstance. 

II.  Les  législations  locales  ne  peuvent  atteindre  l'article  i358,  même 
quant  au  louage  des  domestiques  (art.  95  al.  9  L,  intr,). 

(3)  L'engagement,  assumé  par  la  femme,  dans  les  conditions  de  l'article 
1 358  [voir  ci-dessus,  et  sur  ce  texte,  la  note  (9),  I],  n'est  donc  pas  inefficace 
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Tribunal  des  tutelles  (&).  Le  Tribunal  des  tutelles  doit  accorder 
l'habilitation,  quand  il  appert  que  l'activité  de  la  femme  porte 
atteinte  aux  intérêts  conjugaux  (5). 

Le  droit  de  dénonciation  est  exclu,  lorsque  le  mari  a  donné  son 
assentiment  à  l'obligation  (6),  ou  quand  cet  assentiment  a,  sur 

(epr.  art.  189),  à  défaut  d'assentiment  du  mari,  mais  la  volonté  de  celui-ci  peut 
y  mettre  fin  pour  l'avenir  (cpr.  art.  ysS  al.  1,  pr.  1).  Il  résulte  de  cette  coq- 
stmction  que  les  conséquences  de  Tacte  dont  il  s'agit,  tant  au  profit  de  la 
femme  qu'à  son  préjudice,  subsistent  pour  le  passé  et  jusqu'à  la  dénonciation 
du  mari,  dans  la  mesure  du  possible;  on  tiendra  compte,  pour  leur  règle- 
ment, de  la  nature  particulière  de  l'engagement  (voir  par  ex.  l'article  6â8 
al.  1).  D  va  de  soi  que  le  tiers,  qui  a  d&  s'informer  de  la  situation,  ne  peut 
réclamer  des  dommages-intéréts,  pour  défaut  de  la  prestation  à  venir,  sauf  à 
invoquer  les  principes  généraux  des  faits  illicites  (art.  laS,  art  8a3),  s'il 
a  été  trompé  par  la  femme.     . 

(&)  Ce  tempérament  au  pouvoir  du  mari,  qui  permettra  aussi  d'empêcher 
les  abus  dans  l'intérêt  des  tiers ,  a  été  introduit  par  la  Commission  du  Reichstag 
{Ber.,  éd.  Guttentag,in-8^  1896,  p.  a9&-338  et  p.  894).  —  Sur  la  compé- 
tence et  la  procédure,  voir  Freho.  Ger,  Ges,,  notamment  art.  &5,53etao.  — 
L'habilitation ,  donnée  ici  par  le  Tribunal  des  tutelles ,  n'empêcherait  pas  le  tiers 
d'exiger  l'exécution  de  l'engagement  de  la  femme,  en  soutenant  que  cet  en- 
gagement ne  rentre  pas  dans  les  conditions  spécifiées  par  l'article  1 358  [voir 
ci-dessous,  et  sur  notre  article,  la  note  (s),  I]. 

(5]  Par  exemple,  si  l'éducation  des  enfants  devait  s'en  trouver  négligée. 
D'ailleurs ,  le  texte  n'indique  ici  qu'une  direction  d'appréciation  au  Tribunal 
des  tutelles.  Le  contrôle  du  Tribunal  maintiendra  l'usage  du  droit  conféré 
an  mari  dans  les  limites  tracées  par  l'esprit  de  la  loi.  [  Voir  ci-dessus ,  et  sur 
notre  article,  la  note  (1),  I  et  cpr.  la  note  (9),  L] 

(6)  L'assentiment  du  mari  est  un  acte  de  volonté  unilatérale,  qui  devra  être 
déclaré  envers  la  femme  ou  envers  le  tiers  intéressé ,  sans  être  assujetti  à  au- 
cune forme  et  sans  comporter  l'application  obligatoire  des  articles  182  et  sui- 
vants, ces  dispositions  supposant  un  acte  juridique,  dont  l'efficacité  dépend 
de  l'assentiment  d'un  tiers.  Ici,  Tassentiment  du  mari,  k  quelque  moment 
qu'il  intervienne,  fait  obstacle  à  son  droit  de  dénonciation  pour  toute  la  durée 
de  l'engagement  contracté  par  la  femme ,  nonobstant  les  circonstances  qui  sur- 
viendraient ensuite. 
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requête  de  la  femme,  été  suppléé  par  le  Tribunal  des  tutelles  (7). 
Le  Tribunal  des  tutelles  peut  suppléer  l'assentiment  du  mari ,  si 
celui-ci  est  empêché,  par  maladie  ou  par  absence,  d'émettre  une 
déclaration  et  qu'il  y  ait  péril  en  la  demeure  (8),  ou  si  le  refus 
d'assentiment  se  présente  comme  un  abus  de  son  droit  (9).  Tant 
que  la  communauté  d'habitation  est  supprimée,  le  droit  de  dénon- 
ciation n'appartient  pas  au  mari  (10). 

L'assentiment,  de  même  que  la  dénonciation,  ne  peut  émaner 
d'un  représentant  du  mari  (  1 1  )  ;  si  celui-ci  est  restreint  dans  sa 

(7)  Celte  interventioa  du  Tribunal  des  tutdies  était  nécessaire,  malgré 
l'exigence  de  son  autorisation  pour  Texercice  du  droit  de  dénonciation  (al.  1), 
en  vue  de  rassurer  d'avance  les  tiers  envers  qui  s'engagerait  la  femme  et  de 
permettre  ainsi  cet  engagement.  L'assentmient  du  Tribunal,  dans  les  cas  où 
la  loi  l'admet  à  suppléer  cdui  du  mari,  a  le  même  effet  que  celui-ci  et  ne  per* 
met  plus  la  dénonciation  de  l'engagement  autorisé.  —  Sur  la  compétence  et  la 
procédure,  voir  Fretir.  Ger.  Ges,,  des  17-âo  mai  1898,  notamment  art.  ao, 
46.53. 

(8)  Cette  première  idtemative  comprend  le  cas  où  le  mari  serait  atteint  de 
mdadie  mentale  ou  de  faiblesse  d'esprit,  qu'il  ait  ou  non  un  représentant 
légal,  puisque  ce  représentant  ne  pourrait  consentir  pour  lui  (art.  i358 
al.  3). 

(9)  Cette  seconde  alternative  se  rattache  au  principe  général  de  l'article  1 35  3 
al.  9,  pr.  1  [voir  ci-dessus,  sur  l'artide  i353,  la  note  (3)].  On  veut  notam- 
ment prot^fer  la  femme  dans  les  cas  où  son  activité  personndle  est  nécessaire 
pour  entretenir  la  famille,  à  raison  de  l'inertie  ou  de  l'impuissance  du  mari. 

(10)  Peu  importe  qu'il  y  ait  séparation  judiciaire  ou  de  fait,  que  cdle-^i 
soit  fondée  sur  des  raisons  Intimes  ou  non.  Il  en  serait  autrement  et  le  droit 
du  mari  subsisterait,  si  la  femme  avait  quitté  la  résidence  conjugale  pour 
accomplir  son  engagement. 

(11)  Cette  disposition,  fondée  sur  le  caractère,  éminemment  personnel , 
de  l'intervention  du  mari,  n'exclut  la  représentation  que  quant  à  sa  volonté 
elle-même,  non  quant  à  la  déclaration  de  celle-ci.  Mais,  dans  cette  mesure, 
elle  exclut  l'intervention  de  tout  représentant  du  mari,  même  incapable 
d'exercice  des  droits.  Ici  pourra  servir  parfois  la  disposition  de  l'alinéa  s  [voir 
ci-dessus,  et  sur  notre  article,  la  note  (8)].  Cpr.  art  i336  al.  1. 
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capacité  d'exercice  des  droits  (i  â),  il  n'a  pas  besoin  de  lassentimenl 
de  son  représentant  légal. 

Art.  1359.  Les  époux,  dans  l'exécution  des  obligations  ré- 
sultant du  rapport  conjugal,  ne  doivent  être  tenus,  lun  envers 
l'autre,  que  du  soin  qu'ils  ont  coutume  d'apporter  à  leurs  propres 
affaires  (i). 

Art.  1360.  (i)  Le  mari  doit  fournir  entretien  à  la  femme,  con- 

(la)  Voir  art.  io6  et  ii4. 

Art.  1359.  (i)  LVticle  i35g  restreint,  entre  époux,  la  responsabilité  du 
droit  conunun  (art.  s 76).  Adde  :  art.  377.  Cette  limitation  s'applique  pour 
toutes  les  obligations  fondées  sur  les  rapports  respectifs  des  conjoints,  comme 
tels,  notamment  \yo\w  celles  qui  leur  incombent  en  vertu  de  notre  litre  (voir 
surtout  art.  i356,  i357,  i36o,  i36i)  et  pour  cdies  qui  se  rattachent  au 
r^me  matrimonial  des  biens  (voir  surtout  art.  1371,  137/1,  i&si,  i/i3o, 
lA&i,  i5â6al.  3,  15/19).  l'eutefois,  sous  les  régimes  de  communauté,  la 
mesure  de  la  responsabilité  du  mari,  dans  Tadministration  du  crBien  de  com- 
munauté*, est  encore  beaucoup  moindre  (art.  i456,  i5ig  al.  q,  iS/ig).  — 
Que  si  les  époux  s*engageaieot  Tun  envers  Tautre  en  des  relations  du  com- 
merce ordinaire,  leur  responsabilité,  à  cet  égard,  serait  régie  par  le  droit 
commun. 

Aet.  1360.  (1)  I.  Les  articles  i36o  et  i36i  règlent  le  devoir  d'entretien 
entre  époux.  Le  premier  en  pose  les  principes  et  en  fait  application  au  cas 
normal  d'une  vie  conjugale  commune.  Le  second  en  spécîGe  l'application  par- 
ticulière au  cas  où  les  époux  vivent  séparés. 

II.  Le  mari,  en  sa  qualité,  doit  supporter  les  dépenses  de  la  vie  conjugale. 
La  loi  le  dit  formellement  pour  le  r^me  d'administration  et  jouissance ,  qui 
forme  le  droit  commun  des  régimes  matrimoniaux  (art.  1389  ^*  ^)  ^^  P^^^ 
le  cas  de  séparation  de  biens  (art.  1637  ^*  ^)'  ^  même  résultat  se  déduit 
matéridiement  de  l'ensemble  des  dispositions  conceniant  les  régimes  de  com- 
munauté (voir  notamment:  art  i/i58, 1899 al.  1,  i5il9;  —  adde:9iri.  i36o, 
1601,  1606  al.  9,  pr.  s).  Ceci  est  particulièrement  important  pour  les  tiers 
qui  fournissent  les  choses  nécessaires  à  la  vie  de  la  famille  et  ont  action ,  pour 
se  faire  payer,  suivant  les  principes  généraux  (art.  679  et  683).  Mais,  dans 
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formément  à  sa  propre  position  sociale,  à  sa  fortune  et  à  ses  fecultés 
d'acquérir  (a). 

La  femme  doit,  si  le  mari  est  hors  d'état  de  s'entretenir  lui- 
même  (3),  lui  fournir,  conformément  k  sa  propre  fortune  et  à  ses 

les  rapports  réciproques  des  époux,  il  convient  d*observer  que  la  femme 
apporte  à  son  mari,  chargé  de  subvenir  aux  dépenses  communes,  une  con- 
tribution ,  dont  le  mode  varie  suivant  les  r^imes  matrimoniaux.  Tout  ceh 
n*avait  pas  k  être  exprimé  ici  par  la  loi.  Mais  il  fallait,  indépendamment  de 
tout  r^ime  matrimonial ,  poser  le  principe  et  déterminer  la  mesure  du  devoir 
dVntretien  des  époux. 

III.  Il  faut  d'ailleurs  réserver,  pour  être  r^s  par  d'autres  principes  :  i*  le 
devoir  alimentaire  k  la  suite  de  divorce  (art.  i578-i58q);  a*  le  même,  pen- 
dant certains  procès  entre  époux  (art.  637  C.  Pr.  ail.);  3°  le  concours  du 
devoir  d'entretien  des  époux  avec  d'autres  obligations  alimentaires,  incombant 
au  débiteur  (art.  1608  et  1609;  —  adde  :  art.  1879  al.  1,  pr.  9);  &*  le  re- 
cours, contre  l'époux  débiteur  des  aliments,  au  profit  de  l'État,  des  conunu- 
nantés  ou  institutions,  tenues,  en  vertu  du  droit  public,  de  fournir  l'entretien 
aux  indigents,  recours  consacré  soit  par  des  lois  d'Empire  (ex.  art.  63  de  la 
loi  du  6  juin  1870,  sur  le  domicile  de  secours,  Ann,,  187s,  p.  189),  soit 
par  des  lois  locales,  mainteoues  en  vigueur  dans  les  articles  39  et  io3  L.  inir. 
—  Adde  aussi  :  art.  i3&5,  i35o-i35i. 

(9)  L'obligation  pour  le  mari  d'entretenir  sa  femme  suppose  simplement, 
quant  à  son  existence,  les  facultés  nécessaires  chez  le  mari,  sans  que  la  femme 
doive  être  hors  d'état  de  s'alimenter  elle-même  (cpr.  art.  1609  al.  1)  et  sans 
qu'il  y  ait  lieu  d'appliquer  au  mari  la  limite  de  l'artide  i6o3  al.  1.  Le  mari 
doit  partager  ses  ressources  (et  non  pas  seulement  ses  revenus)  avec  sa  femme, 
soit  qu'elles  permettent  pohr  tous  deux  une  vie  conforme  à  leur  condition, 
ou  une  vie  réduite  au  strict  nécessaire,  ou  même  une  existence  inférieure  à  ce 
minimum.  Quant  à  la  mesure  de  cette  obligation,  die  se  détermine  d'après 
l'ensemble  des  éléments  précisés  par  le  texte.  —  Pour  le  cas  de  changement 
des  conditions,  considérées  par  le  jugement  qui  fixe  cette  mesure,  voir  art.  393 
C.  Pr.  ail.  —  Quant  aux  moyens  pour  la  fenune  de  se  prémunir  contre 
l'inexécution  de  la  part  du  mari  :  art.  iii8,  n*  9, 1&68,  n*  9,  i5i9,  iS&q. 

(3)  A  la  différence  de  l'obligation  du  mari  envers  sa  femme ,  l'obligation 
réciproque  de  celle-ci  a  un  caractère  subsidiaire  et  suppose  que  le  mari  est 
hors  d'état  de  suflSre  à  son  entretien ,  par  exemple  parce  qu'il  est  sans  for- 
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facultés  d'acquérir,  reutretien  correspondant  k  la  position  sociale 
qu'il  occupe  (/i). 

L'entretien  doit  être  fourni  de  la  façon  que  commande  la  com- 
munauté de  vie  conjugale  (5).  Les  dispositions  des  articles  i6o5, 
i6i3ài6i5,  établies  en  ce  qui  concerne  le  devoir  d'entretien  des 
parents,  reçoivent  application  correspondante  (6). 

lanc  et  dans  TimpossibSité  de  gagner  sa  vie,  ou  parce  que  ses  facultés  d'exis- 
tence, employées  comme  elles  doivent  Tétre  par  un  bon  père  de  famille,  ne 
]ui  permettent  pas  d^assurer,  à  lui-même  et  à  sa  famille,  un  entretien  con- 
forme à  sa  position  sociale.  Dans  ces  conditions,  d*ailleurs,  Tobligation  d'en- 
tretien dont  3  s'agit  ici  est  encore  subordonnée  aux  facultés  nécessaires  chez 
la  femme,  sans  qu^il  y  ait  lieu  de  faire  profiter  celle-ci  de  la  limite  de  l'ar- 
ticle i6o3  aL  1. 

(&)  La  mesure  de  l'obligation  de  la  femme  se  détermine ,  à  la  fois,  d'après 
les  besoins  et  la  position  sociale  du  mari  et  d'après  les  facultés  (non  seule- 
ment en  revenus,  mais  aussi  en  capital)  de  la  femme.  —  Et,  pour  le  cas  do 
changement  des  conditions,  considérées  par  le  jugement  :  art.  393  C.  Pr.  alL 

(5)  I.  Supplantant  l'article  i6ia  al.  i,  cette  disposition  exprime  que  le 
devoir  d'entretien  ne  doit  pas  normalement  être  satisfait  par  le  payement 
d'une  rente  en  argent,  mais  sous  forme  de  vie  en  commun.  lies  conditions  de 
odles-ci  sont  régulées  par  le  mari,  suivant  le  principe  et*avec  la  limite  de  l'ar- 
ticle i35&. 

II.  En  vue  de  cette  situation  normale,  il  a  paru  inutile  de  détailler  les  dé- 
penses d'entreden ,  même  par  une  formide  générale  analogue  à  cdle  de  l'ar- 
tide  i6io.  H  importe  seulement  d'observer  que  le  Code  n'exclut  pas 
l'obligation  d'entretien  pour  le  cas  où  l'un  des  conjoints  est  prisonnier  (sauf  à 
voir  s'il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  alors  l'artide  i36i).  Quant  aux  frais  d'un 
procès  soutenu  par  un  des  époux,  même  ceux  de  défense  au  criminel,  ils  ne 
comptent  pas  dans  les  dépenses  d'entretien.  Mais  souvent  le  r^ime  matri- 
monial fera  supporter  plus  ou  moins  directement  au  mari  les  frais  des  litiges 
soutenus  par  sa  femme,  ou  de  la  défense  de  celle-ci  dans  une  poursuite  ré- 
pressive. (Voir  art  1387,  i388,  i4i3al.  a,i&i6, 1/160,  1&6&,  1639 al.  a, 
i53i,  i535,  i5&9.) 

(6)  On  d[>6ervera  que  l'article  i36o  ne  déclare  pas  applicable  an  devoir 
d'entretien  des  époux  l'article  1611  al.  1  ;  d'oii  résulte  qu'il  reste  indifférent, 
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Art.  1361.  Quand  les  époux  vivent  séparés  (1)96!  tant  que  l'un 
d'eux  est  autorisé  à  refuser  (â)  et  refuse  le  rétablissement  de  la  vie 
conjugale,  l'entretien  doit  être  fourni  par  l'acquittement  d'une  rente 
en  argent;  à  cette  rente  s'appliquent  les  dispositions  de  l'article  760 

en  principe,  que  Tindigence  d*un  époux  provienne  de  sa  faute.  (Voir  toutefois 
Tarticle  1611  al.  s.  ) — En  dehors  des  textes  du  Gode  civil  allemand ,  que  notre 
disposition  rend  expressément  applicables  au  devoir  d*entretien  des  époux,  il 
faut  considérer  comme  s'y  appliquant  égtlemeni^  en  raison  de  leur  caractère 
général,  les  articles  a58  et  3a3  C.  Pr.  ail,,  Tarticle  3  al.  3  Konk.  Ordn.  — 
Cpr.  encore  art.  85o,  n*  â  C.  Pr,  M.  cbn.  art.  3g&,  &00,  layi  al.  9  C,  civ, 
alL;  —  art.  197  cbn.  9o4,  pr.  1  C.  civ,  alL;  —  art  679  C,  civ,  alL;  — 
art.  8i4  al.  9  C.  ck.  ail, 

Abt.  1361.  (1)  La  cessation  de  la  vie  commune,  prononcée  par  justice  en 
vertu  de  Tartide  1675,  produit,  quant  au  devoir  d'entretien  des  époux,  les 
mêmes  effets  que  le  divorce  (art.  i586,  pr.  1  cbn.  art.  1578-1589).  11  ne 
s'agit  donc  ici  que  de  la  séparation  de  &it,  qui  n'atteint  en  rien  le  principe 
de  l'article  1 36o ,  mais  apportera ,  dans  la  mesure  déterminée  par  notre  texte, 
certaines  modifications  à  son  application.  D'ailleurs,  l'article  i36i  s'appli- 
querait aussi  dans  le  cas  d'une  séparation  d'habitation,  autorisée  par  justice, 
par  exemple  en  vertu  de  l'article  697  C.  Pr,  ail.  Voir  ce  texte ,  al.  1 . 

(9)  C'est  une  condition  essentielle  de  l'application  de  l'article  i36i,  qui 
s'apprécie  suivant,  l'article  i353  [voir  ci-dessus,  sur  l'article  i353,  les^ 
notes  (3)  et  (&)]  et  se  présentera  aussi  au  cas  de  l'article  697  C.  Pr,  ail.,  à 
défaut  d'un  règlement  judiciaire  du  devoir  d'entretien.  Peu  importe,  d'ail- 
leurs, que  le  droit  de  refuser  la  vie  commune  soit  du  côté  de  celui  qui  a 
droit  À  l'entretien  ou  du  oAté  de  celui  qui  le  doit.  Il  se  peut  aussi,  sous  la 
même  condition,  que  la  séparation  soit  amiablement  convenue.  Mais,  si  l'un 
des  époux  n'avait  pas  le  droit  de  refuser  la  vie  commune,  malgré  la  sépa- 
ration, établie,  de  fait,  entre  les  époux,  on  en  resterait  à  l'article  i36o. 
D'où  résulterait,  puisque  l'entretien  ne  pourrait  plus  être  procuré  suivant  les 
exigences  de  la  communauté  conjugale,  que  l'époux,  qui  en  est  débiteur,  ne 
devrait  rien  en  réalité.  Et  toute  convention,  relative,  soit  à  la  séparation  en 
elle-même,  soit  à  une  pension  alimentaire,  dans  cet  état  de  séparation  pure- 
ment volontaire,  ne  saurait  empêcher  chaque  époux,  usant  d'un  droit  auquel 
il  n'a  pu  renoncer,  de  demander,  à  son  gré ,  le  rétablissement  de  la  vie  commune. 
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(3).  Le  mari  doit  aussi  distraire  duménage  commun,  pour  l'usage 
de  la  feimne,  les  choses  nécessaires  à  la  tenue  d'un  ménage  séparé, 
à  moins  qu'elles  ne  soient  indispensables  pour  lui-même,  ou  que 
des  choses  de  cette  sorte  ne  se  trouvent  parmi  les  biens  dont  la 
fenmie  a  la  disposition  (&). 

Le  devoir  d'entretien  du  mari  disparaît  ou  se  restreint  au  paye- 
ment d'une  contribution ,  si  cette  disparition  ou  cette  restriction  est 
conforme  à  l'équité,  eu  égard  tant  aux  besoins  qu'à  la  situation 
patrimoniale  et  aux  moyens  d'acquérir  des  époux  (5). 

(3)  Cette  première  modilication  apportée,  pour  notre  cas,  àTardcle  i36o 
al.  3,  pr.  1 ,  rapprochera  le  devoir  d*entretieii  des  époux  séparés  et  dans  les 
conditions  de  notre  texte,  du  devoir  alimentaire  entre  parents  (art.  1619 
al.  1  et  3).  Aide  :  art.  161&  al.  a  d'après  art.  i36o  al.  3,  pr.  s. 

(&)  Cette  seconde  modification  apportée,  pour  notre  cas,  au  principe  de 
Tarlide  i36o  et  recommandée  par  Téquité,  s'explique  par  cette  considération 
que  la  séparation  de  fait  des  époux  n'a  aucune  influence  sur  leur  r^ime  ma- 
trimonial, et  que,  suivant  les  divers  régimes,  la  fenmie  n'a  aucun  droit  de 
disposition,  sur  les  biens  par  elle  apportés  an  mari,  sur  les  biens  communs, 
ou  sur  les  biens  propres  du  mari.  Aussi  la  loi  limite-t-dle  l'obligation  im- 
posée an  mari,  non  seulement  pour  le  cas  où  les  objets  rédamés  par  la  femme 
lui  seraient  à  lui-même  indispensables,  mais  aussi  pour  le  cas  où,  d'après  le 
réffme  adopté,  la  femme  aurait,  de  ces  objets,  dans  les  biens  restés  à  sa  dis- 
position, «rBien  réservé»  de  la  femme  {Varbehaltsgut) ,  ou  biens  quelconques 
d'une  fionme  séparée  de  biens. 

(5)  Celte  faculté ,  accoixlée  au  juge,  de  réduire,  ou  même  de  supprimer  la 
pension  dimentaire,  due  par  le  mari  à  la  femme,  an  cas  de  séparation,  auquel 
se  réfère  exdusivement  notre  artide  i36i,  s'explique  par  les  considérations 
suivantes  :  Pendant  la  séparation,  le  mari  manquera  de  l'aide  de  sa  femme 
dans  la  tenue  de  sa  maison  ou  dans  la  gestion  de  ses  affaires;  l'entretien  de 
la  femme,  en  dehors  des  conditions  de  la  vie  commune,  sera  normalement 
plus  onéreux;  d'autre  part,  il  se  peut  que  les  biens  apportés,  ou  mis  en 
communauté,  par  la  femme,  soient  peu  considérables,  tandis  que  ses  biens 
r^rvés,  ou  les  acquisitions  provenant  de  son  travail,  ont  une  grande  impor- 
tance relative.  D'aiUeiuv,  le  juge  devra  tenir  de  ces  circonstances  tel  compte 
que  de  raison. 
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Abt.  13612.  (i)  On  présume,  en  faveur  des  créanciers  du 
mari  (a),  que  lés  choses  mobilières  (3),  qui  se  trouvent  en  la  pos^ 

Art.  1362.  (i)  Par  suite  de  la  conunaDaaté  de  vie  des  époux  et  de  la 
confusion  de  fait  qoi  en  résidte  quant  aux  meubles  leur  appartenant,  ii  y 
aura  souvent  doute  sur  Tattribution  de  propriété  des  choses  mobilières,  qui 
se  trouvent  en  leur  possession.  Cette  question  de  propriété  se  posera,  tantôt 
dans  les  rapports  réciproques  des  époux  ou  de  leurs  héritiers,  tantôt  à  T^ard 
des  créanciers.  Quant  k  ces  derniers,  notammeots'il  s'agit  des  créanciers  d'un 
mari  insolvable ,  la  confusion  du  mobSier  pourrait  avoir  été  pi-éméditée  par  les 
époux,  en  vue  d'entraver  la  poursuite  de  leura  droits.  Pour  empêcher  ces 
fraudes,  et  plus  généralement  pour  faciliter  le  diagnostic  de  la  propriété  par 
rapport  aux  meubles  des  ^ux,  l'article  i36a,  s'inspirant  des  précédents 
fournis  par  Ibl  frmsumpUo  muciana  du  droit  romain  (Poiipomns,  fr.  5i  D.  De 
donat.  inter  virum  et  uxarem,  s&,  i. —  Alixandbr,  c.  6.  C.  eod.  tit  V,  i6), 
mais,  à  vrai  dire,  affinant  ces  précédents  dans  le  sens  où  les  avait  infléchis 
déjà  la  pratique  du  droit  commun  allemand,  établit,  dans  ses  deux  alinéas, 
deux  pr^mptions  distinctes .  ayant  chacune  sa  portée  propre ,  précisée  par 
le  texte.  Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  ii  ne  s'agit,  d'ailleun,  que  d'une  présomption 
qui  céderait  devant  la  preuve  contraire.  Cdle-ci  n'étant  soumise,  par  le 
Code,  k  aucune  disposition  particidière,  resterait  donc  régie  par  le  droit 
commun.  Mais  il  va  de  soi  que  Ton  ne  saurait  se  contenter,  conune  preuve 
contraire,  de  la  présomption  générale  de  i'artide  ioo6 ,  en  tant  qu  elle  contre- 
dirait la  nôtre.  Les  présomptions  de  notre  article  i36a  sont  édictées  sans 
distinction  du  régime  matrimonial  des  époux;  mais  leur  intérêt  varie  suivant 
les  divers  régimes.  [Voir  ci-après  les  notes  (5)  et  (lo).]  Cpr.  L.  Lyon-Caeit, 
La  femme  mariée  allemande,  1908 ,  p.  395*sâ8,  âAo-aiS.  —  Quant  à  l'appli- 
cation transitoire  de  i'artide  i36s  aux  mariages,  existant  lors  de  l'entrée  en 
vigueur  du  Gode  civil  allemand,  voir  Pl.,  t  VI,  sur  I'artide  199  JL.  intr,, 
n*  1,  a.  —  Et,  au  point  de  vue  du  droit  international  privé  :  art.  16  al.  9 
L,  intr,  L.  LYON-GAiiif,  La  femme  mariée  allemande ,  1908,  p.  ^88-389, 
359-360. 

(9)  La  portée  de  la  présomption  de  l'alinéa  1  se  tix>uve  ainsi,  et  d'après  la 
rédaction  définitive  qui  a  prévalu  dans  la  commission  du  Reichstag  [Ber., 
éd.  in-/i*,  p.  1 39-1 3o) ,  nettement  limitée.  Cette  présomption  permet  aux  créan- 
ciers du  mari  de  considérer,  comme  appartenant  à  cdui-ci ,  les  meubles  pos- 
sédés par  les  époux,  et  de  les  saisir  sans  préjudice  des  règles  du  Code  de 


EFFETS  DU  MARIAGE  EN  GÉNÉRAL  111 

session  de  Tun  des  époux  ou  de  tous  deux  (&) ,  appartiennent  au 
mari  (5).  Il  en  est  spécialement  ainsi  également  pour  les  titres  au 
porteur  (6)  et  pour  les  titres  à  ordre  pourvus  d'un  endossement  en 
blanc  (7). 

prooédare  civile  allemand,  notamment  pour  le  cas  où  la  femme,  étant  en  pos- 
session, ne  se  dessaisirait  pas  volontairement  (art.  80 5  al.  1,  art.  808, 
809,  8&6  C.pr.  aU.).  Mais  la  même  présomption  n'existe  pas  dans  les  rap- 
ports réciproques  des  époox  ou  de  leurs  héritiers.  En  cas  de  faillite  du  mari , 
Tartide  AS  Konk-Ordn.  porte  une  disposition  bien  plus  énergiquement  pro- 
tectrice des  créanciers,  qui  rendra  souvent  Tartide  i36â  al.  1  superflu, 
mais  qui,  dans  Topinion  générale,  peut  être  complétée  par  lui,  pour  le  cas 
où  le  syndic  rédame  des  objets  dont  la  femme  du  failli  a  la  possession. 

(3)  Ces  mots  visent  tous  les  meubles  corporels  (art.  go),  même  fongibles 
(art.  91),  ou  consomptibles  (art.  99),  comme  Targent,  mais  eux  seuls.  La 
présomption  ne  s'applique  donc  pas,  sauf  la  disposition  suivante  [voir  ci- 
après  les  notes  (6)  et  (7)],  aux  créances  et  autres  droits  qui  doivent  avoir  un 
titulaire  daigné  nominativement,  ni  aux  immeubles  dont  la  propriété  est 
établie  par  les  livres  fonders  (art.  891). 

(&)  Peu  importe  que  ces  choses  se  trouvent  dans  l'habitation  commune  ou 
hors  d'elle,  f&t-ce  dans  un  local  séparé  où  la  fenune  exercerait  une  profession 
indépendante.  Peu  importerait  même  que  les  époux  vécussent  séparés,  soit 
amiablement,  soit  en  vertu  d'une  décision  judiciaire. 

(5)  La  préemption  de  l'alinéa  1  a  prindpalement  intérêt  sous  le  r^ime 
1^1  d'administration  et  jouissance  maritale  et  sous  celui  de  séparation  de 
biens ,  dans  lesquels  les  créanciers  du  mari  ne  peuvent  atteindre  les  apports 
de  la  femme  (art.  1  &  1  o  ;  cpr.  art.  1 6 a  1  )  ni ,  à  plus  forte  raison ,  ses  biens  ré- 
servés (  Vorbehaltsgui)  ou  sépara.  Le  même  intérêt  existe  quant  aux  biens  de 
même  nature,  et  quant  à  ceux  désignés  par  Tartide  lASg ,  qui  demeurent  en 
la  propriété  personnelle  de  la  fenune,  sous  les  divers  régimes  de  communauté. 
11  y  a  lieu  d'observer  seulement  que,  dans  ces  derniers  r^imes,  soit  que  tous 
les  biens  mobiliers  des  époux  fassent,  en  principe,  partie  de  la  conununauté 
(art.  1 438  et  iS&g),  soit  qu'une  présomption  légale  lui  attribue  les  biens 
existants  (art.  1597),  il  faut  supposer  détruites  cette  règle  ou  cette  dernière 
présomption  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  celle  de  notre  article  1 363  al.  1 . 

(6)  Cpr.  art  793  C.  eiv.  ad,,  art  179  al.  3  C.  C"  alL 

(7)  Cpr.  art.  9 ,  1 3 , 1 3  PF.  On*.  (  5  juin  1 869)  et  art.  363 ,  365  C.  (^  ail. 
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Quant  aux  choses  (8),  exclusivement  destinées  à  i'usage  per- 
sonnel de  la  femme,  spécialement  quant  aux  vêtements,  parures  et 
instruments  de  travail  (9),  la  présomption  est,  dans  les  rapports 
des  époux  entre  eux  (10)  et  à  l'égard  des  créanciers  (1 1)»  que  ces 
choses  appartiennent  à  la  femme. 

(8)  Comme  dans  Talinéa  1,  ii  ne  s'agit  ici  qae  de  choses  mobilières  [voir 
ci-dessas,  et  sur  notre  artide,  la  note  (3)].  C'est  ce  qui  r&ulte  de  Teasemble 
de  Tarticle  et  du  caraclère  de  Talinéa  a  attesté  par  les  travaux  préparatoires. 
Les  premiers  projets  apportaient  simplement  une  exception  à  la  règle  de 
Talinëa  1 ,  quant  aux  objets  ii  Tusage  personnd  de  la  femme.  La  Commission 
du  Reicbstag  a  accentué  cette  dérogation,  d'une  part  en  établissant  pour  ces 
objets  une  présomption  inverse  de  cdle  posée  par  l'alinéa  1 ,  d'autre  part  en 
posant  cette  présomption  aussi  bien  dans  les  rapports  des  époux  qu'a  Ti^aitl 
des  créanciers  {Ber,,  éd.  Guttentag  in-8%  1896,  p.  s3â).  Mais,  ce  faisant, 
die  n'a  pas  entendu  modifier  la  portée  de  cette  seconde  disposition  quant  à 
la  nature  des  choses  qu'elle  r^t 

(9)  C'est  prindpalement  la  nature  des  choses  qui  permet  de  déterminer  si 
elles  sont  comprises  dans  la  disposition  de  l'alinéa  s ,  comme  exdusivement 
destinées  à  l'usage  personnd  de  la  fenune.  Mais  cette  destination  forme  seule 
le  critérium  décisif,  même  quant  aux  choses  énumérées  par  le  texte,  à  titre 
d'exemples.  Ainsi,  en  ce  qui  concerne  particulièrement  les  instruments  de 
travail,  ajoutés  à  l'énumération  piîmitive  par  la  Conunission  du  Reicbstag 
{Ber.,  éd.  Guttentag  in-8*,  1896,  p.  a3 a),  ils  ne  comportent  l'appiication 
de  l'alinéa  a,  que  s'ils  servent  exclusivement  à  la  femme,  non  au  mari.  Ce 
sera  ordinairement  le  cas  pour  les  instruments  d'un  travail  féminin ,  tels  que 
machine  k  coudre,  métier  k  broder,  etc.  Cpr.  art.  i366. 

(10)  Cpr.  cirdessus,  sur  notre  artide,  la  note  (a)  et  voir  la  note  (8).  — 
Dans  les  rapports  des  époux  et  de  leurs  héritiers,  l'inlérét  de  la  présomption 
apparaît  particulièrement  sous  le  r^fime  légal,  où  les  choses,  spédfiées  pr 
notre  texte,  sont,  de  droit,  crBien  réservé»  {VorbehalUgut)  de  la  femme 
(arL  1 366).  Sous  les  r^fimes  de  communauté,  on  la  qudité  de  «Bien  réservé v 
exige  une  disposition  spédde  du  contrat  de  mariage  (art.  i&Ao  al.  a,  i5a6 
ai.  1  et  i5&9),  la  présomption  de  notre  artide  i36a  d.  a,  pour  s'appliquer 
utilement,  suppose  détruites  les  règ^e  ou  présomption,  supérieures,  des  ai*- 
ticles  i4a8,  iSay  et  15^9. 

(11)  C'est-à-dire,  soit  dans  les  rapports  d'un  époux  avec  les  créanciers  de 
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TITRE  SIXIÈME. 

DU  RÉOIMS  DES  BIBNS  ENTRE  iPODX  (l). 


L    Du   RlÎGIME    LEGAL  D£S  BIBNS  (l). 


1.  Dispositions  oÉNiRALES  (i). 

Art  1363.  (i)  Le  patrimoine  de  la  femme  est,  par  le  fait  de 
la  conclusion  du  mariage  (a),  soumis  à  l'administration  et  jouis- 
sance du  mari  [bien  d  apport]  (3). 


Fanlre,  on  dans  les  rapports  de  leurs  créanciers  respectifs  entre  eux.  La  pré- 
somption de  notre  alinéa  a  empêchera  les  créanciers  du  mari  d*atteindre  les 
biens  dont  s^agit  et,  à  Tin  verse,  les  soumettra  aux  poursuites  des  créanciers 
de  la  femme,  sans  préjudice  des  dispositions  du  Code  de  procédure  civile  alle- 
mand, notamment  art.  81 1,  n**  i  et  5. 

Titre  VI.  (1  ).  I.  Au  moment  de  la  rédaction  de  son  Code  civil ,  TAllemagne 
était  extrément  divisée  quant  au  Droit  constituant  le  r^ime  des  biens  entre 
époux.  Les  divergences  portaient,  non  seulement  sur  la  détermination  du 
r^me  l%al  proprement  dit,  mais  aussi  sur  la  part  laissée  en  cette  matière  à 
k  libre  convention  des  parties  et  sur  la  réglementation  des  régimes  conven- 
tionnels. En  somme,  on  avait  compté  plus  de  cent  régimes  matrimoniaux, 
pouvant  sans  doute  se  ramener  à  un  petit  nombre  de  groupes ,  mais  dis- 
tincts, soit  dans  leurs  formes  principales,  soit  dans  les  détails  de  leur  mise  en 
œuvre.  (Voir  :  Bdfnoir,  dans  BtdL,  1875-1876,  t.  V,  p.  166-171.  —  Neu- 
saoer,  Dos  m  Deutsckland  geltende  ehdiche  Gûterrecht,  Berlin,  1889.)  Les 
auteurs  do  Code  civil  allemand  furent  d  accord  pour  comprendre  cette  ma- 
tière dans  leur  œuvre,  et  pour  lui  donner  une  r^lementation  uniforme  pour 
tout  Tempire  d* Allemagne ,  contrairement  à  la  proposition  d'un  système  ré- 
gional, qui  aurait  consisté  à  organiser  plusieurs  ensembles  de  régimes  matri- 
moniaux, dont  chacun  eât  été  en  vigueur  dans  les  limites  d*un  territoire 
déterminé.  Les  raisons  de  la  solution  qui  a  prévalu  sont  nettement  déduites 

III.  8 
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Fait  également  partie  du  bien  d'apport  ce  que  la  femme  acquiert 
pendant  le  mariage  (4). 


dans  M.,  t  IV,  p.  i33-iâi.(Voir  aussi  R.  Schhôder,  Dos  eheliehe  Gûterrecht 
Hoeh  dem  B,  G.  B.f,  d.  d,  R.,  m  êeinen  GrwÊdzigen,  3'  éd.,  1900,  p.  8-9.) 
L*unité  de  la  i^sladon,  sur  ce  sujet,  se  trouve  réalisée,  non  seulement  quant 
aux  territoires,  mais  paiement  quant  aux  personnes,  sauf,  sur  ce  dernier 
point,  )es  réserves  résultant  des  artides  87  et  58  L.  intr. —  D'ailleurs,  pour 
ménager  les  préférences  locales,  le  Code  civil  allemand  consacre,  de  la  façon 
la  plus  pleine  (art  iA3a;  voir  cep.  art.  i&33),  la  liberté  des  conventions 
matrimoniales,  qui  se  recommandait  aussi  par  des  motifs  économiques  et 
comme  facilitant  le  mieux  la  prise  en  considération  des  rapports  indivi- 
duels des  époux.  —  Cpr.  L.  Lton-Caen,  La  femme  mariée  allemande,  1908, 
p.  69-5 &. 

II.  A  c6té  du  r^me  l^al,  tant  de  droit  commun  que  subsidiaire,  —  des- 
tiné à  suppléer  ou  à  compléter  la  volonté  des  parties  (art.  1 363-1  A3 1),  —  le 
Code  civil  allemand,  en  vue  d'assurer,  de  faciliter  et  de  régulariser  la  liberté 
des  conventions  matrimoniales,  sans  doute  aussi  dans  l'espoir  d'ouvrir  la  voie 
k  de  nouveaux  points  de  vue  juridiques  sur  le  terrain  des  systèmes  conven- 
tîonnds  du  régime  matrimonial,  r^emente  comme  refîmes  conventionDels 
les  principaux  régimes  usités  en  Allemagne  (art.  i&3a-i557),  sauf  pourtant 
le  régime  dotal.  Puis,  il  organise  (art.  1 558-1 563)  la  tenue  et  l'usage  du 
Registre  du  régime  matrimonial  des  biens,  dont  le  but  principal  est  de  rendre 
possible  aux  tiers  la  connaissance  de  certaines  conventions  matrimoniales  ou 
de  certaines  circonstances  influant  sur  le  régime,  qui  sont  de  nature  à  les 
intéresser.  D'ailleurs,  pour  embrasser  dans  son  ensemble  le  Droit  des  biens 
entre  époux,  il  faut  rapprocher  de  notre  titre  VI  certaines  dispositions  du  titre 
qui  précède  (notamment  les  articles  i357  et  1359-1 36a)  et  celles  qui,  plus 
loin,  déterminent  le  Droit  de  succession,  tant  ordinaire  (art.  1931-1936) 
que  réservé  (art.  a3o3  al.  a),  du  conjoint  survivant.  Sans  parler  de  certains 
articles  du  Code  de  procédure  civile  allemand,  notamment  sur  l'exécution 
forcée,  du  Code  des  faillites  et  de  la  loi  sur  la  juridiction  gracieuse. 

III.  Quant  au  droit  international  privé,  voir  art.  i5  et  16  L.  inir.,  et, 
là-dessus,  L.  Lyon-Cabn,  op.  cit,,  p.  3a6-339,  3&8-363.  —  Comme  disposi- 
tion transitoire,  voir  l'article  a 00  L.  inlr. 

I.  (1)  I.  La  nécessité  d'un  r^'me  l^fal,  formant  le  droit  commun  des 
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ëpoox,  à  début  de  vokmtë  contraire,  dom^t  manifestée,  n'a  pas  été  mise  en 
doute.  Entre  les  divers  types,  pfais  gënéralement  usités  en  AUemagne,  on  a 
choisi,  pour  constituor  le  r^me  l^al  et  non  sans  opposition  (notanunent  la 
séparation  de  biens  fut  très  vivement  demandée  au  Reichstag,  tant  au  nom 
du  parti  socialiste  que  par  des  conservateurs  notoires) ,  celui  qui  résumait  ou 
synthétisait  le  plus  nettement  les  traits  principaux  de  tous  les  autres  avec  le 
moins  de  complications  dans  Tapplication,  en  s'adaptant  focilement  aussi  aux 
aspirations  de  la  conscience  sociale  moderne  en  vue  de  Textension  des  droits 
de  la  femme,  et  qui,  d'ailleurs,  était  le  plus  répandu  dans  Tensemble  de 
TEmpire.  (Voir  M.,  t.  IV,  p.  i&3-i6i,  etScHBÔDER,  op.  eit,,  p.  9-11.  Adde: 
L  Lyoh-Gaer,  La fenme  mariée  allemande,  1908,  p.  5/Î-83;  cf.  p.  aSa-aSg.) 
(Test  le  r^ime  habitudlement  qualifié  par  la  doctrine  allemande  :  Commu- 
nauté d'administration  (VerwaliungegemeÙMchaJi)^  qudquefois  aussi  Unité  de 
biens  {GûtereMeà),  ou  Union  de  biens  {Gûlervereimgmiff  ou  Gv/errerUn- 
duMff) ,  que  le  Code  daigne  sous  la  dénomination  plus  objective  :  Administra- 
tion et  jouissance  du  mari  (  VerwaUung  uni  Nutznieezunf  des  Mannes);  r^ime 
qui  se  caractérise  en  ce  que,  d'une  part,  la  condition  des  patrimoines  res- 
pectifs des  époux  n'est  pas  foncièrement  changée  par  le  mariage,  d'autre  part, 
le  mari,  ayant  a  supporter  seul  les  charges  conjugales,  la  femme  contribue  à 
cdles-et,  puisque  sa  fortune  est  soumise  h  l'administration  et  à  la  jouissance 
du  mari,  sauf  pour  une  certaine  part  constituant  les  biens  réservés  à  son 
profit.  Gpr  L.  Lyor-Caea  ,  op.  cU.,  p.  i56-i6&.  Quant  aux  résultats  pratiques 
de  ce  système,  sous  la  réserve  qui  vient  d'être  indiquée  en  dernier  lieu,  ils 
sont,  suivant  Sghbômr  {Dos  eheUche  Gûterreeht  naeh  dem  B.  G.  B.f,  d.  d,  A.  m 
«etne»  Gnmiiûgen,  3*  éd. ,  1 900 ,  p.  1  &) ,  exprimés  d'une  façon  frappante  dans 
ees  deux  adages  du  vieux  droit  allemand  :  cr  Homme  et  femme  n'ont ,  par  devere 
eux,  aucun  bien  séparé.  —  Bien  de  femme  ne  croit  «i  ne  diminue»  ;  le  pre- 
mier traduisant  la  situation  à  l'^fard  des  tiera,  le  second  celle  qui  existe  entre 
les  conjoints.  —  Il  va  de  soi  que  les  époux  peuvent  stipuler  expressément  le 
régime  l^al  de  droit  commun ,  qui  reste  alors  encoro  soumis  aux  dispositions 
des  artides  i363  et  suivants,  sauf  à  tenir  compte  de  l'artide  i&35,  dans  le 
cas  où  il  serait  substitué  à  un  autre  r^pbne  antérieurement  convenu  et  publié 
au  registre  du  r^ime  matrimonial  des  biens. 

n.  A  cAté  du  régime  de  droit  conunuu ,  ou  r^me  l^al  ordinaire ,  orga- 
nisé parles  articles  iSGS-iiaS,  la  Séparation  de  biens  se  présente  comme 
r^rime  l^al  subsidiaire,  c'est-à-dire  consacré  par  la  loi  pour  des  cas  excep- 
tionnds;  notamment,  quand  la  femme  s'est  mariée  ayant  une  capacité  d'exer- 
dce  des  droits  restreinte  et  sans  le  consentement  de  son  représentant  légal 

8. 
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(  art.  1 364)  et  dans  certaines  hypothèses  de  dissolation  do  r^me  1^1  ondes 
régimes  de  communauté  (art.  i&iS-i&ao,  i&96al.  i,  i&yoai.  i,  i5i5al.  i, 
iSSy;  cpr  art.  i&36).  A  œ  titre,  ia  Séparation  de  biens  est  r^ée  par  les 
articles  i&96-i&3i. 

1 .  (i)  Ce  sous4itre  a  pour  objet  principal  de  déterminer  les  éléments  du  Ré* 
gime  l^fal  de  droit  commun ,  en  distinguant  le  «Bien  d*apporti)  de  la  femme, 
soumis  k  Tadministration  et  jouissance  du  mari  (art.  i363),  de  son  «rBien  né- 
servén  (art.  i365-i37i).  D'autres  dispositions  fiient  l'application  du  r^ime 
(arl.  1 363-1 36/i)  ou  r^ementent  la  constatation  des  apports  (art  iSya). 

AaT.  1363.  (i)  L'article  i363  exprime  le  principe  du  r^[tmel^[al[  voir 
ci-dessus,  sur  Tintitolé  de  noire  sous-section  I,  Du  Régime  Ugal  des  iieni,  la 
noie  (i),  I]  et  en  marque  Télément  spécifique  consistant  dans  les  apports  de 
ia  femme,  qui  se  trouvent  soumis  k  Tadministratioa  et  jouissance  du  mari. 
Sur  le  caractère  de  cdle-ci,  voir  L.  Lyon-Caew,  La  femme  mariée  alkmanie, 
1903,  p.  t6&-i66. 

(a)  Ces  mots,  en  même  temps  qu'ils  fixent  le  point  de  dépari  du  régime 
et  indiquent  qu'il  prodoit  ses  efiets  de  plein  droit,  sans  qu'il  y  ait  aucune  for- 
malité d'inscription  k  remplir,  notamment  pour  les  immeubles  de  la  femme, 
et  sans  qu'il  soit  dâ  par  celle-ri  garantie,  notamment  pour  dissimulation  de 
dettes  antérieures  au  mariage ,  ou  iausse  présentation  d'apports ,  sauf  la  respon- 
sobilité  des  art.  893  et  suivants,  traduisent  nettepent son  caractère  de  r^me 
légal  de  droit  commun.  Exceptionnellemeni,  ce  droii  commun  esi  écarté  dans 
le  cas  que  prévoit  l'artide  t36/i  [voir  ci-dessous,  sur  l'article  i36&,  les 
noies  (1-3)].  Hors  les  conditions  précises  de  ce  dernier  texte,  le  r^fime  de 
droit  commun  s'applique  nonobslani  la  capacité  restreinte  (art.  106  et  1 1&) 
8oii  de  la  femme,  soit  du  mari,  sauf  k  tenir  compte  des  conséquences  .nor- 
males de  cette  restriction  de  capacité  dans  la  mise  en  œuvre  du  r^me.  (Voir 
notamment  en  ce  qui  touche  la  femme  doni  la  capacité  d'exercice  des  droits 
est  restreinte  :  art.  1661  cbn.  art.  1669  et  1696,  art.  1778  al.  3  cbn.  art. 
181,1 795, 1 909, 1 9 1 5;  et ,  quant  au  mari  dans  la  même  situation  :  art^  1  &09 
et  i4i8,  n*'  3-5. 

(3)  Les  mots  (rBien  d'apport n  {Exngehraehtes  Gut)  prennent  ainsi  un 
sens  technique,  qui  oppose  nettement  ce  qu'ils  désignent  au  trBien  réserve n 
(  Varbehalies  Gut)  de  la  femme.  (Sur  celui-ci ,  voir  ci-dessous  art.  1 365-1 37 1 .) 

(&)  I.  Il  résuite  de  l'artide  i363,  pris  dans  son  ensemble,  qu'en  prin- 
cipe,   sous  le  régime  1^1  de  droii  commun,  tous  biens  (meubles  ou 
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Art.  1 36â.  Il  n  y  a  pas  lieu  à  l'administration  et  jouissance  du 
mari  (i),  quand  il  contracte  mariage  avec  une  femme  restreinte 
dans  sa  capacité  d'exercice  des  droits  (s),  sans  l'autorisation  du 
représentant  légal  de  celle-ci  (3). 


immeubles),  provenant  de  la  femme,  sont  apports,  et  quil  ne  faut  tenir 
pour  biens  réservés  que  ceux  qae  la  loi  a  spécifiés  tels  d'après  leur  origine 
(ari.  1 365*1 370)  et  à  condition  que  Ton  justifie  de  cette  origine.  Quant  aux 
biens  rentrant  dans  la  r^[le  générale  (c'est-à-dire  faisant  partie  des  apports , 
d'après  leur  origine),  qui  sont  incessibles  de  leur  nature,  ik  n'en  sont  pas 
moins,  en  principe,  apports  et  comporteront  les  règles  de  ceux-ci  compa- 
tibles avec  leur  nature,  par  exemple,  sans  difficulté  «  celles  des  artides  1 384- 
i388.  Mais,  s'il  s'agit  de  droits  qui  ne  puissent  être  exerce  par  un  autre  que 
le  titulaire  (voir  art.  717,  pr.  1,  art.  109a,  art.  logS),  ils  ne  sauraient  être 
soumis  à  l'usufruit  du  mari. 

II.  Il  est,  d'ailleurs,  incontestable  que  le  irBien  d'apport»  ne  constitue  pas 
un  patrimoine  distinct,  comme  d'une  personne  juridique  indépendante,  mais 
simplement  une  partie  du  patrimoine  de  la  femme.  Aussi  les  biens  réservés 
de  eeile-ci  répondent-ils  des  obligations  comprises  dans  les  apports. 

Art.  136&.  (1)  C'est  un  cas  de  séparation  de  biens  légale  (art.  i^afi).  — 
Voir  ci-dessus,  sur  l'intitulé  de  notre  sous-section  I,  Du  Régime  U^d  des 
biens,  la  note  (1),  II,  et,  pour  les  conséquences  :  art.  i497-i/î3i. 

(3)  Voir  ci-dessus  les  articles  106  et  1 1&. 

(3)  I.  Le  but  de  la  disposition  de  l'article  i36/i  est  de  prémunir  la 
femme,  dans  le  cas  qu'il  prévoit,  contre  les  désavantages  du  régime  de  droit 
commun  (r^pme  légsi  ordinaire),  alors  même  que  l'annulation  du  mariage 
ainsi  contracté  ne  serait  pas  demandée  en  vertu  des  articles  i3o/î,  t33i  et 
i336,  notamment  pour  des  raisons  d'impossibilité  morale  ou  de  simple 
prudence.  Notre  texte  trouvera  encore  application,  quand  le  mariage,  nul 
pour  incapaiâté  de  la  femme,  sera  confirmé  par  celle-ci  (art.  iSsS),  si,  au 
moment  de  la  confirmation,  elle  n'a  qu'une  capacité  d'exercice  des  droits 
restreinte  et  que  son  représentant  légal  ne  donne  pas  son  autorisation  à  la 
confirmation  (art.  i33i). 

II.  L'artide  1 36&  continue  à  s'appliquer  et  il  n'y  a  pas  l'aime  de  droit 
eommnn  (régime  1^1  ordinaire) ,  lorsque  plus  tard  le  représentant  i^fal  ap- 
prouve le  mariage  ou  que  la  femme  acquiert  pleine  capacité  d'exercice  des 
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Art.  1365.  (i)  L'administration  et  jouissance  du  mari  ne 
s'ëtend  pas  au  bien  réservé  (a)  de  ia  femme. 

Art.  1366.  (i)  Sont  bien  réservé  les  choses  (a)  exclusivement 
destinées  à  l'usage  personnel  de  la  femme  (3),  spécialement  vête- 
ments, parures  et  instruments  de  travail  (li). 


droits.  (En  ce  dernier  cas,  la  femme  obtient  eHe-méme  radministration  et  la 
jouissance.)  Mais  rien  n'empêche  alors  de  stipuler  par  contrat  radministra- 
tion et  jouissance  du  mari. 

Art.  1365.  (t)  Ce  texte  ne  dâemiine  que  d*un  point  de  vue  n^tif  ia 
condition  des  biens  réservés,  qu*il  soustrait  aux  règles  normales  du  régime 
i^al  de  droit  cfmunun.  Les  créanciers  du  mari  ne  peuvent  atteindre  ces  biens 
ni  leurs  revenus.  L.  Lyon-Gabn ,  op,  cit.,  p.  a  19.  —  Quant  à  leur  condition, 
au  point  de  vue  positif,  voir  Tartide  1 871  et  les  explications  sur  ce  texte.  En 
ce  qui  concerne  les  tiers,  il  iiiut  tenir  compte  de  Fartide  i&35.  Adie  :  art. 
i&3i  cbn.  art.  1871.  —  Voir  d'ailleurs  F.  Gsnt,  ùnUrUmiùm  à  l'étude  des 
bietts  réservés  de  la  femme  d'après  le  Gode  cwH  allemand  et  l'amtO^projet  de 
Code  civil  suisse  de  igoo,  dans  Bulletin  de  la  Société  d'études  léfielatives , 
1. 1,  1901-1909,  p.  i56-i8a  et  3o/»-3io;  et  notamment  les  pages  161-177 
pour  le  système  des  biens  réservés  dans  le  régime  d^administration  et  jouis- 
sance. 

(s)  Quant  au  sens  technique  de  répression  rrBien  réservée) ,  voir  d-dessus 
sur  Tarticle  1 363 ,  la  note  (3).  Adde  :  ibidem,  la  note  (&),  II. 

Art.  1366.  (1)  Lesartides  i366  à  1370  déterminent  iimitativement  le 
crBien  r^ervé?»  de  la  femme  sous  le  r^^ime  légal.  C'est  à  odui  qui  prétend  que 
ces  déterminations  s'ap^diqu^at  à  tds  ou  tels  biens  de  la  femme  k  le  prouver. 
D'ailleurs,  delà  notion  même  du  r^me  légal  résulte  qu'il  faudrait  un  contrat 
de  mariage  pour  transformer  en  crBien  d'apport«  ce  que  la  Im  spécifie  oonmie 
(«Bien  réservée».  Ceci,  au  reste,  perd,  en  fait,  beaucoup  de  son  intérêt  en  pré- 
sence des  dispositions  des  artides  i&ag  et  i&3o  cbn.  art.  1371.  — Cpr., 
quant  au  rrBien  réservé?),  sous  les  régimes  de  communauté  :  art.  1&&0, 
1896  al.  1-9,  i5&9  et  i565. 

(â)  Il  ne  s'agit  que  d'objets  coi*porels  (art.  90). 

(3)  Pour  le  critérium  d'application  de  la  disposition,  voir  ci-dessus,  sur 
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Art.  1367.  (i)  Est  bien  réserve  ce  que  (â)  ia  femme  acquiert 
par  son  travail  (3)  ou  par  l'exploitation  indépendante  d'une  entre* 
prise  de  caractère  lucratif  (&). 


Tartide  1 36  a,  la  note  (g).  Adde  :  L.  Lyon-Casn,  La  femme  mariée  allemande, 
igoS,  p.  ao5-ao7;  cpr.  p.  976-378. 

(h)  La  décision  du  texte  suppose  qu^il  s'agit  de  choses  appartenant  en  pro- 
priété à  la  fenune.  Sur  le  point  de  savoir  quand  il  en  est  ainsi ,  il  y  a  lieu  de 
se  référer  au  droit  commun.  Mais  il  convient  de  se  souvenir  que,  pour  les 
choses  dont  il  s*agit  id,  la  présomption  de  Tarticle  i369  al.  a  fecilite  nota- 
blement, en  fiiveur  de  la  femme,  la  solution  de  la  question  de  propriété.  [Voir 
d-dessos,  sur  Tartide  i36a,  les  notes  (8),  (10)  et  (11).  Adde:  ibidem,  la 
note  (1  ).]  D'aiQeurs ,  du  moment  que  la  propriété  de  la  femme  est  établie  sur 
ces  choses,  pen  importe  par  qui  et  aux  dépens  de  qui  elles  lui  ont  été 
acquises.  Elles  font  partie  du  «rBien  réservée,  alors  même  qu^elles  auraient 
été  payées  par  le  mari. 

ÂaT.  1367.  (1)  S'écartant  quelque  peu  de  la  pensée  fondamentale  du 
r^me  de  la  Communauté  d'administration  [voir  ci-dessus,  sur  l'intitulé  de 
notre  soos-section  I,  la  note  (1)],  développant,  synthétisant  et  amplifiant 
certaines  dispositions  de  diverses  législations  antérieures  (voir  notamment  : 
i4%.  Land,,  II,  i,S  an  cbn.  SS  aig,  ^ùo,  Code  saxon,  srt,  1668),  enfin 
satisfaisant  une  des  revendications  les  plus  légitimes  des  féministes  modernes, 
Tartide  1367  fait  entrer  dans  le  (tBien  réservé»  de  la  femme  certains  pro- 
duits de  son  activité  personnelle.  Quand  cette  activité  s'exerce  d'une  façon 
indépendante,  an  delà  des  limites  où  elle  se  doit  au  ménage  et  au  mari,  sui- 
vant l'article  1 356,  il  ne  paraît  pas  juste  pour  la  femme  que  les  gains  qui 
en  proviennent  soient  attribua  au  mari.  L'injustice ,  que  l'on  aperçoit  ou  que 
l'on  sent  ici ,  ne  consisterait  pas  tant  en  ce  que  les  gains  dont  il  s'agit  se 
trouveraient  employés  k  suffire  aux  charges  du  mariage,  —  car  normalement 
la  fenune  n'entreprend  une  profession  lucrative  que  dans  ce  but,  —  que  plutôt 
en  ce  que  lem-  emploi  et  leur  disposition  seraient  abandonnés  à  la  décision 
du  mari  et  de  telle  sorte  que  les  économies  en  résultant  lui  profiteraient 
exdusivement.  Ce  point  de  vue  a  conduit  le  Code  civil  allemand  à  faire  des 
gains  en  question,  et  à  des  conditions  déterminées,  non  pas  seulement  des 
biens  appartenant  à  la  femme  en  qualité  d'apports,  mais  des  biens  réservés 
de  la  femme.  Ce  qui  les  soustrait  k  la  disposition  du  mari  et ,  par  exemple , 
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empêche  oelui-ci  de  se  bire  payer  ie  «ilaire  dû  i  sa  femme,  ou  ses  créaoeiers 
d^opposer  en  oompensalioa  à  la  demande  de  salaire  de  la  femme  ce  que  le 
mari  leur  doit,  sans  que  la  femme  soit  dispensée,  le  cas  échéant ,  de  contribuer 
avec  ses  gains  aux  dépenses  du  ménage  (art.  1871  cbn  1&97  ;  —  adde  :  art 

I  &a8-i  &3o).  De  cette  disposition  il  résulte  que  désormais,  pour  beaucoup  de 
ménages  pauvres,  le  r^me  i^al  se  ramènera,  pratiquement  parlant,  à  une 
sorte  de  séparation  de  biens.  Et  ainsi,  dans  ces  situations  où  Ton  ne  fait  pas 
normsdement  de  contrat  de  mariage,  Tarticie  1867  servira  de  base  à  Téman- 
cipation  économique  de  la  femme  mariée.  (Cpr.  L.  Lyon-Gaen,  La  femme  mor 
riée  allemande ,  1908,  p.  907-311,393-99/1.) 

(9)  Peu  importe  la  nature  de  1  acquisition  :  objets  en  nature,  argent,  rente 
ou  pension,  pourvu  qu*ii  s'agisse  d*acquisition  réalisée  pendant  le  mariage. 

II  est  bien  entendu  qu*il  n'est  question  que  de  gains  obtenus  par  un  travail 
ou  une  occupation  indépendante  de  la  femme,  en  dehors  du  champ  d'applica- 
tion de  l'article  i356.  [Voir  ci-dessus,  sur  Tarticle  1 356,  la  note  (9),  IL] 
D'ailleurs,  pas  plus  que  ce  dernier  texte,  Tarticle  1867  ne  tranche  la  ques- 
tion de  savoir  si  et  à  qudles  conditions  une  femme  mariée  peut  engager 
son  travail  ou  entreprendre  une  profession  indépendante,  question  qui  doit 
se  rendre  d'après  les  principes  généraux.  [Voir  ci-dessus,  sur  Tartide 
i356,  la  note(i).  Adde  ;  art.  i353-i35&,  i358.]  Au  surplus,  Tarticle  1867 
ne  subordonne  pas  sa  décision  à  la  condition  que  la  femme  ait  exercé  légtti* 
mement  et  régulièrement  son  activité  productrice. 

(3)  Peu  importent  la  durée,  les  conditions  et  la  nature  du  travail  accom- 
pli par  la  femme,  pourvu  qu*il  ne  consiste  pas  en  une  simple  coopération 
aux  affaires  du  mari,  conformément  à  l'artide  i356  al.  9.  Ce  dernier  point 
pourra  donner  lieu  parfois  à  des  distinctions  délicates. 

(&)  Ce  n'est  pas  l'appropriation  juridique  du  matériel  de  l'entreprise  au 
profit  de  la  femme  qui  décide  la  question.  Il  but  que  la  femme  ait  assumé 
l'entreprise  à  litre  principal  ou  comme  associée  en  nom,  la  mit-elle  en  œuvre 
par  un  procureur  ou  un  fondé  de  pouvoirs,  et  quand  même  cdui-ci  ne  serait 
autre  que  son  mari.  Quand  le  fonds  de  l'entreprise  appartient  k  la  fenune  à 
titre  d'apport,  comme  étant  sa  propriété  lors  du  mariage,  ou  lui  étant  échu 
au  cours  de  celui-ci  et  sans  les  r^rves  des  artides  i368  ou  1869,  ^  "® 
peut,  en  vertu  des  rè^es  mêmes  du  régime,  l'exercer  die -même  en  vue  de 
bénéficier  de  l'article  1 867,  qu'avec  le  consentement  du  mari  (art.  1  &o5  )  tou- 
jours révocable.  On  n'a  pas  cru  devoir,  en  pareil  cas,  faire  du  fonds  de 
l'entreprise  un  bien  réservé.  Voir  pourtant  L.  Lyon-Cabn,  o}>.  cit.,  p.  968- 

379- 
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Abt.  1368.  Est  bien  réservé  ce  qui,  par  contrat  de  mariage, 
est  déclaré  bien  réservé  (i). 

Abt.  1369.  (i)  Est  bien  réservé  ce  que  (a)  la  femme  acquiert 


Art.  1368.  (i)  I.  La  déclaration,  dont  il  8*agit,  ne  peut  résulter  que  d'un 
contrat  de  mariage,  en  la  forme  prescrite  par  Tartide  i&3i.  Duilcurs,  ce 
contrat  de  mariage  peut  intervenir  après  la  conclusion  du  mariage  (art.  i  iSs). 
En  tout  cas,  il  faut  tenir  compte  de  Tarticle  i&35.  Aucune  autre  mesure 
li^le  de  protection  n'est  édictée,  à  rencontre  de  cette  dause  de  réserve,  au 
pro6t  des  créanciers,  tant  du  mari  que  de  la  femme,  qui  pourraient  en  souf- 
frir. [Voir  notamment  art.  86i  C.  Pr. ofl.;  —  art.  3a  Konk.  Orân,;  —  art.  3 
de  la  loi  relative  h  Tannulation  des  actes  frauduleux  d'un  débiteur,  du 
SI  juillet  187g  {Ann,  î88o,  p.  99),  modifiée  par  la  loi  du  oo  mai  1898 
{Aim.  i8gg,  p.  i64).] 

II.  La  réserve ,  prévue  par  Tartide  1 368,  peut  s'appliquer  à  tel  objet  déter- 
miné on  à  une  somme  d'objets,  qu'il  s'agisse  de  biens  présents  ou  à  venir, 
sauf  l'article  3i  9 ,  même  à  certaines  fractions  de  la  jouissance  des  biens  de  la 
femme,  par  exemple  au  loyer  de  tel  étage  d'une  maison  lui  appartenant  et 
comprise  dans  ses  apports  (voir  l'artide  1  o3o  al.  3) ,  mais  non  à  une  quote- 
part  indivise  de  sa  fortune.  Elle  peut  être  stipulée ,  soit  purement  et  simple- 
ment ,  soit  sous  une  condition  admise  d'après  les  principes  généraux ,  soit 
pour  un  temps  fixé.  Si  elle  s'appliquait  à  tous  biens  présents  et  à  venii*  de  la 
femme,  la  dause  équivaudrait  à  une  séparation  de  biens  (art  1 436).  —  Cpr. 
L.  Ltoti-Gabn,  La  femme  mariée  allemande  y  1 903 ,  p.  9 1 7-a  1 8. 

Ait.  1369.  (1)  L'article  i369  a  pour  objet  de  permettre  aux  tiers,  qui 
laissent  après  décès  ou  donnent  entre  vifs  quelque  chose  à  la  femme,  de  sous- 
traire l'objet  de  leur  transmission  ii  Tadmimstration  et  jouissance  du  mari ,  en 
en  faisantun  bien  réservé;  ce,  par  la  seule  volonté  du  disposant,  sans  et  même 
nonobstant  la  volonté  du  mari.  Sur  cette  disposition,  consulter  L.  Lyon-Gaen, 
La  femme  WMriée  allemande,  1 903,  p.  9 1 5-9 1 7. 

(9)  U  ne  peut  s'agir  ici  que  d'acquisitions  faites  par  la  femme  postérieu- 
rement à  son  mariage.  Quant  aux  acquisitions  antérieures  à  odui-ci ,  la  volonté 
du  disposant  ne  les  empêcherait  pas  d'être  comprises  parmi  les  apports,  sauf 
l'effet  d'une  clause  contraire  de  contrat  de  mariage.  Ceci  est  vrai  même  au 
cas  d'un  second  mariage . 
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par  succession  héréditaire,  par  legs,  ou  à  titre  de  réserve  (3) 
(acquisition  à  cause  de  mort) ,  ou  ce  qui  lui  est  attribué  gratuite- 
ment entre  vifs  (Â)  par  un  tiers  (5),  lorsque,  soit  l'auteur  de  la 
transmission  héréditaire,  par  disposition  de  dernière  volonté,  soit 
le  tiers ,  dans  Tattribution ,  a  spécifié  que  l'acquisition  doit  être  bien 
réservé  (6). 


(3)  En  visant  spécialement  la  réserve  hërëditaîre  de  la  femme ,  le  Code 
civil  allemand  supprime  nettement  un  doute,  qu*aurait  pu  suggérer,  par 
exemple,  la  disposition  contraire  de  la  loi  d*01denbourg,  du  3&  avril  1873, 
art.  17  d.  s,  c.  D'ailleurs,  en  ce  qui  concerne  la  réserve,  la  stipulation 
admise  ici,  de  la  part  du  decujut,  ne  peut  empêcher  la  femme  de  disposer  à 
sa  guise  de  cette  réserve,  dans  les  termes  de  Tartide  aSoG,  et,  par  consé- 
quent, de  supprimer  après  coup  la  stipulation  de  bien  réservé.  Adde: 
art  1  io6 ,  n"*  1.  Finalement  donc,  cette  stipulation  ne  lie  que  le  mari,  qui  ne 
peut  en  prendre  prétexte  pour  8*opposer  à  Tattribution  ainsi  iaite  k  sa  femme. 

(A)  La  notion  d'attribution  gratuite  entre  vifs  est  plus  large  qae  ce&e  de 
donation.  Elle  comprend,  par  exemple,  tonte  dotation,  même  sans  les 
conditions  de  Tarticle  i6a&  al.  1,  de  même  une  prestation  d'aliments 
(art.  1608). 

(5)  Cela  exclut  les  attributions  du  mari ,  qui  ne  peuvent  constituer  des 
biens  réservés  à  la  femme  qu'en  la  forme  du  contrat  de  mariage  (art  1 368). 

(6)  I.  S'il  s'agit  d'acquisition  à  cause  de  mort,  la  volonté  du  de  eujus  a 
du  s'exprimer  par  disposition  de  dernière  volonté,  testament  (art.  1937) 
ou  pacte  successoire  révocable  (art.  9^78  et  9999).  Pareille  disposition  a  un 
caractère  indépendant  et  ne  requiert  pas  une  disposition  principale  de  biens', 
à  laqudle  elle  se  rattacherait;  die  comporte,  pour  son  établissement,  sa  vali- 
dité, sa  révocation,  l'application  des  principes  généraux  du  Droit  successoral. 
En  cas  d'attribution  gratuite  entre  vifs,  la  déclaration  du  tiers,  visée  par 
l'article  1369*,  se  présente  comme  disposition  accessoire  d'une  attribution  de 
biens ,  devant  être  adjointe  immédiatement  à  celle^i  et  n'exigeant  aucune 
forme  particulière.  Elle  doit  être  faite  vis-à-vis  de  la  femme,  non  vis^-vis  du 
mari.  A  défaut  des  conditions  requises,  l'acquisition  ferait  un  apport. 

II.  La  disposition,  dont  il  s'agit,  peut  se  présenter  sous  deux  formes  dis- 
tinctes. Ce  peut  être,  du  moins  s'il  ne  s'agit  pas  de  la  réserve  héréditaire 
[voir  ci-dessus,  et  sur  noire  article,  la  note  (3)],  une  condition  apposée  par  le 
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Art.  1370  (i).  Est  bien  réservé  ce  cpie  la  femme  acquiert,  en 
vertu  d'un  droit  faisant  partie  de  son  bien  réservé  (s),  ou  à  titre  de 
réparation  pour  la  destruction ,  détérioration  ou  soustraction  d  un 
objet  faisant  partie  du  bien  réservé  (3),  ou  par  un  acte  juridique, 
qui  se  rapporte  au  bien  réservé  (&). 

disposant  à  sa  libéralité.  En  pareil  cas,  la  femme  perdrait  le  bénéfice  de  la 
libâ^té,  si,  contrevenant  à  la  condition,  elle  soumettait  librement  ce  qu'elle 
a  reça  à  TadmiDistration  et  jouissance  du  mari,  liais ,  normalement ,  le  dispo- 
sant se  bornera  à  ajouter  à  sa  disposition  la  clause  prévue  par  Tartide  1869; 
auqud  cas,  celie^  jffoduit  son  effet  sans  Tintervention  des  époux,  mais  rien 
n'enqpéche  qu'ils  suppriment,  d*aocord,  cet  eSet,  par  un  pacte  matrimonial. 

Ait.  1370.  (1)  L'article  1870  consacre  rétablissement  de  biens  réservés 
par  subrogation  réelle  dans  trois  groupes  distincts  de  cas,  rapprochés  par 
cette  idée  générale,  conforme  au  but  du  rrBien  réservé 9» ,  que  tout  ce  que  la 
femme  acquiert,  en  vertu  de  la  jouissance  et  de  l'administration  de  ce  frEieni, 
doit  en  faire  partie.  (Cpr.  art.  i38i,  i&4o  ai.  q,  i&yS  al.  1,  1&86  al.  1, 
1^97  al.  9,  i5a&  al.  1,  iSaG  aL  1,  i5&6  al.  1,  18^9.)  Sur  cette  disposi- 
tion, cous.  L.  Lyon-Caen,  La  femme  mariée  allemande,  1908,  p.  aii-si/î. 

(a)  Par  exemple,  les  fruits  naturds  (art.  953  et  suiv.),  les  augmentations 
ou  accroissements  (art.  9&6  et  suiv.),  la  partie  du  trésor  revenant  au  pro- 
priétaire du  fonds  sur  iequd  il  est  trouvé  (art.  98^ ,  injlne) ,  ce  qui  est  acquis 
par  la  satisfaction  d'une  créance ,  —  quand  il  s'agit  d'objets  compris  dans  le 
«fBien  réservée). 

(3)  Notamment  les  droits,  à  une  indemnité  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  au  rdiquat  de  la  vente  forcée,  à  Tindemnité  d'assurance, 
—  d'objets  compris  dans  le  «rBien  réserréyi, 

(4)  Le  troisième  groupe  d'applications  de  la  subrogation  réelle  comprend 
des  cas,  dans  lesquds,  en  vertu  d'un  acte  juridique,  ayant  trait  aux  biens 
réservés,  l'objet  acquis  soutient,  avec  ceux-ci,  un  rapport  plutôt  économique 
que  juridique,  de  tdle  sorte  que  son  attribution  au  <rBien  réserve?»  a  paru 
oéxssaire  pour  en  permettre  l'administi^ation  h  la  femme.  Le  rapport  peut 
consister  en  ce  que  l'acquisition  se  présente  comme  dérivant  économique- 
ment des  biens  réservés,  ainsi  dans  les  opérations  commutatives,  faites  avec 
l'un  de  ces  biens ,  échange ,  vente ,  location ,  cession  de  créance  k  titre  onéreux , 
même  gain  d'une  loterie  dont  l'enjeu  (ou  le  billet)  a  été  fourni  des  biens 
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Art.  1371.  Les  dispositions  établies  en  ce  qui  concerne  le  pa- 
trimoine de  la  femme,  sous  la  séparation  de  biens,  reçoivent  appli* 
cation  correspondante  au  bien  réservé  (  i  )  ;  toutefois  la  femme  n'a 
à  fournir  une  contribution  pour  subvenir  aux  dépenses  de  la  vie 
conjugale  qu  autant  que  le  mari  n  obtient  pas  déjà  une  contribution 
convenable  au  moyen  des  profits  du  bien  d'apport  (â). 

t 

réservés.  Mais  la  relation  avec  ces  biens  peat  être  moins  évidente.  D'une  façon 
génénde,  il  ne  suffit  pas  que  Taete  juridique  ait  été  conclu  subjectivement 
par  la  femme  en  vue  de  former  des  biens  réservés ,  ce  qui  lui  permettrait  de 
se  constituer  de  ces  biens  par  sa  seule  volonté;  il  faut,  de  plus  et  surtout,  que 
Tacte  juridique  en  question  se  rattache  objectivement  ë  des  biens  réservés 
effectifs  :  c*est  le  cas  de  Tacquisition  de  choses  affectées  au  service  d'un  im- 
meuble qui  fait  partie  du  rrBien  réservé» ,  ou  d*un  contrat  de  travail  se  rap- 
portant à  un  objet  compris  dans  ce  (rBienv).  Et  peu  importe,  s'il  s'agit  d'opé- 
rations à  crédit,  qu'elles  doivent,  ou  non,  se  régler  avec  les  biens  réservés. 
(Voir,  au  contraire,  l'artide  9019  al.  1,  in  fine,)  D'ailleurs,  dans  le  doule,  i) 
incomberait  à  la  femme,  en  vertu  même  du  principe  l'ésultant  de  l'article  1 363 
[voir  ci-dessus,  sur  l'article  1 363 ,  la  note  (&)] ,  de  justifier  ({ue  les  conditions 
de  la  subrogation  se  rencontrent. 

Art.  1371.  (1)  Voir  spécialement  les  articles  i&ayàiiSi  et  les  annota- 
tions sur  ces  textes,  sauf  la  dérogation  apportée  è  l'artide  i4fi7  al.  s  par  la 
pr.  s  de  notre  article  iSyi.  B  r&ulte  du  renvoi  de  notre  teite  que  la  femme 
peut  administrer  ses  biens  réservés,  en  disposer  et  en  jouir,  contracter  des 
obligations  ou  conduire  des  procès  à  leur  sujet,  comme  si  elle  n'était  pas 
mariée.  Par  contre,  elle  en  supporte  les  frais  et  charges,  sauf  l'exception  de 
l'article  1&16.  (Gpr.  arL  1387,  n*  1.  Voir  aussi  l'artide  1&17.)  Les  créan> 
ciers  de  la  femme  peuvent  se  &ire  payer  sur  les  biens  réservés,  tandis  que  les 
créanciers  do  mari  n'ont  rien  è  prétendre  de  ces  biens  ni  de  leurs  produits , 
sous  la  condition  préalable  de  l'article  1  &3i.  Le  mari  n'est  protégé  contre  la 
dissipation  des  biens  r^rvés,  de  la  part  de  la  femme,  que  par  la  possi- 
bilité de  faire  interdire  cdie-ci  (art.  6).  —  Gpr.  L.  Lyon-Gabn,  La  femme 
marUe allemande ,  1903,  p.  919-931,  3Si&. 

(a)  Il  y  a  là  une  modification  nécessaire  de  l'artide  1&97  aL  9,  qui  ne 
peut,  d'ailleurs ,  être  mise  en  oeuvre  qu'en  tenant  compte  de  ce  dernier  texte 
(voir  d-dessous  les  annotations  de  l'article  1&97).  La  contribution,  que  la 
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Art.  1372  (i).  Chaque  époux  peut  exiger  que  la  consistance  du 
bien  d  apport  soit  constatée  par  l'établissement  d'un  inventaire  avec 
le  concours  de  l'autre  conjoint  (a).  A  rétablissement  de  l'inventaire 

femme  aurait  à  fournir  k  son  mari,  ne  peut  lui  être  demandée  que  sur  les 
revenus  de  son  «rBien  réservé»,  ou  sur  les  produits  de  son  travaQ  faisant 
pai-tie  de  ce  «rBiem»  (art.  1367),  non  sur  le  capital.  Quant  à  la  notion  exacte 
des  profits  du  vBien  d'apport»,  que  le  mari  doit  d'abord  imputer  sur  la 
contribution  totale  de  la  femme,  voir  Tartide  100.  Pour  déterminer  la  contri- 
bution, il  but  tenir  compte  aussi  des  charges  incombant  au  mari  en  vertu  des 
articles  i385  à  1387. 

Art.  1372.  (1)  Les  mesures  de  constatation,  organisées  par  Tarticle  137a, 
a  rimage  des  articles  io3â  et  io35  rdatife  à  l'usufruit,  et  qui  peuvent  être 
employées  à  un  moment  quelconque  du  régime,  ont  pour  objet  prindpdi  de 
faciliter,  dans  l'intérêt  des  deux  époux,  les  restitution  et  reddition  de  compte 
dues  par  le  mari  i  la  femme  à  la  fin  de  l'administi'ation  et  jouissance 
(art  1  ia  1) ,  et ,  le  cas  échéant,  de  donner,  pendant  celle-ci ,  une  base  aux  ré- 
damations  de  la  femme,  notamment  en  vue  de  la  prestation  de  sûretés 
(art.  iSgi-iSgS).  Voir  L.  Ltoh-Gasn,  La  femtne  mariée  allemande,  1903, 
p.  1 80-181,  fi3i.  Rap^r.,  sous  les  r^^bnes  de  communauté:  art.  iSaS, 
art  i55o  al.  s  et  art.  i&Sg.  Aussi,  ces  mesures  ne  s'appliquent-elles  qu'aux 
apports.  Mais  dles  s'y  appliquent,  alors  même  que  la  femme  n'aurait  pas  de 
biens  réserves.  D'aSieurs,  l'inventaire  ne  démontre  pas  objectivement  que  les 
objets,  qui  y  sont  portés ,  ont  existé  et  dans  l'état  qu'on  y  aurait  constaté;  il 
n'établirait  pas  davantage  que  ces  objets  appartiennent  à  la  fenune.  Mais  il 
contient  une  reconnaissance  de  ces  faits,  de  la  part  des  deux  époux,  recon- 
naissance qui  peut,  suivant  les  prindpes  généraux,  servir  de  preuve  dans 
leurs  rapports  respectifs  et  sauf  la  démonstration  d'une  erreur  de  la  part  de 
cdui  qui  la  conteste.  Déplus,  l'inventaire  contiendra  normalement,  de  la 
port  du  mari, l'aveu  qu'il  a  reçu  les  choses  apportées.  VeœcepHo  non  numeraUe 
daiis  est  étrangère  au  Code  civil  allemand  (cpr.  art.  17  al.  1  Loi  d'introd. 
an  G.  de  pr.  civile  du  3o  janvier  1877).  D'ailleurs,  l'inventaire  n'est 
pas  essentiel  pour  faire  échec  à  la  présomption  de  l'artide  i36a  [voir  ci- 
dessus,  snr  cet  artide  1 369 ,  la  note  (1)].  Adde  :  art.  356  C,  pr.  alL 

(3)  Si,  sur  la  demande  d'un  époux,  l'autre  se  refuse  à  procéder  à  l'inven- 
taire ,  le  premier  peut  l'assigner  k  cet  effet ,  devant  le  tribunal  de  droit  com- 
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s'appliquent  les  dispositions  de  Tartide  io3S,  édictées  relative- 
ment à  I  usufruit. 

Chaque  époux  peut  faire  constater  par  experts,  à  ses  irais ,  Tétat 
des  choses  faisant  partie  du  bien  d'apport  (3). 

2.    Ad«I1IIST]IATI01I  BT  lOUISSAfIGB  (i). 

Abt.  1373.  Le  mari  a  le  droit  de  se  mettre  en  possession  des 
choses  faisant  partie  du  bien  d'apport  (i). 


mun.  La  femme  peut  intenter  cette  action  pendant  radministration  et  jouis- 
sance du  mari,  sans  être  arrêtée  par  Tartide  iSgi,  la  rédamation,  dont  il 
8*agit  ici ,  n'étant  pas  de  cdles  comprises  dans  ee  texte. 

(3)  Rappr.  art.  io34.  —  Sur  la  compétence  et  la  procédnre  pour  la 
nomination,  ie  serment  et  Taudidon  des  experts,  voir  Freiw.  Ger.  Ges,, 
art.  i6A  al.  i  et  art  i5  d.  i.  —  Et,  sur  la  notion  de  choses,  seule  visée  par 
le  texte,  voir  art.  90. 

2.  (1)  L  Ce  sons-titre ,  dont  Tintitulé  exprime  Tessence  du  r^me  l^al  de 
droit  commun  [voir  ci-^lessus,  sur  Tintitidé  de  la  sous-section  I,  Du  Régime 
légal  des  kietu,  la  note(i),  I,  et,  sur  Tartide  i363,  la  note  (1)],  constitue  le 
point  central  de  la  régiemenlation,  applicable  seulement  au  irBien  d'apport  n 
delà  femme  (art.  i365).  Dans  la  conception  qui  a  prévalu,  radministration 
du  mari ,  qui  apparaît  au  premier  plan,  a  un  caractère  indépendant  et  homo- 
gène, comme  droit  absolu,  consacre  par  la  loi,  en  raison  des  rapporta  réci- 
proques des  époux.  Quant  k  la  jouissance ,  die  n'est  pas  autre  chose  id  que  ia 
forme,  en  laqudle  le  mari  acquiert  les  fruits  des  apports.  Cpr.  Ltok-Gabh,  La 
femme  mariée  allemande,  1903,  p.  1 64- 166.  —  En  tout  cas,  le  droit  du  mari 
existe  contre  tonte  personne,  et  sans  être  complément  détaché  de  odui  delà 
femme,  dont  il  n'est  qu'une  dérivation  (aussi  prend-il  fin  avec  lui  ),  il  s'exerce, 
de  par  sa  nature  propre ,  sans  l'intervention  de  la  femme ,  même  au  besoin  contre 
cdle-d.  Bref,  le  droit  d'administration  et  jouissance  du  mari  forme,  dans  son 
tout,  un  droit  de  famille,  lui  appartenant  comme  chef  de  ménage,  k  l'image 
de  celui  qui  peut  lui  appartenir  comme  père  sur  les  biens  des  enbnts  mineurs. 

II.  L'ensemble  des  dispositions,  qui  composent  notre  sous-titre,  peut  ^re 
divisé  en  trois  groupes.  Le  premier  comprend  les  dispositions  qui  déter- 
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minent  la  situation  juridique  du  mari  respectivement  au  crBien  d apport)), 
art  i373*i39&.  Le  second,  odles  (jui  fixent,  du  même  point  de  vue,  la 
situation  de  la  femme,  art.  1 895-1  &07.  Dans  un  troisième  groupe,  se  place- 
raient les  articles  1&08-1/109,  spécifiant  dans  quelle  mesure  peuvent  être 
exercés  par  d^autres  personnes  les  droits  d*administration  et  jouissance  du  mari. 

m.  De  Tensemble  des  dispositions,  rdatives  à  la  gestion  du  «rBien  d'ap- 
port* (voir  notamment  les  articles  i375-i38o,  iSgS-iioo),  il  résulte 
qn'aucon  des  conjoints  ne  peut»  en  principe,  en  modifier  la  substance,  sans 
rint^-vention  de  l'autre.  Toutefois,  il  convient  de  noter  que  Tinitiative  de 
toutes  opérations,  relatives  aux  apports,  appartient  an  seul  mari,  qui  agit, 
par  rapport  k  eux,  en  vertu  d*im  droit  propre  (cpr.  L.  Lton-Gaeh,  op.  cit., 
p.  169^  texte  et  notei  ;  cpr.  p.  197),  età  qui  incombe  paiement  la  respon- 
sabilité de  leur  administration. 

IV.  Du  fût  de  Fadministration  et  jouissance  du  mari,  la  femme  court, 
relativement  k  son  (rBien  d'apport» ,  deux  dangers  principaux.  D'une  part,  le 
mari  peut  compromettre  le  capital  des  apports  devant  être  restitué  à  la 
femme;  d'autre  part,  il  peut  détourner  les  revenus  de  leur  afiectation  princi- 
pale, en  laissant  en  sooffirance  les  chai^  du  mariage.  Contre  le  second  de 
ces  dangers,  la  loi  a  pu  prémunir  la  femme  par  des  mesures  directes 
(art.  1389  al.  a,  art.  1396,  pr.  9,  art  iii8,  n°  a).  Contre  le  premier,  le 
l^datenr  allemand  moderne  n'a  admis  au  profit  de  la  femme  ni  hypothèque 
l^le,  ni  droit  k  obtenir  une  sûreté  réelle,  ni  préférence  sur  les  biens  du 
mari  (voir  cependant  Loi  d'introduction  à  l'ancienne  loi  des  faillites  du  10  fé- 
vrier 1877,  art  i3  al.  i-a).  Mais  il  a  cherché  k  spécifier  le  droit  d'administra- 
tion du  mari  et  à  limiter  ses  pouvoirs  de  disposition  (art.  1378  et  suiv.),  de 
telle  sorte  qu'une  atteinte  aux  droits  de  la  femme  fftt  généralement  exclue: 
sans  parier,  pour  les  immeubles,  de  l'inscription  au  Livre  foncier.  D'antre 
part,  la  femme  se  trouve  encore  prot^e,  soit  par  certaines  extensions  de  la 
subrogation  réelle  (art.  i38i-i38â),  soit  au  moyen  de  garanties  spéciales 
qu'elle  peut  exiger  en  certains  cas  (art  1391-1393;  —  adde  ;  art  i39&  et 
artide  1A18,  n'  1).  — Voir  encore  :  art  137a  (chu.  art  i/iai),  i374, 
1877  et  1878.  — Sur  tout  cela,  cpr.  L.  Lyon-Cabn,  La  femme  mariée  aile- 
numdej  1908,  p.  17/1-189. 

Ait.  1373.  (1)  L  Pour  profiter  de  son  droit  et  satisfaire  à  son  devoir  d'ad- 
ministration, notamment  pour  figurer  avec  avantage  dans  les  actions  réelles, 
ou  pour  faire  vdoir  directement  et  complètement  son  droit  de  jouissance 
(art.  i383),  le  mari  a  besoin  de  posséder  les  choses  iàisant  partie  du  (rBien 
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Art.  137A  (i).  Le  mari  doit  administrer  normalement  le  bien 
d'apport  (22).  Il  doit,  à  la  demande  de  la  femme,  fournir  à  celle-ci 
des  renseignements  sur  l'état  de  son  administration  (3). 

d'apport».  Le  texte  de  Tarticle  iSyS  laisse  dairement  entendre  qne  cette 
possession  ne  loi  est  pas  attribuée  de  plein  droit  (cpr.  art.  io36 ,  pr.  1).  Il  a 
seulement,  tant  k  T^rd  de  la  femme  que  vis-A-vis  des  tiers,  le  droit  de  la 
prendre  (voir  £er. ,  1896,  éd.  Outtentag,  in-8*,  p.  9&5).  Ceci,  d'ailleurs, 
ne  semble  pas  devoir  signifier  que ,  contrairement  an  prindpe  de  Tartide  858, 
le  mari  puisse,  même  seulement  vis-à-vis  de  la  femme,  s'emparer  de  la  pos- 
session des  apports  par  voie  de  fut.  En  réalité,  notre  texte  ne  statuant  pas 
sur  le  mode  par  lequel  se  réalise  la  prise  de  possession,  il  faut  dire  que 
celle-ci  s'acquiert  suivant  les  prindpes  généraux  (art.  85&-855).  Une  fois 
acquise,  la  possession  engendre,  en  &veur  du  mari,  les  effets  juridiques 
que  lui  reconnaissent  les  artides  889  et  suiv. 

II.  Le  droit  du  mari  h  la  possession  s'étend  à  toutes  les  choses  faisant 
partie  du  ffBien  d'apport  d,  en  donnant  au  mot  ehoêes  le  sens  précisé  par  l'ar- 
lide  90.  Gela  comprend  notamment  les  titres  an  porteur  ou  à  ordre  figurant 
parmi  les  apports.  Sur  ces  titres,  la  femme  n'a  pas,  comme  un  nu-proprié- 
taire au  regard  de  l'asufruitier  (art.  1081  al  1,  pr.  1),  une  véritable  copos- 
session  avec  le  mari.  Celui-ci  est  seul,  à  proprement  parier,  possesseur  :  la 
femme  n'a,  par  son  intermédiaire,  qu'une  possession  médiate  (art.  868). 
Pour  les  conséquences,  voir  art.  869-871.  —  Quant  aux  créances,  mises  au 
nom  de  la  femme  (voir  notamment  art  1398),  le  mari  peut  prétendre  à  la 
possession  du  titre  matérid  (papier)  qui  les  constate. 

III.  Voir  d'ailleurs,  sur  les  controverses  que  soulève  l'artide  1378,  les  in~ 
dicationsde  L.  Lyon-Cabn,  op.  nV. ,  p.  168,  note  1. 

Art.  137A.  (1)  L'administration  du  rrBien  d'apport»  de  la  femme  est, 
pour  le  mari,  non  pas  semlement  un  droit,  mais  aussi  un  devoir.  C'est  ce 
qu'exprime  nettement  l'artide  13.7a  et  ce  que  confirment,  en  des  applications 
particulières,  qudques  autres  textes,  notamment  les  artides  1877  et  1378. 
Le  devoir  d'administrer  ne  comprend  pas  seulement  l'obligation  de  conserver 
les  apports,  mais  encore  celle  de  les  améliorer  ou  augmenter.  Et,  s'il  est  né- 
cessaire d'accomplir,  à  cet  effet,  un  acte  juridique ,  qui  exige  l'assentimait  de 
la  femme,  le  mari  doit  provoquer  cet  assentiment ,  ou  le  faire  suppléer  par  la 
justice  (art.  1879). 
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Art.   1375  (i).   Le  droit  d'administration  du  mari  ne  com- 
prend pas  la   faculté  d'obliger   la  femme    par  des   actes  juri- 


(9)  Pour  la  mesure  de  la  responsabilitë  du  mari,  de  ce  chef,  voir  art.  1 389. 
Adde :  ci-dessous,  snrrarlicle  i383, la  note(i),  tn/iie,  et,  surTartide  lâai, 
la  note  (3) ,  I.  La  femme  peut  critiquer,  en  vertu  de  Tartide  1 376 ,  pr.  1 ,  tout 
acte  d'administration  du  mari,  envisagé  isolément,  sans  avoir  à  tenir 
compte  des  résultats  d'ensemble  de  toute  la  gestion.  Voir,  quant  à  la  preuve , 
les  explications  données  d-dessous,  sur  Tartide  i&qi  ,  dans  la  note  (3),  II. 
Toutefois,  son  droit  d'agir  en  justice,  à  ce  sujet,  se  trouve  notablement 
entravé,  pendant  la  durée  de  Fadministration  et  jouissance,  par  Tarlide  1 39& 
cbn.  art  iSqi. 

(3)  Il  ne  s'agit  pas  id  de  la  reddition  de  compte  qui  n'est  due  par  le  mari 
qu'à  la  fin  de  l'administration  et  jouissance  (art.  i&ai ,  pr.  1).  Notre  texte  im- 
pose au  mari,  comme  l'artide  666 ,  m  medio,  impose  au  mandant, l'obligation 
particulière  de  renseigner  sa  femme  sur  l'état  de  son  administration.  Ceci 
implique  plus  qu'un  renseignement  sur  la  consistance  du  crBien  d'apport  « 
(art.  â6o;  cpr.  aisy).  Le  mari  devra  exposer  à  la  femme  le  résultat  des  me- 
sures prises  par  lui  pour  l'administration  des  apports ,  au  moment  où  le  ren- 
sdgnementest  dû.  Il  n'est,  d'ailleurs,  tenu  de  cette  obligation  qu'à  la  de- 
mande de  la  femme ,  qui  peut  avoir  lieu  en  tout  temps ,  aussi  souvent  et  dans  1» 
mesure  qu'elle  juge  utile  à  ses  intérêts.  Au  surplus ,  la  femme  ne  peut  formuler 
cette  demande  par  voieju(tidaire  que  suivont  l'article  139&  cbn.  1391.  Mais^ 
indépendamment  d'une  réclamation  en  justice,  le  mari  lui  devrait  des  dom- 
mages-intérêts, en  cas  de  refus  injustifié  de  rensdgnements  dûment  deman- 
dés. Pareil  refus  pourrait  aussi  donner  lieu  h  l'application  de  l'article  1 39 1 
d.  1. 

Art.  1375.  (1)  L  Les  artides  1 378-1380  règlent  principalement  les 
bcullés  comprises  dans  le  droit  d'administration  du  mari  relativement  au 
irBien  d'apport?).  L'expression  ir administration  (  VenxHUtung)  )>  n'a  pas,  eu  soi, 
une  signification  parfiùtement  définie.  Tantôt,  on  entend  par  là  la  mise  eu 
valeur  courante  d'un  patrimoine,  comprenant  seulement  les  opérations  qui 
tendent  à  faire  fructifier  la  fortune  et  à  en  maintenir  Tint^rité,  sans  d'ail- 
leurs altérer  sa  substance.  Tantôt,  l'expression  est  employée  dans  un  sens  plus 
large,  comme  désignant  toutes  les  mesures,  que  peut  prendre  un  propriétaire 
rebtivement  à  ses  biens,  notamment  même  les  dispositions  tendant  à  en 

111.  Q 
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(liques(3)  ou  de  faire  sans  son  assentiment  une  disposition  relative 
au  bien  d'apport  (3). 

modifier  la  substance.  En  ce  <{ai  concerae  l'administration  des  apports  par  le 
mari,  le  Code  civil  allemand  n*a  pas  expressânent  choisi  entre  ces  deux 
notions  générales  et,  à  vrai  dire,  n'en  a  nettement  indique  aucune.  Mais  il 
résulte  des  articles  iSyS-iSSo  qu*en  règle  générale  le  droit  d'administration 
du  mari  est  illimité.  Toutefois,  la  loi,  qui  l'établit,  y  apporte  certaines 
restrictions  précises,  dont  la  plus  importante  résnlte  de  Tartide  iSyS  et  se 
trouve  elle-même  atténuée  par  les  arlides  1376  et  1379. 

II.  L'administration  du  patrimoine  d'autrui  peut  se  faire  de  deux  façons 
distinctes.  Ou  bien ,  Tadminislraleur  agit  au  nom  de  celui  dont  il  gère  les 
affaires;  auquel  cas  et  à  condition  d^un  pouvoir,  conventionnel  ou  légal,  In- 
timant l'acte  accompli,  celui-ci  produit  directement  ses  effets,  acti6  ou  pas- 
sifs, dans  la  personne  du  maître  (art.  16&  ;  —  adde  :  art  179).  Ou  bien,  l'ad- 
ministrateur de  la  fortune  d'autrui  passe  les  actes  juridiques  concernant  cette 
fortune  en  son  propre  nom,  sauf  à  reporter,  après  coup,  au  maître,  les  droits 
et  obligations  qui  dérivent  de  ces  actes.  Cette  dernière  forme  est  possible 
même  pour  les  dispositions  d'objets  dépendant  de  la  fortune  administrée,  et 
produit,  quant  à  elles,  des  effets  directs,  à  condition  que  le  mattre  y  ait  cou-, 
senti  ou  les  ait  ratifiées  (art.  i85).  Ici,  la  loi,  qui  consacre  l'administration 
des  apports  par  le  mari,  n'a  pas  spécifié  la  forme,  en  laquelle  eUe  se  doit 
exercer.  Il  en  iàni  condure  que  le  mari  peut  procéder  en  l'une  ou  l'autre 
forme,  en  tenant  compte  tant  de  la  mesure  de  ses  pouvoirs  que  de  la  nature 
des  actes  à  accomjdir,  et  à  moins  que  la  loi  elle-même  n'ait  apporté  quelque 
modification  aux  prindpes  (voir,  par  exemple,  art.  i38i-i38si).  En  cas  de 
doute,  on  présumera,  à  condition  d'efficacité  égale,  la  forme  dont  les  effets 
se  réalisent  le  plus  directement  —  Cpr.  L.  Lyon-Caen  ,  La  femme  mariée  alle- 
mande, 1903,  p.  169,  texte  et  note  1. 

(9)  La  prohibition,  édictée  par  ce  texte,  a  principalement  cette  portée, 
que  le  mari  ne  peut  pas  valablement  engager  sa  femme  personnellement 
par  des  obligations  contractées  au  nom  de  celle-ci.  A  de  semblables  actes  juri- 
diques  s'appliqueraient  les  articles  177-180.  Et  notre  texte  n'indique  pas  po- 
sitivement que  le  consentement  de  la  femme  à  de  pareils  actes  les  validerait 
à  coup  sûr,  les  mots  ersans  son  assentiment r»  ne  se  rapportant  littâtdement 
qu'aux  actes  de  disposition,  non  k  ceux  d'obligation.  Toutefois,  il  ne  semble 
pas  que  l'on  doive  induire  des  termes  un  peu  absolus  de  notre  ti'xte,  que, 
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pour  passer  an  acte  jaridkpie  obligatoire  au  nom  de  la  femme,  le  mari  ait 
toiqoiirs  besoin  d*an  pouvoir  spécial  de  celle^i.  H  lui  suffit  d'avoir  son  con- 
seotement,  ou  même  de  faire  suppléer  ce  consentement  par  le  Tribunal  des 
tutdles^en  vertu  de  Tarticle  1379,  quand  il  s'agit  d'actes  juridiques  néces- 
saires poar  l'administration  r^ulière  des  apports,  qui  peuvent  être  des  actes 
obligatoires,  vente,  prél,  etc.  Il  s'agira  seulement,  si  Ton  veut  user  de  l'ar- 
tide  1379, d'être  assuré  qu'il  est  bien  nécessaire,  pour  l'administration  régu- 
li^  des  apports ,  de  passer  ces  actes  au  nom  de  la  femme.  Ce  ne  serait  pas  le 
cas,  ordinairement  du  moins,  pour  les  actes  concernant  la  jouissance  des 
apports  pendant  la  durée  de  l'administration  du  mari,  notamment  pour  des 
baux  à  loyer  ou  à  ferme,  que  le  mari  peut  valablement  consentir  en  son  nom 
pour  la  durée  de  son  administration,  et  en  tenant  compte,  au  delà  de  cette 
époque ,  des  conditions  fixées  par  l'artide  1  &  aS.  —  Quant  aux  obligations  con- 
tractées par  le  mari  en  son  nom,  eBes  ne  sauraient  engager  la  femme,  alors 
même  que  le  contrat  serait  nécessaire  à  l'admimstration  régulière  des  apports 
et  que  le  mari  pourrait  se  faire  indemniser  ou  libérerde  l'obligation  assumée 
par  lui  (art.  1390;  cpr.  art  367),  sanf  au  tiers  à  salaire  céder,  par  voie 
d'exécution  forcée,  l'action  en  indemnité  du  mari  contre  la  femme.  Dans  le 
seul  cas,  prévu  par  l'artide  i&aS ,  la  femme  se  trouve  immédiatement  obli- 
gée envers  le  tiers  par  le  contrat  de  son  mari.  Hors  de  là ,  le  mari  seul  est 
directement  tenu  de  l'oUigation  par  loi  contractée ,  alors,  même  que  la  contre- 
prestation  serait  acquise  au  trBîen  d'apport».  —  Toutes  ces  solutions,  dé- 
duites de  notre  artide  i375,  sont  d'accord  avec  la  règle  de  l'article  1^10 , 
et  tendent,  comme  cdlensi,  à  protéger  les  apports  contre  les  obligations  assu- 
mées par  le  mari.  Gpr.  L.  Lton-Gjjsn,  La  femme  manie  alhmande,  1903, 
p.  171,  texte  et  note  9. 

(3)  La  pensée  de  la  ki  est  que  le  droit  d'administration  du  mari  ne  lui 
permet  pas  de  modifier  seul  la  substance  du  (rBien  d'apport*.  Aussi  notre 
texte  lui  interdit-3,  rdativement  aux  apports,  les  actes  de  disposition,  — 
c'est-à-dire  ceux  par  lesquds  un  droit  est  immédiatement  transféré,  grevé, 
modifié  ou  supprimé  (voir  Pi.^  t.  I,  sur  l'intitulé  de  la  Section  III  de  la 
Partie  générale,  n*  IX,  &),  —  sans  Tassentiment  (voir,  sur  la  nature  de  cet 
assentiment,  les  artides  i83-i8i)  de  la  femme,  sauf  les  exceptions  des 
artidee  1376  et  1378  et  sous  la  ràerve  de  l'article  1379.  ^  défaut  d'assen- 
timent de  la  femme,  supprimant  ie pouvoir  de  représentation  du  mari, 
rendrait  l'acte  inefficace,  non  seulement  dans  les  rapports  des  époux,  mais 
même  à  VégarA  des  tiers;  sauf  la  protection  l^fale  assurée  parfois  aux  tiers 
de  bonne  foi.  Et,  cette  inefficadté  pourrait  être  invoquée,  soit  par  le  mari. 
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Art.  1376.  Le  mari  peut,  sans  l'assentiment  de  la  femme  (i)  : 
1  °  disposer  de  l'argent  et  des  autres  choses  consomptibles  de  la 
femme  (a)  ; 

fè"*  compenser  des  créances  de  la  femme  contre  des  créances, 

soit  même  par  la  femme  saDs  le  consentement  du  mari,  en  vertu  de  l'article 
1&07,  n*  3.  Au  surplus,  pour  déterminer  les  effets  de  la  disposition  dont  il 
s'agit,  il  faut  distinguer  suivant  qu*dle  a  été  consentie  par  le  mari  en  son 
nom  ou  en  cdui  de  la  femme,  et  appliquer  les  solutions  données,  sur 
l'article  i85,  au  premier  cas,  sur  les  articles  177-180,  au  second. 

Abt.  1 376.  (1)  L'article  1 37 6  apporte ,  au  principe  posé  par  l'article  1378, 
pr.  3 ,  une  série  d'exceptions  limitées,  permettant  au  mari  de  faire  seul  cer- 
tains actes  de  disposition  des  apports,  qui  ont  paru  nécessaires  pour  rendre 
pratiquement  possible  son  administration  indépendante.  Aucune  antre  condi- 
tion, que  celle  résultant  de  la  spécification  de  ces  actes  par  notre  texte,  n'est 
nécessaire  pour  leur  efficacité  à  T^ard  des  tiers,  la  restriction  de  l'ar- 
ticle 1377  al.  i-s  ne  concernant  que  les  rapports  respectif  des  conjoints 
[voir  ci-<lessou8,  sur  l'article  1377,  1^^  ^o\es  (1-3)].  Hors  des  limites  de 
l'artide  1376,1a  prohibition  de  l'artide  1378  subsiste  strictement  sous  la 
réserve  de  l'artide  1379.  Mais  il  convient  de  se  souvenir  qu'en  dehors  de 
cette  prohibition ,  le  mari ,  en  tant  qu'administrateur  des  apports  de  la  femme , 
est  investi  de  pleins  pouvoirs  [  voir  ci-<lessu8,  sur  l'artide  1 378,  la  note  (1),  I]. 
—  U  faut  combiner  ces  principes,  limitations,  restrictions  et  réserve,  en 
distinguant  encore,  suivant  que  le  mari  agit  au  nom  de  la  femme  ou  au 
sien  propre,  quand  on  doit  apprécier  les  conséquences  juridiques  d'une 
gestion  complexe,  notamment  d'une  entreprise  lucrative,  comprise  dans  le 
(rBicud'apporlT)  de  la  femme  et  poursuivie  par  le  mari  [cpr.,  pour  le  cas  ou  la 
femme  gérerait  l'entreprise  à  titre  principal,  l'article  1367  et,  sur  ce  texte, 
la  note  (^)]»  et,  plus  spécialement  encore,  d'un  fonds  de  commerce,  exploité 
par  le  mari  dans  les  mêmes  conditions,  en  tenant  compte  aussi,  pour 
cette  dernière  sorte  de  chose,  des  dispositions  y  relatives  du  Gode  de  com- 
merce (notanunent  art.  &,  39  al.  a  et  art.  a5).  [Voir,  sur  ce  point  spécial, 
les  explications  de  Pl.,  t.  IV,  sur  l'artide  1376,  n*  5.  —  Cpr.  aussi 
L.  Lyor-Gabn,  La  femme  mariée  allemande,  p.  971*  note  1.] 

(a)  A  la  différence  de  ïAllgemeines  Landreekt {Il ,  1, S  3^7),  et  se  rappro- 
chant ici  du  Gode  saxon  (  SS  1 67/i ,  1678  ;  cpr.  SS  6a3,  G60 ,  iG55),  le  Gode 
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existant  vis-à-vis  d'elle ,  de  telle  nature  que  le  règlement  peut  en 
être  exigé  sur  le  bien  d'apport  (3)  ;  . 

3°  exécuter  des  engagements  de  la  femme,  tendant  à  la  près- 

civil  allemand  ne  permet  pas  au  mari  de  disposer  seul  de  toutes  les  choses 
mobilières  ( même  servante  an  usage  permanent)  comprises  dans  le  «rBien 
d*apportv ,  —  ces  choses  pouvant  avoir  pour  la  femme  une  vdeur  d'affection , 
et  leur  acquisition  étant  d'aflleurs  prot^fée  au  profit  des  tiers  de  bonne  foi 
par  le  droit  commun  (art.  gSa-gSô,  ia&&),  —  mais  seulement  de  l'argent 
et  des  autres  choses  consomptibles ,  telles  que  les  définit  l'article  9a  [ce  qui 
comprend  les  objets  appartenant  à  une  entreprise  industrielle  ou  commer- 
ciale ,  qui  &it  partie  des  apports  et  dont  le  mari  ne  laisserait  pas  la  direction 
indépendante  k  sa  femme;  voir  ci-dessus,  sur  Tarlicle  i356,  la  note  (1) 
et  ci-dessous,  sur  l'article  iio5,  la  note  (1),  I  ];  —  toutes  choses,  que  leur 
Dature  destine  à  l'échange,  et  qui  ne  pourraient  que  très  rarement  et  très 
difficilement  être  revendiquées  contre  les  tiers  acquéreurs.  La  disposition 
de  la  loi  n'a  sa  raison  d'être  que  de  ce  que  les  choses,  dont  il  s'agit,  ne 
sont  pas,  en  vertu  du  r^me  légal,  soumises,  au  profit  du  mari,  au  quasi- 
nsufiruit  de  l'article  1067.  Ce  point  est  en  effet  certain  (voir  L.  Lyon-Gaek, 
pp.  eit,  p.  167).  Mais  la  conventioD  des  époux,  en  dehors  même  des  con- 
ditions d'un  véritable  pacte  matrimonial  [voir  ci-dessous,  sur  l'article  i&Sa , 
la  note  (9)  et  son  renvoi],  pourrait  établir  un  quasi-usufruit,  avec  ou  sans 
estimation,  non  seulement  pour  des  choses  consomptibles,  mais  pour  d'autres 
choses  mobilières,  comprises  dans  le  rrBien  d'apport n,  que  l'on  déterminerait 
à  cet  effet,  et  qui  se  trouveraient,  dès  lors,  soumises  au  r^ime  Rx^.  |)ar 
l'artide  1067. 

(3)  En  fait  de  disposition  des  créances  comprises  dans  le  «rBien  d'apport^  , 
l'article  1 376  ne  permet  au  mari ,  sans  l'assentiment  de  sa  femme ,  que  de  les  op- 
poser en  compensation  dans  les  conditions  de  droit  commun,  fixées  par  les 
articles  387  et  suiv.  (Voir  les  conséquences  dans  Lyon-Cabn ,  La^^me  mariée 
allemande,  1903,  p.  17a.)  Encore  faut-il  qu'au  moment  de  la  déclaration  do 
compensation ,  l'obligation  de  la  femme ,  à  laquelle  on  oppose  de  ces  créances , 
soit  de  celles  qui ,  suivant  les  articles  1  ^  1 1-1  &  1 4 ,  peuvent  être  poursuivies  sur 
les  apports.  On  n'a  pas  voulu  qu'au  moyen  d*one  déclaration  de  compensation , 
le  mari  put,  même  indirectement,  intervenir  dans  l'administration  du  rrBien 
résenén ,  qui  doit  rester  indépendante  pour  la  femme  (ilf.^  t.  IV,  p.  977).  Mais 
il  faut  ohserver  que ,  s'il  s'agit  d'obligations  contractées  par  la  femme  pendant 
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tatlon  d'un  objet  faisant  partie  du  bien  d'apport,  par  la  prestation 
de  Tobjet  (4). 

Art.  1377.  (i)  Le  mari  ne  peut  accomplir  les  actes  de  dis- 


radministration  et  jouissance,  un  simple  assentiment  du  mari  en  permet  la 
poursuite  sur  les  apports  (art.  i&ia  al.  i)  et  que  cet  assentiment  se  ren- 
contrera presque  nécessairement  dans  la  dëdaration  de  compensation.  Gpr. 
L.  Lyor-Gash t  op.  of. ,  p.  1 68 ,  teite  et  note  a.  Que  8*il  s*agit  d^obligations  de 
la  femme  ne  résultant  pas  d^actes  juridiques,  le  simple  assentiment  du  mari 
ne  suffirait  pas  k  leur  donner  même  effet  :  il  y  faudrait  un  contrat  spécial 
entre  le  mari  et  le  créancier,  permettant  k  celui-ci  de  se  faire  payer  sur  les 
apports;  mais  unparefl  contrat  suffirait,  puisque  le  droit  du  mari  fait,  ici, 
seul,  obstacle  k  la  poursuite  sur  les  apports.  Sans  préjudice,  dans  Tun  et 
Tautre  cas,  de  la  responsabilité,  qui  pourrait  incomber  au  mari  vis-à-vis  de  la 
femme,  en  vertu  de  Tarticle  1877  al.  1. 

(4)  O  faut  supposer,  comme  dans  le  cas  du  numéro  a ,  et  en  en  déduisant 
les  mêmes  conséquences  [voir  la  note  (3)  qui  précède],  que  la  satisfaction 
de  Tobligation  peut  être  demandée  sur  les  apports.  En  vertu  de  notre 
numéro  3,  le  mari  peut,  même  à  son  profit  personnel  (voir  Tarticle  181), 
transférer  la  propriété  d'une  chose  promise  par  la  femme,  constituer  le  gage 
ou  transférer  la  créance,  à  la  constitution  ou  au  transfert  desquek  la  femme 
s'est  obligée.  Il  peut  payer,  amiablement  ou  par  consignation  (art.  379  et 
suiv.  ) ,  une  dette  de  la  femme ,  avec  un  objet  compris  dans  le  «Rien  d'apport  « . 
Mab  il  ne  peut ,  ni  donner  un  de  ces  objets  en  payement  d'une  dette  ayant  un 
objet  différent  (art.  364),  ni  l'aliéner  pour  solder  l'obligation  de  la  femme 
avec  son  prix,  ni  accepter  une  remise.  Gpr.  Lyon-Gakn  ,  op.  cit.,  p.  i68,teite 
et  note  3.  Si  l'obligation,  qu'il  a  prétendu  payer,  n'existe  pas  ou  a  un  objet 
différent ,  la  disposition  faite  par  lui  est  k  considérer  comme  fiiite  sans  droit  : 
la  femme  peut  revendiquer  seule  l'objet  indûment  livré,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle i4o7,  n*  3.  Enfin,  s'il  s'agit  d'opérations  supposât  inscription  aux 
livres  fonciers  ou  toute  autre  formalité  qui  exige  une  légitimation  spéciale 
(exemple  :  inscription  de  r«ite  au  livre  de  la  dette  publique  de  l'Empire  ou 
d'un  Etat  confédéré),  il  n'y  a  pas  place  à  l'application  de  l'arlide  1 376 ,  n*  3. 

Abt.  1377.  (1)  Tandis  que  les  articles  1875  et  1376  ont  réglé  les  pou- 
voirs  du  mari,  compris  dans  son  droit  d'administration  du  irBien  d'apport» , 
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position,  qae  rarticle  iSyG  lui  permet  sans  l'assentiment  de  la 
femme,  qa  en  vue  d'une  administration  normde  du  bien  d'ap* 
port(9). 

Le  mari  doit  placer  à  intérêts  pour  la  femme ,  suivant  les  dis- 
positions établies  pour  le  placement  des  deniers  pupillaires,  l'ar- 
gent faisant  partie  du  bien  d'apport,  en  tant  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  le  tenir  disponible  pour  subvenir  à  des  dépenses  (3). 

c'est-Â-dire  vis-à-vis  des  tiers,  Farticle  iSyj  revient  k  cette  administration, 
envisagée  comme  devoir,  et  règle,  entre  les  époui,  la  responsabiUté ,  incom- 
tiant  au  mari,  soit,  généralement  (ai.  i),  du  chef  des  actes  de  disposition  que 
Tartide  1876  lui  a  permis  de  passer  seul,  soit,  plus  spécialement  (al.  9-3), 
du  chef  de  quelques-uns  de  ces  actes  en  particulier.  Tout  cela  suppose  que 
ces  actes  ont  eu  lieu  sans  Tassentiment  de  la  femme.  Au  fond,  donc,  Tar- 
tide  1 377  dévdoppe  certaines  applications  de  Tarticle  1 374  (  cbn.  art.  1 369  ) , 
c{oi  loi  sert  de  base,  en  prindpe. 

(3)  L'alinâi  1  exprime  nettement  (ce  qui  résulte  notamment  du  mot 
nsollyi,  substitué  au  mot  ttdarfyt  de  Tartide  1Q76  P'),  que,  si  les  actes 
de  disposition  des  apports,  permis  au  mari  seul  par  Tarticle  1376,  sont 
libres  vis-à-vis  des  tiers,  H  n*a  dû,  dans  ses  rapports  avec  la  femme,  les 
passer  qu'en  vue  de  l'administration  régulière  que  lui  impose  Tartide  ti'ji 
et  sous  la  responsabilité  dont  la  mesure  est  déterminée  par  Tarticle  1 359. 
Voir  les  conséquences  de  celte  idée  dans  L.  Lton-Cakii  ,  La  femme  mariée 
allemande,  1903,  p.  179. 

(3)  La  disposition  de  Talinéa  a  s'inspire,  en  Tëlargissant  ici,  de  Tar- 
tide  1079,  porté  pour  lusufruit  (voir  L.  Lyon-Cabn,  op.  cit.,  p.  179).  Elle 
ne  s'applique  qu'à  des  sommes  d'argent  liquides  faisant  partie  des  apports , 
non  h  des  capitaux  placés,  dont  le  déplacement  ne  devrait  avoir  lieu  que  sui- 
vant les  besoins  d'une  administration  régulière.  Les  dispositions ,  sur  le  place- 
ment des  deniers  pupillaires,  déclarées  applicables  ici,  sont  les  articles  1807 
et  1 808 ,  qui  laisseront  au  mari  le  choix  entre  les  placements  qu'ils  indiquent, 
sous  la  réserve  générde  de  l'article  181.  L'article  1811,  d'après  lequel  le 
Tribunal  des  tutelles  peut  permettre  un  autre  placement,  n'est  pas  appli- 
cable ici.  Mais  la  femme  peut,  par  son  assentiment,  autoriser  un  placement 
quelconque,  ou  dispenser  de  tout  placement,  sans  qu'il  y  ait,  d'ailleurs,  à  faire 
intervenir  l'artide  1379. 
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Quant  aux  autres  choses  consomptibles ,  le  mari  est  autorisé  à 
les  aliéner  ou  consommer  même  pour  iui(&).  S'il  fait  usage  de 
cette  faculté,  il  doit  en  représenter  la  valeur  après  la  cessation 
de  l'administration  et  jouissance;  il  doit  même  fournir  cette  indem- 
nité auparavant,  en  tant  que  Teiige  l'administration  normale  du 
bien  d'apport  (5). 

Art.  1378.  Quand  un  fonds  avec  inventaire  fait  partie  du  bien 
d'apport,  les  droits  et  les  devoirs  du  mari,  eu  égard  à  l'inventaire, 
se  déterminent  d'après  les  dispositions  de  l'article  ioâ8  al.  i 
établies  pour  l'usufruit  (i). 

Art.  1379.  (i)  Lorsque  l'administration  normale  du  bien  d'ap- 

(&)  Il  n*y  a  donc  pas  ici  de  limite  à  la  faculté  de  disposition  du  mari, 
même  dans  les  rapports  des  époux.  Poor  la  définition  des  choses  consomp- 
tibles, voir  Tarticie  9a.  Adde  :  L.  Lyon-Gaen,  op.  ctt.>  p.  167  et  179. 

(5)  Cpr.,  quant  au  droit  des  créanciers,  l'article  i&ii  al.  a  et,  pour  la 
sûreté  due  à  la  femme,  Tarticle  1391  ai.  a.  La  valeur  à  représenter  s*ap- 
précîe  au  moment  de  Taliénation  ou  de  l'emploi  des  choses  par  le  mari.  La 
disposition  de  l'article  1877  al.  3  ne  s'applique  pas  aux  fruits  que  le  mari 
aurait  perçus  avec  excès  dans  les  conditions  de  l'artide  1039  et  dont  la  res- 
titution serait  due  conformément  à  ce  texte.  Arg^  art  i383. 

Art.  1378.  (1)  L*application  de  l'article  ioi8  al.  1  constitue,  quant  au 
droit  du  mari,  une  dérogation  k  la  prohibition  de  l'artide  1378  et,  quant 
aux  obligations  qu'elle  lui  impose,  une  mise  en  œuvre  du  principe  de  far- 
ticle  i38&.  En  ce  qui  touche  les  détails  de  l'application  et  la  portée  de 
l'article  10&8  al.  1,  voir  les  explications  données  sur  ce  texte.  On  observera 
que  la  disposition  de  l'article  io48  al.  a ,  relative  au  cas  d'un  inventaire,  pris 
par  l'usufruitier  avec  valeur  d'estimation,  n'est  pas  déclarée  applicable  de  droit 
à  l'administration  et  jouissance  du  mari.  Mais  il  n'est  pas  douteux  que  l'esti- 
mation convenue  entre  les  époux ,  —  et  ce  même  sans  les  foruies  d'un  pacte 
matrimonial,  —  pourrait  la  leur  rendre  applicable. 

Art.  1379.  (1)  L'artide  1879  établit,  au  profit  du  mari,  un  moyen  de 
faire  suppléer  l'assentiment  nécessaire  de  la  femme,  dans  des  conditions 
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port  rend  nécessaire (â)  un  acte  juridique,  pour  lequel  le  mari  a 
besoin  de  l'assentiment  de  la  femme  (3),  cet  assentiment  peut(&), 
si  la  femme  le  refuse  sans  motif  suffisant (5),  être,  à  la  requête  du 
mari ,  suppléé  par  le  Tribunal  des  tutelles  (6). 

Il  en  est  de  même,  si  la  femme  est  empêchée  par  maladie  ou 
par  absence  d'émettre  une  déclaration  et  qu'il  y  ait  péril  en  la 
demeure  (7). 

ëtrwtement  précisées.  R^lièrement  intervenu,  Tassentiinent  du  Tribunal 
des  Intdles  équivaut,  du  point  de  vue  juridique,  à*  Tassentiment  de  la 
femme  :  toutefois,  3  ne  saurait  être  révoqué  par  cdIoH;i  en  vertu  de  Tar- 
tide  i83.  —  Cpr. ,  quant  au  droit  réciproque  pour  la  femme  de  faire  suppléer 
f  assentiment  nécessaire  du  mari  :  art  i&oa  cbn.  art.iioi. 

(a)  Ce  point  de  fait  devrait,  en  cas  de  doute,  être  justifié  par  le  mari.  — 
Pour  Tapplication,  voir  notamment  ci-dessus,  sur  Tarticle  1378,  la  note  (9), 
tu  medio, 

(3)  Voir  les  artides  1375-1378,  qui  précèdent,  et,  sur  la généndité  con- 
testée de  leur  application  :  L.  Lyon-^abn,  op.  eiu,  p.  17s,  note  1.  —  Quant 
aux  procès,  voir  ci-dessous,  sur  Tarticle  i38o,  la  note  (a).  Le  mari 
ne  peut  user  de  notre  texte  dans  les  cas  où  Tassentiment  de  la  femme  n*est 
pas  nécessaire  et,  par  exemple,  8*il  s'agissait  simplement  de  se  soustraire  k  la 
responsabilité  qui  lui  incombe,  an  moyen  de  Tassentiment  de  sa  femme. 

(&)  Le  mari  n*est  pas  obljgé  de  faire  suppléer  Tassentiment  de  sa  femme  ; 
et,  au  cas  de  refus,  celle-ci  ne  saurait,  en  vertu  de  la  loyauté  et  de  la  bonne 
foi  (cpr.  art.  a5/i),  le  rendre  responsable  de  n*avoir  pas  provoqué  Tînterven- 
tion  du  Tribunal  des  tutdles.  —  Sur  la  mission  du  Tribunal  des  tutelles, 
dans  notre  cas,  voir  L.  Lyon-Cabn,  La  femme  mariée  allemande,  p.  169, 
note  a,  et  p.  178-179. 

(5)  C'est  k  la  femme  qu'il  appartiendrait  de  faire  valoir  ses  motifs  de  refus , 
qui  s'apprécient  en  fait.  Si  la  femme  a  une  capacité  restreinte,  le  refus  de  son 
représentant  l^fal  équivaudrait  à  son  propre  refus. 

(6)  Sar  la  compétence  et  la  procédure,  voir  Freiw.  Ger,  Ges.,  notamment 
art.  35,  &5  et  53.  —  A  noter  aussi  que  les  principes  de  production  de  la 
preuve  {Freiw,  Ger.  Ges.,  art  1  a)  assignent  ici  une  importance  bien  moindre 
à  la  question  de  la  charge  de  la  preuve. 

(7)  Ces  conditions  s'apprédent  en  fait,  sur  les  preuves  fournies  par  le 
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Art.  1380.  (i)  Le  mari  peut  faire  valoir  judiciairement  en  son 
propre  nom  (a)  un  droit  faisant  partie  du  bien  d'apport  (3).  S*ii  a 


mari.  Il  n*y  a  pas  à  introduire,  quant  à  la  durée  de  l'empédiement,  Texi- 
gence  de  rarlicie  i3o5  aL  a.  Sur  la  comparaison  à  frire  de  Tarlide  1879 
al.  9  à  Tartide  lAoi  :  L.  Ltoh-Gibn  ,  op.  ciL,  p.  i&9-i5o. 

Art.  1380.  (1)  I.  Une  r^;le  spédaie,  coocemant  les  pouvoirs  du  man, 
a  paru  nécessaire  quant  aux  procès  relatiCi  aux  apports,  la  poursuite  judi- 
ciaire d*un  droit  n^étant  pas  proprement  acte  de  disposition,  mais  jlntAt 
Bide  d*administration  m  ffenerU.  D*une  part,  8*il  eût  été  permis  au  mari 
de  poursuivre  ces  procès,  an  nom  de  la  feoune,  en  sa  qudité  d'administra- 
teur du  erBien  d'apport»,  il  eût  pu,  par  là,  disposer  indirectement  des 
droits  ainsi  poursuivis.  Cpr.  L.  LroR  Gabr,  La  femme  mariée  allemande, 
1903,  p.  173.  D'autre  part,  et  à  f inverse,  son  droit  propre  d'administration 
et  de  jouissance  se  fût  trouvé  limité  contrairement  à  son  but,  s'il  eût  en  unifor 
mément  besoin  de  l'assentiment  de  sa  femme  pour  procéder  en  justice  rdali- 
vemeot  aux  apports.  L'artide  i38o  consacre  donc  ici  une  solution  moyenne, 
qui  repose  sur  les  idées  suivantes  :  En  principe,  le  mari  qui  fait  valoir 
en  justice  un  droit,  compris  dans  le  crBien  d'apport» ,  exerce  son  droit  propre 
d'administration  et  jouissance,  par  une  action  analogue  k  Yactio  confeesoria 
de  l'usufruitier,  qui  ne  peut  produire  effet  par  rapport  au  droit  invoqué 
de  la  femme  que  d'une  façon  indirecte,  par  contre-coup,  et  seulement  si 
le  défendeur  y  est  condamné.  Par  exception,  s'il  s'agit  d'un  droit  dont  la 
disposition  appartienne  au  mari  agissant  seul,  la  poursuite  judiciaire, 
émanant  du  mari,  met  directement  et  complètement  en  cause  le  droit 
de  la  femme,  qui  sera,  quant  à  elle*méme,  reconnu  ou  dénié  par  le 
jugement. 

II.  Sur  la  portée  de  l'aiiicle  i38o,  il  y  a  lieu  d'observer  :  1*  que  ce  texte 
vise  toute  espèce  de  poursuite  judiciaire,  —  sous  forme  d'action  prindpale 
ou  de  demande  reconventionndle  (et,  le  cas  échéant,  par  voie  d'exception  ou 
de  réplique),  dans  une  procédure  ordinaire  ou  de  sommation  {Maknver- 
fahren)y  —  de  tous  droits,  réds  ou  personnds,  compris  dans  le  «rBien  d'ap- 
port» ;  —  a*  qu'il  ne  se  rapporte  qu'au  cas  de  procédures,  dans  lesquelles  le 
mari  joue  un  rAIe  actif,  les  actions  intentées  par  des  tiers ,  rdativemwt  aux 
apports,  devant  être  dirigées  contre  la  femme  pour  la  prestation  rédamée  et 
contre  le  mari  pour  la  validité  de  l'exécution  (art.  739 ,  7&1, 7i9  C.  A*.  aU,)\ 
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pouvoir  de  disposer  du  droit  sans  rassentiment  de  la  femme  (&) , 
le  jugement  a  également  effet  pour  et  contre  la  femme  (5). 

Art.  1381.  (i)  L'acquisition  par  le  mari  avec  les  ressources  du 


—  3*  qa^il  ne  concerne  aucunement  les  procès,  par  lesquds  le  mari  fait  va- 
loir les  droits  résultant  persomiellement  à  son  profit  de  son  administration  et 
jouissance,  droits  qui,  activement  comme  passivement,  ne  sont  poursuivis 
qu*entre  le  maii  et  le  tiers  ;  —  A""  qu'en  tout  cas,  le  mari  doit  supporter  les 
frais  d'un  procès  poursuivi  conformément  à  Tarticle  i38o.  (Voir,  au  point 
de  vue  des  rapports  respectifs  des  époux  :  art.  iSSy,  n*  i). 

in.  Cpr.  k  l'article  i38o  Tartide  i&oo. 

(a)  D  .ne  parait  pas  douteux  que  le  mari  puisse  faire  valoir  en  justice 
les  droits  compris  dans  le  crBien  d'apport )),  au  nom  même  de  sa  femme, 
moyennant  l'assentiment  de  celle-ci,  auquel  cas  s'appliqueraient  toutes  les 
conséquences  de  la  représentation  eu  justice  avec  pouvoir  régulier  d'agir  au 
nom  du  représenté.  Mais  il  y  a  lieu  de  se  demander  si  l'assentiment  de  la 
femme  pourrait,  en  l'hypothèse,  être  suppléé  en  vertu  de  l'artide  1 379.  Ken 
que  l'affirmative  ait  paru  admise  dans  les  délibérations  de  la  sous-commission , 
issue  de  la  seconde  Gonmiission  {Pr.,t.  IV,  p.  179-173),  la  n^ative,  qui 
s  mduit  du  texte  et  de  la  place  de  l'article  1 379 ,  semblerait  devoir  l'emporter. 
Que  si  la  fenune  donnait  son  assentiment  à  l'action  exercée  par  le  mari  en 
son  propre  nom,  cet  assentiment  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  rendre  la 
procédure  et  le  jugement  immédiatement  efficaces  pour  et  contre  la  femme 
(ft-.,  t.  IV,  p.  173-173). 

(3)  L'article  i38o  ne  permettant  au  mari  que  la  poursuite  judiciaire,  non 
la  disposition ,  des  droits,  qui  font  partie  du  «Bien  d'apporté) ,  faction  qu'il  in- 
tente ne  peut  tendie  à  un  payement  à  lui  fait  directement,  mais  seulement  à 
on  payement  reçu  par  lui  avec  l'assentiment  de  sa  fenmie. 

(4)  Ce  qui,  d'après  les  articles  1378  et  1376,  ne  se  rencontrerait  que  dans 
la  revendication  des  choses  consomptibles. 

(5)  Sur  les  conséquences  de  cette  disposition,  voir  L.  Lyon-Câkn,  op.  eit,, 
p.  173,  note  a. 

Ait.  1381.  (1)  Les  artides  1 38 1-1 389  consacrent,  en  faveur  de  la  femme, 
deux  cas  distincts  de  subrogation  réelle  aux  apports.  A  défaut  de  ces  disposi- 
tions, les  prindpes  généraux  auraient  conduit  à  décider,  quant  aux  ooquisi* 
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bien  d'apport  (9)  de  choses  mobilières  (3)  en  fait  passer  la  pro- 
priété à  la  femme  (/i) ,  à  moins  que  le  mari  ne  veuille  pas  acquérir 
pour  le  compte  du  bien  d'apport  (5).  U  en  est  particulièrement 


tiens  faites  par  le  mari  an  moyen  d*UQ  acte  juridique  rdatif  au  a  Bien  d'ap- 
port )>*,  qu'elles  ne  pro6tent  directement  k  la  femme,  que  si  Tacte  juridique 
a  été  conclu  en  son  nom,  tandis  qu'au  cas  contraire,  l'objet  est  acquis  au 
mari,  qui  se  trouve  seulement  obligé  de  faire  passer  l'acquisition  h  la 
femme  [voir  ci-dessus,  sur  l'article  iSyS,  la  note  (1),  II].  11  fût  résulté 
de  là,  pour  ce  dernier  cas  qui  est  le  plus  ordinaire,  que,  faute  de  réali- 
sation d'un  nouveau  transfert  du  mari  à  la  femme,  lequel,  en  fait,  est 
habituellement  né^igé,  la  femme  aurait  pu  voir  ses  apports  en  nature 
transformés  en  créances  de  reprise  contre  le  mari,  à  l'encontrè  du  but 
essentiel  du  régime,  et  non  sans  danger  pour  la  femme  au  cas  de  faillite 
du  mari.  Cpr.  L.  Lyon-Cabh,  La  femme  mariée  allemande,  1903,  p.  i85- 
187  et  189.  L'article  i38i  vient,  tout  d'abord,  faire  un  échec  notable 
à  ces  résultats  pour  toutes  acquisitions  de  choses  mobilières,  mais  dans  des 
conditions  et  avec  une  portée  que  précisent  limitativement  ses  termes  (voir 
les  notes  qui  suivent).  Dans  les  conditions  où  il  s'applique,  il  permet  néces- 
sairement, dans  la  faillite  du  mari,  la  séparation  autorisée,  au  profit  de  la 
femme,  par  l'artide  AS  Konk.  Orân.  D'autre  part,  il  fait  échec,  pour  le  cas 
qu'il  prévoit,  à  la  présomption  de  l'artide  i36a  aL  1. 

(a)  Cette  condition,  qui  doit  être  positivement  justifiée  par  la  femme,  s'ap- 
précie par  des  considérations  plutAt  économiques  que  juridiques  (cpr.  art.  AS 
Konk,  Ordn,;  —  adie  :  L.  Lyon-Garii,  op.  ciL,  p.  187-188). 

(3)  S'il  s'agissait  d'immeubles,  l'inscription  faite  au  nom  du  mari  sur 
le  livre  foncier  attesterait  l'intention  de  ne  pas  réaliser  l'acquisition  pour  le 
compte  de  la  femme. 

(&)  La  subrogation  au  profit  de  la  femme  se  produit  à  l'instant  de  l'ac- 
quisition ,  déterminé  suivant  les  principes  généraux.  Pour  l'acquisition  de  la 
propriété,  voir  les  articles  939-936. 

(5)  Cette  circonstance,  présentée  par  le  texte  comme  condition  native 
de  la  subrogation ,  devrait  être  établie  par  celui  qui  conteste  celie-d  (cpr.  L. 
Lyor-Cabn,  op.  cil,,  p.  187).  Si  le  mari  n'a  pas  voulu  acquérir  pour  le 
compte  du  ffBien  d'aj^rt» ,  on  s'en  tient  au  droit  commun  [voir  ci-dessus, 
et  sur  noire  article,  la  note  (1)]. 
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ainsi  également  de  titres  au  porteur  et  de  titres  à  ordre  pourvus 
d'un  endossement  en  blanc  (6). 

Les  dispositions  de  l'alinéa  i  reçoivent  application  correspon- 
dante, lorsque  le  mari  acquiert  avec  les  ressources  du  bien  d'apport 
un  droit  (7)  sur  des  choses  de  l'espèce  indiquée,  ou  un  autre  droit, 
pour  ie  transfert  duquel  le  contrat  de  cession  suffit  (8). 

Art.  1382.  (1)  Les  objets  de  ménage (3),  que  le  mari  se  pro- 
cure en  remplacement  de  ceux  apportés  par  la  femme,  qui  n'exis- 


(6)  S*ii  s'agissait  d'effets  ou  de  titres  nominatifs,  Tobservation  présentée 
dans  la  note  (3)  poarrait,  mutaliê  timlandis,  être  reproduite.  —  Adde,  quant 
aux  créances  hypothécaires,  L.  Lyon-Cabii,  op.  cit,,  p.  180. 

(7)  Par  ex.  :  un  droit  d'usufirait  on  de  gage. 

(8)  Ceci  vise  la  plupart  des  cas  de  cession  de  créances  (art.  898). 
Toutefois,  pour  les  créances  hypothécaires,  il  y  a  lieu  de  voir  ci-dessus,  et 
sur  notre  article ,  la  note  (6) ,  infne.  —  Notre  texte  s'appliquerait  aussi  aux  cas , 
dans  lesquds  le  transfert  d  une  créance  se  produit  en  verta  de  la  loi ,  par  ex. 
au  cas  de  Tarticle  Aaô  al.  a.  Cpr.  L.  Lton-Caeh,  op.  cit,,  p.  189,  texte  et 
note  (1). 

Abt.  1382.  (1)  L'article  i38a  admet,  pour  les  objets  qu'il  vise,  et 
dont  l'aliénation  ou  la  dépréciation  n'auraient  peut-être  pas  donné  lieu  à 
reprise,  la  subrogation  au  profit  de  la  fenune,  plus  lai^ment  que  l'ar- 
tide  i38i  [voir,  sur  ce  dernier  texte,  la  note  (1)],  en  ce  sens  notamment 
que  l'acquisition  n'a  pas  besoin  d'être  faite  au  moyen  des  apports  (cpr. 
L.  Ltor-Cabn,  La  femme  mariée  allemande,  igoS,  p.  188).  Gomme  le  pré- 
cédait, l'artide  i38a  permet  à  la  femme  de  paralyser  la  présomption  de 
l'artide  i363  d.  1.  Mais  il  n'est  pas  certain  qu'il  autorise,  dans  la  faillite 
du  mari,  une  distraction  au  profit  de  la  femme,  si  cdle^i  ne  démontre  pas 
que  les  objets  n'ont  pas  été  acquis  avec  les  biens  du  mari  (art.  &5  Konk. 
Ordn.), —  A  l'article  i38a  cpr.  art.  193a. 

(a)  Ces  mots  (cpr.  art.  193a)  désignent  les  choses  mobilières,  nécessaires 
k  l'entretien  du  ménage  commun  :  mobilier  de  maison  au  sens  étroit  du  mot, 
linge  de  lit  et  de  table.  Les  vêtements  et  le  linge  de  corps  n'y  sont  pas  com- 
pris. Sur  ces  derniers  objets,  voir  art  1 36a  al.  a  et  1 366. 
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tent  plus  ou  ont  perdu  leur  valeur  (3),  deviennent  bien  d*ap- 
port  (4). 

Art.  1383.  (i)  Le  mari  acquiert  les  profits  (s)  du  bien  d*ap- 

(3)  Cette  condition  esseniidle  d*application  du  texte  renferme  deux  élé- 
ments. Objectivement,  il  faut  (jue  les  objets  de  ménage  aient  été  acquis  en 
remplacement  d*objets  de  même  sorte,  apportés  par  la  femme  (quels  que 
soient  le  mode  et  le  temps  de  l'apport).  Peu  importe  par  qudle  circonstance 
ceux-ci  seraient  disparus  ou  devenus  inutilisables,  fïit-ce  même  par  la  faute 
de  la  femme.  Subjectivement,  il  faut  aussi  que  le  mari  ait  eu  la  volonté  d^ac- 
quérir  ces  objets  pour  en  remplacer  d'autres.  Par  suite,  ia  circonstance  que 
le  mari  aurait  vocdu  les  acquérir  pour  son  compte  exclurait  la  solution  de 
Tarticle  i38q  ,  comme  elle  exclut  celle  de  fartide  i38i.  D'ailleurs,  c'est  à  la 
femme  qu'il  incombe  d'établir  la  condition  d'application  du  texte,  qui,  le 
plus  souvent,  résidtera  des  circonstances  (voir  une  solution  différente  pré- 
sentée, sans  distinction  entre  le  cas  de  l'article  1 389  et  celui  de  l'article  1 38i , 
par  Lton-Cabh  ,  op.  ctk. ,  p.  187). 

(&)  Le  mari  n'aurait  pas  droit  à  indemnité,  alors  même  qu'il  aurait  pei- 
sonnellement  fait  les  frais  de  l'acquisition  prévue  par  l'article  i383.  En  cela, 
l'article  i383  déroge  au  principe  résultant  de  l'artide  i38&  cbn.  art.  1390, 
en  vue  de  compenser,  pour  la  femme,  sous  le  r^ime  l^al,  le  défaut  de  par- 
ticipation aux  économies  faites  sur  les  revenus.  Mais  il  n'impose  pas  an  mari 
l'obligation  de  remplacer  les  objets  de  ménage  disparus  ou  usés. 

Art.  1383.  (1)  L'article  i383,  que  complète  l'article  i38&,  réglemente, 
à  titre  principal ,  la  jouissance  du  «r  Bien  d'apport  t»  par  le  mari  sous  le  régime 
légA.  Dans  la  conception  qui  a  prévalu  (voir  ci-dessus,  sur  l'intitulé  de 
notre  sous-titre  s,  Admmislradon  et  jouissance,  la  note  (i)^  I)^  celte  jouis- 
sance n'a  qu'un  caractère  subordonné  par  rapport  i  l'administration  du 
mari  :  en  réalité,  die  représente  la  forme  juridique,  en  laquelle,  d'une  part, 
la  femme  fournit,  sous  le  riffme  légd,  la  contribution  aux  charges  du 
mariage  qu'elle  doit  au  mari  sous  tous  les  régimes,  d'autre  part,  le  mari 
fait  servir  les  apports  au  but  du  mariage.  Grèce  à  elle,  le  mari  acquiert, 
en  droit  propre,  les  profits  du  «rBien  d'apporti)  et  n'en  est  pas,  sauf  les  ré- 
serves résultant  des  artides  1389  ai.  9,  139&  pr.  a  et  1&18.,  n"  9,  respmi* 
sable  envers  la  femme.  D'autre  part,  contrairement  à  la  tendance  d*un  grand 
nombre  de  législations  antérieures  (notamment  Allgememes  Landrtcht,  II,  1 , 
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port  de  la  même  façon  (3)  et  dans  la  même  mesure  [k)  qu'un  usu- 
fruitier. 

Art.  138&.  (i)  Le  mari  doit,  outre  les  frais,  qu'engendre  l'ob- 


S  aSi,  Code  saxon,  S  i655),  qu'avait  suivie  P'  (art.  1993),  la  jouissance  du 
mari  n*est  pas,  dans  le  texte  dëflnitif,  assimilée  purement  et  simplement 
k  Tusufruit.  Efle  a  son  caractère  propre,  et  ne  comporte  rapplicction  des 
r^es  ordinaires  de  rusufrait  que  dans  la  mesure  limitée  qui  résulte  des  ar- 
tides  i383  et  i38&.  Adde  :  art.  iSyS.  Ainsi,  notamment,  le  mari  n'est  pas 
tenu  de  maintenir  la  destination  économique  des  apports,  aussi  strictement 
que  rimposent  h  l'usufruitier  les  articles  io36  al.  9  et  1037.  D  suffit  qu'il 
s'en  tienne  à  son  oUigation  générale  d'administration  r^ulière,  telle  que 
rédicte  l'article  i37&,  pr.  9.  [Voir  aussj  ci-après  les  notes  (3)  et  (â),  et, 
sur  l'article  i38â,  les  notes  (i-3).l 

(9)  Pour  la  définition  des  profits  (  Hutzungen) ,  voir  Tartide  1 00  cbn.  art.  99. 

(3)  Voir  les  articles  95&  et  1068  al.  9  cbn.  art.  99  et  101.  U  convient 
seulement  d'observer  que  ces  dispositions  n'ont  rien  à  faire  pour  le  cas  où 
le  mari  a  donné  à  location  ou  è  ba3,  en  son  nom  propre,  des  choses  ou 
droits  faisant  partie  du  ffBien  d'apports.  En  pareil  cas,  les  loyers  ou  fer- 
mages lui  appartiennent  dès  la  conclusion  du  contrat  de  louage. 

(&)  Les  articles  1066  et  1073  sont  certainement  applicables  ici.  U  en  faut 
dire  autant,  malgré  doute,  de  l'artide  1039  [^^i^  d- dessus,  sur  l'ar- 
ticle 1377,  la  note  (6)],  et  même  de  l'artide  io38.  Quant  auxartides  io3i, 
loAo  et  1060,  ils  sont  inapplicables,  le  premier  parce  qu'il  ne  se  rapporte 
qu'à  l'usufruit  eonstitué  par  acte  juridique,  les  deux  autres  parce  que  les 
conditions  exactes  de  leur  applieatioa  ne  se  rencontrent  pas  dans  la  jouis- 
sance du  mari.  En  ce  qui  touche  l'artide  10/18,  voir  l'article  1378  et  ci- 
dessus  la  note  (1)  sur  ce  texte.  Enfin,  pour  les  artides  io36  al.  9  et  1087, 
voir  d-dessus,  et  sur  notre  texte,  la  note  (1).  —  Cpr.  encore  l'article  1377 
et  les  notes  sur  ce  texte. 

Abt.  138â.  (1)  L'artide  i384,  poursuivant  l'idée  du  précédent,  déter- 
mine, par  analogie  des  règles  de  l'usufruit,  certaines  obligations  qui  in- 
combent au  mari,  à  ration  de  la  jouissance  du  ^Bien  d' apport Ti.  D'ailleurs,  le 
principe  de  la  responsabilité  du  mari ,  dans  l'exerdce  de  cette-jouissance ,  reste 
cdni  de  l'article  137/î,  pr.  1  cbn.  art.  1369.  Il  résulte  de  ces  derniers  textes, 
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tention  des  profits  (a),  supporter  les  dépenses  relatives  à  l'cntretieû 
des  objets  faisant  partie  du  bien  d'apport,  suivant  les  dispositions 
établies  pour  l'usufruit  (3). 

Art.    1385    (i)    Le  mari  est  obligé    envers  la  femme  (a),  • 


comjdétÀ  par  Tartide  i&ai,  pr.  i,  que  le  mari  n'a  pas  à  indemniser  sa 
femme  pour  Tusure  normale  des  choses  comprises  dans  le  «rBien  d'apport  )? , 
et  en  dehors  d'une  détérioration  provenant  d'une  faute  caractérisée  de  sa 
part.  [Voir  toutefois  f article  iSSa ,  et  la  note  (à)  sur  ce  texte.]  An  cas  d'esti- 
mation des  apports,  il  s'agirait  d'interpréter  la  portée  de  la  convention  inter- 
venue entre  les  époux.  —  Quant  à  l'indemnité  des  dépenses,  rdatives  aux 
apports,  et  que  le  mari  aurait  faites  sans  être  tenu  de  les  supporter,  en 
vertu  de  l'article  i38&,  comme  cdles  des  amâiorations  extraordinaires,  il  y 
a  lieu  d'appliquer,  non  les  dispositions  édictées  pour  l'usufruit,  telles  que 
l'artide  10&9,  mais  l'artide  1890. 

(q)  Pour  la  définition  des  profits ,  voir  art  1 00.  —  Quant  aux  frais  d'une 
production  récoltée  après  l'administration  et  jouissance  du  mari ,  voir  art.  liai 
cbn.  art.  Sga.  La  femme  n'aurait  droit  à  aucune  indemnité  pour  les  frais 
de  production  d'une  récolte  pendante  au  commencement  du  régime.  —  La 
solution  du  texte  subit  dérogation  au  cas  de  Farlide  loSg  [voir  ci-dessus, 
sur  l'artide  1877,  la  note  (5),  et,  sur  l'artide  i383,  la  note  (&)]. 

(3)  En  ce  qui  concerne  la  jouissaooe  de  choses,  comprises  dans  le  «rBien 
d'apport»,  il  s'agit  surtout  des  artides  io&i-io&3,  qu'il  ne  faut,  d'ailleurs, 
appliquer  ici  qu'en  tenant  compte  du  droit  et  devoir  d'administration  do 
mari.  Ainsi,  an  cas  de  l'artide  10&9,  il  ne  lui  su£Brait  pas  d'indiquer  à  la 
femme  les  amâiorations  ou  réfections  extraordinaires  à  faire,  ou  les  mesures 
préventives  à  prendre  :  son  devoir  d'administrateur  l'obligerait  à  agir  lui- 
même,  sauf  indemnité  [voir  ci-dessus,  et  sur  notre  article,  la  note  (1), 
tn^fi«].  La  même  considération  conduit  aussi  à  écarter  ici  l'article  10&&. 
Au  contraire,  l'article  10&8  est  expressément  dédaré  applicable  par  l'ar- 
ticle 1378  [voir  ci-dessus  l'artide  1378  et,  sur  ce  texte,  la  note  (1)]. 
Quant  aux  draiu  compris  dans  la  jouissance  du  mari,  le  renvoi  du  texte 
vise  l'artide  1068  al.  a. 

Art.  1386.  (1)  I.  En  dehors  des  obligations  qui  lui  incombent,  par  une 
pure  application  des  règles  de  l'usufruit  et  d'après  l'article  1 384 ,  le  mari 
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de   sapporter  pendant  la   durée   de    l'administration   et  jouis- 
sance (3)  : 

1*"  les  charges  publiques  incombant  à  la  femme,  à  l'exclusion 
des  charges  qui  afiTectent  le  bien  réservé  et  des  charges  extraordi- 
naires qu'il  y  a  lieu  de  considérer  comme  imposées  sur  la  valeur 
en  capital  du  bien  d'apport  (A); 


doit,  en  vertu  de  son  admiaistration  et  jouissance,  supporter  certaines 
autres  charges  ou  dépenses,  que  déterminent  les  articles  i385  k  iSSy,  par 
adaptation  ou  extension  des  règles  de  i'nsufruit,  et  en  tenant  compte  des 
rapports  respectifs  des  époux.  La  pensée  de  ces  textes  est  que  le  mari  doit 
snpporter  toutes  les  obligations  de  sa  femme,  qui,  d*après  une  sage  éco- 
nomie domestique,  doivent  être  acquittées  sur  les  revenus  courants.  Il  est 
tenu  d'y  subvenir  avec  ses  propres  ressoui*ces  et  l'article  i388  Ten  déclare 
directement  responsable  envers  les  créanciers.  Ce  qu'il  importe  d'observer 
surtout,  c'est  que  ces  obligations  des  articles  i385-i388  incombent  au  mari, 
à  raison  de  la  situation  générale  que  lui  fait  le  régime  légal,  et  non  pas  seu- 
lement à  raison  de  sa  jouissance ,  de  telle  sorte  qu'il  en  est  tenu  intégi'ale- 
ment,  alors  même  qu'elles  dépasseraient  les  revenus  actifs  du  «rBien  d'apport ?), 
bien  plus  alors  que  celui-ci  ne  donnerait  aucun  revenu ,  ou  même  qu'il  n'y 
aurait  pas  d'apports.  Puisqu'il  a  l'administration  des  apports  dans  leur  en- 
semble (du  moins  en  puissance),  et  que  les  économies,  s'il  y  en  a,  lui  appar- 
tiendront, il  doit,  à  titre  de  réciprocité,  subir  l'excès  éventuel  des  charges 
normales.  Et,  sous  le  régime  légal,  le  mari  n'a  pas,  contre  une  surcharge 
menaçante,  la  protection  que  lui  offrent,  sous  les  régimes  de  communauté,  les 
articles  1&69,  iS&â  al.  1,  tn^neet  18/19.  l'ente  autre  solution  eût  nécessité, 
entre  les  époux,  et  même,  à  raison  de  l'article  i388,  entre  le  mari  et  les 
créanciers  de  la  femme ,  des  comptes  minutieux  qu'on  a  voulu  éviter. 

II.  L'article  i385  s'inspire,  en  en  modifiant  quelque  peu  les  dispositions, 
pour  les  adapter  à  notre  cas,  des  articles  10&7  et  io65,  rdatifs  à  l'usufruit. 

(â)  A  r^ard  des  créanciers,  voir  ci-dessous  l'article  i388. 

(3)  Pour  l'application,  adde  l'article  io3. 

(&)  Cpr.  art.  10&7,  pr.  1.  Notre  texte  met,  de  plus  que  ce  dernier,  à  la 
charge  du  mari,  les  impôts  personnels  qui  atteignent  la  fenmie  et  toutes 
autres  charges  affectant  sa  personne  plutôt  qu'une  partie  déterminée  de  ses 
biens.  Mais  il  faudrait  considérer  comme  affectant  le  «rBien  réservée)  l'impôt 

m.  10 
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a°  les  charges  privées,  qui  affectent  les  objets  faisant  partie  du 
bien  d'apport  (5); 

3"*  les  payements  (6)  à  faire  pour  l'assurance  des  objets  faisant 
partie  du  bien  d'apport (7). 

Art.  1 386.  (1)  Le  mari  est  obligé  envers  la  femme  (51)  de  sup- 

à  raison  d'une  profession,  dont  les  profits  appartiennent  è  ce    frBien* 
(art.  1867). 

(5)  Cpr.  art  10&7,  pr.  3 ,  que  noire  texte  étend,  en  imposant  au  mari  les 
charges  privées  établies,  sur  les  apports,  même  pendant,  radministration  et 
jouissance.  Ce  seront  suiiout  les  chaifpes  réelles,  dettes  foncier  et  rentes  fon- 
cières ,  établies  sur  un  immeuble  faisant  partie  du  «rBien  d'apports  {adde  : 
art.  913-918  et  art.  loai).  Quant  aux  intérêts  d'une  dettegarantie  par  hypo- 
thèque, constituée  sur  un  de  ces  immeubles,  ils  ne  rentrent  pas  dans  la  dé- 
termination de  notre  texte,  et  tombent  sous  la  disposition  de  Tarticle  i386. 
—  C'est  à  la  femme  de  prouver  qu'il  s'agit  de  chai^,  rentrant  dans  la 
détermination  du  texte. 

(6)  Le  mot  tr payements  ^^  a  été  choisi  pour  compi-endre,  tant  les  contribu- 
tions à  fournir  dans  les  assurances  mutueUes,  que  les  primes  d'assurance 
proprement  dites.  Cpr.  art.  io&5  al.  a. 

(7)  Le  n*  3  de  l'article  1 385  étend  notablement  la  disposition  correspon- 
dante de  l'article  1  o&5 ,  en  mettant,  sans  distinction,  k  la  charge  du  mari,  les 
frais  d'assurance  des  objets  compris  dans  le  «rBien  d*apport».  Il  va  de  soi 
pourtant  qu'une  assurance,  contractée  par  la  femme  sans  l'assentiment  du 
mari  pendant  le  régime ,  n'oblige  pas  personnellement  le  mari  aux  payements 
qu'elle  entraîne  et  qui  n'incombent  qu*au  «rBien  réservé».  Pour  ce  cas, 
l'article  1 399  al.  9  rectifierait  au  besoin  notre  texte.  —  D'autre  part,  ce  dernier 
ne  décide  pas  dans  quelle  mesure  le  mari  doit  assurer  les  biens  compris  dans 
le  (rBien  d'apport'*  :  cette  question  se  règle  d'après  le  principe  général  de 
l'article  i374;  l'assurance  doit  être  conclue  de  façon  que  la  créance  qui 
en  l'ésulte  appartienne  à  la  femme,  connue  propriétaire  des  apports  (cpr. 
10&5  al.  1,  pr.  s  ).  —  Enfin  l'article  1 385  ne  vise  aucunement  l'assurance  des 
fruits  qui  appartiennent  au  mari,  par  suite  l'assurance  contre  la  grêle.  Les 
payements,  affërents  à  une  pareille  assurance,  incombent  au  mari  en  vertu 
de  l'article  i38â. 

Art.  1386.  (1)  L'article  i386  applique,  dans  les  rapports  des  époux, 
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porter,  pendant  la  durée  de  1  administration  et  jouissance  (3),  les 
intérêts  des  dettes  de  ia  femme,  dont  le  règlement  peut  être  exigé 
sur  le  bien  d'apport  (à).  li  en  est  de  même  des  prestations  pério- 
diques d  autre  sorte  (5),  y  compris  celles  dues  par  la  femme  en 
vertu  de  son  devoir  d'entretien  légal (6),  en  tant  que,  dans  une 
administration  normale,  on  y  subvient  avec  les  revenus  du  patri- 
moHie(7). 

Le  mari  n'est  pas  obligé,  si,  dans  les  rapports  réciproques  des 
époux,  les  dettes  ou  les  préstations  sont  à  la  charge  du  bien  réservé 
de  la  femme  (8). 

SOUS  le  r^ime  légal  de  droit  commun ,  une  soiutioa  inspirée  de  cdle  qu'édicté 
rartide  10/17,  ®^^  rusufrnitier  et  le  propriétaire,  quant  aux  intérêts  des 
dettes  hypothécaires  grevant  une  chose  objet  d'usufruit.  Toutefois,  notre  texte 
étend  la  solution  aux  intérêts  et  arrérages  de  toutes  dettes ,  même  non  hypothé- 
caires (voir,  d'aifleurs,  en  matière  d'usufruit  sur  un  patrimoine,  Faiiicle  1088 
al.  1),  et,  au  lieu  de  la  limiter,  en-*ne  visant  que  les  obligations  antérieures  à 
la  jouissance ,  il  distingue  suivant  que  ces  obligations ,  à  quelque  époque  qu'elles 
aient  pris  naissance,  peuvent  ou  non  être  poursuivies  sur  les  apports,  et, 
dans  la  première  hypothèse,  ne  doivent  pas  ou  doivent,  dans  les  rapports  des 
époux,  rester  à  la  charge  du  irBien  réservé?).  [Voir,  d'ailleurs,  ci-dessus,  sur 
fartide  1 385,  la  note  (1),  I.] 

(9)  A  r^rd  des  créanciers,  voir  d-dessous  l'article  i388. 

(3)  Pour  Tapplication,  oéfefe  l'artide  io3. 

(&)  Ce  point  est  r^é  par  les  articles  lAi  1-1&1&.  La  justification ,  de  fait, 
des  conditions  prévues  par  ces  textes,  incombe  à  la  femme. 

(5)  Gda  ne  comprend  pas  les  dépenses  fiiites  pour  se  procurer  des  objets 
de  ménage  en  remplacemeot  de  ceux  perdus  ou  dépréciés  (art.  1 389). 

(6)  Exemples  dans  les  cas  des  artides  i345,  i3&6,  i35i,  1878  ol.  a, 
i583,  1601  et  suiv.;  — et  dans  ceux  des  artides  i58a  et  1708  cbn.  1719, 
où  il  ne  s'agit  pas  proprement  d'un  devoir  alimentaire  légal  de  la  femme,  La 
justification,  de  fait,  de  ces  hypothèses,  incombe  à  la  femme. 

(7)  La  justification  de  ce  dernier  point,  qui  tient  k  des  considérations  éco- 
nomiques, incombe  à  la  femme. 

(8)  Ce  point,  dont  la  justification  incombe  au  mari,  est  principalement 


10. 
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Art.  1387.  (i)  Le  mari  est  obligé,  envers  la  femme  (a),  de 
supporter  : 

1°  les  frais  (3)  d'un  procès,  dans  lequel  il  fait  valoir  un  droit 
faisant  partie  du  bien  d'apport  [h)^  de  même  que  les  frais  d'un 

r^ë  par  les  artides  i&i5  et  i&i6.  La  même  réserve  trouverait  application 
aux  prestations  dues  pai*  la  femme  en  vertu  d'un  devoir  alimentaire,  dont 
Texistence  ou  l'étendue  dépendent  des  biens  réservés.  [Voir  notamment  les 
artides  i58a  et  171  a  cbn.  art.  iSGy.  Adde  Tarlide  160&  al.  1  et  voir,  sur 
Tartide  .1  Ai5  d-dessous,  la  note  (5).] 

Art.  1387.  (1)  L'artide  iSSy  résout  la  question  de  savoir  dans  quelle 
mesure  le  mari  doit  supporter  personnellement  les  frais  de  procès  intéressant 
la  femme.  A  cet  ég^rd ,  il  y  a  lieu  de  rappder,  d'abord ,  que ,  ni  le  devoir  d'en- 
ti'elien,  ni  un  devoir  plus  général  de  protection,  n'imposent  au  mari,  comme 
tel,  de  supporter  les  frais  des  procès  soutenus  par  la  femme  [voir  ci-dessus, 
sur  l'art.  i36o,  la  note  (5),  II].  Mais  cette  obligation  peut  résulter,  tant 
du  régime  matrimonial  que  de  la  position  prise  par  le  mari  dans  le 
litige,  et  en  tenant  compte  aussi  de  la  nature  du  procès.  Ainsi  s'expliquent, 
pour  le  régime  légal  d'administration  et  jouissance  du  mari ,  les  dispositions 
de  l'article  1887,  qui  distingue  essentiellement  suivant  qu'il  s'agit  d'une 
poursuite  pénale  dirigée  contre  la  femme  (n"*  a),  ou  de  tout  autre  procès 
intéressant  celle-ci  (n*  1),  et  détermine,  pour  chaque  cat^orie,  sous  qndies 
conditions,  —  devant  en  principe  être  justifiées  par  la  femme,  —  existe  l'obli- 
gation du  mari,  toujours  indépendante,  d'ailleurs,  du  revenu  des  apports. 
Cpr. ,  sous  les  auti^es  régimes  :  les  artides  i&63'i&6^,  i535-i537,  iS&g. 

(a)  A  l'égard  des  créanciers,  voir  l'art.  i388  ci-après  et  l'art.  i4ta  ai.  a. 

(3)  Il  faut  entendre  tous  frais  quelconques,  occasionnés  par  le  litige. 

(4)  U  ne  s'agit  évidemment  que  d'un  procès  intéressant  la  femme,  ce  qui, 
par  exemple,  ne  comprend  pas  le  cas,  où  le  mari  serait  actionné  par  un  créan- 
cier de  la  femme  pour  laisser  saisir  les  apports  et  devrait  nécessairement  pyer 
les  frais  d'une  poursuite  où  son  droit  seul  est  en  jeu.  Si  les  procès ,  prévus 
par  notre  texte,  sont  poursuivis  par  le  mari  en  son  propre  nom,  en  vertu 
de  l'article  i38o  [voir,  sur  ce  texte,  la  note  (t)J,  les  frais  n'en  regardent 
aucunement  la  femme,  et  notre  texte  a  cette  portée  de  ne  pas  permettre  que 
le  mari  lui  en  rédame  indemnité  en  vertu  de  l'article  1390.  Si  ces  procès  sont 
soutenus  au  nom  de  la  femme  et  avec  son  assentiment  [voir  ci-dessus,  sur 
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procès,  soutenu  par  la  femme  (5),  en  tant  que  ces  frais  ne  sont  pas 
à  la  charge  du  bien  réserve  (6)  ; 

9°  les  frais  de  la  défense  de  la  femme  dans  une  procédure  . 
pénale  dirigée  contre  elle,  en  tant  que  les  circonstances  comman- 
dent d'exposer  ces  frais  ('y).,  ou  qu'ils  sont  exposés  avec  l'assenti- 
ment du  mari    (8),   réserve   faite  de   l'obligation    d'indemnité 
incombant  à  la  femme,  si  elle  est  condamnée  (9). 

AfiT.  1388.  (1)  En  tant  qu'il  doit,  d'après  les  articles  i385  à 
1387,  supporter,  envers  la  femme,  des  dettes  de  celle-ci  (9),  le 
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iarticle  i38o,  la  note  (a)],  les  frais  atteignent  directement  celle-ci;  mais  notre 
texte  en  impose  la  responsabilité  au  mari. 

(5)  En  principe  donc  »  et  sauf  le  cas  du  n"*  a ,  de  tout  procès  dans  lequel  la 
femme  joue  un  rôle ,  soit  actif,  soit  passif. 

(6)  Cette  exception ,  qui  devrait  être  justifiée  par  le  mari ,  se  détermine 
suivant  les  dispositions  des  articles  i&i5-i&i6  cbn.  ort.  1  &00. 

(7)  Ce  point' s'apprécie,  tant  d'après  les  articles  1A0  et  1&1  C,  Pr.  pén,, 
du  i"  février  1877,  que,  hors  les  conditions  de  ces  textes,  suivant  les  cir- 
constances de  fait,  qui  détermineront  aussi  dans  quelle  mesure  les  frais  de 
défense  sont  justifiés.  En  pareil  cas,  il  a  paini  que,  le  défaut  d'assentiment  du 
mari  à  la  défense  de  la  femme  étant  contraire  k  son  devoir,  il  n'en  saurait 
profiter. 

(8)  H  en  est  de  même ,  si  l'assentiment  du  mari  est  suppléé  en  vertu  de 
i'artide  1&09. 

(9)  La  réserve  de  la  fin  du  texte  était  imposée  par  l'article  i&i5,  n°  1. 
L'obligation,  qui  incombe  h  la  femme,  en  pareil  cas,  lui  est  personnelle  et 
non  limitée  à  la  mesure  de  l'article  1/117  al.  1. 

Abt.  1388.  (1)  La  disposition  de  I'artide  i388  s'inspire  de  celle,  édictée, 
en  matière  d'usufruit,  par  I'artide  1088  al.  1-9.  E31e  a  paru  imposée  tant  par 
rintérét  des  créanciers  que  par  cdui  de  la  femme  dle-méme. 

(9)  H  faut  donc  s'en  tenir,  tant  pour  le  principe  que  pour  la  mesure  de 
l'obligation  du  mari  envers  les  créanciers,  aux  dispositions  des  articles  i385 
à  1387  (voir  ces  textes  et  les  notes  qui  s'y  réfèrent).  La  preuve,  qui  incom- 
berait à  la  femme,  invoquant  ces  textes  contre  le  mari,  incombe  de  même  aux 
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mari  est,  à  Tégard  des  créanciers,  tenu,  à  cAtë  de  sa  femme , 
comme  débiteur  solidaire  (3). 

Art.  1389.  (i)  Le  mari  doit  supporter  les  dépenses  de  la  vie 
conjugale  (a). 


créanciers  se  prévalant  de  rartîde  i388.  Ce  texte  ne  aanrait,  d'ailleurs,  B*ap* 
pliquer  au  cas  d'obligations  assumées  par  la  femme ,  en  vue  de  dépenses ,  qui 
incombent  au  mari,  notamment  en  vertu  de  Tartide  i38&.  Ici,  le  créancier 
de  la  femme  ne  pourrait  qu'exiger  de  odle^i  cession  de  l'action  qu'dle  a  contre 
son  mari. 

(3)  Voir  les  artides  /i9i-6a5.  —  Cpr.  art  i&Sg  ai.  a.  —  Si  la  femme  a 
payé,  elle  a  recours  contre  son  mari,  seul  définitivement  tenu.  Si  c'était  le 
mari ,  il  n'aurait  aucun  recours  :  wm  ob»UU  art.  &96. 

Art.  1389.  (i)  Pour  saisir  la  portée  exacte  de  l'artide  1389,  il  faut  se 
souvenir  :  1*  que  le  mari,  en  sa  qualité  propre,  prend  les  décisions  relatives 
au  côté  matériel  de  la  vie  conjugale,  direction  et  organisation  du  ménage, 
dépenses  communes,  etc.  [art.  i353  d.  1  et  i35&  al.  1; —  voir  notamment, 
ci-dessus,  sur  l'art.  i35&,  les  notes  (1)  et  (a)],  sauf,  en  cas  d'abus,  le  droit 
réservé  au  profit  de  la  femme  par  l'article  i35A  d.  a  cbn.  i353  al.  a  [voir 
notan^ment  ci-dessus,  sur  l'art.  i35â,  la  note(&),I];  a"  que  le  mari  doit, 
comme  époux,  subvenir  à  l'entretien  de  sa  femme,  conformément  aux  articles 
i36o  al.  1  et  3  et  i36i  [voir  notamment  ci-dessus,  sur  l'artide  i36o,  les 
notes  (1)  (a)  (5)  et  (6)],  et,  éventudiement,  comme  ascendant,  à  celui  des 
descendants  issus  du  mariage  (art.  1601  et  suiv.).  —  Ced  posé,  et  sans  rien 
changer  h  ces  principes,  l'artide  1 3 89  a  cet  objet  propre  de  déterminer,  pour 
le  régime  légal  d'administration  et  jouissance,  et  particulièrement  dans  les 
rapports  des  époux,  comment  se  réalisent  les  obligations  du  mari,  rdatives 
k  la  vie  conjugde  (al.  1) ,  et  comment  est  assurée  l'affectation,  h  l'entretien 
de  ia  famille,  du  produit  net  des  apports  (d.  a).  Notre  texte  ne  résout  pas 
la  question  des  droits  des  tiers ,  à  raison  des  dépenses  fiûtes  pour  l'entretien 
de  la  famille,  question  qui  se  règle  d'après  les  prindpes  généraux  [voir 
notamment  l'art.  iSSy  et  d-dessus.  sur  l'art  i36o,  la  note  (1),  II],  l'ar- 
tide 1878  ne  s'appliquant,  d'ailleurs,  pas  à  notre  cas. 

(a)  I.  Corrdativement  k  l'administration  et  jouissance,  qui  lui  appartient 
sur  tous  les  apports  pris  en  bloc,  le  mari  doit  supporter  toutes  les  cbai*ges 
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La  femme  (3)  peut  exiger  (&)  que  le  revenu  net  (5)  du  bien 
d apport,  en  tant  qu'il  est  nécessaire  pour  subvenir  à  Tentretien 
personnel  du  mari  et  à  celui  qu'il  doit  fournir  à  la  fenune  et  aux 


du  mariage,  h  jouissance  du  irBien  d^apport»  représentant  la  contribution  à 
for£ût  de  la  femme  à  ces  charges.  Et  il  importe  peu  que  les  revenus  des 
apports  soient,  ou  non,  équivalents  à  la  part  contributoire  exacte  de  la  fenune. 
Il  en  est,  à  cet  égard,  de  Tobligation,  édictée  par  Tarlide  1 38g  al.  i,  comme 
de  celles,  que  consacrent  à  la  charge  du  mari  les  artides  i385-i387  [voir  ci- 
dessus,  sur  Tart  i385,  la  note  (i),  1].  Il  est  surtout  remarquable  que 
Fartide  1889  d.  1  établit,  vis-à-vis  de  la  femme,  non  seulement  Tobligation 
du  mari  à  Tentretien  de  eelleKsi,  qui  résultait  déjà  de  Tarticle  1 3  60  al.  1  et  3, 
mais  aussi  Tobligation  d'entretenir  les  descendants  communs ,  que  les  articles 
1601  et  i6o3  ne  consacrent  qu'envers  ceux-d. 

II.  Les  charges  du  mariage  comprennent  toutes  les  dépenses  que  nécessite 
la  vie  conjugale,  notamment  les  dépenses  d'entretien  des  époux  ou  de  leurs 
descendants  communs.  Au  surplus,  la  notion  exacte  aussi  bien. que  la  quotité 
de  ces  charges  se  déterminent ,  en  feit ,  d'après  la  condition  sociale  et  la  fortune 
des  époux.  (Gpr.  art.  1699  al.  i.)-*-En  tout  cas,  les  charges  du  mariage  ne 
comprennent  pas  les  frais  de  la  célébration  du  mariage,  qui  doivent  être  sup- 
portés par  chacun  des  époux  pour  moitié  (art.  Aao).  Elles  ne  comprendraient 
pas  non  plus  l'entretien  de  la  mère  de  la  femme,  vivant  dans  la  communauté 
domestique  des  époux ,  on  celui  d'enfants  naturds ,  que  ia  femme  aurait  eus 
avant  le  mariage. 

(3)  Les  descendants  communs  n'ont  pas  personnellement  ce  droit. 

(A)  Même  pendant  l'administration  et  jouissance  [art.  i39&,  pr.  9;  voir 
ci-dessous,  sur  l'article  i39&,  la  note  (6) ].  Sans  quoi,  le  but,  visé  par 
nob«  texte,  serait,  le  plus  souvent,  manqué.  —  Voir  une  autre  sanction  dans 
l'artide  i4i8,  n*  9,  dont  les  conditions  sont  un  peu  plus  larges  que  celles 
4e  notre  texte. 

■ 

(5)  II  s*agit  ici  du  revenu  net  effectif,  non  de  celui  que  donnerait  au  mari 
une  administration  et  jouissance  régulière  (voir,  au  contraire,  sur  ce  point, 
l'artide  1&18,  n*  9,  pr.  9).  Ce  revenu  net  s'apprécie  d*après  des  considéra- 
tions économiques.  Notamment,  il  faut,  pour  l'obtenir,  déduire  les  dépenses, 
rdatives  an  «rBien  d'apports ,  que  le  mari  doit  supporter  en  vertu  des  arti- 
cles i384-i  887. 
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descendants  communs  (6),  soit  employé  à  ces  fins  par  le  mari, 
sans  avoir  égard  à  ses  autres  obligations  (7). 

Art.  1390.  (1)  Si  le  mari  fait,  en  vue  de  l'administration  du 
bien  d'apport  (3),  des  dépenses  (3),  qu'il  est  autorisé  à  tenir  pour 
nécessaires  d'après  les  circonstances  (&),  il  peut  exiger  indemnité 


(6)  La  femme  n  a  pas  ce  droit  quant  k  ses  descendants  d^un  autre  lit,  dont 
Tentretien  incombe  au  mari  d*aprè8  Tarticle  i386.  Mais  ces  descendants  peu- 
vent agir  eux-mêmes,  comme  créanciers,  en  vertu  de  Tarticle  i388. 

(7)  Ces  derniers  mots  nous  font  entendre  la  portée  propre  de  l'article  1  SSg 
al.  3,  qui  veut  empêcher  que  le  revenu  du  «rRien  d'apport  n  ne  soit  détourné 
de  son  affectation,  en  faveur  de  créanciers  qudconques  du  mari.  —  Adde  : 
art.  861  C  Pr.  ail.,  qui  fortifie  singulièrement  la  disposition  de  notre 
texte. 

Abt.  1390.  (1)  Cartide  1390  applique  au  mari,  en  considération  dn 
droit  et  devoir  d'administration  dont  il  est  investi  sous  le  r^ime  l^al  de 
droit  commun,  la  disposition  de  Tarticle  670,  édictée  pour  le  mandat,  en 
Tadaptant  simplement  à  notre  hypothèse.  Par  là,  le  l^slateur  écarte  Tidée 
qu*on  dût,  suivant  Tanalogie  de  la  règle  consacrée  en  matière  d'usufruit  par 
l'artide  10^9  al.  1,  n'admettre,  au  profit  du  mari,  indemnité  des  dépenses, 
faites  en  vue  des  apports  et  ne  devant  pas  lui  incomber  définitivement,  que 
d'après  les  principes  de  la  gestion  d'aflEiires  sans  mandat  (art.  683-685),  et 
h  moins  d'un  mandat  formd  de  la  femme  pour  tdles  ou  tdles  dépenses.  — 
Cpr.  art.  16A8  et  i835. 

(9)  Le  droit  commun  de  la  gestion  d'affaires  ou  du  mandat  conventionnel 
resterait  donc  applicable  aux  dépenses  faites  pour  d'autres  buts  que  l'admi- 
nistration des  apports ,  notamment  pour  les  biens  réservés  ou  en  vue  de  cir- 
constances personnelles  k  la  femme. 

(3)  Sur  la  notion  de  dépenses,  dans  notre  cas,  voir  ci-dessus,  t.  II, 
p.  aoi-9o3 ,  sur  l'artide  670 ,  la  note,  SS  MI.  — 11  s'agit,  soit  de  déboursés 
immédiats,  soit  d'obligations  contractées.  Mais  on  n'y  peut  comprendre  des 
prestations  de  services  fournis  personndiement  par  le  mari  (  cpr.  art.  1 83  5  al.  a). 

(A)  Ceci  ne  se  peut  appréder  qu'en  fait,  et  doit  être  justifié  par  le 
mari. 
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de  la  femme  (5),  en  tant  que  ces  dépenses  ne  sont  pas  à  sa  charge 
personnelle  (6). 

Art.  1391.  (i)  Si  la  conduite  du  mari  donne  Heu  d*appré- 


(5)  Quant  aux  intérêts  des  sommes  ou  valeurs  avancées,  il  faudrait  appli- 
quer, par  analogie,  Tartide  a 5 6.  Si  Tobligation  a  ëté  seulement  contractée,  le 
mari  peut  invoquer  Farticie  aS?.  L^artide  sSS  n*a  pas  d^application  id. 
D^ailieurs,  le  mari  ou,  le  cas  échéant,  ses  créanders,  peuvent  faire  valoir  les 
droits ,  consacrés  ici  même ,  pendant  Tadministration  et  jouissance.  Le  mari  peut 
même  se  payer  de  ses  débours  avec  l'argent  de  la  fenune ,  en  vertu  de  Tar- 
tîde  1876.  Adde  encore  Tarticle  1875  et  Tartide  1379.  Pour  la  prescrip- 
tion, voir  Tartide  soi,  pr.  1.  —  Enfin,  il  n'y  a  lieu  d'appliquer,  au  profit  du 
mari,  ni  Tartide  10&9  ai.  9  consacrant  le  droit  d'enlèvement  de  l'usnfimitier, 
ni  Tartide  669  permettant  au  mandataire  de  demander  au  mandant  une  pro- 
vision, qui  serait  inutBe  au  mari,  en  présence  de  ses  droits  d'administration 
sur  les  apports  (art.  1375-1379). 

(6)  Voir  les  articles  i38&-i387.  L'application  de  ces  dispositions  devrait, 
en  cas  de  doute,  être  justifiée  par  la  femme. 

Abt.  1391.  (1)  Si  le  Code  civil  allemand  ne  reconnaît,  ou  profit  de  la 
femme  mariée ,  et  notamment  sous  le  r^me  l^al  de  droit  conuuun ,  aucun 
droit  à  une  sûreté,  d'application  générale  et  inconditionnée  [voir  ci-dessus, 
sur  l'intitulé  du  sous-titre  s.  Administration  et  jauàsanec ,  la  note  (1),  IV], 
en  revanche,  il  lui  attribue  certaines  facultés  de  nature  à  garantir  ses  intérêts, 
quand  ceux-ci  se  trouvent  menacés  dans  des  conditions  particulièrement  pré- 
vues. A  cet  ordre  d'idées  se  rattachent  les  artides  1391-1393.  {Adde  : 
art.  1 39& ,  p*.  1 ,  in  fine.  )  —  Et  d'abord ,  l'article  1 39 1 ,  suivant  les  précédents 
de  VAUg.  Landr.y  II,  1,  S  a 55,  permet  à  la  femme,  dans  les  deux  cas  qu'il 
détermine,  d'exiger  du  mari  prestation  de  sûreté  conformément  aux  dispo- 
sitions générales  des  artides  d3a-â4o.  I^  droit,  ainsi  consacré  au  profit 
de  la  femme,  s'exerce  dans  la  forme  ordinaire  de  la  procédure  {addt  : 
art.  935  et  suiv.  C  iV.  a//.),  et  sans  attendre  la  fin  de  l'administration 
et  jouissance  (art.  139&,  pr.  1,  in  Jine),  A  défaut,  par  le  mari,  de  fournir 
sâreté  à  la  suite  d'une  condamnation  passée  en  force  de  chose  jugée,  il  n'y 
a  pas  lieu  à  séquestre,  comme  l'autorise ,  en  matière  d'usufruit,  l'artide  io53. 
Mais,  an  lien  de  recourir  à  l'exécution  forcée  de  la  condamnation,  et  même 


. 
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hender  que  les  droits  de  la  femme  soient  lésés  d'une  façon  qui 
compromet  gravement  le  bien  d'apport  (a),  la  femme  peut  «xiger 
du  mari  prestation  de  sûreté  (3). 

II  en  est  de  même,  si  les  actions  en  reprise  de  la  valeur  des 
choses  consomptibles ,  résultant  pour  la  femme  de  1  administration 
cl  jouissance  du  mari ,  sont  gravement  compromises  (&). 


au  lieu  de  provoquer  cdle-d,  bien  plus,  alors  même  que  la  sûreté  prévue 
par  Farticle  iSgi  aurait  été  demandée  et  fournie,  la  nécessité  d*une  protec- 
tion plus  éoergique  se  faisant  sentir  après  coup,  la  femme  peut  demander  la 
oessotion  de  radministration  et  jouissance,  en  vertu  de  l'article  i4i8,  n"  t. 
—  Sur  les  droits  des  créancierB  du  mari,  à  rencontre  de  la  prestation  de 
sûreté  par  lui  faite  à  sa  femme,  voir  art  Sa ,  n*  a  Kank.  (Mk.,  et  art  3 
de  la  loi  rdative  à  Tannulation  des  actes  frauduleux  d'un  débiteur,  du 
aj  juillet  1879  ('^'i^'  1880,  p.  9fi),  modifiée  par  la  loi  du  ao  mai  1898 
(Ann.  1899,  p.  16&). 

(3)  Cpr.  Tartide  io5i.  — -  Kotre  texte  suppose  que,  dans  Tensemble  de 
l'exercice  de  ses  droits ,  le  mari  ferait  preuve  de  mauvaise  volonté  ou  d'inca- 
pacité à  maintenir  le  <rBien  d'apports  dans  sa  consistance  originaire,  et  que, 
par  suite,  il  y  aurait  lien  de  craindre  que  la  répétition  des  mêmes  agissements 
ou  n^gences  contraires  au  droit  de  la  femme  n'exposât  une  partie  impor- 
tante des  apports  k  un  danger  sérieux.  (Voir  des  exemples  dans  Lyor-Cabk, 
La  femme  marm  aUemande,  1908^  p.  189.) 

(3)  Les  sûretés ,  qui  sont  k  fournir  suivant  les  articles  aSa-a&o  (cpr.  L.  Lyon- 
Gabn,  op.  eiu,  p.  189,  texte  et  note  i),  doivent  être  proportionnées  à  l'im- 
portance des  apports,  à  l'imminence  et  i  la  gravité  du  danger  qui  les  menace 
pour  l'avenir.  —  Les  sûretés  ne  sont  pas  dues  pour  le  dommage  passé,  dont 
la  femme  peut  demander  réparation  immédiate  en  vertu  de  l'artide  1396, 
pr.  1 ,  in  fine, 

(A)  I.  Cpr.  art.  1 067  al.  a ,  dont  la  disposition  a  paru  s'imposer,  entre  les 
dpoux  mariés  sous  le  r^me  de  droit  commun ,  à  raison  de  l'article  1 376 ,  n*  1. 

II.  D  y  a  lieu  d'observer,  pour  l'apfdication  de  l'dinéa  a  de  l'article  1391  : 
1  *  qu'il  ne  s'agit  que  des  actions  en  indemnité  contre  le  mari  résultant  pour 
la  femme  du  régime  l^al  (le  cas  le  plus  important  est  cdui  de  l'artide  1377 
al.  3  :  il  faut  y  comprendre  aussi  cdui  où  le  mari  aurait  employé  pour  lui- 
même  de  l'argent  qu'il  devait  placer  d'après  Tartide  1377  al.  a);  a**  que  le 
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Art.  1 39â.  (i)  Lorsque  se  rencontrent  les  conditions  préalables, 
soQs  lesquelles  le  mari  est  obligé  à  la  prestation  de  sûreté  (d), 

texte  ne  vise  que  rmdemnitë  de  choses  coDsomptibles,  suivant  la  définition 
de  l'article  93 ,  non  d'autres  choses  mobilières,  même  de  titres  au  porteur,  qui 
seraient  en  h  possession  du  mari;  3*  que  \e  droit  i  ces  indemnité  devrait, 
qaelle  qu'en  fût  Timportance,  être  gravement  compromis  par  une  circonstanGe 
quelconque.  (Sur  tout  cda ,  cpr.  L.  laoïi-GASN ,  op.  cA.  >  p.  1 83 .  ) — Hors  de  là , 
il  peut  y  avoir  lieu  à  Tarlicle  1891  al.  1 .  —  Que  si  les  ëpoux  étaient  convenus 
qae  la  propriété  de  choses  consomptiUes  de  la  fenune  appartiendrait  au  mari 
à  charge  de  restitution  par  équivdènt,  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  notre  disposi- 
tion ;  mais  l'article  1 067  al.  a  pourrait  être  applicable. 

liL  Les  conditions  d'application  de  l'alinéa  a  étant  réunies,  la  prestation 
de  sûreté  peut  être  demandée,  tant  pour  garantir  le  droit  d'indemnité  déji 
né,  d'après  la  vdeur  des  choses  consommées  ou  aliénées,  que  pour  garantir 
le  même  droit  à  naître  dans  l'avenir,  suivant  les  circonstances  de  l'espèce 
[voir  ci-dessus,  et  sur  notre  article,  la  note  (3)].  S'il  s'agit  d'un  droit  d'in- 
demnité déjh  né,  la  prestation  de  sûreté  perd  sa  raison  d'être  par  le 
payement  de  l'indemnité  due.  Mais  ce  payement  ne  peut  être  exigé,  pour 
le  cas  prévu  par  l'articie  iSyy  û',  3,  que  dans  les  conditions  de  ce  texte. 

Art.  1392.  (1)  Sous  le  régime  iégA  d'administration  et  jouissance,  la 
Comme  court  des  dangers  particulièrement  sérieux  quant  aux  titres,  soit  au 
porteur,  soit  à  ordre  avec  endossement  en  blanc,  qui  font  partie  du  «rBien 
d'apport )i.  Pourtant,  on  n'a  pas  voulu,  en  considération  surtout  de  la  con- 
fiance due  au  mari,  prescrire  à  ce  sujet  des  mesures,  d'appKcation  génâide, 
analogues  h  cdles  que  porte,  en  matière  d'usufruit,  l'article  1089,  ou  ten- 
dant à  &ire  mettre  ces  titres,  quand  possible,  au  nom  de  la  femme.  Dans  les 
cas  seulement  où,  suivant  l'article  1391,  le  mari  pourrait  se  voir  demandei* 
prestation  de  sûreté  par  la  femme,  celle-ci  est  autorisée,  si  elle  le  préfère,  à 
requérir,  quant  aux  titres  au  porteur  ou  quant  aux  titres  h  ordre  avec  endos- 
sement en  blanc,  des  garanties  plus  précises  et  pins  efficaces,  que  détenninc 
l'article  1399  et  que  le  mari  pourra  remplacer,  k  son  choix,  par  le  moyen 
prévu  en  l'article  1393.  —  Sur  tout  cda,  voir  L.  Lyon-Cabu,  La  fenme 
mariée  aUemêtnde,  1903,  p.  i83m6&. 

(9)  Voir  ci-dessus  l'artide  1891  et,  sur  ce  texte,  les  notes  (3)  et 
(4),  IL 
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la  femme  peut  également  (3)  exiger  que  le  mari  consigne  (&)  les 
titres  au  porteur  (5),  faisant  partie  du  bien  d'apport,  avec  leurs 
talons  de  renouvellement,  dans  une  caisse  de  consignation  (6) 
ou  (7)  à  la  Bancjue  de  l'Empire  (8),  avec  la  mention  que  la  res- 
titution n'en  peut  être  demandée  par  le  mari  que  de  l'assentiment 
de  la  femme  (9).  La  consignation  ne  peut  être  exigée,  pour  les 
titres  au  porteur,  rentrant  d'après  l'article  9  9  dans  les  choses  con- 
somptibles  (10),  ni  pour  les  coupons  d'intérêts,  de  rentes  ou  de 
dividendes.  Sont  assimilés  aux  titres  au  porteur  les  titres  à  ordre 
pourvus  d'un  endossement  en  blanc. 

Une  fois  les  titres  consignés ,  le  mari  n'en  (11)  peut  disposer, 
et  encore  dans  la  mesure  oà  le  lui  permet  Tarticle  1876,  qu'avec 
l'assentiment  de  la  femme  (1 9). 

(3)  La  femme  a  donc  ici  le  choix  entre  Tapplication  de  Tartide  1391  ou 
celle  de  Tartide  iSga.  Si  elle  demande  cette  dernière,  il  en  résultera,  le  plus 
souvent,  quant  aux  titres  consignés,  que  ceux-ci  échapperont  dé8oi*mai8  aux 
périls  visés  par  Tartide  iSqi.  —  Pour  Tapplication  pratique  de  la  faculté  ici 
consacrée,  voir  d-dessus,  sur  Tartide  iSgi,  la  note  (1),  in  medio. 

(&)  D  n*y  a  pas  lieu  d^appliquer  id  les  artides  879  et  suivants. 

(5)  Voir,  pour  la  notion  des  titres  au  porteur,  les  artides  793  et  suivants. 

(6)  Les  caisses  de  consignation,  ici  visées,  sont  des  institutions  locales, 
dont  la  compétence  et  Torganisation  regardent  les  lapidations  des  Etats, 
suivant  les  artides  tàk  et  i&5  L.  intr.  (Voir  qudques  indications  dans 
ScHHiDT  et  Habicht,  FamiUenreekt,  sur  fartide  iSgs,  n*  5,  a.) 

(7)  Le  choix  semble  ici  appartenir  au  mari,  non  à  la  femme  (arg*  art  1  o8â, 
pr.  9  ). 

(8)  Voir  Loi  d^Empire  du  1 6  mars  1 875 ,  art  1 9  et  suivants. 

(g)  Voir  ci-après,  Talinéa  9  de  notre  artide,  et,  sur  ce  texte,  la  note  (1 9). 

(10)  Par  exemple, billets  de  banque  (art.  99  al.  1),  ou  titres  rentrant  dans 
le  capitd  d'exploitation  d'un  fonds  de  banque  qui  fait  partie  du  «Bien  d'ap- 
port» (art.  99  al.  9). 

(11)  Des  titres  déposés  eux-mêmes,  ou  des  droits  concédés  en  représenta- 
tion de  ces  titres,  suivant  les  dispositions  des  lois  locales  (art.  iltb  L,  hur.), 

(19)  La  disposition  de  Talinéa  9  de  Tartide  1899  fait  comprendre  la 
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Art.  1393.  (i)  Le  mari  peut,  au  lieu  de  consigner  les  titres 
au  porteur,  suivant  l'article  iSgs,  les  faire  transférer  au  nom  de 
la  femme  (â),  ou  bien,  's'ils  sont  émis  par  l'Empire  ou  par  l'un 
des  États  confédérés,  les  faire  convertir  on  créances  inscrites  sur 
les  livres  de  la  dette  publique  de  l'Empire  ou  de  l'Etat  confé- 
déré (3). 


portée  pratique  de  ce  texte.  —  Sur  Tassentiment  delà  femme,  nécessaire  ici,  voir 
les  articles  iSa  et  suivants.  —  Le  mari  ne  pourrait  pas  davantage  deman- 
der, sans  Tasseatiment  de  la  femme,  la  restitution  des  titres  déposés  en  vertu 
de  noire  texte. 

Ait.  I»i93.  (i)  L'article  iSgS  permet  au  mari  d^échapper  k  la  consi- 
gnatiov,  prescrite  par  l'article  précédent,  au  moyen  de  mesures  diflérentes, 
entre  lesquelles  il  a  le  choix  et  qui  sauv^arderont  tout  aussi  pleinement 
les  droits  de  la  femme.  Encore  faut-il  qu'il  s'agisse  de  titres  (qui  ne  peu- 
vent être  que  des  titres  au  porteur)  comportant,  d'après  leur  nature,  lap- 
plicatîon  des  mesures  ici  prescrites  [voir  les  notes  (a)  et  (3)  ci-après ]. 
^on ,  le  mari  ne  pourrait  pas  user  de  la  faculté  de  Tartide  i  SgS ,  ni  même 
opérer,  à  cet  effet,  ua  changement  de  titres,  sans  l'assentiment  de  sa 
femme. 

(3)  Voir  art  806  C.  Cto.  ati.  cbn.  art.  101  L.  ûUr.  —  Une  fois  le  titre 
transféré  au  nominatif,  le  mari  n'en  peut  plus  disposer  sans  l'intervention  de 
la  femme  (art.  iSyS;  —  adde  :  art.  1879).  —  Pour  la  possession  do  titre, 
voir  ci-dessus,  sur  l'article  1378,  la  note  (1),  11,  in  fine. 

(3)  La  conversion,  dont  il  s'agit,  est  autorisée  et  réglementée,  pour  TEni- 
pire,  par  la  loi  du  3i  mai  1891  {adJk  :  art.  5o  L.  tttir.),  pour  la  Prusse, 
par  la  loi  du  30  juillet  i883,  pour  la  Saxe,  par  celle  du  96  avril  188& 
(adde  :  art  97  Ir.  tn/r.),  pour  le  grand-duché  de  Hesse,  par  cdie  du  97  ma» 
1898.  Ces  lois  déterminent  aussi  l'effet  d'une  pareille  conversion.  —  Il  va  de 
soi  que,  dans  une  conversion  de  ce  genre,  opérée  en  vertu  de  l'article  1398, 
le  mari  peut  exiger  l'adjonction ,  en  sa  favem*,  sur  le  livre  de  la  dette  publique , 
d'une  prénotation  indiquant  que  la  femme  ne  peut  disposer  de  la  créance 
inscrite  sans  son  assentiment  (art.  5o  et  art.  97  al.  9  L,  mtr.).  Tant  que  la 
femme  refuse  son  assentiment  à  cette  prénotation,  le  mari  peut  suspendre 
la  conversion. 
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Abt.  139 â.  (i)  La  femme  ne  peut  faire  valoir  en  justice  (â) 
les  prétentions,  qui  lui  appartiennent  contre  le  mari,  en  raison  de 

Abt.  1 39 A .  (i  )  Le  Code  civil  allemand  part  du  principe  que ,  ni  en  vertu  du 
mariage,  ni  par  auite  du  r^fime  1^1,  les  ëponx  ne  sont  empêchés  de  isire 
valoir,  immédiateideat,  même  par  voie  judiciaire,  et  sans  d'ailleurs  que  h 
femme  ait  besoin  de  Tassentiment  du  mari  (voir notamment, art.  i  &07,  n*  3  ), 
les  droits  existant  dans  leurs  rapports  réciproques,  notamment  à  raison  de 
Tadministration  et  jouissance  du  mari.  —  Quant  aux  droits  »  appartenant  contre 
la  femme  au  mari,  —  qui,  d'aiUeurs,  a  le  pouvoir  de  se  payer  lui-même  sans 
Tassentiment  de  la  femme  [art.  1 37 6,  a*"  3  cbn.  art  .181  ;  —  voir  ci-dessus, 
sur  Farticle  1376,  la  note  (&)],  qui,  de  plus,  hors  les  conditions  d'applica- 
tion de  Tartide  1376  et  en  tant  qu'il  s'agit  du  «rBien  d'apport 9»,  peut  faire 
suppléer  f assentiment  de  la  femme  (art.  1879),  qui  enfin  peut  s'adresser 
au  tthi&a  réservé»  dans  les  conditions  de  Tartiele  1  &  1 5 ,  —  le  principetubsiste 
intégndeaient  Et  il  s'applique  également  au  profit  des  créanciers  du  mari , 
qui  se  sont  fait  céder,  notamment  par  voie  d'exécution  forcée,  les  droits 
de  leur  débiteur  oontre  sa  femme.  — *  En  ce  qui  concerne,  à  l'inverse,  les 
droits  appartenant  à  la  femme  contre  son  mari,  l'artide  iSgi,  en  vue 
d'assurer  à  odui-ci  l'indépendance  qui  lui  est  nécessaire  dans  son  admi- 
nistration, apporte  au  principe  une  limitation  que  détermine  précisément 
son  texte  [voir  ci-après  notes  (â-&)],  et  qu'il  modifie  en  même  temps, 
tant  par  une  réserve  [note  (&)  ci-après]  que  par  une  véritable  exception 
[voii-  note  (6)  ci-après].  D'ailleurs,  la  limitation,  édictée  par  l'artide  t^^U 
à  rencontre  de  la  femme,  n'existe  pas  pour  ses  créanciers,  fondés  à  ex^er 
satisfaction  sur  le  «r  Bien  d'apport  «  (art  ihit  al.  1,  pr.  1),  qui  peuvent  feirc 
valoir  contre  le  mari  immédiatement,  même  en  justice,  les  droits  de  leur 
débitrice  qu'ils  se  sont  bit  céder,  notamment  par  voie  d'exécution  forcée 
(art.  i&t  1  al.  1 ,  pr.  9).  A  l'inverse,  la  limilation,  dont  il  s'agit,  atteint  les 
autres  ayants  cause  de  la  femme,  conune  tds.  ^  Il  va  de  sol,  d'ailleurs,  que 
la  restriction  de  l'article  i39&  ne  concerne,  en  rien,  les  actions  contre  des 
iieri. 

(3)  C^est-à-dire  par  voie  d'action  (y  compris  la  procédure  de  sommation 
[Mahtwerfahren]  organisée  par  les  articles  688  et  suivants  C.  iV.  aU,)  ou  de 
défense  en  justice.  Le  texte  n'empêche  pas  de  faire  valoir  les  droits,  qu'il  vise, 
par  voie  extrajudiciaire.  C'est  ainsi  que  la  fenune  pourrait  opposer  en  com* 
pensation  (art.  387  et  suiv.),  à  une  créance  de  son  mari  contre  die,  une 
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l'administratioii  et  jouissance  (3),  qu'après  la  cessation  de  celle- 
ci  (&),  à  moins  que  ne  se  rencontrent  les  conditions  préalables, 
sous  lesquelles  la  femme  peut  exiger  prestation  de  sûreté  d'après 
l'article  iSgi  (5).  La  prétention,  déterminée  dans  l'article  iSSc) 
al.  d ,  n'est  pas  soumise  à  cette  limitation  (6). 

Art.  1395.  (i)  La  femme  a  besoin  de  l'autorisation  (s)  du 
mari  (3)  pour  toute  disposition  relative  au  bien  d'apport  (A). 


erëaooe  qui  lui  appartient  contre  lai  k  raison  de  Tadministration  et  joaissance 
(mm  obsialari.  1898;  voir  art  1&06,  n*  3).  Et  die  peut  déclarer  la  compen- 
sation dans  un  procès  intenté  contre  elle  par  son  mari ,  afin  d^en  tu'er  une 
défense  contre  la.  créance  qu'on  lui  oppose  (voir  d-dessus,  t.  I,  sur  Tar- 
tide388,hnote,SlI). 

(3)  Ces  droits  se  déterminent  d'après  les  articles  1 373-1393,  qui  règlent 
les  droits  et  devoirs  du  mari  par  rapport  à  Tadministration  et  jouissance.  H 
n'y  faut  pas  comprendre  le  droit  issu  de  l'article  137a  [voir  ci-dessus,  sur 
Partide  1379,  la  note  (â)  mjme],  cdui  que  consacre  l'article  1&17  al.  a ,  ni 
ceux  qui  appartiendraient  à  la  femme  contre  le  mari ,  indépendamment  du 
lien  matrimonial,  conune ,  par  exemple,  si  efle  lui  a  consenti  un  prêt  au  moyen 
de  son  irBien  réservé?)  on  de  son  «rBien  d'apport». 

(&)  Voir  les  articles  iâi8-i&30.  Adde  :  art.  lâSa,  i56i  et  i586.  —  Il 
importe,  d'ailleurs,  de  se  rappeler  que  la  prescription  des  prétentions  juridi- 
ques entre  époux  est  suspendue  pendant  le  mariage  (art.  ao4 ,  pr.  1). 

(5)  En  pard  cas,  un  procès  entre  les  époux  étant  inévitable,  le  législateur 
a  pensé  qu'il  convenait  de  &ire  céder,  d'une  façon  générale,  la  limitation  im- 
posée par  le  texte.  Encore  budralt-il  cependant  qu'il  s'agit  d'une  action,  qui, 
de  sa  natnre,  pût  être  intentée  avant  la  fin  de  l'administration  et  jouissance. 
Voir,  pour  l'application  de  cette  idée,  l'article  1 877,  n*  3.  —  H  va  de  soi  que 
la  rédamation,  fondée  sur  l'article  iSgi,  peut,  elle-même,  être  exercée 
sans  la  restriction  posée  par  notre  texte,  initio. 

(6)  Voir  ci-dessus,  sur  l'artide  1889,  la  note  (4). 

Ait.  1395.  (1)  I.  En  limitant  ou  précisant  la  faculté,  pour  la  femme ,  de 
gérer  seole  ses  apports,  les  artides  1 395-1  &07  n'atteignent  pas  le  principe, 
plaeé  à  la  base  du  Codedvii  afiemand,  que  la  femme  mariée  ne  subit  aucone 
incapacité  proprement  dite,  ni  du  dit  dn  mariage,  ni  même  par  suite  du 
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régime  matrimonial  (voir  ci-dessus,  sar  Tiatitidë  da  titre  V,  De»  ejeu  du 
mariage  en  général,  la  note  (i)  «  II)-  Mais  le  droit  d*admiiiistratioii  et  jouissance, 
confërë  au  mari  relativement  au  «Bien  d'apport» ,  sons  le  r%ime  l%al,  devait 
être  prot^ë  contre  les  agissements  juridiques  de  la  fenune  de  nature  à  le 
compromettre.  (Cpr.  L.  Lvon-Gaen  ,  La  femme  mariée  aOemande ,  1 908 ,  p.  1 90.) 
Et,  tandis  qne  cette  protection  des  apports  se  trouvera  réalisée,  à  Tencontre 
des  obligations  assumées  par  la  femme ,  par  les  dispositions  des  articles  1  /î  1  s 
et  suivants,  il  fallait  ici  empêcher  leur  amoindrissement  direct,  pouvant  résul- 
ter, soit  de  dispositions  au  moyen  d'actes  juridiques  (art.  1395-1398),  soit 
de  procès  ou  jugements  (art  i&oo).  En  même  temps,  il  y  avait  lien  de  pré- 
ciser, compléter  et  limiter  les  prohibitions  édictées  dans  ce  but,  même  de  les 
restreindre* par  de  véritables  exceptions  (art.  1399,  art.  1&01-1A07).  H  va 
sans  dire  que  les  dispositions  des  articles  1 898  et  suivants  ne  font  aucun  échec 
aux  dispositions  restreignant  la  capacité  de  la  femme ,  pour  une  cause  de  droit 
commun  (voir  notamment  les  articles  106  et  11&),  qui  s'appliqueraient,  à 
oêté  d'dles,  et  d'une  façon  indépendante,  conformément  à  ce  droit  commun. 

II.  Avant  tout,  l'article  1396  édicté,  quant  ireffet,  rdativement  au  trBien 
d'apport» ,  des  diipositimu  de  la  femme,  le  principe  directeur,  que  mettront 
en  œuvre  les  articles  1396-1398.  Étant  donné  qu'il  s'agit  ici  d'une  limitation 
du  droit  de  la  femme  pour  la  protection  des  intérêts  du  mari,  il  semblait  qu'on 
dût,  quant  à  la  sanction,  s'en  tenir  à  l'article  i35.  Mais  cette  construction 
juridique,  qui  aboutissait  à  proclamer  la  disposition  des  apports,  parla  femme 
sans  le  consentement  du  mari,  inefficace  à  l'^rd  du  mari  seulement,  aurait 
présenté  l'inconvénient,  que  cette  inefficacité  eût  manqué  à  l'^rd  des  créan- 
ciers de  la  femme,  en  cas  de  faillite  de  celle-ci,  c'est-à-dire  dans  un  cas  pré- 
cisément oii  les  droits  du  mari  avaient  le  plus  besoin  d'être  protégés.  On  a 
donc  préféré  admettre  une  inefficacité  plus  absolue,  existant  au  profit  de  tout 
intéressé,  même  de  la  femme,  et,  malgré  la  différence  des  situations,  tant 
dans  l'intérêt  des  deux  époux  que  dans  cdui  des  tiers,  en  soumettre  la  mise 
en  œuvre  à  des  règles  analogues  à  cdles  édictées  pour  les  actes  des  mineurs , 
passés  par  ceux-ci,  contrairement  à  la  loi,  sans  le  consentement  de  leur  repré- 
sentant légal  (art  108,  109,  11 1  ;  —  cpr.  les  artides  1396-1398;  —  voir, 
d'ailleurs,  une  réserve  importante  dans  l'artide  1399).  —  Cpr.  L.  Lroic-CABif , 
op.  cit.,  p.  191-199. 

(3)  I.  L'autorisation  (£tnfpr0t^iif^)  désigne  un  assentiment  préalable  à  l'acte 
qu'il  s'agit  de  valider.  Voir,  à  ce  sujet,  les  articles  183-1 83  et  les  annotations 
sur  ces  textes.  —  Quant  à  l'effet  d'une  approbation  postérieure ,  voir  ci-dessous 
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Abt.  1396.  (i)  Si  la  femme  fait  par  contrat  une  disposition 
relative  au  bien  d'apport  (a),  sans  l'autorisation  du  mari,  l'effica- 
cité du  contrat  dépend  de  l'approbation  du  mari  (i). 

art  1396-1399.  —  Aide,  s'il  s'agit  d*iinmeubles  de  la  femme  :  Loi  foncière 

du  3&  mars  1897,  ^*  ^9  ^^  ^^' 

U.  L'aalorisatioQ  ne  fait  pas  de  celui  qui  la  donne  un  cocontractant.  Aussi 
le  mari  ne  transmet-il,  par  là,  aucun  droit,  et  n*est-il  pas  personnellement 
responsable  de Tacte  juridique  de  la  femme,  qu'il  a  autorisé  [voir  ci-dessus, 
sur  l'intitulé  de  notre  sous-titre  9 ,  Administration  et  jouissance,  la  note  (1), 

(3)  La  femme  ne  peut  pas  exiger  que  le  mari  la  laisse  accomplir  l'acte 
juridique  entraînant  disposition  des  apports  [voir  ci-dessus,  sur  l'intitulé  de 
notre  sous-titre  9 ,  la  note  (1),  III;  —  voir  toutefois  l'article  i&oa  ci-dessous]. 

(&)  1.  Le  mot  fcdisposition»  comprend  les  actes  juridiques,  tendant  immé- 
diatement h  transférer,  grever,  modiGer  ou  supprimer  un  droit  (voir  Pl., 
t.  I,  sur  l'intitulé  de  la  section  III  de  la  Partie  générale,  n**  IX,  4).  — 
Les  dispositions  à  cause  de  mort,  tant  unilatérdes  (art.  1987)  que  contrac- 
tuelles (art.  19&  1),  ne  rentrent  pas  dans  la  prohibition  de  notre  texte  et  restent 
donc  librement  permises  a  la  femme;  —  ce  qui  s'explique  aisément  puisque 
les  droits  du  mari  cessent  par  la  moi*t  de  la  femme.  —  II  en  est  de  même  des 
actes ,  par  lesquds  la  femme  acquiert  simplement  un  avantage  juridique  (droit 
ou  libération).  Sur  l'effet  de  ces  acquisitions,  voir  ci-dessus  art  i363  et,  sur 
ce  texte,  la  note  (4).  —  Quant  aux  actes  par  lesquels  die  s'oblige  à  une  pres- 
tation, voir  l'article  1899  ci-dessous  et  adde  l'article  i358  ci-dessus. 

II.  En  dehors  des  dérogations,  résultant  des  articles  i&oi  et  suivants,  la 
prohibition  de  l'artide  i395  reçoit  quelques  exceptions  de  lois  particulières. 
La  plus  notaUe  est  consacrée,  quant  aux  créances  inscrites  au  Livre  de  la  dette 
de  l'Empire,  par  l'aiiide  9  de  la  Loi  d'Empire  du  Si  mai  1891 ,  modifié  par 
art.  5o  £.  tn/r.  (L.  Lyon-Cabn,  op  cit.,  p.  i38,  note  a*)  ~*  ^^^^  ^^^^^  '*^~ 
tide  97  L,  intr.  et  adde  :  pour  la  dette  publique  de  la  Prusse ,  la  loi  prussienne 
du  90  juillet  i883,  art.  9,  modifié  par  Loi  prussienne  d'exécution  du  Code 
civil  du  30  septembre  1899,  art.  16, 1,  et  pour  celle  du  grand-duché  de 
Hesse,  la  loi  hessoise  du  37  mars  1898,  art.  9  al.  9. 

III.  Il  va  sans  dire  que  la  liberté  de  disposer  des  biens  i^éservés  i*este  entière 
pour  la  femme. 

AsT.  1396.  (1)  L'article  1896  al.  1-3  et  Tartide  1397,  i^^^atifs  aux  con*^ 
m.  1 1 
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Si  l'autre  partie  invite  le  mari  à  faire  sa  déclaration  au  sujet  de 
l'approbation,  la  déclaration  ne  peut  être  faite  qu'envers  elle;  toute 
approbation  ou  tout  refus  d'approbation  déclarés  envers  la  femme 
avant  cette  invitation  sont  sans  effet.  L'approbation  ne  peut  être 
déclarée  que  jusqu'à  l'expiration  d'un  délai  de  deux  semaines  à 
partir  de  la  réception  de  l'invitation;  si  elle  n'est  pas  déclarée, 
elle  est  réputée  refusée  (i). 

Lorsque  le  mari  refuse  son  approbation ,  le  contrat  ne  devient 
pas  efficace  par  la  cessation  de  l'administration  et  jouissance  (3). 

Art.  1397.  (i)  Jusqu'à  l'approbation  du  contrat,  l'autre  partie 


trats,  par  lesquels  la  femme  aurait  disposé  de  ses  apports  sans  Tautorisa- 
tion  de  son  mari,  reproduisent,  en  les  adaptant  simplement  k  notre  cas,  les 
dispositions  des  artides  io8  ai.  i-q  et  109  concernant  les  contrats  conclus 
par  un  mineur  sans  Fautorisation  nécessaire  de  son  représentant  l^al.  Il 
suflSt  donc  ici  de  renvoyer  aux  explications  données  sur  ces  derniers  textes 
(t.  I,  p.  loS-ioy).  [Voir  encore  ci-dessus,  sur  Tarticle  iSgS,  la  note  (1),  II. 
Adde  :  L.  Lyon-Caen,  La  femme  mariée  allemande,  igoS,  p.  iqS-  196.] 

(9)  Le  contrat  de  la  femme  aurait  immédiatement  son  effet  quant  aux  biens 
réservés  [voir  ci-dessus,  sur  Tartide  i395,  la  note  (&),  III]. 

(3)  La  disposition  de  Talinéa  3  de  Tarticle  108  n*a  pas  été  reproduite  id, 
parce  que,  étroit  donné  la  situation  de  la  femme  mariée,  pleinement  capable 
sauf  les  restrictions  à  sa  faculté  de  disposer  établies  dans  le  seul  intérêt  du 
mari  [voir  d-dessus,  sur  Tai'tide  1398,  la  note  (1),  I],  la  cessation  de  Tadmi- 
nistration  et  jouissance  confirmerait,  de  droit  et  sans  qu'il  fût  besoin 
d'ane  approbation  de  la  femme,  les  contrats  contrevenant  à  Tarticle  iSgS 
(cpr.  Tartide  i85  al.  a,  pr.  1).  Mais  encore  faut-il,  poiu*  quHl  en  soit  ainsi, 
que  le  mari  n'ait  pas  refusé  positivement ,  ou  en  laissant  écouler  le  délai  de 
Talinéa  s ,  pr.  â ,  son  approbation ,  de  façon  k  faire  tomber  le  contrat  de  la 
femme,  quant  aux  apports.  Et  c'est  ce  qu'on  a  voulu  exprima*  dans  l'ar- 
tide  1396  al.  3. 

Art.  1397  (1)  Voir  Tarticle  109  et  les  explications  données  sur  ce  texte 
t.  I,  p.  107.  Adie  :  d-dessus,  sur  l'artide  1396,  la  note  (1)  et,  sur  l'ar- 
jticle  1395,  la  note  (1),  II. 
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a  le  droit  de  révocation.  La  révocation  peut  aussi  être  déclarée  en- 
vers la  femme. 

Si  l'autre  partie  a  su  que  la  femme  est  femme  mariée ,  elle  ne  peut 
révocpier  que  lorsque  la  femme,  contrairement  à  la  vérité,  s'est 
prévalue  de  l'autorisation  du  mari;  elle  ne  peut  révoquer,  même 
dans  ce  cas,  si  le  défaut  d'autorisation  lui  était  connu  au  moment 
de  la  conclusion  du  contrat. 

Art.  1398.  (i)  Un  acte  juridique  unilatéral  (s),  par  lequel  la 
femme  fait  sans  l'autorisation  du  mari  une  disposition  relative 
au  bien  d'apport,  est  inefficace  (3). 


Ait.  1398.  (i)  L'articie  i3g8  reproduit,  mulaUs  miUandis,  pour  les  actes 
unilatéraux  de  la  femme,  contenant  disposition  des  apports,  la  règle  édictée, 
quant  au  mineur,  par  Tarticle  1 1 1 ,  pr.  i .  (Voir  L.  Lyon-Gaen  ,  La  femme  mariée 
alkmande,  igoS,  p.  iqS.)  Bien  qu*il  ne  reproduise  pas  les  pr.  a  et  3  du 
même  texte,  elles  n'en  sont  pas  moins  applicables  à  notre  cas,  en  vertu  de 
Tarticle  i8â  al.  3.  (Voir,  sur  Tartide  1 1 1,  la  note,  S III  [t.  I,  p.  i  lo-i 1 1]  et, 
sur  Tartide  iSa ,  la  note,  S  III,  in  fine  [t  I,  p.  a45].) 

(s)  Sur  la  notion  de  l'acte  juridique  unilatéral,  voir  d-dessus,  sur  Tar- 
tide  1 1 1,  la  note,  S  I  (t  I,  p.  109). 

(3)  L'acte  juridique  unilatéral,  passé  par  la  femme,  qui  se  rapporterait  exclu- 
sivement aux  biens  réserva ,  serait  pldnement  efficace  sans  la  partidpatîon 
du  mari.  A  Tinverse,  Tantorisation,  c'est-A-dire  Tassentiment  préalable 
(art  1 83),  du  mari ,  est  nécessaire ,  dans  la  mesure  où  Tacte  unUatéral  contient 
disposition  des  apports,  à  pdne  d'inefficadté  de  cette  disposition,  qui  ne  dis- 
paraîtrait, ni  par  approbation  postérieure,  ni  par  cessation  de  Tadmimstration  et 
jouissance.  Enfin,  les  actes  juridiques  unilatéraux,  qui  n'impliquent  pas  dis- 
position des  apports,  bien  que  susceptibles  de  réagir  sur  ceux-ci,  échappent 
à  Tarticle  1398,  mais  peuvent  tomber  sous  la  disposition  de  l'article  1399. 
Ge  serait  le  cas  pour  la  dénondation,  faite  par  la  femme,  d'une  obligation 
existant  à  sa  charge  au  profit  d'un  tiers,  quand  les  apports  répondent  de  celte 
obligation,  ou  pour  la  demande  en  annulation,  formée  par  la  fenune,  d'un 
acte  juridique  réd,  par  lequd  elle  aurait  acquis  qudque  chose  au  «rBien 
d'apport  n. 


r> 
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Art.  1 399.  (i)  L  assentimeiit  du  mari  n'est  pas  nëpessaire  pour 
les  actes  juridiques,  par  lesquels  la  femme  s'oblige  à  une  pres- 
tation (s). 

Si  le  mari  donne  son  assentiment  (3)  à  un  acte  de  cette  sorte , 
cet  acte  est  efficace  à  son  égard ,  en  ce  qui  concerne  le  bien  d'ap- 
port (&).  S'il  n'y  donne  pas  son  assentiment,  il  doit  nécessairement 
subir  les  conséquences  de  l'acte ,  en  tant  que  le  bien  d'apport  est 

Art.  1399.  (i)  L'application,  aux  actes,  par  lesquels  la  femme  s'oblige  à 
nue  prestation ,  des  principes  édictés  quant  à  la  disposition  directe  des  apports 
par  les  articles  iSgS-iSQS,  aurait  notablement  entravé  la  liberté  d'agir  de  la 
femme  et  paralysé  entre  ses  mains  la  gestion  indépendante  et  même  l'admi- 
nistration r^fulière  du  frBien  réservé».  D'ailleurs,  pareille  construction 
n'était  pas  nécessaire  ici,  pour  prot^fer  les  droits  du  mari.  D  fallait,  à  raison 
dei'artide  i&ii  d.  i,  mais, en  même  temps, il  sufiSsait  de  faire  d^ndre  de 
l'assentiment  du  mari  l'efficacité  de  pareib  actes  à  son  encontre  et  rdativement 
aux  apports.  C'est  ce  que  &it  l'artide  1899,  d'où  il  résulte  qu'en  principe, 
et  sauf  volonté  contraire  ajoutée  à  l'acte  [voir  ci-après  la  note  (s),  U],  ni  la 
femme,  ni  le  tiers,  envers  qoi  die  s'est  obligée,  ne  pourraient  invoquer  id 
le  défaut  d'assentiment  du  mari.  —  Aide:  art.  i358.  —  Sur  l'application 
de  notre  texte,  voir  L.  Lyon-Caen,  La  femme  mariée  allemande,  1908, 
p.  199-901. 

(9)  I.  Cda  s'appliqne  même  aux  actes  juridiques  tendant  k  disposer  des 
apports,  en  tant  qu'ils  obligent  simplement  la  femme.  Mais  il  faut  qu'ils  con* 
tiennent  obligation  proprement  dite  liant  la  volonté.  Ex  :  obUgation  de  livrer 
une  chose,  de  payer  une  somme  d'argent.  Il  n'en  est  pas  de  même, 
s'il  y  a  seulement  transfert,  modification,  diminution  ou  suppression  d'un 
droit. 

II.  Il  se  peut  que  la  femme  ne  se  soit  obligée  à  une  prestation  que  sous  la 
condition  d'un  assentiment  du  mari.  Pareille  hypothèse,  qui  s'apprécie  sui- 
vant les  prindpes  généraux  des  déclarations  de  volonté  (art.  1 1 6  et  suiv. ,  1 58 
et  suiv.),  est  nécessairement  réservée  {Prot,  t  IV,  p.  180}. 

(3)  Id  s'appliqueraient  purement  et  simjdement  les  artides  1 89-1 86. 

(6)  Comp.  art.  1&19  al.  1.  —  Peu  importerait  que  l'acte  juridique  ^ 
rapportât  aux  biens  réservés,  sauf  à  tenir  compte,  le  cas  échéant,  de  l'ar- 
ticle i4i7  al.  1  cbn.  art.  i4i5,  n*  a. 


REGIME  DES  BIENS  ENTRE  ÉPOUX.  t65 

enrichi,  suivant  les  dispositions  relatives  à  la  restitation  d'un  enri- 
chissement sans  cause  (5). 

9 

Art.  1400.  (i)  Lorsque  la  femme  poursuit  un  procès  (a)  sans 
l'assentiment  du  mari  (3) ,  le  jugement  est  sans  effet  à  l'égard  du 
mari,  en  ce  qui  concerne  le  bien  d'apport  (4). 


(5)  Art  8i9  et  suiv.  (Voir notamment  les  artides  8i8  et  8ig.) 

Abt.  l&OO.  (i)  Suivant  le  principe  générai,  qni  sert  de  base  au  Code  civil 
allemand,  rdativement  à  la  capacité  de  la  femme  mariée  [voir  ci-dessas,  sur 
rintitidé  du  titre  Y,  Des  effeU  du  mariage  en  général^  la  note  (i),  II,  et,  sur 
f article  iSgS,  la  note  (i),  I],  et  conformément  à  l'article  5a  al.  a  C.  Pr, 
M,,  Tartide  i&oo  consacre,  implidtement  mais  très  nettement,  la  capadté 
générale  de  la  femme  d'ester  en  justice  sans  l'intervention  de  son  mari  (voir,  sur 
leprindpe:  L.  Lyon-Gabn,  La  femme  manie  allemande,  igoS,  p.  lâo-iia). 
Toutefois,  la  protection  du  droit  d'administration  et  jouissance  du  mari  exi- 
geait que  les  jugements,  prononcés  à  l'^fard  de  la  femme  sans  son  assen- 
timent, ne  passent  lui  être  opposés  quant  aux  apports  (al.  i).  D'autre  part, 
à  raison  même  de  cette  disposition,  pour  éviter,  dans  la  mesure  du  possible 
et  dans  les  cas  les  plus  importants,  des  décisions  k  effet  relatif  (opposables  à 
la  fiemme  non  au  mari),  il  a  paru  bon  de  subordonner  à  l'assentiment  du 
mari  la  &enité  pour  la  femme  de  faire  valoir  activement  en  justice  un  droit 
rdatif  aux  apports  (d.  a).  L.  Lton-Gâen,  op.  cit.,  p.  aoi-aoS.  Hors  cette 
réserve  et  cette  dérogation ,  qu'il  convient  de  limiter  aux  termes  exacts  de 
notre  texte,  le  prindpe  de  la  libre  faculté  pour  la  femme  d'ester  en  justice 
subsiste  avec  toutes  ses  conséquences,  sans  préjudice  bien  entendu  des  autres 
restrictions  de  l'activité  juridique  de  la  femme,  notamment  de  celle  de  l'ar- 
ticle iSqS,  qui  empêcherait,  par  exemple,  la  femme,  estant  en  justice,  d'op- 
poser en  compensation  une  créance,  ou  de  renoncer  à  un  droit,  faisant  partie 
du  irBien  d'apport t»  .  D  reste  d'ailleurs  certain  que  le  mari  peut ,  en  tout  temps , 
se  joindre  comme  intervenant  au  procès  poursuivi  par  sa  femme;  auquel  cas, 
indépendamment  de  l'assentiment  résultant  le  plus  souvent  de  cette  interven- 
tion, il  y  aurait  lieu  d'appliquer  l'article  6a  C.  Pr.  aU.  et  les  autres  i*ègles 
de  l'intervention.  —  Comp.  à  i'arlide  i&oo  l'article  i38o  et  voir  les  déro- 
gations qu'à  comporte  en  vertu  de  l'artide  1^07. 

(9)  Comme  demanderesse  on  comme  défenderesse. 
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La  femme  ne  peut  (5)  faire  valoir  par  voie  d  action  en  justice 
(6)  un  droit  faisant  partie  du  bien  d'apport  (7)  qu'avec  l'assen- 
timent du  mari  (8). 

(3)  L'assentiment  peut  intervenir  k  un  moment  quelconque,  même  après 
la  fin  du  procès;  il  est  soumis  aux  principes  gënéraux  des  artides  189-1 85. 
L'adversaire  de  la  femme  ne  peut,  maigre  son  int«^  k  être  fixe,  sommer  le 
mari  de  déclarer  s'il  donne ,  ou  non ,  son  assentiment  D'aifleurs ,  l'assentiment 
(lu  mari  est  considéré  comme  acquis,  s'il  n'est  pas  nécessaire  suivant  les  ar- 
ticles i&oi,  i&o5,  1&07,  ou,  d'après  certaine  opinion,  s'il  est  suppléé  con- 
formément à  l'artide  i&oa.  Celui  qui  invoque  le  jugement  contre  le  mari 
devrait  justifier  de  ces  circonstances. 

(&)  I.  L'inefficacité  du  jugement,  nettement  limitée  par  le  texte,  n'eadste 
pas  dans  les  rapports  du  tiers  et  de  la  femme.  Aussi  le  jugement  est-il  efficace 
quant  au  <rBien  réservé*,  de  même  qu'une  fois  terminée  l'administradon  et 
jouissance,  3  a  tout  son  effet  relativement  à  ce  qui  était  auparavant  apport. 

IL  Le  jugement,  rendu  à  l'^rd  de  la  fismme  sans  assentiment  du  mari, 
est  sans  effet  pour  celui-ci,  même  s'il  est  en  &veur  de  la  femme;  mais  rien 
n'est  plus  fiidle  au  mari  que  d'y  donner  encore  son  assentiment  Toutefois,  il 
n'est  pas  certain  qu'il  le  puisse  (Schiodt  et  Habicht,  Famlienreekt,  sur 
l'artide  i&oo,  n*  9,  a,  e). 

m.  L'alinéa  1  de  l'artide  1600  s'applique,  qnd  que  soit  l'objet  du  litige, 
même  s'il  concerne  une  obligation,  de  celles  qui  peuvent  être  poursuivies 
sur  les  apports  (art  i&ii-i&ii).  D'ailleurs,  le  jugement  opposable  au  mari, 
à  raison  de  son  assentiment,  n'est  pas,  comme  tel,  exéeulaire  sur  les  apports. 
(Voir  art.  789,  yii,  yia  C.  Pr.  aiL)  —  Quant  aux  frais  du  procès,  voir 
ai*t  i/iia  al.  9  et  1&16  d.  9  cbn.  i387-i388. 

IV.  Sur  la  pratique  de  la  procédure  dans  le  cas  de  l'artide  i&oo  al.  1, 
voir  ScHinDT  et  Habicht,  Familienreckt,  sur  l'artide  i&oo,  n*"  3,  c. 

(5)  Ce  n'est  pas  la  capacité  d'ester  en  justice  qui  lui  manque,  mais  la  qua- 
lité nécessaire  en  raison  du  droit  {SacUegitmaiion).  Il  en  résulte  qu'à  défaut 
d'assentiment  du  mari,  l'action  de  la  femme  doit  être  repoussée  par  une  fin 
de  non-recevoir.  Si  die  ne  l'a  pas  été,  le  jugement  n'est  pas  moins  valable, 
mais  le  mari  peut  toujours  invoquer  l'article  1  &00  d.  1 . 

(6)  n  ne  s'agit  donc  ici  que  des  cas  où  la  femme  joue  dans  le  procès  un 
rôle  actif  :  ce  peut  être  par  voie  d'action  prindpde  ou  de  demande  reconven- 
tionnelle. L'action  peut  tendre  k  une  condamnation  ou  à  la  constatation  d'un 
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Art.  14i01.  (i)  L'assentiment  du  mari  n'est  pas  nécessaire  dans 
les  cas  des  articles  iSgS  à  1898,  de  l'article  iSgg  al.  s  et  de 


état  de  fait.  La  procédure  de  sonunation  (Mahnverfahren)  y  serait  également 
comprise.  —  Mais  on  n*a  pas  vocdu  empêcher  les  tiers  de  poursuivre  la 
femme,  ni  les  obliger  à  distinguer  si  le  procès  concerne  ou  non  le  «rBien 
d'apport»  pour  mettre  en  cause  le  mari  au  premier  cas. 

(7)  Sont  donc  exdues  de  notre  dinéa  3  les  actions  relatives  à  des  droits 
personnels  de  la  femme  ou  à  un  droit  faisant  partie  du  «rBien  réservé»,  de 
même  celles  qui  tendraient  à  faire  établir  la  non-existence  d'une  obligation. 

(8)  Un  assentiment  (art.  18a  et  suiv.)  donné  à  un  moment  quelconque  de 
la  procédure,  même  en  cause  d*appel,  suflSt  11  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit 
communiqué  à  l'adversaire.  Mais,  s'il  l'a  été,  il  ne  peut  plus  être  révoqué  par 
le  mari,  de  même  qu'une  fois  le  procès  lié.  La  cessation  de  l'administration  et 
jouissance,  au  cours  du  procès,  &it  acquérir  à  la  femme  la  qualité  nécessaire 
en  raison  du  droit  {Saehkgiiimation). 

Art.  lAOl.  (1)  L'artide  i&oi  prémunit  la  femme  contre  les  dangers  de 
l'inaction  forcée  du  mari,  par  suite  de  maladie  ou  d'absence,  dans  une  pensée 
analogue  à  celle  qui  a  réciproquement  inspiré ,  au  profit  du  mari ,  l'article  1879 
ai.  3.  Toutefois,  à  la  différence  de  ce  dernier  texte,  qui  impose  de  faire 
suppléer  l'assentiment  défaillant  de  la  femme  par  le  Tribunal  des  tutelles, 
notre  ariide  i&oi,  dans  les  conditions  qu'il  prévoit,  tenant  compte  qu'il 
s'agit  de  sa  propre  fortune,  dispense  la  femme  de  tout  assentiment.  Me  agira 
donc  seule,  avec  plein  effet  quant  au  «rBien  d'apport»;  de  plus,  die  agira 
pour  son  compte  et  en  son  propre  nom,  à  la  différence  de  ce  que  permet, 
quant  au  «rBien  de  communauté»,  l'artide  i&5o,  applicable  sous  les  r^mes 
de  communauté  (art.  1 819  al.  a  et  i5&9).  Gpr.,  pour  la  comparaison  de 
l'artide  1  &01  aux  artides  1 379  et  1  &5o  :  L.  Lyon-Caen,  La  femme  mariée  aile* 
mande,  1908,  p.  i&9-i53.  —  Par  la  force  des  choses,  notre  article  i4ot 
ne  comporte  pas  d'application  pratique  en  matière  d'inscription  aux  Livres 
fonciers  (voir  Gr.  B,  0.,  du  a&  mars  1897,  art.  39) ,  ni,  d'une  façon  plus  gé- 
nérale, en  toutes  matières  qui  exigent  légitimation  formelle  de  celui  qui  agit, 
par  exemple  dans  les  inscriptions  au  Grand-Livre  de  la  dette  publique  de 
l'Empire,  lorsqu'une  prénotation  est  inscrite  en  faveur  du  mari  (art.  5o  £. 
inlr.),  —  Pour  le. cas  ou  la  femme  est  tutrice  de  son  mari,  voir  d-dessous 
l'art  1&09,  pr.  3  et,  sur  ce  texte,  la  note  (&). 
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l'article  i/ioo  (q),  si  le  mari  est  empêché  par  maladie  ou  par 
absence  d'ëmettre  une  déclaration  et  qu'il  y  ait  péril  en  la  de- 
meure (3). 

Art.  1402.  (i)  Lorsqu'un  acte  juridique ,  pour  lequel  la  femme 

(a)  AHa»  au  afè  de  Tarticle  i  &o5. 

(3)  L'appréciation  de  ces  conditions  de  fieit,  dont  le  sens  est  ]e  même  que 
dans  Tartide  1879  al.  a  [voir  ci-dessus,  sur  Tartide  1879,  '^  ^^^  (7)1«  ^^^^ 
pas  faite  à  Tiij^ance  par  le  Tribunal  des  tutelles,  comme  au  cas  de  oe 
dernier  texte.  La  femme  usera  de  notre  article  lioi,  quand  elle  estimai  que 
les  conditions  en  sont  réunies,  sauf  débat  ultérieur  devant  le  juge  du  procès, 
qui  dédderait  ce  point,  en  cas  de  difficulté.  C'est  donc  au  tiers,  qui  condut 
un  acte  juridique  avec  la  femme,  aux  cas  des  artides  1395-1399,  ou  qui  est 
engagé  dans  un  litige  avec  die,  au  cas  de  Tartide  i&oo,  qu'il  incombe 
d'appréder,  à  ses  risques  et  périls  et  sous  les  sanctions  consacrées  par  ces  divers 
textes,  si  les  circonstances  de  fait  de  Tartide  i&oi  se  rencontrent,  soit  au 
moment  de  la  conclusion  du  contrat,  soit  à  l'instant  où  le  procès  est  lié.  — 
Si  un  tuteur  ou  un  curateur,  autre  que  la  femme  [voir  ci-dessus,  et  sur 
notre  article,  la  note  (1),  m  jbi^],  a  été  donné  au  mari,  malade  ou  absent, 
la  disposition  de  l'artide  1&09  empêchera  l'application  de  notre  texte,  à 
moins  que  ses  conditions  ne  se  rencontrent  dans  la  personne  du  représentant 
du  mari. 

Art.  1&03.  (1)  Le  mari  n'étant  obligé,  en  vertu  du  r^me  légal,  qa*à 
l'administration  r^[ulière  du  «rBien  d'apports  (art.  137&,  pr.  1),  et  son  devoir 
d'entretien  (art.  i36o  et  iSSg)  ayant  d'autre  part  un  objet  très  limité,  il 
fallait  donner  è  la  femme  un  moyen  d'employer  ses  apports,  en  tant  que  le 
soin  normal  de  ses  affaires  personnelles  l'exigerait,  et  nonobstant  le  refus 
d'assentiment  du  mari.  C'est  l'objet  de  l'artide  i/ioa  (cpr.  art.  1879  ^-  *)« 
qui  n'aboutit  donc  pas  à  obliger  le  mari  à  s'occuper  lui-même  des  affaires  per- 
sonnelles de  la  femme,  ni  même  à  en  faire  directement  les  frais  de  ses  propres 
deniers  ou  avec  les  ressources  fournies  par  le  frBien  d'apport n,  mais  seulement 
à  subir,  sur  celui-ci,  et,  le  cas  échéant  (art.  1387,  n*  a),  sur  son  propre 
patrimoine,  les  conséquences  de  l'acte  accompli  par  la  femme  moyennant  les 
conditions  que  précise  le  texte.  (Cpr.  L.  Lyon-Câbn,  op.  cîL,  p.  197,  texte  et 
note  9.) —  L'article  i&oa  s'applique  même  au  cas  de  l'article  1 A09,  pr.  1. 
Pour  la  pr.  a ,  voir  injra,  sur  l'article  i4o9,  la  note  (4). 
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a  besoin  de  fassentimeDt  du  mari  (a),  est  nécessaire  au  point  de 
vue  de  la  gestion  normale  des  affaires  personnelles  de  la  femme  (3) , 
cet  assentiment  peut,  à  la  requête  de  la  femme,  être  suppléé  par 
le  Tribunal  des  tutelles  (6) ,  si  le  mari  le  refuse  sans  motif  suf- 
fisant (5). 

Art.  Iâ03.  (i)  Un  acte  juridique  unilatéral,  relatif  au  bien 
d'apport  (a),  doit  être  accompli  envers  le  mari  (3). 


(a)  Voir  ci-dessus  les  articles  i  SgS-i  399.  Par  ex.  :  vente  d*uii  bien  compris 
dans  les  apports,  obligation  contractée  pour  être  exécutoire  sur  ceux-ci 
(art  i&ia  al.  1). 

(3)  Gpr.  le  texte  plus  large  de  l'article  1879,  inUio.  —  On  conÂdérerait 
conmie  rentrant  dans  la  formule  de  notre  article  la  poursuite  d'une  action  re- 
lative à  Tétat  de  la  femme,  f6t-ce  entre  elle  et  son  mari,  comme  une  action  de 
divorce ,  ou  bien  une  demande  k  raison  d'offense  personn^e  fidte  à  la  femme , 
ou  eoeare  la  défense  de  cdle-ci  dans  une  procédure  pénale,  de  même  encore 
les  dépenses  d'entretien  de  la  femme,  si  le  mari  n'y  pourvoit  pas  de  bçon 
suffisante,  mais  non  des  changements  à  faire  aux  apports  pour  des  raisons 
économiques  ou  autres,  la  formule  de  la  loi  exduant  les  actes  juridiques  qui 
ne  eoneemeraient  qu'un  intérêt  patrimonial  de  la  femme. 

(&)  Sur  la  compétence  et  la  jprooédure,  voir  Freiw,  Ger,  Ges,,  notamment 
art  &5,  53,60. 

(5)  Sur  les  justi6cations  k  fournir  et  la  charge  de  la  preuve,  voir,  pour  les 
appliquer,  nmtatis  mutandiê,  ci-dessus,  sur  l'artide  1379,  les  notes  (9),  (5), 
(6),  mjme. 

AsT.  1&03.  (1)  Tandis  que  les  articles  iSgS  et  1399  ont  déterminé  l'effet, 
quant  au  «tBien  d'apports ,  des  actes  juridiques  unilatéraux  passés  par  la 
femme,  l'article  i4o3  8*oecupe,  au  même  point  de  vue,  des  actes  juridiques 
unilatéraux  devant  être  passés  vis-k-vis  des  intéressés  (suivant  les  artides  i3o 
et  suiv.),  qui  émanent  de  tiers  et  concernent  la  fortune  de  la  femme.  (Voir 
des  exemples  nombreux  dans  Jlfof.,  t.  IV,  p.  935-â36.  Adde  Schihdt  et  Ha- 
BiGHT,  FamHenrecht,  sur  l'article  i&o3,  n*"  3.)  Il  va  de  soi,  tout  d'aboid, 
qu'en  tant  qu'ils  n'affecteraient  que  le  trBien  réservéi),  ces  actes  juridi- 
ques seraient  simplement  et  vdablement  passés  vis-k-vis  de  la  femme. 
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Un  acte  juridique  unilatéral,  relatif  h  un  engagement  de  la 
femme  (&) ,  doit  être  accompli  envers  la  femme  ;  cependant  l'acte 
juridique  doit  nécessairement  être  accompli  aussi  envers  le  mari, 
si  l'on  veut  qu'il  ait  effet  à  son  égard ,  en  ce  qui  concerne  le  bien 
d'apport  (5). 


D*autre  part,  s'ils  concernaient  un  rapport  de  droit,  constitué  par  le  mari  en 
vertu  de  sa  jouissance,  —  comme  c'est  le  cas  d*un  congé,  donné  par  le 
fermier,  du  bail  que  le  mari  aurait  condu  d*an  bien  compris  aux  apports,  — 
le  droit  oonunun  conduit  à  dire  qu'ils  peuvent  et  doivent  être  passés  vis-à-vis 
du  mari  seul.  Mais  il  n'en  est  plus  de  même ,  en  dehors  de  cette  deraière 
hypothèse,  d'actes  juridiques,  émanant  de  tiers  et  pouvant  affecter,  soit  l'actif, 
soit  le  passif,  du  «r  Bien  d'apport* ,  soit  l'un  et  l'autre  àla  fois.  Quanta  ceux-ci, 
le  droit  commun  eàt  imposé  de  les  passer  vis-à-vis  de  la  femme,  sauf  àtsiire 
intervenir  aussi,  le  cas  échéant,  le  mari  à  raison  de  sa  jouissance.  Mais  ce 
droit  commun  eût  été  peu  satisfaisant,  à  raison,  tant  du  principe  de  droit 
d'après  lequel  le  mari  a  l'administration  des  apports  (art.  i363  al.  i,  art.  1873 
et  suiv.)  que  de  cette  vérité  de  fait  que  seul  il  s'occupe  de  cette  administra- 
tion et  en  connaît  l'ensemble.  Aussi,  l'article  i&o3  a-t-il  réglé  la  question 
en  tenant  compte  de  ces  réalités  et  des  exigences  pratiques. 

(a)  n  s'agit  ici  de  tous  actes  juridiques  unilatéraux,  qui  affectent  la  con- 
sistance active  du  (tBien  d'apport  n  (arg*  de  l'alinéa  a),  ainsi  de  la  dénoncia- 
tion, de  la  part  du  débiteur,  d'une  créance  (par  exemple  issue  d'un  prêt) 
faisant  partie  des  apports.  —  Il  y  a  exception  pour  les  actes  visés  par  l'ar- 
ticle i/io5  al.  1 ,  pr.  a.  —  Voir  aussi  l'article  9008  al.  1. 

(3)  Cette  disposition  indique  ce  qui  est  à  la  fois  nécessaire  et  suffisant. 

(k)  Ainsi  :  dénonciation ,  de  la  part  du  créancier,  d'une  obligation  existant 
d'un  tiers  contrôla  femme,  par  exemple  en  vertu  de  préL 

(5)  Quand  l'acte,  dont  il  s'agit,  n'aura  été  passé  que  vis-à-vis  de  la  femme, 
non  du  mari,  il  en  résultera,  respectivement  aux  deux  époux,  conune  au  cas 
de  l'article  iSgg,  une  situation  juridique  relative.  Ainsi,  dans  l'exemple  in- 
diqué ci-dessus  (note  A),  la  dénonciation  adressée  à  la  femme  seule  n'oblige 
que  celle-ci  et  ne  permet  aux  créanciers  de  poursuivre  que  les  biens  réservés. 
Mais  la  cessation  de  l'administration  et  jouissance  donnerait  effet  à  l'acte, 
quant  aux  apports.  —  Il  y  a  exception  à  l'article  i&o3  al.  s,  pr.  a ,  pour  les 
actes  visés  par  l'artide  i&o5  al.  i,  pr.  a. 
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Abt.  Iâ04.  (i)  Un  tiers  doit  nécessairement  subir  les  res- 
trictionSy  auxquelles  la  femme  est  soumise  d'après  les  articles  1 3^5 
à  tÂo3  (a),  encore  qu'il  n'ait  pas  su  que  la  femme  est  femme 
mariée  (3). 

Art.   1A05.  (i)  Si  le  mari  accorde  à  la  femme  l'autorisa- 


AsT.  1&0&.  (i)  L*artide  1&0&  détermine  Teffet,  à  Tégard  des  tiers,  des 
dispositions,  limitant  pour  la  femme  la  faculté  de  gérer  ses  apports,  de  façon 
à  assurer  énergiquement  la  protection  du  droit  da  mari  suivant  le  but  de 
l'administration  et  jooissance.  [Voir  ci-dessus,  sur  Tarticle  1  SgS  Ja  note (1), 
I.]  Cpr.  L.  Lton-Gàbn,  La  femme  mariée  allemande,  1908,  p.  195-196, 
p.  198.  Il  n'a  pas  paru  qu'il  fut  excessif  d'obliger  ceux  qui  traitent  avec 
la  femme  à  «e  renseigner  sur  la  situation ,  dont  la  publicité  au  rqpstre  matri- 
monial n'est  pas  prescrite  (art.  i&35).  D'ailleurs,  le  r^[ime  d'administration 
et  jouissance  n'est  pas  soumis  à  la  publicité  du  Livre  foncier  {Grunibuch)^ 
même  quant  aux  immeubles  compris  dans  le  frBien  d'apport».  [Voir  ci-dessus, 
sur  f article  i363,  b  note  (a).] 

(9)  Nonobstant  les  dispositions  des  articles  A06-&08,  89Q,  898,  989, 
936,  io3a,  ii38,  ii&o,  ii55,  ii58, 119a,  1907,  1908,  i94&,  dont 
les  |dns  notables  sont  cdles  relatives  à  la  foi  du  Livre  foncier  (art.  899 ,  893) 
et  à  la  tradition  des  meubles  (art.  939  et  936). 

(3)  Peu  importe  la  cause  de  l'ignorance  du  tiers,  alors  même  qu'elle  pro- 
viendrait de  manœuvres  frauduleuses  de  la  femme.  Mais  de  pareilles  ma- 
nceuvres  feraient  naître  au  profit  du  tiers  contre  la  femme  une  obligation  à 
raison  de  fait  illicite  (art.  893),  dont  l'exécution,  de  même  que  oeUe  d'une 
obligation  subsidiaire  pour  enrichissement  injustifié  (art  819  et  suiv.),  doit 
être  subie  par  le  mari,  sans  égard  à  ses  droits  sur  les  apports.  [Voir  ci- 
dessous  l'article  i/îi  1  et,  sur  ce  texte,  la  note  (3) ,  L] 

Aar.  1A05.  (1)  I.  L'artide  iâo5  a  pour  objet  principal  de  déterminer 
comment  et  dans  quelle  mesure,  sous  le  r^me  1^1  d'administration  et  jouis- 
sance (cpr.  pour  les  r^mes  de  communauté  :  art.  i/î59,  1819  al.  9,  1S95 
al.  9,  15^9),  la  femme,  qui  exerce  d'une  façon  indépendante  une  entreprise 
lucrative,  engagera  ses  apports  dans  la  mise  en  œuvre  juridique  de  cet  exer- 
ciee.  Ce  texte  suppose  résolue,  d'après  les  principes  généraux,  la  question  de 
savoir  à  qneDes  conditions  une  femme  mariée  peut  embrasser  personnellement 
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lion  (9)  d'exploiter  à  titre  indépendant  une  entreprise  de  caractère 
lucratif  (3),  son  assentiment  nest  pas  nécessaire  pour  les  actes 

une  profession  ou  entreprendre  une  affidre  lucrative  quelconque  d'une  feçon 
indépendante  [voir  ci-dessus,  sur  Tarticle  i356,  la  note  (1)].  D^autre  part, 
et  pour  en  saisir  toute  la  portée,  il  fiiat  se  souvenir  qu*en  vertu  de  Tar- 
ticle  1 367  ce  que  la  femme  acquiert  par  son  travail  ou  par  Texercice  indé- 
pendant d'une  eotreprise  lucrative  est  bien  réservé  [voir  cinlessus,  sur 
Tartide  1367,  les  notes  (i-A)].  Ceci  posé,  la  solution  essentieBe  de  l'ar- 
ticle i&o5  (al.  1)  consiste  à  écarter  les  limitations,  apportées  par  les  ar- 
ticles 1 395-1  koi  k  la  libre  gestion  des  apports  par  la  femme,  dans  la  mesure 
de  l'exercice  de  son  entreprise,  à  la  condition  toutefois  que  cet  exercice  ait 
lieu  avec  l'autorisation  du  mari,  qui  constitue  une  sorte  de  déclaration 
d'indépendance  de  la  femme  avec  renonciation  aux  restrictions  légales  de  ses 
dispositions  établies  en  faveur  du  mari,  mais  qui  n'annihile  pas,  théori> 
quement  du  moins  (voir  art.  1867  et  1870),  le  droit  propre  du  mari,  quant 
à  l'administration  du  crBien  d'apporti).  Ainsi,  on  concilie,  d'une  feçon  pratique, 
la  protection  des  droits  du  mari  avec  la  nécessité  du  crédit  pour  la  femme  et  la 
sûreté  du  commerce.  Accessoirement,  l'article  i&o5  réglemente  (al.  9-3) 
le  consentement  du  mari  dans  notre  hypothèse.  Gpr.  art.  119.  —  Quant  à  la 
portée  générale  de  l'article  i&oS,  rappr.  L.  Ly'or-Casn,  La  femme  mariée 
allemande,  1903,  p.  964-967. 

II.  Gomme  l'artide  1867,  notre  article  i&oS  ne  vise  pas  seulement  la 
femme  commerçante  ou  industrielle,  mais  plus  généralement  la  fenune  exerçant 
une  profession  ou  occupation  lucrative  qudconque  à  titre  indépendant  [Voir 
ci-après,  la  note  (3).] 

III.  Quant  aux  dispositions  transitoires,  voir  art.  900  L.  itUr.  — Et,  pour  le 
droit  international  privé  :  art  16  al.  9  et  36,  IL.  intr.  Sur  ce  dernier  point, 
cous.  L.  Lyon-Cabn,  La  femme  mariée  allemande,  1903,  p.  3o3-3o&  et 
357-358. 

(9)  L'autorisation ,  dont  il  s'agit  ici ,  constitue  pour  le  mari  un  droit  absolu , 
auquel  il  ne  peut  renoncer,  même  par  contrat  de  mariage,  qui  ne  peut  être 
suppléé  par  l'autorité  judiciaire,  nécessaire,  même  aux  cas  d'absence  ou  de 
maladie  du  mari,  sans  qu'on  puisse  s'aider  de  l'artide  i&oi,  sauf  à  la  femme 
à  faire  constituer  une  curatelle  en  vertu  des  articles  i9ioet  1911  (voir  en- 
core l'artide  1&09),  d'ailleurs  toujours  révocable,  mais  dans  son  ensemble 
seul^nent,  sans  qu'il  y  ait  aucun  recours  contre  une  révocation.  Cette  auto- 
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juridiques  et  les  contestations  judiciaires  (4)  que  comporte  Yex- 
pioitation  de  l'entreprise  (5).  Les  actes  juridiques  unilatéraux,  qui 
se  rapportent  à  l'entreprise  de  caractère  lucratif,  doivent  être 
accomplis  envers  la  femme  (6). 

L'exploitation  de  l'entreprise  de  caractère  lucratif  par  la  femme 
au  su  et  sans  opposition  du  mari  équivaut  à  l'autorisation  de  celui- 
ci  à  cette  exploitation  (7). 

risation,  qui  dW  pas  une  déclaration  de  volonté  exigeant  réception  (comme 
aussi  sa  révocation),  n'est  assujettie  à  aucune  forme;  elle  peut  même  être 
tacite  [voir,  d'ailleurs,  Talinéa  9  et  ci-après  la  note  (7)];  elle  peut  intervenir 
une  fois  conmiencé  Fexercice  de  rentreprise  et  avec  effet  rétroactif.  D'ailleurs, 
le  mari  peut  en  limiter  la  portée,  soit  quant  à  sa  durée  (terme  ou  condition), 
soit  quaut  au  genre  d'entreprise  autorisé,  soit  même  quant  à  la  nature  ou  au 
montant  des  opérations  juridiques  qui  en  seraient  la  suite  ;  mais  cette  dernière 
sorte  de  limitation  n'aurait  effet  qu'entre  les  époux,  non  à  l'^rd  des  tiers , 
et  ne  devrait  pas  être  admise  au  registre  du  r^ûne  des  biens.  [Voir  l'alinéa  3 , 
et,  ci-après,  la  note  (8).] 

(3)  Voir  ci-dessus,  sur  l'article  1 867,  les  notes  (3)  et  (4). 

(&)  Gda  revient  à  dire  que,  dans  les  conditions  précisées  au  texte,  les  res- 
trictions à  la  liberté  d'agir  de  la  femme,  résultant  des  articles  1 395-1  &00, 
disparaissent.  —  Adde  :  art.  i&ia  al.  1 ,  iii&  infine  C.  Civ,  ail.  et  art.  7&1 
C.  Pr.  ail.  Mais  l'autorisation  du  mari  n'engage  en  rien  sa  propre  fortune. 

(5)  Voir  l'artide  1 1  a  ai.  1 ,  pr.  1 ,  infine,  qui  donne  la  même  formule.  — 
Gpr.  à  la  formule  de  notre  texte  celle  des  articles  &9  al.  1  et  5&  C.  C*  aU.  — 
L'application  de  notre  formule  ne  peut  se  faire  que  suivant  les  exigences  des 
aflbires  et  d'après  les  circonstances  particulières.  —  Rappr. ,  pour  l'appli- 
cation, les  dispositions  des  articles  343  al.  3  et  344  C.  (?*  ail. 

(6)  Cette  disposition  écarte  ici  les  dispositions  de  l'article  i4o3  d.  1  et 
d.  3,  pr.  9. 

(7)  ^P**-  l'artide  7  d.  3  A.  G.  G*"*  aujourd'hui  abrogé.  —  La  disposition  de 
l'alinéa  3  est  exigée  par  la  sécurité  du  conunerce  et  ne  lèse  pas  le  droit  du 
mari,  soit  que  aon  inaction,  tdie  qu'dle  est  prévue,  puisse  passer  pour  an 
oonsentement  tarite  de  sa  part,  soit  qu'dle  constitue  une  négligence,  dont  les 
suites  ne  peuvent  atteindre  les  tiers  qui  traitent  avec  la  femme.  En  tout  cas, 
il  faut  que  le  mari  connaisse  positivement  l'exercice  de  rentrqtrise  par  la 
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A  regard  des  tiers,  une  opposition  et  la  révocation  de  l'auto- 
risation n'ont  effet  que  conformément  à  l'article  i/î35  (8). 

Art.  1^06.  (i)  La  femme  n'a  pas  besoin  de  l'assentiment  du 
man  : 

1**  pour  (s)  accepter  (3)  ou  répudier  (4)  une  hérédité  ou  un  legs, 


femme,  sans  qu'il  doive  en  pénétrer  les  conséquences  juridiques.  D  résulte  de 
notre  alinéa  9  que  ia  femme,  qui  s'inscrit  au  registre  du  commerce  (art.  8 
et  suiv.  C  C*  a//.  ) ,  n'a  pas  à  justifier  du  consentement  du  mari.  Au  surplus ,  les 
mentions  sur  ce  point,  portées  au  rostre  du  commerce,  seraient  sans  effet  au 
regard  des  inscriptions  faites  sur  le  registre  du  r^fime  des  biens  d'après 
l'alinéa  3  de  notre  texte.  [Voir  ci-après  la  note  (8).] 

(8)  Il  résulte  de  l'alinéa  3 ,  édicté  dans  l'intérêt  des  tiers,  que  Topposition 
du  mari  ou  la  révocation  de  son  autorisation ,  inadiënables  et  s'exerçant  sans 
recours,  qui  ne  sont  en  soi  assujetties  à  aucune  forme,  n'arrêteront  les  effets 
de  l'alinéa  i,  à  lencontre,  soit  d'un  acte  juridique  intervenu,  soit  d'un  juge- 
ment rendu,  entre  la  femme  et  un  tiers,  que  si,  au  moment  de  la  oondusion 
de  l'acte  ou  de  la  litispendance,  l'opposition  ou  la  révocation  étaient,  soit  pu- 
bliées au  registre  du  régime  des  biens,  soit  connues  du  tiers.  [Voir  d'ailleurs 
ci-dessous  l'article  i&35  et,  sur  ce  texte,  les  notes  (1-9)* J  C'est  au  mari  à 
i-equérir  l'inscription  au  registre  (art.  i56i  d.  1).  Sur  la  compétence, 
en  cette  matière,  voir  art.  i56i  al.  1.  —  Adde  :  art  4.  L.  intr.  au  C.  de 
Gom.,  du  10  mai  1897. 

Art.  1406.  (1)  L'artide  i4o6  permet  librement  à  la  femme,  même  en 
tant  qu'ils  pourraient  engager  les  apports,  un  certain  nombre  d'actes,  de  na- 
ture extrajudiciaire,  dont  la  plupart,  d'ailleurs,  échappent  au  cerde  des  limi- 
tations résultant  des  articles  1395-1399,  mais  qui,  alors  même  que  leurs 
conséquences  pourraient  les  y  rattacher,  devaient  être  formellement  soustraits 
à  ces  limitations,  soit  à  raison  de  leur  caractère  essentiellement  personnd, 
soit  pour  assurer  à  la  femme  l'indépendance  juridique  qu'on  a  entendu  lui 
laisser.  Au  surplus,  et  en  prince  du  droit  commun  toujours  applicable, 
les  droits  du  mari  n'ont  pas  semblé  pouvoir  être  gravement  compromis 
par  les  actes  dont  il  s'agit.  Cpr.,  sur  l'artide  i4o6,  n*'  i-â,  L.  Lyoh-Gaih, 
La  femme  manie  allemande  y  1908,  p.  i4a-i45. 

(3)  Le  mari  n'est  pas,  comme  tel,  l^alement  fondé  à  accepter  ou  répudier 
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pour  renoncer  à  la  réserve  (5),  de  même  que  pour  dresser  l'inven- 
taire d'une  succession  dévolue  (6); 

une  succession  ou  un  legs  dévolus  à  la  femme.  D  ne  pourrait  le  &ire  qu'en 
vertu  d*un  pouvoir  spécial. 

(3)  L'importance  de  cette  disposition,  en  tant  qu'il  s'agit  d'une  succession 
ou  d'un  legs,  devant  faire  partie  du  «Bien  d'apport»  (voir  art.  1 363  et  1 369), 
apparah  en  ce  que,  nonobstant  l'article  i&ia  al.  1,  et  alors  même  que  l'ac- 
ceptation d'une  succession  (voir  aussi  art.  1 987  d.  1)  ou  d'un  legs  serait  con- 
sidérée comme  un  acte  juridique  tombant  sous  le  coup  de  l'article  1399,  les 
obligations  qui  en  résultent  incombent  au  irBien  d'apport» ,  en  dehors  de  tout 
assentiment  du  mari.  [Voir  ci*dessous  l'article  i6i3  et,  sur  ce  texte,  la 
note  (3).]  Mais  cdui-ci  peut,  —  aussi  bien  que  la  femme  et  indépendamment 
d'eiie ,  nonobstant  donc  toutes  renonciations  ou  urgences  de  celle-ci,  —  tant 
en  vertu  de  ses  pouvoirs  d'administration  (art.  i363  al.  1,  art.  1373  etsuiv.), 
qu'à  raison  des  exigences  de  procédure  auxquelles  est  subordonnée  la  mise  à 
exécution  sur  les  apports  des  obligations  de  la  fenune  [voir  ci-dessous,  sur 
l'artide  i&ii,  la  note(i).  II],  faire  valoir  les  divers  moyens  tendant  à 
limiter  les  obligations  de  la  femme  à  raison  d'une  succession  acceptée  par 
eDe  (voir  art.  1970*3017,  notamment  art  3oo8;  adie  :  art.  999  C.  Pr.  alL, 
art  s  18  al.  1  Kvnk.  Ordn.),  ou  invoquer  les  dispositions  protectrices  des 
l^taires  contre  les  charges  (art  9i86-ai88). 

(&)  Bien  qu'à  s'en  tenir  aux  artides  i9&a  et  3176,  la  répudiation  d'une 
succession  (voir  aussi  art.  1 987  aL  1)  ou  d'un  1^  puisse  passer  pour  un  acte 
de  diqKMiition,  tombant  sons  le  coup  de  l'artide  1398,  si  la  succession  ou  le 
legs  font  partie  du  «rBien  d'apport» ,  il  est  plus  exact  de  considérer,  au  point 
de  vue  de  la  redite  des  choses  (voir  art  1953  d.  1  et  3  et  9180  d.  3),  qu'il 
en  résulte  non  pas  un  amoindrissement  mais  un  manque  d'augmentation  des 
apports.  (Gpr.  art.  517.)  En  tout  cas,  le  caractère  éminemment  personnel  de 
cet  acte  commandait  de  le  permettre  à  la  femme  sans  l'assentiment  du  mari. 
Le  droit  de  cdui-ci  ne  saardt,  par  là,  être  méconnu.  Car,  sans  doute,  il 
convient  dé  prêter  le  mari  contre  toute  modification  arbitraire,  de  la  part 
de  la  femme,  des  bases  économiques  de  la  vie  conunune.  Mds  une  succession 
amplement  espérée  ne  fût  pas  partie  de  ces  bases  économiques.  De  notre  dis- 
position, il  &ut  conclure  que  les  apports  répondraient  des  obligations  qui 
résultent  des  agissements  de  la  femme  antérieurs  à  la  répudiation  et  prévus 
par  l'article  1959;  d'ailleurs,  il  s'agit  là  d'obligations  légdes  [voir  ci-dessous, 
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a""  pour  rejeter  une  offre  de  contrat  (7)  ou  une  xlonation  (8)  ; 
S""  pour  accomplir  un  acte  juridique  envers  le  mari  (9). 

sur  Tartide  i&ii,  la  note  (3),  I].  —  Ce  qui  est  ici  dispose  quant  k  ia 
renonciation  k  one  succession  ouverte  (art.  ig&S)  s'applique  à  plus  forte 
raison  à  la  reoonciation  conventionnelle  à  nne  succession  non  ouverte 
(Erbverziekt),  prévue  par  les  articles  33&6  et  suivants,  qui  ne  tombe  assu- 
rément pas  sous  le  coup  de  Tarticle  iSgS,  la  succession  non  ouverte  ne  fai- 
sant pas  partie  du  ffBien  d'apports». 

(5)  En  ce  qui  concerne  la  renonciation  à  ia  réserve,  un  doute  pouvait 
exister,  d'une  part  à  raison  de  la  construction  juridique  consacrée  par  le  Gode 
civil  allemand  (art  a3o3),  qui  fiiit  de  la  réserve  un  droit  de  créance  repo- 
sant sur  la  loi  et  acquis  dès  Touverture  de  la  succession,  de  tdle  sorte  que  le 
réservataire  ne  puisse  s'en  dépoufller  avec  effet  rétroactif  par  déclaration  uni- 
latérale, d'autre  part,  au  vu  de  cette  considération  que,  dans  la  praticpie,  le 
droit  de  la  femme  à  la  réserve,  ne  pouvant  r^lièrement  lui  être  enlevé ,  entre 
en  compte  parmi  les  bases  économiques  de  ia  vie  commune,  et  qu'il  serait 
peu  juste,  k  i'^ard  du  mari,  d'admettre  ia  femme  à  s'en  dépouiller  sans  son 
aveu.  Malgré  ces  motifs  d'bésitation,  dont  les  derniers  sont  peu  d^accord  avec 
la  disposition  de  i'artide  136^  [voir,  sur  ce  texte,  ia  note  (3)],  il  a  paru 
qu'on  devait  assimiler,  au  point  de  vue  actud,  ia  renonciation  k  ia  réserve  à 
ia  répudiation  d'une  succession,  non  seulement  à  cause  du  caractère  héré- 
ditaire de  la  r&erve,  mais  plus  encore  parce  que  le  droit  de  la  réclamer  est 
éminemment  personnel  et  qu  on  doit  laisser  à  ia  femme  seule  le  soin  de  dé- 
cider si  elle  le  fera  valoir  ou  si  elle  ne  s'en  tiendra  pas  plutAt  aux  intentions 
qui  ont  dicté  les  dispositions  du  de  cujui.  (Voir  particulièrement  les  articles 
9306-9307.)  — Àdde  :  art.  93o8. 

(6)  Art.  1 993  et  suivants.  —  Il  ne  s'agit  ici  que  d'un  acte  destiné  k  con- 
server et  garantir  les  apports.  Voir  d'ailleurs  i'artide  9008. 

(7)  L'obligation,  incomI)ant  k  celui  qui  a  proposé  un  contrat  (art.  i&5), 
ne  constitue  pas,  par  elle-même,  un  droit  acquis  au  «rBien  d'apports» ,  mais 
seulement  la  possibilité  d'acquérir  un  droit,  faculté  purement  personndie, 
dont  le  refus  doit  dépendre  de  ia  seule  volonté  de  la  femme.  —  Le  texte  ne 
décide  pas  si  l'assentiment  du  mari  est  nécessaire  pour  l'acceptation  de  pa- 
reille ofifre  par  ia  femme.  En  soi,  ia  native  s'impose,  sauf  i'artide  1395. 
Mais  l'assentiment  du  mari  n'est  pas  indifférent  quant  aux  obligations  résultant 
de  cette  acceptation  (art.  1 399  et  1  Ai  9  al.  1). 
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Art.  1407  (i).  La  femme  n'a  pas  besoin  de  l'assentiment  du 
mari  : 

1*  pour  continuer  (9)  un  procès  (3)  pendant  (4)  à  l'époque  de 
la  conclusion  du  mariage  (5)  ; 

(8)  La  prévision  spéciale  de  la  donation  tranche  le  doute  qui  aurait  pu 
s*élever  pour  le  cas  où  Tattribution  gratuite  a  lieu  sans  la  volonté  de  la  femme 
(art  5i6  al.  a).  —  Quant  à  l'acceptation  de  la  donation,  voir  ce  qui  est  dit 
ci-dessus,  et  sur  notre  article^  dans  la  note  (7).  —  La  révocation  d'une  dona- 
tion par  le  donateur  (art.  53o)  devrait  être  déclarée  vis-à-vis  du  mari 
(art.  i6o3  ai.  1). 

(9)  Il  n'était  pas  besoin  de  dire  que  l'assentiment  du  mari  n'a  pas  à  être 
exprimé  dans  les  contrats  qu'il  passe,  lui  ou  son  représentant  légal  (art.  1 609), 
avec  sa  femme.  Quant  aux  contrats  conclus  par  celie-ci  avec  un  fondé  de  pou- 
voirs du  mari,  tout  dépend  du  point  de  savoir  si  le  pouvoir  conféré  par  le 
mari  implique  ou  non  l'assentiment,  de  celui-ci,  question  qui  ne  peut  se 
trancher  qu'en  fait  et  d'après  les  circonstances.  Mais  notre  texte  se  prononce 
en  ce  qui  touche  les  actes  juridiques  unilatéraux  passés  par  la  femme  vis-à-vis 
du  mari,  tels,  par  exemple,  qu'une  sommation  {Mahnung  de  l'article  s8&)  ; 
et,  nonobstant  l'arlide  1  SgS ,  par  une  solution  concordante  avec  celle  de  l'ar- 
ticle 1  & 07,  n"*  a ,  il  les  déclare  pleinement  valables  sans  l'assentiment  du  mari, 
tant  en  faveur  de  la  fenune,  eu  égard  à  la  coUision  de  ses  intérêts  avec  ceux 
du  mari ,  que  pour  la  simplification  des  choses. 

Abt.  1407.  (1)  Par  dérogation  à  l'artide  i4oo,  l'article  i4o7  permet 
librement  à  la  femme,  même  en  tant  qu'dles  atteindraient  les  apports, 
certaines  poursuites  judiciaires,  qu'il  a  paru  nécessaire  de  rendre  indépen- 
dantes de  l'assentiment  du  mari ,  soit  dans  l'intérêt  des  tiers  engagés  dans 
un  procès  avec  la  femme,  soit  pour  une  sauvegarde  plus  efficace  des  droits 
de  celle-ci,  sans  que,  d'ailleurs,  les  droits  du  mari  fossent  sacrifiés,  étant 
donné  la  nature  de  ces  procès  ou  les  ressources  que  lui  laisse  le  droit  commun. 
L'effet  propre  des  dispositions  de  l'article  i4o7  est,  dans  les  cas  qu'il  pré- 
voit, de  l^itîmer  l'action  en  justice  de  la  femme  seule,  nonobstant  l'ar- 
ticle i4oo  al.  a,  et,  contrairement  à  l'article  i4oo  al.  1,  de  rendre  efficaces 
pour  on  contre  le  mari,  même  en  ce  qui  concerne  le  rrBien  d'apport»,  les 
jugements  intervenus  à  l'égard  de  la  femme.  Il  en  résulte  aussi  que  les  obli- 
gations incombant  à  la  femme ,  en  raison  ou  en  cons^uence  de  ces  procé- 

m.  la 
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9*"  pour  faire  valoir  en  justice  contre  le  mari  un  droit  faisant 
partie  du  bien  d'apport  (6)  ; 

dures  (notamment  en  vertu  du  jugement),  grèveront  les  apports,  tant  à 
r^ard  des  créanciers  (art  i&ii  al.  i  et  i4i9  ai.  a)  que  dans  les  rapports 
des  ëpoux  (sous  ce  dernier  point  de  vue,  oda  s'applicpera  aux  frais  suivant 
les  dispositions  de  Tarticle  i&i6).  Mais  l'article  1A07  n'atteint  aucunement 
le  principe  que  la  femme  ne  peut  disposer  des  apports  sans  Tassentiment 
du  mari  (art.  iSgS).  [Gomp.  ci-dessus,  sur  Tarticle  i&oo,  la  note  (1).] 
Elle  ne  peut  donc  seule,  m^me  dans  les  hypothèses  de  Tartide  1&07, 
accomplir,  sous  prétexte  de  procédure,  un  acte  de  disposition  des  apports, 
et,  par  exemple,  renoncer  an  droit  litigieux  ou  opposer  en  compensation 
une  créance,  comprise  dans  le  «rBien  d*apportn. 

(a)  Dans  les  conditions  de  notre  n"*  1,  il  y  a,  pour  Tadversaire  de  la  femme, 
une  sorte  de  droit  acquis  à  ce  que  la  procédure  puisse  se  poursuivre  avec 
tous  ses  effets  sans  Tassentiment  du  mari.  (Cpr.  art.  365  al.  â  C.  Pr.  alL)De 
plus,  quand  la  femme  joue  un  rôle  actif  au  procès,  la  situation  est  la  même 
que  si  le  mari  avait  donné  son  assentiment  avant  que  Tinstance  fût  liée. 
[Voir  ci-dessus,  sur  l'article  lâoo,  la  note  (8).]  D'ailleurs,  si  le  mari 
craint  que  la  femme  ne  n^ige  la  poursuite  du  procès,  il  peut  y  intervenir 
(art.  66  et  6g  C.  Pr,  alL).  Voir  une  conséquence  ultérieure  de  notre  disposi- 
tion dans  Tartide  7  As  C.  Pr,  ail, 

(3)  Peu  importe  qu'il  soit  intenté  par  la  femme  ou  contre  elle. 

(A)  Sur  la  détermination  de  la  litispendance,  voir  art.  953,963,98i, 
693,  695  C.  Pr.  ail. 

(5)  n  en  serait  de  même  si  le  procès  était  pendant  au  moment  de 
la  substitution  du  r^me  d'administration  et  jouissance  à  la  séparation 
de  biens.  —  Pour  le  cas  de  substitution  à  la  communauté,  voir  ci-dessous, 
sur  Tarticle  i&t  1,  la  note  (3),  I,  al.  9.  —  D'autre  part,  le  principe,  qui 
sert  de  base  à  la  solution  de  notre  n**  1  [voir  d-dessus,  et  sur  notre  artide,  la 
note  (9)],  commande  d'étendre  celle-ci  aux  cas  où  la  femme  aurait  n^ulière- 
ment  engagé  un  procès  sans  l'assentiment  du  mari,  par  exemple  en  vertu  des 
articles  i&oi  et  i&o5,  et  où  les  conditions,  prédsées  par  ces  textes,  vien- 
draient à  manquer  après  la  litispendance. 

(6)  Sans  cette  disposition,  la  femme  aurait  pu,  à  raison  de  l'artide  i&oo 
al.  9 ,  être  empêchée  de  faire  valoir  en  justice  contre  son  mari  un  droit 
faisant  partie  du  «rBien  d'apports.  Les  droits,  prévus  k  l'article  iSgi,  lors- 
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3"  pour  faire  valoir  en  justice  contre  un  tiers  un  droit  faisant 
partie  du  bien  d'apport,  lorsque  le  mari  a  disposé  de  ce  droit  sans 
l'assentiment  nécessaire  de  la  femme  (7)  ; 

&^  pour  faire  valoir  en  justice  un  droit  de  protestation  à  Ton- 
contre  d'une  exécution  forcée  (8). 

Art.  Ii08  (1).  Le  droit,  qui  appartient  au  mari  sur  le  bien 

quils  peuvent  être  poursuivis  pendant  radministration  et  jouissance,  pro- 
fiteront, en  tant  que  de  besoin,  du  n*  9  de  Tarticie  1&07. 

(7)  Voir  les  articles  1 87 5- 1 878.  En  Tabsence  de  notre  disposition,  la 
femme  n  aurait  pu,  en  cas  de  méconnaissance  des  artides  1375-1378,  agir 
contre  ie  mari  que  conformément  à  Tarticle  189^,  et,  contre  le  tiers,  ayant 
traité  avec  Ini,  qn*avec  rassentiment  du  mari,  suivant  l'article  i&ooal.  ù. 
n  a  paru  qu'on  devait  la  dispensa  de  cet  assentiment  [Voir  ci-dessus,  sur 
rartide  1378,  la  note  (3).]  D'aiHeurs,  ie  mari  peut  toujours*  intervenir 
(art  66  et  69  C.  Pr.  alL). 

(8)  La  disposition  du  n*  k  vise  aussi  bien  le  cas,  où  Texécution  forcée  est 
poursuivie  contre  la  femme  elle-même,  en  vertu  d'un  titre  exécutoire  à  son 
encontre  (art  789,  766  et  767  C.  Pr,  alL),  que  celui,  oii  des  choses,  faisant 
partie  du  «rBien  d'apport  n,  seraient  saisies  dans  une  procédure  d'exécution 
dirigée  contre  un  tiers  (art  771  C.  Pr.M.).  U  faut  y  comprendre  aussi  le 
cas  où,  usant  du  droit  que  lui  reconnaît  l'article  861  d.  9  C*.  Pr.  ail,,  la 
femme  ferait  opposition  à  la  saisie  des  fruits  des  apports.  Dans  tous  ces  cas, 
il  y  a  urgence  à  agir  et  souvent  le  mari  aura  un  intérêt  opposé  à  celui  de  la 
femme,  qui  empêche  de  pouvoir  compter  qu'il  donne  facilement  son  consen- 
tement D'autre  part,  le  mari  n'a  pas  un  intérêt  Intime  à  empêcher  ici  la 
mise  en  oeuvre  du  droit  de  la  femme,  et,  de  plus,  il  peut  se  prémunir 
contre  les  n^ligences  de  cdie-ci  dans  la  conduite  de  la  procédure,  en  y 
intervenant  lui-même  (art.  66  et  69  C.  Pr,  ail,);  —  sans  compter  qu'il  peut 
aussi  faire  opposition  d'une  façon  indépendante,  en  vertu  de  son  droit  de 
jouissance. 

Abt.  1&08.  (1)  Tenant  compte  du  caractère  éminenunent  personnd  de 
radministration  et  jouissance  du  mari ,  dépendance  de  son  autorité  dans  la 
famiHe,  autant  que  du  but  propre  du  <rBien  d'apporté),  qui  en  affecte  les 
revenus  aux  charges  du  mariage  (cpr.  art  1389  d.  3),  lartide  1608  déclare 
incessible  le  droit  du  mari  sur  ce  «rBienn. 

19. 
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d'apport  en  vertu  de  son  administration  et  jouissance,  n'est  pas 
cessible  (a). 

Art.  1409  (i).  Si  le  mari  est  en  tutelle  (a),  le  tuteur  doit  le 


(a)  I.  L^inaliënabiiitë,  édictée  par  Tarticle  1&08,  ne  se  rapporte  qa*au 
droit  d*admimstratioa  et  jouissance  en  soi,  mais  non  k  l'exercice'  des  avan- 
tages qui  en  résultent  sur  les  divers  objets  faisant  partie  du  (rBien  d'apport?) . 
Ainsi,  le  mari  peut  abandonner  ces  avantages  sous  forme  de  location. 

II.  De  rinaliénabilité  du  droit  du  mari  résulte  aussi  Timpossibilité  de  le 
grever  d'une  chai*ge  (voir  art.  1069  al.  a  et  layA  al.  a)  et  d'y  reooncer. 
(Adde  aussi  :  art  Sgi  et  &00.)  L'insaisissabiiité,  édictée  par  l'article  861 
al.  1 ,  pr.  1  C.  Pr,  ail, ,  empêche  même  les  créanciers  du  mari  de  se  faire 
abandonner  les  droits  de  celui-ci  sur  les  apports  pour  les  donner  k  bail.  — 
Quant  aux  limites  apportées  au  droit  pour  les  créanciers  de  se  faire  payer 
sur  les  fruits  des  apports,  voir  art.  861  d.  1,  pr.  1  cbn.  art  766  C.  Pr.  alL 
Adde  :  art  861  al.  a  iUd.  cbn.  art  1&07,  n*  k  C,  civ,  ail.  D'ailleurs,  l'ar- 
tide  861  C  Pr.  ail,  ne  s'applique  pas  au  cas  d'exécution  forcée,  poursuivie 
contre  les  deux  époux  comme  débiteurs  solidaires.  [Rappr.  encore  l'ar- 
ticle 1389,  in  foie,  C.  civ.  ail.,  et  voir  ci-dessus,  sur  ce  texte,  la  note  (7). 
—  Adde  :  Kank  Ordn.,  art.  1  al.  1  et  A.] 

Art.  1&09.  (1)  De  même  qu'elle  prend  naissance,  malgré  la  restriction 
de  la  capacité  du  mari  lors  de  la  conclusion  du  mariage  [voir,  sur 
Tartide  i363  ci-dessus,  la  note  (a)],  l'administration  et  jouissance  du 
mari  ne  cesse  pas,  de  plein  droit,  par  l'effet  d'une  cause  ultérieure,  lui 
faisant  perdre  ou  restreignant  sa  capacité  d'exercice  des  droits  (art  iâi8). 
Il  faut  alors,  en  dépit  du  caractère  personnel  de  cette  administration  et  jouis- 
sance, que  les  droits  et  obligations  qui  s'y  rattachent  soient  exercés  par  le 
représentant  l^al  du  mari ,  pour  qui  cet  exercice  est  k  la  fois  un  droit  et 
un  devoir.  C'est  ce  que  décide  l'article  1&09,  pour  le  cas  oii  le  mari  est  sous 
tutelle,  cas  auquel  s'assimilerait,  muiatis  mutandia,  celui  où  il  serait  sous 
puissance  patemdle ,  et  qui  n'a  pas  été  prévu  comme  ne  devant  pas  se  pré- 
senter normalement,  en  raison  de  l'arlide  i3o3.  Les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 1&09  doivent  ^dément,  en  vertu  de  l'artide  1918  al.  1,  être  étendues 
aux  hypothèses  où  le  mari  aurait  un  curateur,  par  exemple,  pour  infirmité 
(art  1910)  ou  absence  (art  1911).  Il  y  a  lieu  d'observer,  d'ailleurs,  qu'en 
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représenter  dans  les  droits  et  devoirs ,  qui  résultent  de  Tadminis- 
tration  et  jouissance  du  bien  d'apport  (3).  Il  en  est  également 
ainsi,  lorsque  la  femme  est  tutrice  du  mari  (&). 

ces  divorses  hypothèses,  la  femme  peut  demander  la  cessation  de  Tadminis- 
tration  et  jouissance,  conformément  à  Tartide  1&18,  n"  3-5,  et  arrêter  ainsi 
l'application  de  Tarticle  1/109.  —  ^"^  Tapplication  de  l'article  i&oa  dans  les 
cas  de  notre  article  1&09,  voir  ci-dessus,  siu*  l'article  i&oa,  la  note  (1), 
in  fine,  —  Cpr.  à  Tarticle  1A09,  pour  les  r^imes  de  communauté: 
art.  1&57,  1819  al.  a  et  iS^g. 

(a)  Art.  1773  (cbn.  art.  i3o3)  et  1896.  —  Mais  voir,  sur  l'application 
pins  large  de  l'article  1  &09,  ci-dessus  la  note  (1). 

(3)  Le  tuteur  (ou  plus  généralement  le  représentant)  est  responsable 
envers  le  mari  de  l'exercice  des  droits  et  obligations  de  celui-ci  (art.  i833, 
1897»  1915  al.  1).  Mais  il  n'est  pas  directement  responsable  envers  la 
femme,  qui  pourrait  seulement  se  faire  céder  les  droits  de  son  mari  contre 
lui,  par  voie  d'exécution  forcée. 

(&)  Cette  disposition  n'a  pas  seulement  pour  objet  d'exprimer  que  la 
femme,  nommée  tutrice  (ou  curatrice)  de  son  mari  (art.  1900  et  1918  al.  1), 
a  les  devoirs  et  les  obligations  d'un  autre  représentant  L'artide  1  &09 ,  pr.  a 
tend  surtout  à  reconnaître,  chez  la  femme,  eu  parefl  cas,  la  possibilité  de 
se  donner  die-méme  l'assentiment  du  mari,  requis  ou  prévu  par  les  ar- 
ticles 1 395-1  &o5.  Il  est  certain,  en  effet,  que  l'exigence  ou  Tulililé  de  cette 
assentiment  ne  disparaissent  pas  par  cette  circonstance  que  le  mari  serait 
sous  la  tutelle  de  la  femme.  Il  eût  donc  fallu ,  à  défaut  d^une  disposition 
spéciale,  et  à  raison  des  articles  181,  1798,  n"  1,  1897,  1909  d.  1,  pr.  1 
et  1918  d.  1,  qu'un  curateur  iïït  constitué  dans  chaque  cas  particulier 
d'assentiment  à  donner.  La  disposition  de  notre  texte  simplifiera  beaucoup 
les  dioses.  Et  die  ne  s'applique  pas  seulement  aux  agissements  juridiques 
de  la  femme,  tendant  à  l'administration  r^ulière  des  apports,  mais  à  tous 
les  cas,  où  il  y  a  lieu  à  assentiment  on  à  intervention  du  mari,  en  vue 
d  efficacité  quant  an  crBien  d'apport?»,  notamment  même  au  cas  de  l'ar- 
ticle i&o5,  sans  préjudice  au  droit  du  mari,  fondé  sur  l'article  i35/i,  qui 
n'admet  pas  de  représentation.  [Voir  ci  dessus,  sur  l'artide  1 356,  la  note  (1).] 
Quant  à  la  protection  génénde  des  intérêts  du  mari,  elle  consiste  ici  dans 
la  responsalûlité  de  la  fenune  comme  tutrice  (ou  curatrice)  [art.  i833, 
1897,  1915  al.  1]. 
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3.  RlSPONSiBIUTé  DBS  DBTTB8(l). 

Abt.  lâlO  (i).  Les  créanciers  du  mari  ne  peuvent  pas  exiger 
satisfaction  sur  le  bien  d'apport  (a). 

3.  (i)  Une  double  observation  doit  être  présentée  rdativement  à  la  portée 
de  ce  sous-titre  :  i*  Il  ne  règle  que  la  responsabilité  pesant  sur  le  patri- 
moine de  la  fenune.  Le  mari,  en  effet,  n*e8t  jamais  tenu  peraonneBement 
sur  ses  propres  biens.  —  sauf  à  subir,  quant  k  ses  droits  sur  le  «Bien 
d'apport)),  le  contre-coup  de  la  responsabilité  grevant  celui-ci,  —  des  obliga- 
tions de  la  femme,  alors  même  qu*il  aurait  donné,  k  Tacte  on  au  procès 
générateur  de  ces  dettes,  un  assentiment,  nécessaire  où  non,  du  moment 
qu'il  n'y  était  pas  personndUement  engagé,  nonobstant  TappiicatioD  de 
Tarlide  739  C.  Pr.  ail.,  et  réserve  faite,  tant  de  l'artide  1 388  C.  cw,  ail.,  que 
de  l'application  éventuelle  des  articles  99  et  3  5  C.  C~  ail.  U  faut  seidement 
tenir  compte  des  principes  généraux,  notamment  sur  le  mandat  ou  sur  la 
gestion  d'affiures  sans  mandat,  et  du  pouvoir  conféré  à  la  femme  par  l'ar- 
ticle 1357.  9*  La  responsabilité  du  patrimoine  de  la  femme  n'est  r^ée, 
relativement  aux  créanciers,  qu'en  ce  qui  concerne  le  rrBien  d'apportn. 
Quant  au  (rBien  réservé  n,  il  résulte  de  sa  nature  qu'il  est  grevé  sans  dis- 
tinction envers  les  créanciers  de  la  femme  et  qu'il  ne  l'est  aucunement  à 
l'yard  des  créanciers  du  mari.  Les  articles  i&i5  et  1A16  indiquent  seule- 
ment, au  point  de  vue  des  rapports  des  époux  entre  eux,  qadles  oUigations 
incombent  au  trBien  réservée,  et  l'article  1&17  déduit  une  conséquence  né- 
cessaire de  cette  répartition.  —  D'ailleurs,  il  ne  &ut  pas  confondre  avec  la 
question  générale,  résolue  par  notre  sous-titre,  celle  de  savoir  si  le  «rBien 
d'apportn  entre  en  ligne  de  compte  dans  la  détermination  d'obligations, 
incombant  k  la  femme,  et  dont  l'existence  ou  la  mesure  dépendent  de 
l'étendue  de  la  fortune  propre  de  l'obligé.  (Voir,  à  ce  sujet,  l'artide  160& 
al.  1  et  les  articles  i58i  al.  9  et  1690  al.  9.)  —  Enfin,  il  allait  de  soi, 
d'après  les  principes  généraux,  que  les  dettes  contractées  ensemble  par  les 
deux  époux  ou  provenant  d'un  fait  illicite  qui  leur  fût  commun  les  rendent 
tous  deux  débiteurs,  avec  responsabilité  pesant  sur  tout  leur  patrimoine. 
(Art  &97,  art  8&0  al.  1.) 

Art.  I&IO.  (1)  Conformément  aux  principes  du  droit' commun  allemand, 
et  k  rencontre  de  certaines  solutions  divergentes  de  quelques  légidations 
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Art.  1  Al  1  (i).  Les  créanciers  de  la  femme  peuvent,  sans  avoir 
égard  à  l'administration  et  jouissance  du  mari,  exiger  satisfaction 


locales  (Ex  iLûbeck,  Loi  du  ù6  octobre  i863,  art.  1-9.  Wismib,  Nouveau 
statut  du  9  décembre  1875,  SS  4-5),  le  Gode  civil  allemand  maintient  la  règle 
normale  du  r^fime  d'administration  et  jouissance ,  d*aprës  laquelle  les  apports 
de  la  femme,  étant  sa  propriété  et  non  celle  du  mari,  doivent  échapper 
absolument  aux  créanciers  de  celui-ci  (sans  distinguer  suivant  qu'il  s'agit 
de  créanciers  antérieurs  ou  postérieurs  au  mariage).  [Cpr.  L.  Lton-Cakn, 
op.  cit.,  p.  171-173.]  Le  fait  que  le  mari  détient  ces  biens  et  les  administre 
avec  sa  fortune  propre,  pas  jdus  que  la  situation  particulière  des  époux,  ne 
recommandent  une  dérogation  à  cette  règle.  Au  contraire,  la  justice  et 
l'équité  exigent  son  maintien  dans  l'intérêt  de  la  femme,  qui  n'a,  en  vertu 
du  régime  légA,  ni  droit  sur  le  patrimoine  du  mari,  ni  participation  aux 
économies,  et  dont  les  dettes  n'engagent  aucunement  les  biens  du  mari.  [  Voir 
ci-dessus,  sur  notre  sous-titre  3,  Respomabilité des  dettes,  la  note  (1).]  Quant 
aux  dangers  qui  menaceraient  les  créanciers ,  soit  par  suite  de  la  confusion 
de  fiât  des  patrimoines  des  époux,  soit  du  chef  de  fraudes  faciles  de  leur 
part,  il  y  est  pourvu,  d'un  côté  par  la  présomption  de  l'article  i369  al.  1, 
de  l'autre  par  les  dispositions  des  articles  SifU^'afSa,  n*9,ii5  Konk,  Ordn. 
et  de  l'article  3 ,  n**'  9  et  &  de  la  loi  du  90  mai  1898,  relative  à  l'annulation 
des  actes  d'un  débiteur.  {Ann.  1899,  t.  98,  p.  16&.)  —  11  n'a  pas  paru 
nécessaire  de  dire  que  les  créanciers  du  mari  ne  peuvent  aucunement 
atteindre  le  vBien  réservé»  de  la  femme. 

(a)  Les  créanciers  du  mari  ne  peuvent  donc  pas  s'attaquer  au  capital  des 
apports,  pas  même  en  se  faisant  attribuer  les  droits  du  mari  sur  ceux-ci  par 
voie  d'exécution  forcée.  (Art.  861  al.  1,  pr.  1  C.  Pr.  ali)  Us  ne  peuvent 
demander  satisfaction  que  sur  les  fruits  des  apports,  et  dans  les  limites  dé- 
terminées par  l'article  861  al.  1,  pr.  9  C.  Pr.  ail.  [Cpr.,  sur  l'article  1/108 
ci-dessus,  la  note  (9),  IL] —  Adde  :  art.  861  al.  9  cbn.  766  C.  Pr.  ail. 

Aat.  lAll.  (1)  I.  Les  article  i/iii-i/ïi/i  déterminent  la  responsabilité 
do  (rBien  d'apport ty,  à  l'yard  des  créanciers  de  la  femme,  d'après  les  prin- 
cipes qui  président  à  l'organisation  du  r^ime  l^al  et  suivant  les  tendances 
prédominantes  dans  les  législations  allemandes  antérieures.  L'article  lAii 
consacre  le  principe  de  la  responsabilité  des  appoi*ts,  principe  auquel  les 
artides  1  &i  9-1 A 1  &  apportent  certaines  limitations. 
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sur  le  bien  d'apport  (a),  en  tant  quii  ne  résulte  pas  des  ar- 
ticles i4i3  à  iàili  qu'il  doive  en  être  autrement  (3).  Ils  ne  sont 

II.  Le  Code  civil  dlemand,  pas  plus  que  la  loi  des  £dllitesda  17  mai  1898, 
ne  contenant  aucune  disposition  particulière,  quant  à  la  faillite  de  la  femme, 
la  condition  du  trBien  d'apport n,  en  cette  hypothèse,  à  raison  des  intérêts 
des  créanciers  et  eu  égard  aux  droits  du  mari ,  se  détermine  d'après  les  prin- 
cipes généraux,  tant  sur  la  situation  des  époux  et  le  r^ime  matrimonial 
que  relativement  à  la  faillite.  Pour  l'application,  voir  Pl.,  t  IV,  sur  l'ar- 
ticle i&ii,  n*  8. 

(a)  I.  Les  apports  répondent  donc,  en  principe,  des  obligations  de  la 
femme  [voir  toutefois  la  note  (3)  ci-après],  sans  qu'il  y  ait  à  se  demander  si 
les  biens  réservés  ne  suffiraient  pas  à  satisfaire  ces  obligations.  Sur  l'obliga- 
tion des  biens  réservés,  voir  L.  Lyon-Cabn,  La  femme  mariée  allemande, 
1903,  p.  990-asi. 

II.  Quant  à  la  iaçon ,  dont  les  créanciers  de  la  femme  poursuivront  l'exé- 
cution de  leurs  droits  sur  les  apports,  elle  est  r^ée  par  le  Code  de  procé- 
dure. Voir  surtout  l'article  789  cbn.  art.  79^  al.  â  C  Pr.  ail.  Et,  pour  le 
cas  oii  la  femme  exerce  à  titre  indépendant  une  enti*eprtse  lucrative  : 
art.  7/11  C.  Pr,  alL  cbn.  art.  776.  Adde  encore  art.  7/19  et  771.  En  ce  qui 
touche  la  mise  en  œuvre  de  ces  dispositions,  voir  Pl.,  t.  IV,  sur  l'article 
liii,  n"  7. 

(3)  I.  La  responsabilité  des  apports ,  à  l'yard  des  créanciers  de  la  femme , 
est  entière ,  en  ce  qui  concerne  les  obligations  antérieures  au  mariage.  Quant 
à  celles  qui  ^nt  postérieures,  les  restrictions,  résultant  des  articles  i/ïia- 
i&iA,  n'atteignent,  ni  les  obligations,  issues  de  faits  illicites  de  la  femme 
(art.  8a 3  et  suiv.)  [auxquelles  il  faut  assimiler  l'obligation  au  payement  des 
frais  d'une  procédure  pénale  dirigée  contre  la  femme],  ni  celles  qui  naissent 
immédiatement  de  la  loi,  telles,  malgré  doute,  que  l'obligation  de  la  femme 
k  liaison  d'une  gestion  d'affaires  sans  mandat  accomplie  par  elle ,  les  obliga- 
tions alimentaires  l^ales  (cpr.  art.  i6oâ  al.  1,  art.  i58i  al.  9),  celles  qui 
résulteraient  d'un  enrichissement  injustifié  (art  819  et  suiv.),  sauf,  le  cas 
échéant,  l'article  1/11&,  la  dette  des  frais  de  défense  pénale  de  la  femme, 
lorsque,  du  moins,  un  défenseur  doit  ou  peut  lui  être  nommé  d'office  d'après 
les  articles  i&o  et  1/11  C.  Pr,  pén. 

En  tant  que,  d'après  les-artides  1  /ii  9-1  /i  1  &,  l'exception  k  la  responsabilité 
des  apports  suppose  des  obligations,  qui  auraient  pris  naissance  après  la 
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pas  soumis,  quand  ils  font  valoir  les  prétentions  de  la  femme,  à 
la  restriction  portée  en  Tarticle  139a  (&). 

Si  le  mari  a,  suivant  l'article  1877  al.  3,  aliéné  ou  consommé 

fonnalion  du  mariage,  il  faudrait  assimiler  à  ce  moment  celui  où  Tadministra- 
lion  et  jouissance  se  trouverait  substituée  h  une  séparation  de  biens  anté- 
rieure et  décider,  par  conséquent,  que  les  obligations  nées  avant  pareille 
rirconstance  incombent  au  (rBien  d'apport*).  Adie,  pour  le  cas  de  Tarticlc 
i&aS,  drdessous,  sur  Tarticle  i&aS,  la  note  (7).  Mais  il  n*en  serait  plus  de 
même  si ,  au  coors  du  régime ,  certains  objets ,  faisant  partie  du  <rBien  réservé  9) , 
étaient,  an  moyen  d*un  contrat  de  mariage,  convertis  en  apports  (ce  qui 
équivaut  à  une  aliénation  partielle  des  biens  ainsi  convertis),  sauf  aux  créan- 
ciers à  faire  valoir  les  droits  pouvant  résulter  pour  eux  de  cette  opération. 
Pour  le  cas  où  Tadministration  et  jouissance  succéderait  à  une  communauté 
de  biens  précédente,  en  vertu  d'un  contrat  de  mariage,  on  peut  hésiter  sur 
la  décision  k  adopter,  en  présence  des  artides  lâGo-i&ôa  (resp.  art  iSSi- 
iSSi;  adde  :  art.  iS&g).  Néanmoins,  il  paraît  plus  conforme  à  la  pensée  du 
législateur  de  décider,  ici  encore,  que  la  stipulation  du  r^me  légal  doit  être 
substituée  au  moment  de  la  formation  du  mariage,  pour  l'application  des 
articles  liis-i/iii.  (Voir  en  ce  sens,  Pl.,  t.  IV,  sur  l'article  1&11, 
n*  1,  in  fine.) 

II.  La  question  de  savoir  si  les  apports  répondit  de  tdles  obligations  de 
la  femme  ne  se  pose  pas  à  l'égard  de  celle-ci,  mais  vis-à-vis  du  mari,  qui 
peut  seul  invoquer  les  articles  ihi^-ihik.  C'est  au  mari,  d'ailleurs,  à 
établir,  à  l'encontre  du  créancier,  que  l'on  est  dans  un  des  cas  d'exception 
r^lés  par  ces  textes.  Toutefois,  quand  la  réclamation  du  créancier  s'appuie 
sur  un  acte  juridique  de  la  femme,  c'est  à  ce  créancier  qu'il  incombe  de 
prouver  l'existence  des  conditions,  auxquelles  l'article  i&ia  d.  1  ou  l'ar- 
ticle i&i/i  in  fin»  subordonnent,  en  pareil  cas,  la  responsabilité  du  vBien 
d'apport  19. 

m.  Les  restrictions  à  la  responsabilité  des  apports,  que  consacrent  les 
artides  1/1 19-1  Ai  A,  n'étant  qu'une  conséquence  des  droits  du  mari  sur  le 
irBien  d'apport  »,  ne  sauraient,  en  aucun  cas,  s'appliquer  aux  obligations  de 
la  femme  visnà-vis  du  mari.  Cdui-d,  ou,  le  cas  échéant,  ses  créanciers, 
peuvent  donc  exiger,  sans  distinction,  sur  les  apports,  l'exécution  de  sem- 
blables obligations. 

(&)  Cette  disposition,  conséquence  de  la  précédente,  vise  le  cas  où  un 
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des  choses  consomptibles^  ii  est  obligé  envers  les  créanciers  au 
remboarsement  immédiat  (5). 

Art.  1412  (i).  Le  bien  d'apport  n*est  tenu  à  raison  d'une 
dette  de  la  femme,  provenant  d'un  acte  juridique  accompli  pos- 
térieurement à  la  formation  du  mariage,  que  si  le  mari  accorde 
son  assentiment  à  l'acte  juridique,  ou  si  celui-ci  a  effet  à  son 
égard  sans  son  assentiment  (s). 

Le  bien  d'apport  est  tenu  à  raison  des  frais  d'un  procès  de  la 


créancier  de  la  femme,  qui  peat  demander  satisfaction  sur  les  apports,  s^est 
fait  céder,  par  voie  d'exécution  forcée,  les  créances  de  celle-ci  contre  son 
mari. 

(5)  Développant  dans  une  nouvelle  application  Tidée  de  la  précédaite 
[voir  note  (&)  ci-dessus],  cette  disposition,  qui  s'appuie  d'ailleurs  à  Tar- 
ticle  io86,  pr.  a,  suppose  qu'un  créancier  de  la  femme,  fondé  à  demander 
satisfaction  sur  les  apports,  s'est  fait  céder,  par  voie  d'exécution  forcée,  les 
droits  consacrés,  au  proGt  de  celle-ci,  par  l'article  1877  al.  3  et  supprime, 
en  faveur  dudit  créander,  le  terme  résultant  de  ce  texte.  Ce  n'est  pas,  d'ail- 
leurs, qu'il  impose  sûrement  au  mari,  «i  l'image  de  l'arlide  i388,  une  obli- 
gation personnelle  envers  les  créanciers  de  la  femme.  Si  les  époux  se  sont 
entendus  sur  l'époque  de  la  restitution  des  choses  aliénées  ou  consommées, 
on  suivra  leur  accord ,  sauf  aux  créanciers  à  l'attaquer,  s'il  y  a  lieu.  La  dis- 
position de  notre  article  1  &  1 1  al.  a  devrait  être  appliquée  par  analogie  à 
l'obligation ,  incombant  au  mari ,  en  vertu  de  l'article  1 089  al.  1  cbn.  art  1 383, 
d'indemniser  la  femme  de  la  valeur  des  fruits  perçus  en  excès  ou  irr^u- 
lièrement. 

Abt.  1&12.  (1)  L'article  i^ia  contient  un  premier  groupe  d'exceptions, 
d'ailleurs  limitées,  au  principe  résultant  de  l'article  lAi  1,  initio,  en  vue  de 
prot^er  les  droits  du  mari  [voir  ci-dessus,  sur  l'article  1  âi  1,  les  notes  (i-3)]. 
—  Gpr.,  pour  la  portée  générale  de  l'article  i&ia  :  L.  Lton-Cabn,  Lafinune 
mariée  allemande,  1903,  p.  199-901. 

(a)  L'alinéa  1  de  l'arlide  i&ia  se  justifie  par  les  articles  1395-1&07  et 
doit  s'expliquer  d'après  ces  textes.  Peu  importe  à  quoi  se  réfère  l'acte  juri- 
dique, accompli  par  la  femme,  fût-ce  même  la  vente  d*un  objet  faisant 
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femme,  alors  même  que  le  jugement  n*a  pas  effet  à  Tégard  du 
mari  en  ce  qui  concerne  le  bien  d'apport  (3). 

Abt.  1413  (i).  Le  bien  d'apport  n'est  pas  tenu  à  raison  d'une 
dette  de  la  femme,  qui  prend  naissance  en  conséquence  de  l'ac- 
quisition d'une  hérédité  ou  d'un  legs  (â),  lorsque  la  femme  ac- 
quiert l'hérédité  ou  le  legs  après  la  formation  du  mariage  à  titre 
de  bien  réservé  (3). 

partie  du  «rBien  rëservén,  du  moment  qu*il  engendre  obligation  à  la  charge 
de  la  femme.  D^aîUeurB,  et  sauf  b  disposition  de  Talinéa  s  de  notre  texte, 
ies  oUigatioDs  provenant  de  décisions  judiciaires  sont  k  traiter  conmie  celles 
issues  d'actes  juridiques.  Quant  à  la  charge  de  la  preuve,  voir  ci-dessus,  sur 
Farlicle  i  &i  i ,  h  note  (3),  IL 

(3)  Cette  disposition,  plus  absolue  que  la  précédente,  se  justifie  par  le 
même  motif  qui  impose  aux  apports  la  responsabilité  de  tous  faits  illicites 
de  la  femme  [voir  ci-dessus,  sur  Tartide  i&ii,  la  note  (3),  I,  al.  i]. 
Peu  importe,  donc,  que  le  procès  concerne  le  trBien  réservé»,  ou  une 
obligation  contractée  sans  Tassentiment  du  mari,  ou  même  la  condition 
personnelle  de  la  femme.  Il  n*est  pas  à  distinguer  non  plus  suivant  que 
k  femme  y  est  demanderesse  ou  défenderesse.  D'ailleurs,  l'article  i&ia  al.  â 
ne  s'applique  qu'au  profit  des  créanciers,  pour  les  frais  dont  il  s'agit.  En  ce 
qui  touche  les  rapports  respectifs  des  époux,  voir  les  artides  1887  {aide  : 
art.  i388)  et  1  il 5,  n""  3.  —  Pour  la  notion  des  frais  de  procès,  voir  ci- 
dessus,  sur  l'article  1887,  la  note  (3). 

Abt.  1&13.  (1)  L'exception  au  principe  de  l'artîde  lâi  1,  inàio,  consacrée 
par  Partide  i&i3,  qui,  comme  cdles  de  l'artide  i&iâ ,  tient  à  l'étendue  et 
à  k  nature  économique  du  «rBien  réservée,  s'explique  spédalement  par 
ridée  que  celui-ci  doit  seul  répondre  des  obligations  provenant  d'une  acqui- 
sition qui  lui  profite  exdusivement  et  à  laqudle  le  mari  n'a  aucune  part. 

(9)  Par  exemple,  les  obligations  héréditaires,  définies  par  l'artide  1967, 
celles  des  artides  i589,  171a,  1716,  lobligatTon  aux  legs  imposée  suivant 
les  articles  91&7  et  ai7&.  Maisles  obligations,  nées  après  l'acquisition  de  la 
saccession  ou  du  1^,  alors  même  qu'elles  se  rapporteraient  aux  biens  y  com- 
pris, restent  soumises  aux  principes  généraux  des  artides  iâii,tiïi9,  ià\h, 

(3)  Voir  article  1 369  ci-dessus.  Peu  importe  que  la  femme  acquière  k 
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Art.  1A1&  (i).  Le  bien  d'apport  n'est  pas  tenu  à  raison  d'une 
dette  de  la  femme,  qui  prend  naissance  postérieurement  à  la 
formation  du  mariage,  en  conséquence  d'un  droit  ou  de  la  pos- 
session d'une  chose,  faisant  partie  du  bien  réservé  (a),  à  moins 


succession  ou  le  legs  avec  rassentîment  du  mari  qui  n^est  aucunement  néces- 
saire (art  1/106,  n*"  i).  La  décision  ne  change  pas,  si  la  femme,  par  contrat 
de  mariage,  soumet,  après  coup,  h  Tadministration  et  jouissance  du  mari, 
les  objets  dépendant  de  Thérédité  ou  du  legs,  acquis  à  titre  de  biens  réservés. 
A  rinverse,  lorsque  la  femme  a  acquis  la  succession  on  le  legs  à  titre 
d*apports  (art.  1 363),  que  ce  soit  avec  ou  sans  Tassentiment  du  mari,  même 
contre  sa  volonté  [voir  ci-dessus,  sur  Tarticle  1&06,  la  note  (3)],  les  dettes 
hârédîtaires  peuvent  être  poivsuivies  sur  les  apports,  alors  même  que  les 
époux  attribueraient  epsuite,  par  convention  qui  ne  paît  être  qu'un  contrat 
de  mariage,  la  qualité  de  bien  réservés,  aux  choses  ainsi  acquises.  Que  s'il 
s'agissait  d'une  succession  ou  d'un  legs,  acquis  avant  le  mariage  [voir  ci> 
dessus,  sur  l'artide  1  &i  1 ,  la  note  (3),  I,  m  Jine  ],  et  dont  les  biens  eussent 
été  dédaréd  réservés  par  contrat  de  mariage  (art.  i368),  les  obligations,  en 
résultant,  grèveraient  naturellement  les  apports,  comme  obligations  anté- 
rieures au  mariage.  [Voir  ci-dessus,  sur  l'artide  1611,  la  note  (3),  initio.] 

Art.  1&14.  (1)  L'exception  au  principe  de  l'article  i6ii,mt/to,  consacrée 
par  l'artide  1/11&,  qui,  comme  celle  de  l'article  précédent,  tient  à  Tétendue 
et  à  la  nature  économique  du  «rBien  réservé  9,  trouve  son  fondement  l^fislatif 
spécial  dans  Ip  rapport,  qui  unit  les  obligations,  visées  par  notre  texte,  aux 
biens  réservés ,  et  tend  à  empêcher  que  le  droit  du  mari  ne  soit  mëdiatement 
atteint  par  la  volonté  de  la  femme,  du  moins  quant  à  ceux  des  biens  réservés 
qui  dépendent  d'dle  (art  i366,  1367,  1369  et  1370).  Mais  il  ne  fiaiut  pas 
voir  dans  l'artide  i4i&  une  pure  et  simple  corrâation  b  l'article  1370  et 
condure,  de  ce  qu'une  acquisition  appartient  au  «rBien  réservé»  en  vertu  de 
ce  dernier  texte,  que  les  charges  correspondantes  ne  pèsent  nécessairement 
que  sur  le  trBien  réservé». 

(s)  Renti'ent  dans  la  détermination  de  notre  texte  :  l'obligation  de  payer 
les  impôts  ou  les  charges  rédles  grevant  le  ffBien  réservé» ,  l'obligation  à  une 
rente  en  argent  imposée  k  ce  «^Bien»  en  vertu  des  articles  91a,  916,  917, 
l'obligation  à  l'entretien  d'ouvrage  ou  de  construction  consacrée  par  les  ar- 
ticles 1091  ou  1099,  les  obligations  k  raison  d'enrichissement  du  rrBien 
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que  ce  droit  ou  cette  chose  ne  dépendent  d'une  entreprise  de 
caractère  lucratif,  que  la  femme  exploite^  à  titre  indépendant, 
avec  autorisation  du  mari  (3). 

Art.  1415  (i).  Dans  les  rapports  réciproques  des  époux,  sont 
à  la  charge  du  bien  réservé  : 

1°  Les  dettes  de  la  femme,  issues  d'un  fait  illicite  (s),  conuuis 

rëservé^i,  celles  aussi  résultant  à  sa  charge  des  articles  833  cl  836,  et  les 
obligations  pour  la  mise  à  effet  de  droits  réels  de  toute  sorte  ))e8ant  sur  les 
biens  réservés.  Celles  de  ces  obligations,  qui  ont  un  caractère  périodique, 
tombent  sous  le  coup  de  notre  disposition,  alors  même  que  leur  origine 
serait  antérieure  à  Tadministration  et  jouissance,  pour  les  pi*estations  qui  en 
r^ultent  postérieurement  à  celle-ci. 

(3)  Voir  ci-dessus  Tartide  i  &o5  et  les  notes  sur  ce  texte. 

Ait.  1A15.  (i)  I.  Quand  la  femme  a  des  biens  réservés,  les  ci^éanciers, 
qui  peuvent  exiger  satisfaction  sur  les  apports  en  vertu  des  articles  lAii- 
lÂiA,  peuvent  naturellement,  s'ils  le  préfèrent,  s'attaquer  aux  biens  réservés. 
[Voir  ci-dessus,  sur  l'intitidé  de  notre  sous-titre  3,  la  note  (i),  3%  et,  sur 
l'article  i/îii,  la  note  (a).]  Autre  est  la  question  de  savoir  dans  quelle  me- 
sure les  obligations ,  dont  le  payement  peut  être  demandé  aux  npj>orts,  sont , 
dans  les  rapports  respectifs  des  époux,  à  la  charge,  soit  du  «rBien  d^ap- 
port»,  soit  du  «rBien  r^rvén.A  cette  question  répondent  les  articles  i&i5 
et  i&i6.  Le  principe  du  Gode  civil  allemand,  à  cet  égard,  est  que,  toute  la 
fortune  de  la  femme  rentrant  normalement  dans  le  «rBien  d'apport n ,  les 
obligations,  que  les  créanciers  peuvent  poursuivre  sur  les  apports,  doivent 
incomber  au  irBien  d'apport»  (non  à  la  fortune  personnelle  du  mari) ,  même 
dans  les  rapports  des  époux  entre  eux.  A  ce  principe,  qu'ils  consacrent  h 
l'état  latent,  les  articles  i&iS  et  i4i6  apportent  seulement  des  exceptions 
limitées ,  qu'inspirent  tant  des  considérations  de  justice  à  l'égard  du  créan- 
cier que  le  lien  économique  de  certaines  obligations  avec  le  «rBien  réservé». 
L'intérêt  pratique  de  ces  dispositions  apparaît  nettement  dans  l'article  1&17 
ci-dessous.  (Cpr.  L.  Lton-Cabn,  op.  eit,  p.  3 si.) 

11.  Les  articles  i&f5-i&i6  s'appliquent  également,  tels  quels,  aux  obli- 
gations de  la  femme  envers  le  mari,  bien  qu'ettes  puissent  toujours  être 
exigées  sur  les  apports  [voir  ci-dessus,  sur  l'article  lâi  1,  la  note  (3),  III]. 
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par  elle  pendant  le  mariage  (3),  ou  d'une  procédure  pénale, 
dirigée  contre  elle  à  raison  d'un  fait  de  ce  genre  (&); 

â""  Les  dettes  de  la  femme,  issues  d'un  rapport  de  droit  con- 
cernant le  bien  réservé  (5),  même  si  elles  ont  pris  naissance 


La  plupart  et  les  plus  importaotes  de  ces  obligations  rentreront  dans  la 
détermination  du  n*  a  de  Tartide  i&iS.  Quant  à  cdles  qui  n*y  seraient 
pas  comprises,  il  n'a  pas  paru  qu'il  y  eât  lieu  d'édicter  une  r^e  spé- 
ciale. Pour  ces  obligations,  l'intérêt  de  la  répartition,  établie  par  les  ar- 
ticles 1  il  5-1  &i 6,  consiste  en  ce  que  le  mari  ne  pourra  demander  satisfaction 
de  celles  qui  sont  à  la  charge  des  apports  qu'à  ceux-ci  tant  qu'ils  ne  sont 
pas  épuisés,  tandis  qu'il  devra  demander  ea  première  ligne  aux  biens  réservés 
le  payement  de  celles  qui  incombent  à  ces  derniers. 

III.  Les  époux  peuvent,  par  convention  entre  eux,  reporter  sur  le  irBien 
d'apport»  les  dettes,  incombant  au  irBien  réservén  d'après  les  articles  i&i5- 
1  i  1 6,  et  réciproquement.  Quant  an  point  de  savoir  si  pareille  convention 
est  un  contrat  de  mariage,  assujetti  à  la  forme  de  l'artide  ii3&,  il  se  décide 
suivant  l'artide  i&Sa  [voir,  sur  ce  dernier  texte,  infra,  la  note  (a),  et  son 
renvoi]. 

(s)  Voir  les  articles  Sa  3  et  suivants. 

(3)  U  est  essentiel ,  pour  que  les  obligations ,  visées  par  l'artide  i  &  1 5 ,  n*  i , 
incombent  au  (rBien  réservé»,  que  le  fait  illtdte,  qui  les  engendre  (mais  non 
la  poursuite  ou  la  condamnation)  soit  postérieur  au  mariage,  ou,  du  moins, 
k  l'entrée  en  rigueur  de  l'administration  et  jouissance  du  mari.  Quant  h  ce 
dernier  point,  voir  d-dessus,  sur  l'artide  i&ii,  la  note  (3),  I,  al.  a. 

(&)  La  disposition,  concernant  les  obligations,  issues  d'une  procédure 
pénale  (amende,  dommages-intérêts,  frais  de  la  procédure  et  de  l'exécution 
de  la  peine),  n'est  applicable,  d'après  ses  termes  mêmes,  que  si  la  femme  a 
été  reconnue  coupable  du  Eût  illicite  qu'on  lui  impute.  Hors  de  là,  la  ques- 
tion de  savoir  à  quds  biens  incombent,  dans  les  rapports  des  époux,  les 
frais  de  la  procédure  pénale,  qui  resteraient  à  la  charge  de  la  femme,  se 
résout  d'après  les  principes  généraux  [voir^notamment,  à  cet  ^rd,  le  prin- 
cipe, constaté  ci-dessus ,  et  sur  notre  artide,  dans  la  note  (i) ,  Icbn.  art.  i  &  1 1  - 
1  Al  a  et  art.  1387,  n*  a;  cpr.  aussi  art.  i36o-i36i  ]. 

(5)  Il  faut  écarter  toutefois  les  obligations,  prévues  par  les  articles  i&i3 
et  1&1&,  puisque  les  apports  n'en  répondent  pas.  Notre  disposition  com- 
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avant  la  formation  du  mariage,  ou  avant  Tépoque  à  laquelle  le 
bien  est  devenu  bien  réservé  (6); 

S""  Les  frais  d'un  procès  poursuivi  par  la  femme  touchant  une 
des  dettes  désignées  aux  n"*  i ,  â  (7). 

Art.  1A16.  (1)  Dans  les  rapports  réciproques  des  époux,  les 


prendra  donc  surtout,  d'une  part,  les  obligations;  résultant  d'actes  juri- 
diques de  la  femme  qui  concernent  le  crBien  réserves,  et  auxquels  le  mari  a 
donné  son  assentiment  on  qui  sont  efficaces  à  son  ^ard  sans  son  assentiment 
(art  1A19),  entre  autres  les  obligations  résultant  de  l'exercice  indépendant 
d'une  entreprise  lucrative  par  la  femme  (art.  i&o5  ai.  1-9),  d'autre  part, 
l'obligation  l^fale  incombant  à  la  femme  d'entretenir  ses  parents,  notamment 
des  enfSuits  cp'elle  aurait  eus  d'un  autre  lit,  en  tant  que  cette  obligation  est 
fondée  ou  augmentée  par  l'existence  de  biens  réservés,  sauf,  au  dernier  cas, 
une  répartition  proportionnelle  à  faire  entre  le  «rBien  d'apport»  et  le  irBien 
réservé?) ,  et  en  tenant  compte  aussi  de  l'article  i386.  [Voir  d'ailleurs,  ci- 
dessns,  sur  l'article  1 386,  la  note  (8).] 

(6)  Cette  précision  s'explique  par  l'idée  que  satisfaction  peut  être ,  sans 
exception ,  exigée  des  apports  pour  les  dettes  antérieures  au  mariage.  [  Voir 
ci-dessus,  sur  l'artide  i&ii,  la  note  (3),  I.]  Ainsi  précisée,  la  disposition 
s'appliquera  surtout  k  edies  des  obligations,  vis^  en  l'article  i&i/i,  dont 
les  apports  répondent  exceptionnellement,  par  exemple,  aux  prestations, 
dues  en  vertu  d'une  charge  réelle  qui  pèse  sur  un  immeuble  iaisant  partie 
du  trBien  r&ervé»,  en  tant  qu'dies  seraient  échues  avant  le  mariage.  [Voir 
ci-dessus,  sur  l'artide  i&i/i,  la  note  (a),  m  fine.] 

(7)  Peu  importe  que  la  femme  ait  été  demanderesse  ou  défenderesse. 
—  Sur  la  notion  des  frais  de  procès,  voir  d  dessus,  sur  l'article  1887,  la 
note  (3). 

Abt.  1&16.  (1)  I.  Voir,  sur  l'article  i&i5  ci-dessus,  la  note  (1). 

II.  La  question,  résolue  par  l'artide  1&16,  quant  à  la  charge,  des  frais 
des  procès  intéressant  la  femme,  à  répartir  entre  le  (tBien  réservé n  et  le 
trBien  d'apport»,  n'a  pas  seulement  intérêt  pour  l'application  de  l'article  1/117. 
Il  fisiut  aussi,  le  cas  échéant ,  tenir  compte  de  l'article  1 387,  n**  1 ,  dont  la  dis- 
position réagit  à  T^rd  des  créanciers,  en  vertu  de  l'artide  i388. 
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frais  d'un  procès  intervenu  entre  eux  (q)  sont  à  la  charge  du  bien 
réservé,  en  tant  que  le  mari  ne  doit  pas  les  supporter  (3). 

Il  en  est  de  même  pour  les  frais  d'un  procès  entre  la  femme  et 
un  tiers  (&),  à  moins  que  ie  jugement  ne  soit  efficace  à  Tégard  du 
mari  en  ce  qui  touche  le  bien  d'apport  (5).  Néanmoins  (6)  lorsque  le 
procès  concerne  une  affaire  personnelle  de  la  femme  (7),  ou  une 
dette  qui  ne  tombe  pas  sous  les  dispositions  de  l'article  i/ii5, 
n""  1 ,  9 ,  et  à  raison  de  laquelle  le  bien  d'apport  est  tenu  (8) ,  la  dis- 
position ci-dessus  ne  reçoit  pas  application ,  si  les  circonstances 
commandent  d'exposer  les  frais  (9). 

(9)  Peu  importe  que  ce  soit  au  sujet  d*un  droit  patrimonial,  ou  d*uQ  rap 
port  personnel ,  par  exemple  procès  en  nullité  de  mariage  ou  en  divorce. 

(3)  Il  s'agit  donc  de  savoir  simplement  qui  doit  supporter  les  frais  d'après 
le  jugement  ou,  à  défaut  de  celui-ci,  d'après  les  dispositions  du  Gode  de  procé- 
dure civile.  Si  c'est  la  femme,  la  charge  retombe  sur  le  trBien  réservé  « ,  à  dé- 
faut duqud  seulement  les  frais  grèveraient  le  <r  Bien  d'apport)»;  si  c'est  le  mari , 
elle  incombe  au  «rBien  d'apport  n,  lorsque  le  mari  ne  peut  payer  les  frais. 

(A)  Pour  ces  procès ,  la  règle  est  donc  que  les  frais  en  sont  à  la  charge  du 
frBien  réservé'».  La  suite  du  texte  indique  deux  exceptions.  —  Si  le  mari  est 
intervenu,  à  un  titre  quelconque  (art.  63  et  69  :  cpr.  89  C.  Pr.  ail,) ,  au  procès 
engagé  entre  sa  femme  et  un  tiers,  les  frais  résultant  de  cette  intervention 
restent  k  sa  charge  personndle. 

(5)  Voir  art  lâoo-iâoa,  i&o5,  1&07.  C'est  la  première  exception. 

(6)  Seconde  exception  à  la  règle  posée  au  commencement  de  cet  alinéa. 
Voir  ci-dessus  la  note  (â). 

(7)  Exemple  :  procès  concernant  le  lien  du  mariage. 

(8)  D'après  les  articles  1  Ai  1-1  Ai  &  ci-dessus.  Par  exemple  :  obligation 
contractée  avant  le  mariage,  au  sujet  de  laqudle  la  femme  procède  en  justice 
sans  l'assentiment  du  mari  pendant  le  mariage;  —  ou  obligation  d'entrelien 
imposée  légalement  à  la  femme  (en  tant  qu'elle  ne  repose  pas  sur  le  (rBien 
réservé»),  si  la  femme  est  actionnée  par  le  créancier  d'aliments  sans  l'assenti- 
ment du  mari. 

(9)  Cette  dernière  condition  implique  :  i**  que  le  procès  était  nécessaire  et 
non  de  pure  chicane  :  ce  qui  est  k  peu  près  certain,  par  exemple,  en  cas  de 
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Art.  làXl.  (i)  Si  une  dette,  qui  est  à  la  charge  du  bien  ré- 
serve d'après  les  articles  ilahj  i&i6,est  réglée  (s)  au  moyen 


condamnation  par  début;  â*  que  des  frais  inutiles  n^ont  pas  été  exposés. 
Les  frais,  imposés  par  la  loi,  tels  que  ceux  d'avoué  dans  les  procès  où  un 
avoué  est  nécessaire,  ne  sont  jamais  réputés  inutiles. 

Art.  1&17.  (i)  I.  L'article  1&17  rétablit,  quant  aux  dettes  de  la  femme 
exécutoires  sur  les  apports,  réqaSibre  entre  Tobligation  à  T^ard  /les  créan- 
ciers, r^ie  tant  par  les  principes  généraux  [voir  ci-dessus ,  sur  Tintituié  de 
notre  sons^itre  3,  Reêparuabiltté  des  dettes,  ia  note  (1),  a*],  que  par  les 
artides  i&ii-i4iâ,  et  la  contribution  entre  le  rBien  d'apport»  et  le  rBién 
réservé  n  ré^ée  par  les  articles  iAi5-i&i6,en  posant  le  principe  de  récom- 
penses, qui  sont  dues  jusqu'à  concurrence  seulement  du  montant  de  la  masse 
débitrice.  [Voir  ci-dessus,  sur  l'article  iâi5,  la  noie  (i),  I,  in  fine.]  Il  s'agit 
moins  d'une  obligation  réciproque  d'indemnité  ordinaire,  que  dune  double 
obligation  de  récompense  tendant  à  maintenir  la  consistance  légitime  des  deux 
masses  de  biens  qui  constituent  la  fortune  de  la  femme.  Aussi  ne  saurait-il 
être  question  de  cette  obligation,  dans  le  cas  où  la  femme  ne  posséderait 
pas  de  biens  réserva.  Quant  aux  obligations  personnelles  incombant  au 
mari,  notamment  en  vertu  des  articles  iSSA-iSSy,  dles  ne  sont  pas 
atteintes  par  l'artide  1  &  1 7 . 

n.  Le  mari  peut,  quand  il  l'entend,  faire  valoir  le  droit  à  récompense 
consacré  par  l'artide  1&17  d.  1.  La  femme  dle-méme  n'est  pas  empêchée  de 
fidre  vdoir  celui  de  Talinéa  9  pendant  l'administration  et  jouissance,  non- 
obstant l'artide  i39i.  [Voir  d-dessus,  sur  ce  dernier  texte,  la  note  (3).]  D'ail- 
leurs, une  fois  finie  l'administration  et  jouissance ,  les  artides  i&i5-i/ii7 
seraient  sans  objet. 

m.  L'artide  1&17,  qui,  <x>mme  l'indique  le  renvoi  aux  articles  i&i5  et 
1/116,  suppose  une  véritable  responsabilité  des  apports  envers  les  créanciers, 
ne  se  réfère  pas  aux  cas ,  dans  lesquds ,  soit  le  mari  éteint  au  moyen  des  ap- 
ports une  obligation  dont  ceux-ci  ne  répondent  pas ,  ou  plus  généralement 
emploie  les  apports  à  augmenter  les  biens  réservés ,  soit  à  l'inverse  la  Temme 
emploie  les  biens  réservés  à  augmenter  les  apports ,  comme  si  elle  paie  des 
biens  réservés  une  obligation  incombant  à  ceux-d  à  l'égard  des  créancîei*s  et 
qu'elle  aurait  contractée  dans  l'intérêt  des  apports.  Les  cas  de  ce  genre  se 
règlent  par  les  prindpes  généraux  sur  la  gestion  d'affaires  sans  mandat  ou 

111.  i3 
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du  bien  d'apport,  la  femme  doit  (3)  fournir  indemnité  au  bien 
d'apport  au  moyen  du  bien  réservé ,  jusqu'à  concurrence  du  mon- 
tant de  celui-ci. 

Si  une  dette  de  la  femme,  qui,  dans  les  rapports  réciproques 
des  époux,  n'est  pas  à  la  charge  du  bien  réservé,  est  ré^ée  (a)  au 
moyen  de  celui-ci ,  le  mari  doit  (3)  fournir  indemnité  au  bien  ré- 
servé au  moyen  du  bien  d'apport,  jusqu'à  concurrence  du  montant 
de  ce  dernier. 

â.  Fin  dk  l  adhinistràtior  it  jouissahgb  (i). 

Art.  l/il8.  (i).  La  femme  peut  agir  (â)  en  suppression  de 
l'administration  et  jouissance  : 

i""  lorsque  se  rencontrent  les  conditions  préalables,  sous  les- 

SUT  renrichissemenl  sans  cause,  sauf  à  appliquer  aussi  les  articles  i  &  1 5-i  &  1 6 
aux  obligations  de  la  femme  envers  le  mari. 

(a)  Par  le  mot  rr réglée d  (beriehtigt) ^  le  Code  entend  viser  les  modes  d'ex- 
tinction des  obligations  consacrés  par  les  trois  premiers  titres  de  la  section  III 
du  livre  II  :  exécution,  consignation,  compensation.  Mais  Fartide  1/117  ^"^P" 
pliquerait  paiement  dans  les  cas  où,  par  la  réonion ,  dans  la  personne  de  la 
femme,  d'une  obligation,  incombant  au  «rBien  d'apportn  et  de  la  créance  qui 
y  correspond,  le  «rBien  réscryév  s'est  enrichi  aux  dépens  du  rrBien  d'apport» 
ou  réciproquement  :  par  exemple,  la  femme  a  succédé  à  un  de  ses  débiteurs 
alors  que  la  créance  appartenait  au  «rBien  d'apport n  et  que  l'hérédité  fait 
partie  du  «Bien  réservé* ,  ou,  à  l'inverse,  si  la  créance  dépend  du  trBien  ré- 
servé t?,  tandis  que  l'hérédité  entre  dans  le  «fBien  d'apport». 

(3)  Si  la  femme  ne  fournit  pas  la  récompense,  qu'elle  doit  en  vertu 
de  l'alinéa  1,  dans  des  conditions  qui  la  constituent  en  faute  (art.  i359), 
elle  est  tenue  du  dommage  résidtant  de  cette  inexécution,  suivant  le  droit 
commun,  et  personnellement  vis-à-vis  de  son  mari.  Il  en  est  de  même,  en 
sens  inverse,  au  profit  de  la  femme,  si  le  mari  n'exécute  pas  fautivement 
(art.  1359)  sa  dette  de  récompense,  au  cas  de  l'alinéa  3. 

A.  (1)  I.  Dans  ce  sous-titre  & ,  le  Code  civil  allemand  règle  successivement  : 
1  *  les  causes  de  cessation  du  r^ime  légal  de  droit  commun  (art.  1&18-1&90); 
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quelles  la  femme  peut  exiger  prestation  de  sûreté  d'après  l'ar- 
ticle 1891  (3); 

s'  les  effets  de  cette  cessation  (art.   i&âi-i&ai);    3*  le   rétablissement 
éventud  du  r^;ime  (art.  i&aS). 

n.  Parmi  les  causes  de  cessation  dé  Fadministration  et  jouissance/ie  Code 
civil  allemand  n*indique  pas  expressément  ici  et  ne  signale  qu^occasionndle- 
ment  (art  ikak  al.  a,  i&35,  i&36),  comme  allant  de  soi,  celles  /pli 
résultent  des  principes  généraux  et  de  la  nature ,  tant  du  r^^e  matrimonial 
que  de  Tunton  conjugale,  savoir  : 

a.  La  dissolution  du  mariage  par  la  mort  deTun  des  époux,  par  le  divorce, 
ou  par  le  nouveau  mariage  en  cas  de  déclaration  de  décès  de  la  femme 
(art  i3â8;  cpr.  art.  lAao).  —  La  suppression  de  la  communauté  de  vie 
conjugale,  prononcée  par  justice  conformém^tà  Tartide  i&içS,  ayant,  d'après 
fartide  i586,  les  effets  du  divorce,  met  égtàemeni  fin  à  radminisiration  et 
jouissance  ;  et  odie-d  ne  revit  pas  en  cas  de  rétablissement  de  la  vie  commune 
qui  laisse  subsister  une  séparation  de  biens  (art  1 687).  Mais  la  simjde  sépara- 
tion des  conjoints ,  fftt-dle  même  autorisée  par  justice  eo  vertu  de  Tartide  697 
C.  Pr.  alL,  et  sauf  les  dispositions  de  ce  texte  {adde  :  art  9&S  cbn.  gSS-gâo 
C.  IV.  a//.),  laisse  subsister Tadministration  et  joaissance.  (VoirPi.,  t  iV,  sur 
f  intitulé  de  notre  sous-titre  & ,  n*  1 ,  a.  )  —  Quant  à  la  déclaration  de  nullité  du 
nuiriage,  intervenue  sur  une  action  en  nullité  ou  en  annulabilité,  die  ne  con- 
stitue pas  une  cause  de  cessation  de  Tadministration  et  jouissance,  eJle  établit 
seidement  que  c^ed  n*a  pas  eu  lien.  Et  la  restitution  du  «rBien  d'apport?) , 
imposée  en  pardi  cas  an  mari  putatif,  se  règle,  non  pas  d'après  les  artides  1  &31 
et  suivants,  mab  d'ajMrès  les  pnndpes  généraux  de  la  revendication  et  des 
actions  personndies.  [Voir  d-dessus,  sur Tartide  i3^&,  la  note  (1),  môko.  — 
AJde,  au  cas  de  bonne  foi  d*un  des  époux,  l'article  i3&5  ci-^lessus,  sur  ce 
texte  la  note  (1),  I,  3*"  et  la  note  (4),  et  voir  ausd  les  artides  i3&6ri3&7. ] 

b.  Le  pacte  matrimonial  ou  contrat  de  mariage,  soit  qu'il  limite  la  durée 
du  r^me  légal  ordinaire  par  une  condition  ad  qmm,  soit  qu'il  le  dissolve. 

m.  Ni  la  faillite  de  la  femme,  ni  la  dédaration  de  son  décès  ne  sont  re- 
connues conune  causes  de  cessation  de  l'administration  et  jouissance.  La  re- 
nondalion  unilatérale  du  mari  ne  peut  davantage  produire  cette  cessation; 
ce  qui  ne  laisse  pas  d'être  rigoureux  pour  le  mari  qui  doit  supporter  person- 
ndement  certaines  charges  du  (rBien  d'apport  n ,  alors  que  la  jouissance  peut 
no  pas  lui  donner  de  profit,  mais  ce  qui  s'impose  parce  que  Padministration 

t3. 
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s"*  lorsque  le  mari  a  violé  (&)  son  obligadon ,  de  fournir  entre- 
tien à  la  femme  et  aux  descendants  communs  (5),  et  qu'il  y  a  lieu 


et  jouissance,  n'engendrant  pas  seulement  des  droits,  mais  aussi  des  devoirs, 
pour  le  mari ,  ne  peut  être  dissoute  que  par  un  accord  mutuel  des  époux.  Le 
mari  ne  peut  même  pas,  à  la  diflTérence  du  père  (art  i66a),  renoncer  sim- 
plement à  la  jouissance.  D'ailleurs ,  le  Code  civil  allemand  ne  reconnaît  aucun 
cas,  dans  lequel  Tadmimstration  et  la  jouissance  du  mari  ne  prendraient  pas 
fin  en  même  temps.  Cpr.,  h  cet  ^ard,  l'article  i4i8,  n*  i  cbn.  art.  1891 
avec  Tarticle  1670  cbn.  art.  1667-1 66 8. 

Art.  1&18.  (1)  I.  L'article  1&18  prévoit  un  certain  nombre  de  circon- 
stances, dénotant  l'indignité  ou  l'incapacité  du  mari,  qui  permettent  A  la 
femme ,  à  dtfaut  d*un  pacte  matrimonial  de  dissolution  amiaUement  consenti 
par  le  mari  ou  son  représentant  (même  au  cours  de  l'instance  et  en  vue  de 
l'arrêter),  de  demander  à  la  justice  cessation  de  l'administration  et  jouissance 
(mais  non  une  simple  diminution  des  droits  du  mari).  —  Cpr.  art  1&68 , 
1/195,  i5&9,  i5&9. 

II.  Suivant  l'article  3a ,  n*  9  Konk,  Ordn,  et  l'artide  3 ,  n**  a  et  &  de  la  loi 
du  ao  mai  1 898 ,  relative  à  l'annulation  des  actes  fraudideux  d'un  débiteur 
{Ann,  1899,  t.  a8,  p.  166),  la  cessation  de  l'administration  et  jouissance, 
en  vertu  de  l'article  1&18,  n'est  pas  comprise  parmi  les  actes  qui  puissent 
être  attaqués  pour  cause  de  préjudice  aux  créanciers  du  mari. 

(a)  L'action,  qui  appartient  seulement  à  la  femme  ou  à  son  représentant 
l^al  contre  le  mari,  n'est  pas  une  cause  matrimoniale  au  sens  de  l'ar- 
tide 606  C.  pr.  M,  E31e  est  soumise  à  la  procédure  ordinaire.  Il  va  de  soi 
que  la  femme  peut,  le  cas  échéant,  invoquer  simultanément  plusieurs  des 
causes  de  l'artide  1&18.  Elle  y  aura  parfois  intérêt,  ainsi  pour  échapper  à 
l'artide  i&aS.  Elle  peut  aussi  modifier  la  cause  de  sa  demande  en  cours 
d'instance  (voir  art.  a 64  C.  iV.  a//.). 

(3)  Voir  d-dessus  l'article  1 391 ,  et,  sur  ce  texte,  les  notes  (1),  (a),  (4). 

(4)  n  n'est  pas  besoin  que  le  mari  soit  proprement  en  faute.  Une  inexé- 
cution-, simplement  objective,  suffit. 

(5)  Voir  les  articles  i36o,  i36i ,  i6oi-i6o3.  Peu  importe  le  montant  du 
revenu  que  procure  au  mari  la  jouissance  du  (tBien  d'apporté).  Il  s'agit  seu- 
lement de  savoir  si  et  dans  quelle  mesure  il  est  à  même  de  fournir  l'entretien 
prescrit,  tant  d'après  sa  propre  fortune  qu'avec  ce  qu'il  acquiert  d'autre  part. 
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de  craindre  pour  l'avenir  que  cet  entretien  ne  soit  gravement  com- 
promis (6).  n  y  a  violation  du  devoir  d'entretien ,  du  moment  que 
la  femme  et  les  descendants  communs  n'obtiennent  pas,  au  moins, 
l'entretien,  que  leur  assurerait  une  administration  et  jouissance 
normale  du  bien  d'apport  (7)  ; 

S""  lorsque  le  mari  est  interdit  (8)  ; 

k^  lorsque  le  mari  a  reçu,  suivant  l'article  1910,  un  curateur 
pour  prendre  soin  de  ses  affaires  patrimoniales  (9)  ; 

S""  lorsqu'un  curateur  à  l'absence  a  ëtë  constitué  pour  le  mari 

(6)  Quant  à  ce  second  point,  la  faute  antérieure  du  mari,  à  Tëgal  de  toutes 
les  autres  circonstances  de  son  inexécution  dans  le  passé,  peut  être  prise  en 
considération  pour  établir  la  gravité  des  menaces  d'avenir. 

(7)  Celte  disposition,  qui  se  rattache  à  Tarticle  iSSg  al.  a,  dépasse,  par 
ses  termes,  la  portée  ce  dernier  texte,  en  déterminant  le  revenu,  à  employer  à 
Tentretien,  sous  la  sanction  éventudle  de  notre  article  1&18,  d'après  une  ad- 
ministration et  jouissance  normale. 

(8)  L'interdiction  du  mari  (art.  6  )  n'est  pas ,  en  soi ,  une  cause  de  cessation 
l^le  de  l'administration  et  jonissanoe.  En  lui  imposant  cet  effet,  on  eût  ris- 
qué del&er  les  intérêts  de  la  femme,  d'autant  plus  que  cdlenâ  peut  être 
nommée  tutrice  (art  1900  al.  i-a).  Voir  d'ailleurs  l'article  1&09.  Mais,  parce 
qu'il  serait  excessif  d'obliger  la  femme  à  subir,  comme  administrateur  de 
son  patrimoine,  le  représentant  l^[al  du  mari  (art.  1&09),  on  lui  permet, 
en  pareil  cas,  de  demander  à  la  justice  la  cessation  de  l'administration  et 
jouissance.  Me  ne  peut  agir  dès  le  moment  où  son  mari  est  placé  sous  tutelle 
provisoire  suivant  l'article  1906;  mais,  d'autre  part,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  l'action  en  annulation  de  la  décision  d'interdiction  ne  soit  plus  recevable 
en  vertu  des  artides  66&  et  68&  C.  Pr.  ail,,  ou  qu'dle  ait  été  rejetée,  sauf 
an  Tribunal,  saisi  de  la  demande  de  la  femme,  à  user  ici  do  l'artide  1Â8 
C.  /V.  aU.  (auqnd  cas  la  femme  peut  songer  à  profiter  de  l'article  1891 
C.  ek,  alL)^  on  au  mari  à  invoquer  l'artide  liaS  C,  ew.  aU.  11  suffit  que 
la  décision  qui  prononce  Tinterdiction  soit  entrée  en  vigueur  suivant  les 
artides  661  et  683  C.  Pr»  ail,,  et  qu'elle  n'ait  pas  été  annulée  ou  levée 

I  (art.  6 ,  al.  final  C.  eiv,  alL  et  art.  685  C.  Pr.  ail,)  avant  le  jugement  rendu 

I  en  vertu  de  notre  texte. 

(9)  La  constilutioQ  de  la  curatefle,  en  vertu  de  l'article  1910,  ne  permet 
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et  qu'il  n*y  a  pas  lieu  d  attendre  la  main-levée  prochaine  de  la 
curatelle  (lo). 

La  suppression  de  l'administration  et  jouissance  se  produit  à 
partir  du  moment  où  le  jugement  a  force  de  chose  jugée  (i  i). 

Art.  1A19.  (i)  L'administration  et  jouissance  prend  fin  (s) 
à  partir  du  moment  où  la  résolution  (3),  qui  ouvre  la  faillite 

à  la  femme  d*agir,  sur  le  fondement  de  Tarticle  i  &i  8 ,  que  si  un  curateur  a 
été  nommé  au  mari  pour  Tensemble  de  ses  intéréta  patrimoniaux,  non  s*il 
ne  Ta  reçu  que  pour  sa  personne  ou  pour  quelques-uns  seulement  de  ses 
intérêts. —  (Voir,  d^ailieurs,  Tarticle  i&aS.) 

(10)  Voir  les  articles  1911  et  1931.  —  Voir  aussi  TaHicle  1/1  s5. 

(11)  Cette  (iysposition  exprime  bien  le  caractère  constitutif  du  jugement 
rendu  en  vertu  de  l'article  1&18.  Poor  Tapplication,  voir  les  articles  70&- 
706  C.  iV.  a//.  Adde :  art.  lAas  C.  civ.  ail.  —  Sur  les  eCEsts  de  la  décision, 
voir  art.  i&sG,  i&3i,  i&35,  i56i  C.  eiv.  M,, 

AsT.  1&19.  (1)  Si  rinsolvabilité  du  mari,  en  elle-même  et  hors  les  con- 
ditions de  Tartide  1&18,  ne  fait  pas  cesser  Tadministration  et  jouissance,  ii 
en  est  autrement  de  la  faiUite  ouverte  relativement  à  son  patrimoine.  Ce 
n'est  pas,  sans  doute,  que  la  fiiillile  du  mari  compromette  les  droits  de  la 
femme  quant  au  ffBien  d'apport»  (art.  1&08  C.  cto.  aU.  et  art.  861.  C.  iV. 
M*  cbn.  art  1  Kmik  Ordn,;  —  adde  :  art.  1&07)  n*  &  C.  eh,  ail,).  Mais, 
c'est  que  la  faillite  introduit  dans  la  situation  économique  du  mari  un  chan- 
gement profond,  en  présence  duqud  il  y  a  lieu  de  présumer  que  la  femme 
ne  continue  pas  à  son  mari  la  confiance  personnelle  qui  est  à  la  base  de  l'ad- 
ministration et  jouissance  maritale  (rappr.  art.  798). — Quant  à  la  faillite  de  la 
femme,  il  n'y  avait  aucune  bonne  raison  d'en  faire  une  cause  de  cessation  du 
r^fime  de  droit  conunun  [voir  d'ailleurs  ci-dessus,  sur  l'artide  i&ii,  la 
note(i),  m]. 

(a)  I.  Ici,  la  cessation  a  lieu  de  pldn  droit,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une 
demande  delà  femme,  conune  aux  cas  de  l'artide  1&18. 

II.  Sur  les  effets  de  cette  cessation,  voir  art.  i&â6,  i&3i,  i&SS ,  i56i. 
Adde  :  art.  is  et  i83  K&nk,  Ordn,,  art  iâo8  Cm.  ail.  cbn.  art.  861  al.  1 
C.  Pr.  ail,  et  art  1  al.  1  et  &  Konk.  Ordn, 

(3)  Sur  le  sens  technique  du  mot  «r résolution 7)  (BescUuss)^  voir  ri-dessus, 
1 1,  sur  l'article  3 ,  la  note  (1). 
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relativement  au  patrimoine  da  mari  (A),  a  force  de  chose  ju- 
gëe{5). 

Abt.  1â20(i).  L'administration  et  jouissance  prend  fin ,  par  la 
déclaration  de  décès  da  mari ,  au  moment  qui  est  réputé  moment 
du  décès  (â). 

(4)  U  hvX  que  la  fiiiUite  porte  sur  Teiisembie  du  patrimoine  du  mari, 
comme  tel.  Des  faillites  particulières,  telles  que  celle  d*une  succession 
(art.  91&  KonLOrdn,)^  qa*il  aurait  recueillie,  ou  d*une  société  (art.  aog 
Komk.  Qnfai.),  dont  il  sorait  membre,  ne  concernent  pas  Tadministration  et 
jouissance,  par  suite  ne  f atteignent  pas. 

(5)  Sur  Tapplication,  voir  art  708  C.  iV.  ail.,  art  7a  et  109  Konk. 
Orin.  — il<Ue:art  877  C.  iV.  aU.,  art  108  Kank.Orin,  — Peu  importerait 
qu'après  coup  la  faillite  fat  rapportée  en  vertu  des  articles  âoa  ou  âo&  Konk. 
Oràn.  L'administration  et  jouissance  ne  pourrit  reprendre  vie  qu'en  vertu 
d'un  contrat  de  mariage.  H  en  serait  de  même  si  la  clôture  de  la  faillite  était 
prononcée  en  vertu  des  artides  i63  et  190  Konk,  Orin. 

Ait.  1&20.  (1)  Prévoyant  la  dédaration  de  décès  du  mari  disparu,  l'ar- 
tide  i&ao  modifie,  pour  cette  hypothèse,  les  principes  généraux,  résultant 
notamment  de  l'artide  1 8  al.  1 ,  en  vue ,  tant  de  la  liberté  d'action  de  la  femme, 
que  des  intérêts  des  tiers  de  bonne  foi ,  et  afin  de  couper  court  à  certaines 
complications  qu'eût  engendrées  l'application  du  droit  commun,  dans  les  cas 
notamment,  ou  le  mari  dédaré  décédé  serait  revenu,  ou  s'il  eût  été  établi 
qu'il  était  mort  après  la  dédaration  de  décès.  Mais  aucune  disposition  spé- 
ciale n'étant  portée  pour  le  cas  de  dédaration  de  décès  de  la  femme,  ce  cas 
doit  être  r^,  quant  aui  rapports  pécuniaires  des  époux,  par  la  présomption 
de  f  article  18,  avec  tes  efiets  et  conséquences  qu'elle  comporte.  D'où  il  résulte 
que,  si  cette  présomption  est  renversée,  soit  que  la  femme  déclarée  décédée 
revienne,  soit  qu'3  ait  été  établi  que  son  décès  se  serait  produit  avant  ou  après 
l'époque  fixée  par  l'article  18,  il  y  a  lieu  de  rétablir  les  choses  suivant  la 
réalité  démontrée  et  conformément  au  droit  commun  (voir  notamment 
art.  3370).  —  Adde  :  Samun  et  Habicbt,  Familienrecht,  sur  l'article  i&ao, 
n'6. 

(a)  D'après  l'artide  18  al.  û'3.'Adde:arL  970  al.  9  C.  Pr,  alL  Seulement, 
au  lien  d'une  dissolution  de  r^ime,  basée  sur  une  simple  présomption  et  fra- 
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Art.    1^21.  (i)  L'administration    et   jouissance    ayant    pris 
(in  (  Q  ) ,  le  mari  doit  restituer  le  bien  d'apport  k  la  femme  (  3  )  et 


gile  comme  die,  nous  avons  ici  une  cessation  de  l'administration  et  jouis- 
sance, qui  se  produit  déBnitivement,  et  sans  même  qu*il  soit  besoin  d'une 
demande  de  la  femme.  Peu  importe  que  le  mari  ait  survécu  à  la  déclaration 
de  décès  ou  même  qu'O  revienne.  (Voir  Tartide  i&a6  d.  i.  Adde,  comme 
correctif,  Tartide  i&aS,  notamment  d.  i,pr.  a.)  Si,  toutefois,  la  déclaration 
de  décès  étdt  supprimée  en  vertu  d'une  action  en  annulation .  ou  si  une 
époqae  différente  était  assignée  au  décès  présumé,  il  y  aurait  lieu  de  rétablir 
les  choses  en  conséquence  et  conformément  au  droit  commun.  C'est  ce  qui  a 
lieu  aussi  dans  les  cas  où,  sans  dédaration  de  décès,  on  aurait  conddéré  le 
mari  comme  mort  sur  la  foi  d'un  &ux  acte  de  décès.  (Voir  là  dessus  :  Schhidt 
et  Habicht,  Familienreekt,  sur  l'artide  i&ao,  n**  k  et  5.) 

Abt.  1&21.  (i)  Les  articles  i&ai-iAs/i  déterminent  les  effets  de  h  cessa- 
tion de  Tadministration  et  jouissance.  Ces  effets  sont  essentidlement  les 
mêmes ,  quelle  que  soit  la  cause  qui  mette  fin  au  réffme ,  sauf,  en  cas  de 
contrat  opérant  cette  cessation,  les  dispositions  convenues.  Aucune  consé- 
quence suocessonde  particulière  n'est  attachée  au  r^fime  matrimonid.  [Voir 
seulement  les  artides  1931-193&.]  L'effet  principd  de  la  cessatioo  du  ré- 
gime est  consacré  par  l'artide  1  /la  1 . 

(a)  Voir  l'article  iSgi  ci-dessus,  et,  sur  ce  texte,  les  notes  1-6. 

(3)  I.  La  restitution  du  (rBien  d'apport»  est  due,  par  le  mari  à  la  femme 
ou  à  ses  représentants,  sans  délai  et  en  nature.  Les  apports  doivent  être  res- 
titua dans  l'état  que  comporte  une  administration  r^fulière  continuée  jus- 
qu'à la  restitution  (arg*  art  li'jk  ;  —  cpr.  art  a  1 3o ,  pr.  1  ).  Le  mari  n'est 
responsable  de  leur  perte  ou  détérioration  que  s'il  est  en  faute,  suivant  l'ar- 
tide 1359.  L'usure  normale  est  supportée  par  la  femme.  [Voir,  sur  l'ar- 
tide i38&  ci-dessus,  la  note  (1).  —  Aide  :  art  i38a.]  Au  surplus,  l'obli- 
gation de  restitution  ne  porte  que  sur  le  capitd  des  apports.  Les  profits 
{Nutzungen,  art.  100)  en  restent  acquis  au  mari,  en  tenant  compte  de 
l'art.  101  pour  la  répartition  des  fiiiits  encore  existants  (adde  :  art  io3). 

n.  La  question  de  la  charge  de  la  preuve  reste  id  soumise  au  droit  com- 
mun. La  femme  doit  donc  démontrer,  tout  d'abord,  que  le  mari  a  reçu  tels 
objets  apportés  par  eOe  ou  qu'il  est  en  faute  de  ne  pas  les  avoir  reçus.  Il  ne 
lui  suffirait  pas  d'établir  que  ces  objets  lui  appartenaient  ou  lui  étaient  adve- 
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lui  rendre  compte  de  son  administration  (&).  Reçoivent  application 
correspondante ,  pour  la  restitution  d  un  fonds  affecte  à  une  exploi- 
tation agricole  la  disposition  de  l'article  699,  pour  la  restitution 
d'un  domaine  rural  les  dispositions  des  articles  699,  698  (5). 

Abt.  1422  (1).  Lorsque  l'administration  et  jouissance  est  sup- 


nus  à  titre  d'apports,  &ate  d'une  présomption  légale  admettant  ici  la  posses- 
sion du  mari  (voir,  an  contraire,  Tartide  187 3).  La  fenune  doit  aussi  jus- 
tifier de  Tétat  et  consistance  des  choses  apportées ,  au  moment  où  le  mari  en 
a  acquis  la  possession.  Pour  Tune  ou  Tantre  de  ces  preuves,  la  femme  trou- 
verait un  secours  précieux  dans  les  mesures  autorisées  par  Tarticle  187 s. 
Une  fois  établi,  de  la  part  de  la  femme,  que  le  mari  a  obtenu  la  possession 
de  tdles  on  tdles  choses  dans  td  état  ou  consistance,  c'est  au  mari  qu'il  ap- 
partiendrait de  justifier  que  ces  choses  auraient  péri  on  se  seraient  détériorées 
sans  sa  &ute  (voir,  ici  encore,  l'artide  1879 ). 

m.  Il  n'y  aurait  lieu  à  partage  que  pour  les  choses  attribuées  en  commun 
aux  deux  époux,  par  exemple,  des  présents  de  noces. 

(A)  Cpr.  art  666.  Le  mari  n'a  à  rendre  compte  que  du  capitd  des  ap- 
ports. II  n'est  pas  comptable  de  l'emploi  de  leurs  revenus,  qui  lui  appartien- 
nent en  propre.  —  Sur  la  pratique  de  la  reddition  de  compte,  voir  les 
artides  359-361  C.  eiv,  ail.,  l'article  889  C.  Pr.  alL  et  l'artide  i63  Freiw. 
Ger.  Ges,  —  D'ailleurs,  il  ne  s'agit  pas  id  d'une  simple  reddition  de  compte, 
en  ce  que  le  mari  peut  avoir,  de  plus,  à  justifier  ceux  de  ses  actes  rdatils  à 
l'administration,  que  la  femme  attaquerait  comme  ill^ux  ou  non  conformes 
aux  soins  d'une  bonne  administration.  (Voir  notamment  art.  iSSg,  187^, 
1375,  1877  d.  3.  Adde,  k  titre  de  rappel,  l'artide  3o/i.) 

(5)  Cpr.  art  io55  d.  9.  L'application  adéquate  de  l'article  891,  prescrite 
^[dément  par  ce  dernier  texte,  n'a  pas  paru  utile  à  mentionner  id,  en  pré- 
sence de  l'article  137&. 

Ait.  1&33.  (1)  L'article  1&33,  qui  ne  concerne  que  les  rapports  d'obli- 
Migations  rédproques  entre  les  époux  (à  l'égard  des  tiers,  voir  art.  1A18 
d.  fin.),  a  pour  but  de  prot^r  la  femme  contre  la  mauvdse  volonté  du 
mari,  et  spécidement  contre  les  dommages,  qui  résulterdent  d'un  retard, 
si  le  mari  s'est  opposé  à  la  dissolution  conventionndle  du  régime  et  a  obligé 
la  femme  à  intenter  l'action.  A  défaut  de  notra  disposition,  la  responsabSité 
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primée  par  jugement,  en  vertu  de  l'article  i  &  1 8 ,  le  mari  est  obligé 
h  restituer  le  bien  d'apport  (a),  comme  si  la  prétention  i  restitu- 
tion avait  été  déduite  en  justice  par  l'introduction  de  l'action  en 
suppression  de  l'administration  et  jouissance  (3). 

Art.  1 A23  (i).  Lorsque  le  mari  a  baillé  &  loyer  ou  à  ferme  un 
fonds  faisant  partie  du  bien  d'apport  (a),  si  le  rapport  de  louage 
ou  de  fermage  subsiste  encore  à  la  cessation  de  l'administration  et 
jouissance,  les  dispositions  de  l'article  io56  reçoivent  application 
correspondante  (3). 


judiciaire  du  mari,  quant  au  (rBien  d'apport n,  n*aarait  eu  lieu  que  du  jour  où 
Vaetion  en  restitulion  fût  déduite  en  justice  (art.  987  et  Buiv.). 

(â)  n  en  résulte  notamment  qu'à  partir  du  moment,  indiqué  par  le  renvoi 
du  texte  [voir  note  (3)  ci-après],  les  firuito  des  apports  reviennent  h  ht  femme 
(cpr.  art.  987)  et  le  mari  est  responsable  de  la  perte  ou  détérioration  de 
ceux-ci  suivant  Tartide  390. 

(3)  Pour  la  précision  de  ce  moment,  voir  les  artides  963  al.  1  cbn.  953 
al.  1  et  981  C.  Pr.  alL  —  Cpr.  aussi  l'article  967  C,  Pr,  ail. 

» 

Art.  1&23.  (1)  L'artide  i&93  a  pour  but  de  permettre  au  mari,  agissant 
seul,  de  donner  avantageusement  h  bail  les  immeubles,  faisant  partie  du 
frBien  d'apports ,  en  prolongeant  la  location  au  delÀ  de  Tadministration  et 
jouissance  (contrairement  à  Tarticle  1378),  et  de  ménager  en  même  temps 
les  intérêts  de  la  femme  (cpr.  art.  i663  d.  1). 

(9)  Le  texte  suppose  un  bail  consenti  par  le  mari  seul  et  en  son  nom. 
Quant  au  point  de  savoir  s^il  peut  exiger  le  consentement  nécessaire  pour 
faire  un  bail  plus  solide  au  nom  de  sa  femme  (art.  1379),  voir  ci-dessus, 
sur  Tartide  1378,  la  note  (9). 

(3)  Voir  Tarticle  1  o56  cbn.  art.  565 ,  566 ,  595.  —  La  disposition ,  édictée 
par  Tartide  io56  al.  9 ,  pr.  9 ,  pour  la  renondation  à  Tusufruit,  s'applique- 
rait, en  notre  matière,  au  cas  où  Tadministration  et  jouissance  prendrait  fin 
par  un  pacte  matrimonial,  en  tant,  du  moins,  que  semblable  pacte  n'aurait 
pas  été  conclu  parce  que  la  femme  pourrait  invoquer  une  des  drconstances 
de  Tartide  1A18. 
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Art.  \h^à[i).  Le  mari  a  ie  droit  de  continuer  d'administrer 
encore,  après  la  cessation  de  l'administration  et  jouissance ,  jus- 
qu'à ce  qu'il  obtienne  connaissance  de  cette  cessation  ou  qu'il  la 
doive  nécessairement  connaître  (s).  Un  tiers,  qui,  lors  de  l'ac- 
complissement d'un  acte  juridique,  connaît  ou  doit  nécessairement 
connaître  la  cessation  de  l'administration  et  jouissance,  ne  peut  se 
prévaloir  de  l'attribution  de  droit  susdite  (3). 

Si  l'administration  et  jouissance  prend  fin  en  conséquence  de 
la  mort  de  la  femme  (&) ,  le  mari  doit  prendre  soin  des  affaires , 
dépendant  de  l'administration,  pour  lesquelles  il  y  a  péril  en 
la  demeure,  jusqu'à  ce  que  l'héritier  puisse  y  pourvoir  autre- 
ment (5). 


Art.  1&S&.  (i)  L'article  i&a&  apporte  certains  tempéraments  aux  con- 
séquences normales  de  la  cessation  du  régime  légal.  —  Gpr.  art  i68a-i683 
et  1893  al.  1. 

(9)  I.  Quant  à  ces  deroiera  mots,  cpr.  art.  13 a  al.  s,  et,  sur  ce  texte, 
la  note,  S I,  in  fine,  t.  I,  p.  i3i.  —  La  preuve  de  la  circonstance,  id  prévue, 
incombe  à  qui  s*en  prévaut. 

II.  S*inspirant  de  la  même  idée  (jue  l'articte  676 ,  la  pr.  1  de  Tarticle  1  &9/1 
al.  1  tend  prinôpalement  à  prémunir  le  mari,  qui  ignorerait  Intimement  la 
cessation  du  r^me,  contre  le  préjudice  qui  résulterait  pour  lui  de  ce  que 
les  actes,  accomplis  en  vertu  de  son  droit  d'administration,  seraient  traités 
comme  ineflBeaces,  quand  ils  sont  postérieurs  i  la  cessation  du  r^ime.  La 
survie  fictive  du  droit  d'administration,  consacrée  par  notre  texte,  profite 
tant  aux  actes  accomplis  par  le  mari  lui-même  qu'à  ceux  réalisés  envers  lui, 
et,  par  exemple,  conformément  à  l'article  i&o3.  La  validité  de  tous  ces  actes 
est  reconnue,  pour  la  femme  comme  pour  le  mari,  soit  contre  les  tiers,  soit 
à  leur  profit,  sous  la  r^rve  de  la  pr.  a  de  notre  article  ih^k  d.  1. 

(3)  Gomp.  art.  169.  —  Ici  encore,  la  preuve  de  la  circonstance,  indiquée 
dans  les  derniers  mots  du  texte,  incomberait  à  qui  s'en  prévaut. 

(&)  Ou  par  la  déclaration  de  son  décès  (art.  18  d.  1). 

(5)  Gomp.  art  679,  pr.  a.  —  D  va  de  soi  que  le  droit  et  l'obligation  (à 
peine  de  dommages-intérêts),  ici  consacrés,  ne  sauraient  exister  quant  au 
«Bien  réservée  de  la  femme. 
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Art.  1^25  (i).  Si  l'interdiction  ou  la  curatelle,  qui  ont  motivé 
la  suppression  de  l'administration  et  jouissance  (q),  sont  levées  (3), 
ou  si  la  résolution  (&)  prononçant  l'interdiction  est  attaquée  avec 


Ait.  lASS.  (i)  I.  L'administration  et  jouissance,  ayant  pris  fin,  n'est 
jamais  rétablie  de  plein  droit.  A  Tinverse,  elle  peut  Tétre  au  moyen  d*uD 
pacle  matrimoniai,  on  contrat  de  mariage,  valablement  codcIu  (art.  i&Sa; 
cpr.  art  i435).  D'antre  part,  en  cas  de  disparition  des  causes  prévues  par 
Tarticle  1&18,  n*'  3-5  et  par  Tartide  i&ao,  comme  ia  raison  d*étre  de  la 
cessation  du  r^jme  l^;al  manque  certainement  et  complètement  pour 
Tavenir,  le  Gode  civil  allemand,  considérant  que  Tadministration  et  jouis- 
sance l^ale  constitue  le  r^[ime  matrimonial  le  plus  satisfaisant,  et  dési- 
rant atténuer  aussi  la  rigueur  possible  des  causes  précitées  [voir  ci-dessus, 
sur  l'article  1&18,  les  notes  8-10  et,  sur  Tartide  i&ao,  la  note  (9)], 
permet  au  mari  seul,  à  défiiut  par  la  femme  de  consentir  un  rétablis- 
sement amiable  du  r^fime  l^al,  de  demander  directement  ce  rétablissement 
à  la  justice.  Encore  faut-il  que  l'administration  et  jouissance  n'ait  pas 
pris  6n  pour  d'autres  causes  que  cdles,  prévues  par  notre  artide  i&sS 
al.  1,  qui  se  seraient  juxtaposées  à  cdies-d  ou  seraient  survenues  à  la 
suite  [voir  ci-dessus,  sur  l'article  1/118,  la  note  (s)  in  fine],  —  D  va  de  soi 
aussi  que  le  rétablissement  da  r^ime  primitif  ne  peut  être  exigé,  si 
lés  époux  ont  condu,  entre  temps,  un  contrat  de  mariage.  —  D'ailleurs,  le 
mari  a  pu  évidemment  renoncer  à  la  faculté,  que  consacre,  à  son  profit, 
l'artide  i&aS. 

IL  Sur  la  publidté  requise,  pour  que  le  rétablissement  du  r^fime  ait  effet 
à  l'égard  des  tiers,  quand  sa  cessation  a  été  publiée,  voir  art.  i&3i  al.  9  cbo. 
art.  iA35. 

(a)  Voir  art.i  &18 ,  n*"  3-5.  —  Dans  les  cas  prévus  par  ces  dispositions,  il 
n'est  pas  nécessaire  que  l'administration  et  jouissance  ait  pris  fin  par  juge- 
ment; ce  peat  avoir  été  par  un  pacte  matrimonial. 

(3)  Par  une  dédsion  passée  en  force  de  cbose  jugée.  (Voir  pour  l'interdic- 
tion :  art  6  al.  a  C.  civ.  ail.  et  art.  678  d.  a,  685,  577,  705  C.  Pr.  alL; 
—  et,  pour  la  curatelle  :  art  igao-igai  C.  civ.  ail.  et  l'artide  16  al.  1 
Freiw.  Ger.  Ges,) 

(h)  Sur  le  sens  technique  de  (rrésoiutionT)  (Beêckbus),  voir  d-dessus, 
sur  l'article  3,  la  note  (1),  1. 1,  p.  3. 
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succès  par  voie  d'annulation  (5) ,  le  mari  peut  agir  en  rétablisse- 
ment de  ses  droits  (6).  Il  en  est  de  même,  si  le  mari,  déclaré 
décédé,  est  encore  vivant  (7). 

Le  rétablissement  des  droits  du  mari  se  produit  à  partir  du 
moment  oh  le  jugement  a  force  de  chose  jugée  (8).  La  disposition 
de  l'article  i&qq  reçoit  application  correspondante  (9). 


(5)  U  faut  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  (voir  art.  706 
C.Pr.att.). 

(6)  Aucun  dâai  de  forclusion  n'est  établi  à  Tencontre  de  la  demande  du 
mari,  qui  sera  dirigée  contre  la  femme  dans  la  forme  de  la  procédure  ordi- 
naire, sans  l'application  des  rè^es  particulières  aux  causes  matrimoniales 
(art  606  et  soiv.  C.  Pr.  ail,). 

(7)  Voir  art  1  &ao.  —  Encore  &ut-il  que  le  mariage  ne  soit  pas  dissous 
par  un  nouveau  mariage  de  la  fenune,  —  en  vertu  de  Tartide  1 3&8 ,  et  sous 
la  réserve  de  fartide  i35o.  Dans  tous  les  cas,  le  rétablissement  du  régime 
suppose  une  demande  du  mari. 

(8)  L  Voir  art  708  C.  Pr.  alL  —  Cette  disposition  suppose  nécessaire- 
ment que  le  rétablissement  du  r^^ime  est  prononcé  par  jugement;  die  ne 
saurait  s'apphquer,  s'il  était  consenti  par  pacte  matrimonial. 

11.  Le  jugement  prononçant  rétablissement  du  régime  a  un  effet  constitutif 
[cpr.  ci-dessus,  sur  Tartide  1&18,  la  note  (11)].  Par  suite  du  rétablisse- 
ment opéré,  la  femme  doit  restituer  au  mari  les  apports,  non  seulement 
ceux  qu'dle  avait  recouvrés  à  la  cessation  du  régime,  mais  aussi  ce  qu'dle  a 
aoqois  dq>uis  lors  et  qui  eût  été  apport,  si  le  r^;ime  avait  subsisté.  Les  pro- 
fits du  trBien  d'apport»,  échus  dans  l'intervalle,  lui  appartiennent,  mais 
comptent  aussi  dans  les  apports ,  en  tant  qu'ils  subsistent  entre  ses  mains. 
Les  dispositions,  lédisées  par  la  femme  entre  la  cessation  de  l'administration 
et  jouissance  et  son  rétablissement  [art.  i&aS  al.  3,  pr.  a  et  la  note  (8)  ci- 
après],  sont  efficaces  k  T^ard  du  mari.  Satisfaction  peut  être  exigée  sur  les 
apports  pour  toutes  les  obligations  qu'dle  a  contractées  dans  cet  intervalle. 
L'artide  1617  doit  s'appliquer  dans  les  rapports  réciproques  des  époux. 

(9)  Voir  ci-dessus,  et  appliquer,  mutatU  mutandis,  ce  qui  est  dit,  sur  Tar- 
tide  i&aa,  dans  les  notes  (i-3).  —  Édictée  jHrîncipaiement  dans  l'intérêt  du 
mari  et  pour  le  prémunir  contre  les  retards  de  la  justice,  cette  rétroactivité 
a  tous  ses  efltets  dans  les  rapports  rédproques  des  époux,  soit  pour  la  déter- 
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Ed  cas  de  rétablissemeat,  devient  bien  réservé  ce  qui  serait 
resté  ou  devenu  tel  sans  la  suppression  des  droits  du  mari  (i  o). 

5.    SéPAEATION  fil  BIBRS  (l). 

Art.  1436  (i).  Si  l'administration  et  jouissance  du  mari  na 
pas  lieu»  suivant  l'article  1 36&  (a),  ou  lorsqu'elle  prend  fin  en  vertu 
des  articles  i&i8ài&90,  ilya  séparation  de  biens. 

initiation  des  apports,  soit  pour  les  dispositions  et  antres  actes  de  la  femme, 
soit  pour  la  répartition  de  ses  obligations  entre  le  (^Bien  d*apporti»  et  le 
trBien  réservé^),  suivant  les  articles  i&iS-i&iy.  Mais  la  rétroactivité  ne  se 
produit  pas  à  F^ard  des  tiers. 

(lo)  Cette  disposition  tendit  éviter  que  la  condition  de  la  femme,  au  cas 
de  rétablissement  du  régime ,  ne  soit  pire  que  si  celui-ci  n*avait  pas  cessé.  — 
Pour  Tapplication ,  voir  les  articles  i366-i37o.  —  La  preuve,  que  td  objet 
bit  partie  du  erBien  réservée ,  suivant  ces  dispositions  cbn.  art.  liaS  al.  3, 
incombe  à  la  femme.  —  D^ailleurs,  il  résuite  de  notre  disposition  que  Tattri- 
bution,  qu'elle  édicté,  se  produit  de  plein  droit.  La  femme  n*a  pas  seulement 
un  droit  de  créance  pour  obtenir  ces  biens  réservés  ;  et  elle  n*a  pas  à  les  ré- 
clamer par  demande  spéciale  opposée  k  l'action  du  mari. 

5.  (i)  I.  La  séparation  de  biens,  qui  peut,  soit  Atre  stipulée  par  contrat 
de  mariage  (art.  i&3â),  soit  se  produire,  en  vertu  de  la  loi,  dans  divers 
cas  qui  seront  indiqués  sous  Tartide  1&96  ci-après,  n'e^t  pas  proprement  un 
r^me  matrimonial  de  biens,  mais  plutôt  Tabsence  de  tout  régime  propre- 
ment dit  Le  Gode  dvil  allemand  Tenvisage  id  comme  une  sorte  de  succédané 
du  r^fime  de  droit  commun.  Et,  après  avoir  indiqué,  de  ce  point  de  vue,  les 
cas  principaux  de  son  application  (art.  i&a6),  il  r^emente  ceux  de  ses 
effets  qui  n'aUaient  pas  de  soi  (art.  i/îâ7-i&3o),  puis  il  en  assure  la  pnblidté 
à  regard  des  tiers  (art.  1  i3  i). 

n.  L'essence  de  la  séparation  de  biens,  respectivement  au  régime  i^gd 
ordinaire,  consiste  en  ce  que  les  effets,  produits  sur  les  biens  de  la  femme 
pa^  leur  soumission  k  l'administration  et  jouissance  du  mari,  n'ont  pas  lieu. 
—  Par  suite,  la  femme  a,  rdativement  à  son  patrimoine,  la  situation  d'une 
femme  non  mariée,  et  le  mari  na,  en  principe,  aucun  droit  sur  ce  patri- 
moine. Aucune  publication  au  Livre  foncier  {GnuMuek)  n'est  à  fàm  [mais 
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La  séparation  de  biens  est  régie  par  les  dispositions  des  ar- 
ticles 1&97  à  lASi  (3). 

voir  les  artides  3&-35  6r.  B.  Ordn.,  et  ci-dessous,  sur  Tartide  i/i3i,  la 
note  (1),  II].  La  règ^e  de  la  pleine  capadté  juridique  de  la  femme,  sauf,  le  cas 
édiéant,  les  incapacité  de  ^it  conunun  pouvant  l'atteindre  (art  106  et 
iià\ adde:  art  i633,  1800,  1900  al.  a,  1901  al.  a),  ne  subit  id  aucune 
limitation  [voir,  quant  aux  conséquences  pour  le  droit  de  la  femme  d'entre- 
prendre une  profession  :  ci-dessus,  sur  Tartide  i356 ,  la  note  (i)]«  La  femme 
n'a  pas  plus  à  répondre  des  dettes  de  son  mari  que  cdui-d  des  dettes  de  sa 
Csmme  (aucune  place  id  pour  Tartide  1 388).  —  D'ailleurs ,  les  effets  généraux 
du  mariage  (art  i353-i369;  adde  :  art.  1601-160&)  demeurent  entiers 
sous  la  séparation  de  biens.  Et  c'est  ce  qui  peut  expliquer  les  artides 
i&ay-iASo,  qui  atténuent  les  conséquences  rigoureusement  logiques  de 
h  séparation. 

IIL  Les  règles,  édictées  pour  la  séparation  de  biens,  et  applicables,  dans 
cette  situation,  à  tout  le  patrimoine  de  la  femme  (art  i&ay-i&Si),  trouvent, 
hors  de  là,  une  application  partielle,  quant  aux  biens  de  la  femme  soustraits 
i  l'administration  et  jouissance  du  mari,  c'est-à-dire  quant  au  ffBien  réservé  « 
(voir,  au  surplus,  les  artides  1871,  1&&1,  iSaG  al.  3,  i5&9). 

Art.  1A36.  (1)  En  dehors  des  cas,  visés  par  l'article  1&96  respectivement 
au  r^fime  l^fal  ordinaire,  et  en  dehors  de  la  stipulation  expresse  du  contrat 
de  mariage  [art.  i&Sa;  adde  :  ci-dessus,  sur  l'artide  i368,  la  note  (1),  II, 
injine]^  la  séparation  de  biens  a  lieu  de  plein  droit  :  1*  si  un  pacte  ma- 
trimonîai  a  exdu  le  r^ime  de  droit  commun  ou  a  mis  fin  tant  à  celui-ci 
qu'à  un  r^ime  de  communauté,  sans  préciser  le  régime,  qui  devrait  rem- 
placer odui  qui  a  été  exclu  ou  supprimé  (art  1  &36);  â*  si  un  régime  anté- 
rieur, régime  légal  ordinaire  on  de  commuuauté,  a  pris  fin  autrement  que 
par  la  dissolution  du  mariage,  ou  pacte  matrimonial  (art.  i&sGal.  1,  1&70 
al.  1,  i5&5  al.  1,  i5â9);  3"  si  la  vie  commune,  ayant  cessé  par  dédsion 
judidaire,  en  vertu  de  l'artide  1875 ,  a  été  rétablie  suivant  l'article  1587. 

(9)  Voir  d-dessns,  sur  l'artide  i36&,  les  notes  (i-3). . 

(3)  B  résulte  de  cette  disposition  que  les  artides  1&97-1&31  s'appliquent 
non  seulement  aux  cas  de  l'alinéa  1 ,  mais  dans  tous  les  cas  de  séparation  de 
biens  [d-dessus,  et  sur  notre  arlicle,  note  (1)].  Voir  aussi  d- dessus,  sur  l'in- 
titulé de  notre  sous^tre  5 ,  Séparation  de  biens,  la  note  (1) ,  III.  —  Cela  exclut 
tout  recours,  en  vue  d'une  application  appropriée,  aux  artides  1 378-1  iaS. 
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Art.  1427  (i).  Le  mari  doit  supporter  les  dépenses  de  la  vie 
conjugale  (a). 

Pour  subvenir  à  ces  dépenses  (3),  la  femme  doit  fournir  au 


Ami.  1&S7.  (i)  I.  L*artide  1&97  a  pour  objet  essentiel  de  résoudre  la 
question  de  la  contribution  respective  des  deux  époux  aux  chai^  du  mariage, 
souB  la  séparation  de  biens,  en  s'inspirant  des  résultats  du  r^ime  normal 
d'administration  et  jouissance.  D'ailleurs,  U  laisse  intactes  les  dispositions  de 
Tartide  i36o,  relatives  au  devoir  g^éral  d'entretien  entre  époux  [voir  ci- 
dessus,  sur  Tartide  i36o,  les  notes  (1-6)],  qui,  à  vrai  dire,  lui  servent  de 
base,  et  qu'il  complète  en  vue  de  la  situation  des  époux  séparés  de  biens. 

II.  L'artide  1697  s'applique  [sauf  convention  contraire,  dont  il  sera 
parlé  ci-après,  note  (8),  II]  à  tous  les  cas  de  séparation  de  biens,  conven- 
tionnelle ou  légde  [voir  d-dessus  Tartide  i&q6  et  les  notes  (i-3)  sur  ce 
texte],  notamment  même  au  cas  de  l'article  i36i.  Que  si  la  femme  s'était 
mariée  ,non  seulement  sans  l'assentiment  de  son  représentant  l%d,  mais 
sans  l'assentiment  de  son  père,  quand  il  était  nécessaire,  il  faudrait  tenir 
compte  de  l'article  1661,  qui,  en  pareil  cas,  réserve  au  père  l'usufiruit  pa- 
temd,  pour  limiter  la  contribution  due  par  la  femme  au  mari,  suivant  notre 
article  i&ay  d.  a,  pr.  1,  et  ce  indépendamment  de  l'artide  i6o5  cbn. 
art.  i36o  al  3  inapplicables  id. 

(a)  Cette  disposition  de  l'artide  1  & 37  al.  1  reproduit  cdle  de  l'article  1 389 
al.  1,  édictée  pour  le  r^ime  d'administration  et  jouissance.  Elle  doit  être 
entendue  de  même,  en  observant  seulement  qu'id  la  jouissance  du  ffBien 
d'apport n,  dont  le  mari  est  privé,  se  trouve  remplacée  par  la  contribution 
qu'impose  à  la  femme  la  pr.  1  de  l'alinéa  a  de  notre  texte  [voir  donc,  tmUaiU 
muiandis,  les  notes  (i-a)  sur  l'artide  1389,  d-dessus,  et  notamment,  pour  la 
notion  des  charges  du  mariage,  la  note  (a).  II). 

(3)  I.  La  pr.  1  de  l'artide  1637  al.  a,  imposant  k  la  femme  séparée  de 
biens  une  contribution  convenable  aux  charges  du  mariage,  s'expUque  natu- 
rellement par  la  considération  que,  si  la  séparation  de  biens  tend  à  assurer  à 
la  femme  une  administration  indépendante  de  sa  fortune  en  la  prémunissant 
contre  les  dangers  de  l'administration  du  mari,  elle  ne  doit  pas  soustraire  la 
femme  au  devoir,  qui  lui  incombe,  de  prendre  sa  part  des  diarges  du  ma- 
riage, —  devoir  général,  dont  l'administration  et  jouissance  maritale  n'est  que 
la  forme  d'exécution  la  plus  normale.  Aussi  peut-on  dire  que  l'artide  1^37 
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mari  une  contribution  convenable  (&)  sur  les  revenus  de  son  patri- 
moine et  le  produit  de  son  travail  (5)  ou  d'une  entreprise  de  ca- 
ractère lucratif  qu'elle  exploiterait  à  titre  indépendant  (6).  Le  mari 
ne  peut  exiger  cette  prestation  pour  le  passé,  qu'autant  que  la 
femme  est,  malgré  son  invitation,  restée  en  retard  de  la  fournir (7). 
La  prétention  du  mari  n'est  pas  cessible  (8). 


al.  a,  pr.  1  repose  sur  la  volonté  probable  des  époux  [voir  une  conséquence 
de  cette  idée  d-après,  note  (8),  II]. 

n.  Relativement  à  k  contribution  due  sur  le  (rBien  réservée),  sous  le  ré- 
gime d'administration  et  jouissance,  voir  ci-dessus  art.  iSyi,  in  fine,  et,  sur 
ce  texte,  la  note  (9). 

(h)  Le  Code  laisse  donc  au  juge  (juge  de  droit  commun  et  non  Tribunal  des 
tutelles)  le  soin  de  déterminer  (voir  notamment  art.  366  C.  Pr,  a//.),  suivant 
les  circonstances  particulières  de  l'espèce ,  quel  doit  être  le  montant  de  la  con- 
tribution due  par  la  femme  au  mari.  Cette  détermination  doit  se  faire,  en 
appréciant  le  total  des  dépenses  à  réaliser  d'après  les  besoins  de  la  famille,  la 
condition  sociale  et  les  moyens  des  époux ,  puis  en  opérant  la  répartition  entre 
ceux-ci  suivant  leiu^  revenus  (lato  sensu)  respectifs.  Si  le  mari  n'avait  ni 
revenus ,  ni  produits  de  son  travail,  l'obligation  de  la  femme  pourrait  s'étendre 
à  tous  ses  revenus  à  elle.  Le  juge  déterminera  aussi,  d'après  les  circonstances 
concrètes,  le  mode  et  l'époque  de  la  contribution  ë  fournir.  L'article  1613, 
rdatii  an  devoir  d'entretien  des  parents,  n'est  pas  applicable  ici. 

(5)  Le  Code  civU  allemand  limite  donc  la  contribution  de  la  femme  (en 
l'excluant  implicitement  sur  ses  capitaux)  aux  revenus  de  son  patrimoine  et 
aux  produits  de  son  travail  propre.  La  notion  de  revenus  et  de  produits  du 
travail  se  précise  par  des  considérations  économiques.  Cpr.  art.  iSai,  pr.  a. 
—  Adde,  pour  un  cas  spécial,  ci-dessus,  et  sur  notre  article,  la  note  (1),  II, 
in  fine, 

(6)  Voir  ci-dessus  :  sur  l'article  i356,  la  note  (1),  sur  l'artide  1867,  la 
note  (A)  et,  sur  l'artide  1  &o5 ,  la  note  (1) ,  II. 

(7)  Cette  disposition,  qui  a  paru  nécessaire  du  moment  que  la  contribu- 
tion de  la  feoune  n'était  pas  subordonnée  à  une  demande  du  mari ,  tend  à 
prot^cr  la  femme  contre  des  réclamations  tardives,  jusqu'à  Tarriv^  des- 
quelles elle  am*ait,  sans  inquiétude,  dépensé  ses  revenus.  (Cpr.  l'artide  i6i3, 
dont  les  conditions  sont  plus  strictes  que  celles  de  notre  texte,  qui  n'exige 

tu.  1  à 
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Âbt.  H28  (i).  S'il  y  a  lieu  d'appréhender  que  Jj^entretieD ,  que 
le  mari  doit  fournir  à  la  femme  et  aux  descendants  communs,  ne 
soit  gravement  compromis  (â),  la  femme  peut  retenir,  afin  de  l'em- 
ployer elle-même  (3),  sa  contribution  aux  dépenses  de  la  vie  con- 
jugale (4)  9  en  tant  qu'elle  est  nécessaire  pour  subvenir  à  l'entretien. 

qu'une  sommation.)  —  D'aiUeurs ,  la  femme  ne  devrait  des  dommages-intérêts , 
pour  inexécution  de  sa  contribution,  que  suivant  le  droit  commun,  c^est-à- 
dire  si  eUe  était  en  demeure  (ail.  a 86  et  suiv.). 

(8)  I.  Cette  incessibilité  se  justifie  par  la  nature  de  la  contribution  de  la 
femme  et  par  la  disposition  analogue  édictée  (art  i  Ao8)  pour  l'administration 
et  jouissance  du  mari,  dont  elle  forme  comme  réqnivalent.  L'incessibilité 
entraîne  incompensabilité  (art.  Sgi)  et  insaisissabilité  (art.  85i  al.  i  C  Pr. 
-alL)^  celle-ci  sans  les  tempéraments  de  Tartide  86 1  C.  Pr.  alL  Par  suite 
encore,  le  droit  du  mari  n'entrerait  pas  dans  la  masse  de  la  faillite  (Konk, 
Ordn.  art.  i  d.  i  et  &). 

II.  La  contribution  de  la  femme  peut  être  exclue  et,  à  plus  forte  raison, 
r^ementée,  par  contrat  de  mariage  (art.  i&Sa).  La  renonciation,  consentie 
par  le  mari,  n'empêcherait  pas  l'application  de  l'article  i36o  al.  a. 

Abt.  1&28.  (i)  Dans  des  circonstances  andognes  à  cdles  qui,  suivant  l'ar- 
tide  1  &i8 ,  n**  a-5 ,  justifient  une  demande  judiciaire  de  cessation  de  l'admi- 
nistration et  jouissance,  et  par  une  extension  des  mêmes  motifs,  l'article  1&98 
autorise  la  femme,  à  condition  de  faire  la  preuve  des  circonstances  ici  prévues, 
à  employer  elle-même  la  contribution  qu'elle  doit  au  mari  d'après  l'ar- 
tide  i&a7  al.  â.  Notre  texte  rend  inutile,  sous  la  séparation  de  biens,  une 
action  analogue  à  celle  que  consacre  l'artide  1889  al.  9. 

(a)  Comp.  l'artide  1  &  1 8 ,  n""  a.  —  Ici ,  la  loi  n'exige  pas ,  comme  dans  le  cas 
du  texte  précité,  que  le  mari  ait  violé  son  devoir  d'entretien,  mais  seulement 
que  l'entretien  soit  sérieusement  menacé,  ce  qui  s'apprécie  en  fait  et  d'après 
les  circonstances,  sans  que  celles-ci  doivent  résulter  de  la  faute  du  mari  dans 
le  passé  [voir  ci-dessus,  sur  l'article  i4i8,  la  note  (6)].  —  En  tout  cas,  l'en- 
tretien d'autres  personnes  que  la  femme  ou  les  descendants  communs  ne 
justifie  pas  la  rétention  autorisée  par  notre  texte. 

(3)  Si  la  femme  n'employait  pas  à  l'entretien,  dont  s'agit,  la  contribation 
retenue,  elle  en  devrait  au  mari  le  versement  complémentaire. 

(&)  Voir  ci-dessus  l'artide  i&ay  al.  1,  pr.  1. 
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li  eir  est  de  même  (5),  si  ie  mari*  est  interdit,  ou  si,  suivant 
Tartiete  1910,  il  a  reçu  on  curateur  pour  prendre  soin  de  ses 
a&ires  patrimoniales,  ou  si  un  curateur  à  l'absence  est  constitué 
pour  lui  (6). 

Art.  1Â29  (1).  Si  la  femme  prend  sur  son  patrimoine  (a)  pour 

• 

(5)  Voir  notre  article,  alinéa  1,  in  fine,  et  spécialement  la  note  (3). 

(6)  Gomp.  art  1&18,  n"**  3-5  et,  sur  ces  dispositions,  les  notes  (8-10), 
eo  observant  une  différence  assez  notable  qnî  résulte  de  la  comparaison  des 
textes,  pour  le  cas  de  Tarticle  1&18,  n"*  5.  —  Dans  ces  divers  cas,  où  un 
étranger  représente  le  mari,  la  loi  n'a  pas  voulu  imposer  à  la  femme  cette 
intervention  étrangère  pour  l'emploi  de  sa  contribution. 

Art.  l/iiS9.  (1)  I.  Les  articles  i&âg-i&So  édictent  deux  règles,  tendant 
à  supprimer  ou  à  simplifier  les  comptes  entre  époux  séparés  de  biens ,  et  qui 
assimilent  la  situation  de  la  femme,  ainsi  séparée,  à  celle  de  Tenfant  majeur, 
demeuré  au  ménage  paternel  (art  1618-1619). 

II.  Le  mari  étant  obligé  de  supporter  les  charges  du  mariage  (art  1/137 
al.  1),  si  la  femme  y  emjdoie,  directement  ou  indirectement,  quelque  chose 
de  sa  fortune,  die  satisfait  donc  une  obligation  du  mari,  au  siioins  comme 
gérante  d'affaires  sans  contrat ,  et  semblerait,  à  ce  titre,  fondée  à  lui  rédamer 
indemnité,  suivant  les  principes  posés  par  les  articles  683  et  679.  Mais  le 
rapport  existant  entre  les  époux  justi6e  la  présomption  que  la  femme  ne 
prétend  k  aucune  indemnité  dans  les  circonstances  susdites.  Par  suite  de 
celte  pr^mption,  que  consacre  notre  article  1A99,  à  titre  d'interpréia-r 
tion  de  volonté,  la  femme  ne  peut  rédamer  indemnité,  en  vertu  même  de 
Tarticle  685  al.  1.  (Comp.,  d'ailleurs,  l'article  685  ai.  a  et  voir  aussi 
l'artide  1618.) 

ni.  Lorsque  h  femme  est  restreinte  dans  sa  capacité  d'exercice  des  droits 
(art  106  et  1  i  &  ) ,  elle  ne  peut  faire  les  emplois ,  prévus  en  bveur  dn  mari  par 
l'artide  1  ^99,  sans  Tassenliment  de  son  représentant  légal.  Si  cet  assentiment 
est  donné,  l'article  1&99  s'appliqne.  Sinon,  le  défaut  de  l'intention  d'exiger 
indemnité ,  de  la  part  de  la  femme,  est  sans  importance  juridique.  Et  la  femme 
reste  fondée  à  se  faire  indemniser  d'après  les  principes  de  la  gestion  d'affaires 
00  de  reorichisseraent  sans  cause.  (Voir  d'ailleurs  et  appl.  art.  108  et  18&.) 

(9)  Peu  importe  que  ce  soit  le  capital  ou  les  revenus  courants,  t—  Direc- 
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subvenir  aux  dépenses  de  la  Vie  conjugale  (3),  on  si,  dans  le  même 
but,  elle  en  abandonne  quelque  chose  à  son  mari,  on  doit,  dans  le 
doute,  admettre  (&)  qu  elle  n'a  pas  l'intention  d'exiger  indemnité  (5). 

Art.  1&30(i).  Si  la  femme  abandonne  (a)  tout  ou  partie  de 


tement  (par  emploi  personnel  ou  versements  au  mari)  on  indirectement,  par 
exemple  en  eonbractant  une  obligation  dans  le  bat  indiqué  au  texte. 

(3)  Sur  la  notion  des  charges  du  mariage,  voir  ci-dessus,  sur  f ar- 
ticle 1889,  la  note  (9),  II.  —  Que  si  la  femme  emploie  ses  biens  k  d'antres 
dépenses,  mâme  pour  sa  satisfaction  personnelle  (en  cas  de  goûts  immo- 
dérés) ,  ou  dans  Tintérêt  du  mari ,  par  exemple  en  entretenant  un  des  parents 
de  cdui-ci,  créancier  d^aliments  à  son  ^rd,  il  fiiut  s*en  tenir  au  droit 
commun. 

(&)  L'artide  liag  n'établit  qu'une  présomption  qui  peut  être  détruite.  La 
preuve  contraire  serait  à  faire  par  la  femme.  (Gpr.  art  685  al.  9.) 

(5)  La  présomption  de  Tarticie  1&99  s'applique,  que  les  époux  séparés 
vivent  ou  non  en  commun,  sauf  à  admettre  plus  facilement  la  contre-preuve, 
si  la  vie  commune  fait  défaut. 

Art.  1A30.  (1)  I.  Voir  ci-dessus,  sur  l'article  1&99,  la  note  (1),  I. 

IL  Lorsque  la  femme  séparée  laisse  son  mari  administrer  tout  ou  partie 
de  sa  fortune,  en  dehors  d'un  contrat  de  services  (art.  61 1  et  sniv.),  des  rap- 
ports de  mandant  à  mandataire  s'établissent  entre  époux,  qui  donnent  nor- 
malement lieu  à  l'application  des  artides  669-676.  Toutefois,  à  ces  règles 
l'artide  i&So  apporte  une  exception,  par  une  disposition  analogue  à  cdk 
de  l'article  1619,  et  qui  aboutit  à  rapprocher  beaucoup  la  situation  des 
époux,  au  cas  ici  prévu,  de  cdle  qui  résulte  plus  r^plièrement  de  l'adminis- 
tration et  jouissance  du  mari.  On  peut  aussi  rattacher  cette  disposition  à  l'in- 
tention probable  des  parties.  D'ailleurs,  et  sauf  la  solution  de  notre  texte,  le 
droit  commun  du  mandat  reste  applicable  (notamment  quant  au  sort  du 
capital  de  la  fortune  de  la  femme) ,  en  tenant  compte  cependant,  pour  la  dé- 
termination de  la  responsabilité  du  mari,  de  l'article  1369.  D'autre  part,  si 
les  revenus  des  biens  de  femme,  dont  l'administration  est  laissée  au  mari, 
représentent,  déduction  faite  de  leurs  charges,  la  contribution  imposée  par 
l'article  1^97  al.  9,  pr.  1,  il  va  de  soi  que  ladite  contribution  ne  serait  pas 
due  sous  une  autre  forme. 
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soD  patrimoioe  à  ladininistration  du  mari»  celui-ci  peut  employer, 
à  sa  guise,  les  revenus  (3),  qu'il  perçoit  durant  son  administra- 
tion (&) ,  en  tant  que  leur  emploi  n'est  pas  nécessaire  pour  subvenir 
aux  frais  de  l'administration  normale  ou  pour  exécuter  de  ces  obli- 
gations de  la  femme,  qui,  dans  une  administration  normale,  se 
payent  sur  les  revenus  du  patrimoine  (5).  La  femme  peut  établir 
une  disposition  différente  (6). 

(a)  J.  L'abandon  volontaire,  de  la  part  de  la  femme,  et  qui  peut  être  ré- 
voqué en  tout  temps  (cpr.  art.  171),  sauf  convention  contraire  par  contrat 
de  mariage,  doit  être  établi,  en  fait,  pour  Tapplication  de  Tartide  1  A3o ,  qui 
ne  consacre,  à  cet  ^rd,  aucune  pr^mptîon. 

IL  n  but,  d'ailleurs,  pour  que  la  disposition  de  Tartide  i&3o  s^applique, 
que  l'abandon ,  dont  il  s'agit,  ait  été  r^alièrement  consenti  par  la  femme. 
Si  ceU&«i  est  restreinte  dans  sa  capacité  d'exerdee  des  droits  (art.  106 
et  1 1&),  elle  n'a  pu  ie  consentir  qa'avec  l'assentiment  de  son  représentant 
1^1 ,  qui  même  n'est  autorisé  à  donner  cet  assentiment  qu'exceptionnellement 
(cpr.  art.  1831-1899).  Dans  ces  cas  exceptionnels,  Tartide  liSo  pourrait 
être  applicable;  hors  de  là,  non. 

in.  Le  mari  n'est  pas  joridiquement  obligé  d'accepter  l'administration  des 
biens  de  la  femme. 

(3)  Sur  la  notion  de  revenus,  voir  d-dessos,  sur  l'article  1&97,  la 
note  (5). 

(&)  Le  mari  n'a  donc,  ni  à  rendre  compte  des  revenus  perçus  ou  ayant  dû 
l'être,  ni  à  restituer  l'excédent  qu'il  en  aurait  encore  entre  les  mains  à  la  fin 
de  son  administration  (cpr.  art  667  ).  Mais  il  ne  peut,  k  ce  moment,  réclamer 
les  fruits  échus  et  non  perçus,  ni  leur  vdeur. 

(5)  Cette  réserve,  nécessaire  pour  assimiler  la  situation  ici  prévue  k  cdle 
d'administration  et  jouissance  r^[ïdière  [voir  ci-dessus  :  art.  137&,  notam- 
ment, sur  ce  texte,  les  notes  (1-9) ,  et  art.  1 384  ] ,  oblige  le  mari  à  supporter, 
sur  les  revenus  des  biens  administra  par  lui,  les  impôts,  les  intérêts  des 
obligations,  les  chai^  privées,  les  primes  ou  autres  contributions  aux  assu- 
rances, même  les  prestations  dues  par  la  femme  en  vertu  d'un  devoir  alimen- 
taire légal,  mais  seulement  en  tant  que  ces  chaiges  incombent  aux  biens 
dont  Tadministration  lui  est  laissée.  S'il  n^ge  de  payer  les  charges  sus- 
dites sur  les  revenus  perçus,  il  est  responsable  envers  la  femme,  conformé- 
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Art.  1431  (i).  La  séparation  de  biens  (a)  n'a  effet,  à  i'ëgard 
des  t^rSy  que  conformëment  à  l'article  1 435  (3). 


ment  à  Tarticie  iSSg.  Mais  il  n*est  pas  tenu  directement  et  de  plein  droit 
envers  les  créanciers  de  ces  obligations,  aucune  disposition  analogue  k  Tar- 
ticle  1 388  ne  se  rencontrant  ici. 

(6)  Cette  dernière  solution,  qui  exprime  nettement  le  caractère,  pu- 
rement dispositif,  de  Tarticle  i43o,  pr.  i,  permet  à  la  fanme  d'écarter, 
par  un  acte  de  sa  seule  volonté,  cette  disposition,  —  en  tout  ou  partie, 
par  exemple  en  prescrivant  un  certain  emploi  de  Texcédent  des  revenus,  — 
et  à  un  moment  quelconque,  soit  lorsqu'elle  abandonne  Tadministration 
au  mari,  soit  plus  tard.  D'ailleurs,  la  femme  peut  évidemment  renoncer  à 
cette  faculté. 

Ait.  1431.  (i)  L  L'artide  i43i  tend  â  protéger  les  tiers  de  bonne  foi; 
contre  un  r^ime  qui  prive  le  mari  de  toute  administration  et  jouissance  des 
biens  de  la  femme,  d'après  les  principes  de  Tarticle  i435  [voir  ce  dernier 
texte  et  les  annotations  présentées  sur  lui  (1-9)].  Cela  n'atteint  en  rien  les 
rapports  réciproques  des  époux. 

IL  La  séparation  de  biens,  toUde  ou  partielle  (Biens  réservés),  n'est  pas 
incrite  au  livre  foncier  (Grundbueh)^  par  cette  raison  fort  simfrieqne  le  mari 
n'ayant  pas,  en  vertu  de  l'administration  et  jouissance,  le  pouvoir  de  dis- 
poser, de  qudque  façon  que  ce  soit,  du  capital  d'un  immeuble  {Grvndstùck) 
appartenant  à  la  femme,  et  le  r^;ime  de  droit  commun  n'étant  pas  d'ailleurs 
soumis  à  la  publicité  du  Livre  foncier  [voir  ci-dessus,  sur  l'article  i&o4,  la 
note  (1),  m /m],  l'exdusion  de  cette  administration  et  jouissance,  qui  ne  sau- 
rait nuire  aux  tiers,  acquérant  des  droits  sur  un  immeuble  inscrit  au  nom 
de  la  femme,  n'a  pas  davantage  à  recevoir  cette  publicité.  Toutefois,  l'on 
pourrait  se  demander  si  ladite  publicité  n'est  pas  nécessaire,  pour  Intimer 
les  dispositions  de  la  femme  sur  ses  immeubles,  vis-à-vis  du  fonctionnaire 
diargé  de  la  tenue  du  Livre  foncier.  Il  a  été  pourvu  à  cette  objection  par  les 
articles  34  et  35  Gr.  B.  Ordn, 

m.  La  question  de  savoir  comment,  pour  justifier  de  ses  pouvoirs,  la 
femme  devra  établir  une  séparation  de  biens  totale  ou  partielle  (Vm-behabs- 
gut)^  peut  aussi  se  présenter  à  propos  d'autres  rapports  juridiques  :  par 
exemple,  pour  la  mise  au  nominatif  (Unuehreilnmg)  de  titres  au  porteur.  A 
défaut  de  dispositions  spéciales,  les  tiers  devront  se  Mre  renseigner  au  moyen 
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Il  en  est  de  même,  au  cas  de  l'article  1 4a 5,  du  rétablissement 
de  ladministration  et  jouissance,  lorsque  sa  suppression  a  été 
inscrite  au  registre  du  régime  des  biens  (&). 


du  rostre  du  r^me  des  biens  (art  i563) ,  et  se  contenter  de  cette  pu- 
blicité. 

(a)  Peu  importe  que  la  séparation  ait  été  convenue  par  contrat  de  mariage , 
ou  se  soit  établie  en  vertu  de  la  loi  [voir  ci-dessus  TarticletiiaG  et,  sur  ce 
texte,  les  notes  (i-3)].  —  Notre  disposition  s'applique  ^[alement,  m  parte 
qua,  à  la  séparation  de  biens  partielle,  c'est-à-<lire  au  trEien  réservé»  sous 
tous  les  régimes  quelconques  (art.  1871,  1&&1,  i5a6  al.  3,  iS&q).  Sur 
celte  application,  voir  L.  Lyon-Gâer,  La  femme  mariée  allematide,  1903, 
p.  as8-a3o. 

(3)  Pour  les  détails,  voir  Tarticle  i&35  et,  sur  ce  texte,  les  notes  (1-9). 
B  résulte  de  notre  disposition  que  les  actes  juridiques  intervenus,  ou  les  juge- 
ments rendus,  entre  le  mari  et  un  tiers,  ont,  au  profit  de  celui-ci,  le  même 
effet  que  si  Tadminislration  et  jouissance  avait  existé,  au  moment  de  la  con- 
dnsion  de  Tacte  ou  de  la  litispendance,  lorsqu'à  ce  moment,  la  séparation 
de  biens  n'était  pas  inscrite  au  registre  matrimonial,  ou  connue  du  tiers 
(exemples  dans  Tapplication  des  articles  iSyô  et  1  âaS). 

(&)  Comp.  l'article  1  /i35  al.  a  et  voir  ci-dessous ,  sur  ce  texte,  les  notes  (8-9). 
—  On  peut  résumer  la  portée  de  notre  disposition,  en  disant  qu'en  vertu 
de  celle-ci  les  actes  juridiques  intervenus  ou  les  jugements  rendus,  entre 
l'un  des  époux  et  un  tiers,  ont  effet  au  profit  de  celui-ci,  suivant  les  principes 
de  la  séparation  de  biens  régulièrement  publiée,  nonobstant  le  rétablissement 
du  r^ime  antérieur,  lorsque  ce  rétablissement  n'élait  pas  publié  par  inscrip- 
tion au  registre  matrimonial  ou  connu  du  tiers  au  moment  de  la  conclusion 
de  l'acte  ou  de  la  litispendance.  (Exemples  dans  l'application  des  arlicies  1  SgS 
et  1  &  1 3 ,  pour  disposition  ou  obligation  de  la  femme  sans  assentiment  du 
mari.  Adde  :  application  des  articles  1&59  et  suiv.,  ou  i53o  et  suiv.,  si  la 
séparation  de  biens  avait,  dans  les  mêmes  circonstances,  été  supplant^fe  par 
im  n^me  de  communauté.) 
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IL    Du  REGIME  CONVENTIONNEL  DES  BIENS  (i). 


1 .  Dispositions  OBNéBALBS  (  i  ). 

Awt.'.iM^.  (i)  Les  époux  (s)  peuvent  régler  par  contrat  (con- 
trat de  mai^iage)  les  rapports  constituant  le  régime  de  leurs  biens  (3)  ; 


II.  (i)  Après  des  dispositions  générales,  rdatives  au  contrat  de  mariage 
en  soi,  qui  font  Tobjet  d*un  i*'  sous-titre  (art  i&3a-i&36),  le  Code  civil 
allemand  va  exposer  successivement,  dans  trois  autres  sous-titres  de  notre 
subdivision,  les  r^es  principales  de  la  communauté  universelle  (art.  i/iSy- 
i5i8),  de  la  communauté  d'acquêts  (art.  i5i9-i5&8),  de  la  communauté  de 
meubles  et  acquêts  (art.  iS&g-iSSy).  Non  seulement,  en  effet,  ces  r^mes 
de  conununauté  étaient  usités  en  de  nombreuses  parties  de  T Allemagne,  mais 
certaines  particularité  de  leur  fonctionnement  (par  exemple  :  condition  des 
biens  communs  —  continuation  de  la  communauté)  n'auraient  pu  que  diffi- 
cilement être  décrites  au  contrat  de  mariage  et,  d'autre  part,  leur  complexité 
même  exigeait  que  les  conjoints  pussent  les  adopter  par  un  simple  renvoi  h 
la  loi.  Ce  n'est  pas  à  dire,  toutefois,  que  ce  soient  les  seuls  i*égimes  conven- 
tionnels. Déjà,  nous  avons  rencontré,  comme  td,  la  séparation  de  biens  [voir 
ci-dessus,  sur  Tartide  i&a6,  la  note  (i)],  que  le  Code  civil  allemand  pré- 
sente comme  un  succédané  du  régime  1^1  de  droit  commun.  [Voir  ci-dessus, 
sur  rintitulé  de  la  subdivision  précédente.  Du  Rigitne  légal  des  biens,  la 
note  (i),  II  et,  sur  Tintitulé  du  sous-titre  5  de  la  même  subdivision,  Sépara- 
tion de  Uens,  la  note  (i),  I-]  Nous  savons  aussi  que  celui-ci  peut  être  stipulé 
conune  r^ime  conventionnd.  [Voir  ci-dessus,  sur  Tintitulé  du  sous-titre  i. 
Disposition»  générales ,  de  la  subdivision  précédente,  la  note(i),  1,  t»  jCne.] 
D'autre  part ,  en  vertu  du  principe  de  la  liberté  des  conventions  matrimo- 
niales (art  i/i39)  et  sauf  les  limitations  que  comporte  ce  prindpe  [voii*  ci- 
dessous,  sur  Tartide  i&3q,  la  note  (i),  I],  les  époux  peuvent  non  seulement 
modifier  et  compléter  à  leur  guise  les  dispositions  des  régimes  proposés  par 
la  loi ,  mais  encore  stipuler  tous  régimes  mixtes  ou  autres ,  notanunent  le 
r^rime  dotal  dans  ses  éléments  non  contraiies  aux  principes  d'ordre  supérieur 
et  impératif.  [Voir,  d'ailleurs,  ci-dessus,  sur  l'intitulé  du  titre  VI,  Du  Régime 
des  biens  entre  époux,  la  note  (i).] 
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spëcialement,  ils  peuvent,  même  après  la  formation  du  mariage  (/i), 
supprimer  ou  modifier  leur  régime. 

1.  (i)  I.  Dans  ee  sous-titre,  le  Gode  civil  allemand  règle  successivement  : 
le  contenu  possible  du  contrat  de  mariage  (art.  i&3a-i&33),  sa  forme 
(art  1&3&),  sa  publicité,  en  tant  qu*d]e  conditionne  son  effet  à  Tëgard  des 
tiers  (art  i  A35),  enfin  son  interprétation  dans  un  cas  particulier  (art  i  i36). 

n.  La  notion  du  contrat  du  mariage  (Ehevertrag),  importante  à  divers 
points  de  vue,  et  notamment  pour  déterminer  exactement  le  champ  d*appli- 
cation  de  la  forme  requise  pfur  l'article  i&Si,  n'est  qu'incomplètement  pré- 
cisée par  l'article  i&3a.  il  est  incontestable,  tout  d'abord,  que  ne  tombent 
pas  sous  cette  notion  les  conventions  réglant  les  rapports  personnels  des 
^ux,  ou ,  plus  générdement ,  les  eilels  du  mariage,  tels  que  les  déterminent 
les  artides  i353-i369  [touchant  la  validité  desquelles  voir  ci-dessus,  sur 
l'intitulé  du  titre  V,  la  note  (i),  III},  ou  encore  l'exercice  de  la  puissance 
paternelle,  l'éducation  des  enbmts,  par  exemple.  Qui  dit  contrat  de  ma- 
riage dit  essentieUement  règlement  d'intéréis  pécuniaires  entre  époux.  Mais 
tout  r^ement  d'intérêts  pécuniaires  ne  saurait  passer  pour  contrat  de  ma- 
riage proprement  dit  II  faut  qu'il  concerne  le  régime  général  des  biens, 
que  le  mariage  met  nécessairement  en  contact  et  établit  en  réactions  réci- 
proques, d'après  les  dispositions,  tant  du  régime  légal,  que  des  régimoa  con- 
ventionnels, organisés  par  la  loi;  de  sorte  que  doivent  être  placées  en  dehors 
de  la  notion  du  contrat  de  mariage  les  dispositions  qui  pourraient  être  con- 
venues par  les  époux,  alors  qu'aucun  régane  de  biens  n'existerait  entre  eux. 
D'après  cela,  il  faut  considérer  comme  rentrant  sous  la  notion  du  contrat  de 
mariage,  non  seulement  la  convention  qui  écarte  en  tout  ou  en  partie  le 
régime  légal  ou  tout  autre  primitivement  convenu ,  mais  aussi  celles  qui  modi< 
fient  le  contenu  des  diverses  masses  de  biens,  soumises  ou  soustraites  aux 
pouvoirs  du  mari,  «rBien  de  communautéi» ,  irBien  d'apports» ,  crBien  réservé»  , 
fAt-cepour  un  seul  objet  (art  i368,  i4&o  al.  â,  i5a3,  i5a6),  celles  qui 
altèrent  les  pouvoirs  de  disposition  d'un  époux,  celles  qui  mettraient  à  la 
charge  du  nBien  réservé^»  des  dettes  incombant  au  «r  Bien  d'apport  n  ou  réci- 
proquement [voir  ci-dessus,  sur  l'artide  i Ai 5,  la  note  (i),  III],  celles  en- 
core qui  dédareraient  superflu  l'assentiment  d'un  époux,  normalement  requis 
pour  certains  actes  de  l'autre,  «dors  même,  malgré  un  doute  possible,  que 
ees  dernières  conventions  concerneraient  une  situation  particulière.  Mais ,  à 
l'inverse,  U  ne  faut  pas  considérer  comme  conventions  matrimonides  propre- 
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ment  dites,  la  constitution  d'an  umifriiit  par  la  femme  au  profit  dn  mari  sur 
un  objet  compris  soit  dans  le  (rBien  rés^rvën  spit  dans  ie  (rBien  d'apports ,  le 
prêt  consenti  par  la  femme  au  mari,  dors  même  qn  il  tendrait  à  laisser  aux 
mains  de  celui-d  comme  argent  prête  les  sommes  détenues  par  loi  k  titre  de 
(tBien  d'apports,  ni  même  encore,  nonobstant  doute;  les  déi'Ogations  par- 
ticulières aux  articles  1 639  et  i&3o,  qui  ne  semblent  pas  constituer  propre- 
ment des  dispositions  intégrantes  du  régime  matrimoniaL  [Y m  encore 
ci-dessous,  sur  Tartide  1&7&,  la  note  (9),  I.]  Pour  tout  cela,  voir  PiAifCK, 
t.  IV,  sur  Tarticle  1  &3fi ,  n*  1 . 

m.  De  sa  nature,  le  contrat  de  mariage  est  subordonnné  k  la  conclu- 
sion du  mariage  et  suppose  celui-ci  valable.  [Sinon,  voir  les  articles  i3iiâ- 
lii']  et,  sur  Tartide  i3&&,  la  note  (1).]  Hors  de  là,  il  comporte  terme 
ou  condition  suivant  le  droit  commun.  Ainsi,  notamment,  on  peut  sti- 
puler la  communauté  plus  ou  moins  large  à  partir  de  la  naissance  d'un 
enfant. 

IV.  La  représentation  ou  la  capacité  des  époux ,  dans  la  condusion  d*an 
contrat  de  mariage,  sont  r^es  suivant  le  droit  commun.  Celui,  dontia  capa- 
cité d'exerdce  des  droits  est  restreinte ,  le  peut  condure  avec  Tassentiment  do 
son  représentant  l^[al ,  qui  n*est  pas  assujetti  aux  formes  de  Tartide  i&3&. 
Le  représentant  légal  d'un  incapable  (ou  de  celui  dont  la  capadté  d'exerdcc 
des  droits  est  restreinte)  peut  aussi  conclure  le  contrat  en  sa  quidité  (voir 
pourtant  l'article  1&37  al.  1  cbn.  art.  iS&g).  Et  c'est  ainsi  que,  pour  éviter 
un  procès,  la  séparation  de  biens  peut  être  consentie  par  le  tuteur  du  mari 
interdit  an  cas  de  l'article  1  &  1 8 ,  n*  3.  [voir  ci-dessus ,  sur  l'artide  1  &  1 8 ,  la 
note  (1),  I]. 

Art.  1432.  (1)  I.  L'article  iA39  pose,  en  termes  très  généraux,  le  prin- 
cipe de  la  liberté  des  conventions  matrimoniales.  Toutefois,  ce  principe  com- 
porte certaines  limitations.  Les  unes  résultent  de  dispositions  poâtives, 
édictées  quant  au  contrat  de  mariage,  tdies  que  celles  des  arlides  i&33  et 
1 5 1 8.  (  Voir  aussi  art  1 36o  ai.  3  cbn.  art  1 61  &.)  D'autres  découlent  des  prin- 
cipes généraux,  communs  à  tous  contrats.  Ainsi,  toute  convention  contraire 
à  une  prohibition  légale  ou  aux  bonnes  mœurs  (art.  i34  et  i38  al.  1)  est 
nulle  et  ceci  s'applique  aux  clauses  du  contrat  de  mariage  qui  contrediraient 
Tessenoe  même  du  mariage.  D'autre  part,  l'article  iSy  pr.  1  prohiberait,  dans 
les  contrats  de  mariage,  toute  danse  tendant  à  exdure  ou  à  limiter  la  faeulté 
de  disposition  appartenant,  soit  au  mari  sur  ses  biens,  soit  à  la  femme  sur 
les  biens  séparés  ou  réservés  ou  même  sur  ses  apports  'an  delà  des  limites 
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iégàisB,  Ge  qai  empédiera  de  ■  reconiialtre  on  eflbt  véÀ  aux  cènvêntiont  d'in- 
aiiénabilité  dotale.  (VÎDir  ci-dessus  ^  sur  Tartide  i  Sy ,  ia  noie ,  S II ,  1 1 ,  p.  i  S3. 
—  Gpr.  L.  Lyor-Cabii.  La  femme  mariée  aUemanie,  igo3,  p.  53,  note  a, 
p.  66-67.)  On  ne  peut  pas  davantage,  par  contrat  de  mariage,  atteindre  les 
droits  des  ders,  par  exemple  limiter  la  responsabilité  du  «rBien  d*apportn 
pour  les  dettes  de  la  femme  {adàe  :  art.  i388),  on  celle  du  irBien  de  com* 
muamité»,  pour  les  dettes  des  deux  époux  (tandis  qu*à  Tinverse  les  ^ux, 
peuvent  augmenter  conventionnellement  leur  responsabilité  respective  à  T^iard 
des  créanciers),  ou  encore  exdure,  sous  la  communiante,  la  présomption  de 
Tartide  iSsy.  D'une  façon  plus  générale  encore,  il  semble  qu'on  ne  saurait 
tenir  pour  valables  les  danses  matrimoniales,  inconciliables  avec  Tessence  du 
r^me  adopté  comme  base  des  rapports  des  époux.  CTiest  ainsi  qu'on  ne  pour- 
rait, par  contrat  de  mariage ,  dédarer  «rBien  réservé')  une  quote  indivise  des 
biens  d^  la  femme,  ou  écarter,  sous  les  r^mes  d'administration  et  jouissance 
ou  de  séparation  de  biens,  l'obligation  incombant  au  mari  de  supporter  les 
chai*ges  du  mariage  (art.  1 389  al.  1  et  1  iay  al.  1).  Là  dessus  voir  Pl.  ,  t.  IV, 
sur  i'artide  1 43a ,  n*  a. 

IL  Quant  au  droit  intemationd  privé,  voir  art  i5  m  fine  L.  intr.  Et 
ià-dessus  :  L.  Lyon-Cab!!  ,  La  femme  mariée  allemande,  190  3,  p.  339-363.  -^ 
Comme  disposition  transitoire,  voir  art.  900  d.  9  L.  intr. 

(9)  Cette  expression  désigne,  soit  les  fiancés,  soit  les  époux  proprement 
dits.  (Cpr.  art.  3976  al.  9.)  Voir  ci-apès  la  note  (4). 

(3)  Quant  au  contenu  du  contrat  de  mariage ,  voir  d-dessus ,  sur  l'intitule* 
de  notre  sous-titre  I,  Dispositions  générales ,  la  note  (1),  IL 

(4)  Confoimément  au  droit  commim  allemand  et  aux  tendances  de  la  plu- 
part des  légidations  locales  de  l'Empire,  le  Code  civil  allemand  permet  les 
conventions  matrimoniales,  non  seulement  avant,  mais  aussi  bien  après  le 
mariage  conclu.  Dans  ce  dernier  cas ,  et  notamment  à  la  soite  de  modifica- 
tions survenues  dans  les  fortunes  des  époux,  des  changements  au  r^me 
primitivement  adopté  peuvent  être  d'une  grande  utilité.  Et  il  n'a  pas  paru 
qu'il  y  eAt  lieu  de  les  empêcher  à  raison  de  l'influence  d'nn  des  époux  sur 
l'autre,  puisque  le  Code  n'apporte  aucun  obstacle  aux  contrats  ni  même  aux 
donations  entre  les  conjoints.  [Voir  ci-dessus,  sur  l'intitulé  du  titre  V,  Des 
effets  du  mariage  en  général,  la  note  (1) ,  II,  in  fine.]  Quant  à  l'intérêt  des  tiers , 
il  a  semblé  devoir  être  suffisamment  sauvegardé  par  la  disposition  de  I'ar- 
tide i435.  —  Cpr.  L.  Lyon-Cabn,  La  femme  mariée  aUemande,  1903,  p.  5fi , 
note  9.  Voir  aussi  L.  Henkt,  De  l'immutabilité  des  conventions  matrimoninles , 
Paris,  1904,  p.  11 3-1 18. 
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Ait.  1 433.  (i)  Le  régime  des  biens  ne  peut  4tre  déterminé  par 
renvoi  à  une  loi  qui  n'est  plus  en  vigueur  ou  à  une  loiétrangère(s). 

Si,  à  l'époque  de  la  formation  du  mariage,  ou  à  celle  de  la 
conclusion  du  contrat,  dans  le  cas  où  le  contrat  est  conclu  posté- 
rieurement à  la  formation  du  mariage,  le  mari  a  son  domicile  (3) 
à  l'étranger,  le  renvoi  à  un  régime  en  vigueur  (4)  au  lieu  de  ce 
domicile  est  permis  (5). 

Ait.  1433.  (i)  L*article  i&33  al.  i  limite  la  liberté  des  conventions  matri- 
moniales, en  vue  d*empécher  la  diversité  et  Tiasécurité,  qui  fussent  résultées 
de  renvois  généraux  aux  lois  ou  coutumes  locales,  abrogées,  dans  TEmpire, 
par  le  Gode  civil  aUemand,  et  même,  quoique  dans  une  moindre  mesura 
aux  lois  étrangères.  D'ailleurs,  quant  à  ce  dernier  renvoi,  Tartide  i&33  al.  s 
apporte  une  réserve  à  la  prohibition ,  pour  un  cas  où  les  époux  ont  un  intérêt 
intime  à  se  référer  à  une  loi  étrangère.  Cette  réserve  était  particulièrement 
nécessaire  à  raison  de  la  règ^e  posée  par  fart  i5  £>.  nUr.  Cpr.  L  Ltoh-Caen, 
op.  eiu,  p.  3&&-3&8. 

(a)  1.  Cette  disposition  ne  prohibe  qu'un  renvoi  pur  et  simple  aux  lois 
abrogées  ou  étrangères.  Elle  ne  fait  pas  obstacle  i  ce  que  les  époux  insèrent 
dans  leur  contrat  de  mariage  tout  ou  partie  des  dispositions  de  ces  lois  orga- 
nisant un  régime  matrimonial,  sauf  les  limitations  générales  indiquées  ci- 
dessus,  sur  Tartide  i&39,  dans  la  note  (i),  I. 

II.  La  sanction  de  la  prohibition  de  Tartide  i&33  al.  i  serait  la  nullité  du 
contrat  de  mariage,  du  moins  dans  la  mesure  où  il  contrevient  à  cette  prohi- 
bition. Quant  au  surplus  de  ses  dispositions  (par  exemple,  stipulation  de 
biens  réservés,  de  gains  de  survie ,  etc.) ,  tout  dépend  du  lien  qu'elles  auraient , 
dans  l'intention  des  époux,  avec  la  partie  du  contrat  nulle.  (Voir  l'art.  i3g.) 
Le  régime,  stipulé  contrairement  à  l'artide  i&33  al.  i,  se  trouvant  écarté,  il 
y  a  lieu,  entre  les  époux,  au  r^ime  1^1  d'administration  et  jouissance. 

(3)  Sur  la  notion  du  domicile,  voir  art.  7-11.  L'artide  10  al.  1,  pr.  1 
explique  pourquoi  on  ne  tient  compte  ici  que  du  domicile  du  mari.  Si  cdni-ci 
a  plusieurs  domiciles  (art.  7  al.  3) ,  on  peut  user  de  notre  texte  suivant  tous 
ses  domiciles  fixés  à  l'étranger. 

(&)  Ceci  vise  non  seulement  le  régime  l^al ,  mais  aussi  les  r^mes  eon- 
ventionnek,  consacrés  par  la  loi  étrangère  du  domicile. 

(5)  La  réserve,  formulée  par  l'article  i&Ss  al.  9,  semble,  par  sa  généra- 
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Art.  143 a.  (i)  Le  contrat  de  mariage  (â)  doit  nécessairement 
être  conclu,  en  la  présence  simultanée  des  deux  parties  (3),  en 
justice  ou  par-devant  notaire  (&). 

Art.  1435.  (i)  Lorsque  l'administration  etjoulssancedu  mari 

litë,  conduire  à  admettre  le  renvoi  au  régime  de  la  loi  étrangère  du  domicile 
dans  toute  son  étendue,  même  pour  les  dispositions  qui  contrediraient  des 
règles  impératives  do  droit  allemand.  [Voir  ci-dessus,  sur  Tartide  i&Sa,  la 
note  (i),  L]  Gpr.  pourtant  Tartide  3o  L.  ùur. 

Art.  1&3&.  (i)  L'article  i&3&  rè^le  la  forme  du  contrat  de  mariage, 
réserve  faite  des  exceptions  pouvant  résulter  des  ai^ticles  87  et  58  L.  intr. 
iVon  seulement,  il  le  soumet  à  la  forme  judiciaire  ou  notariée  des  contrats. 
Mais,  à  raison  de  son  importance,  en  vue  d assurer  Tefficacité  de  la  forme 
prescrite  pour  la  protection  des  parties  et  par  dérogation  à  la  règle  générale 
de  Tartide  1 98 ,  il  exige  ici  la  présence  simultanée  de  cdles-ci,  conune,  d'ail- 
leurs, pour  le  contrat  d  adoption  (art  1760  al.  s)  et  le  pacte  successoire 
(art.  3976  al.  1,  pr.  t).  En  ce  qui  touche  ce  dernier,  intervenant  entre  fiancés 
on  entre  époux,  et  rattaché  à  un  contrat  de  mariage,  voir  Tarticle  9376  al.  a. 

(9)  Sur  la  notion  du  contrat  de  mariage ,  pour  l'application  de  Tartide 
i/i3&,  voir  ci-dessus,  sur  l'intitulé  de  notre  sous-titre  I,  la  note  (1),  IL 

(3)  Cela  n'exclut  pas  la  repr^ntation  des  époux.  [Voii*,  d'ailleurs,  ci- 
dessus,  sur  l'intitulé  de  notre  sous-titre  I,  la  note  (1) ,  IV.]  La  procuration  n'a 
pas  besoin  d'être  revêtue  de  la  forme  prescrite  en  l'article  i43&  (art.  167 
al.  9). 

(&)  La  compétence  peut  être  attribuée  exclusivement  au  Tribimal  ou  aux 
notaires  par  les  lois  locales  (art.  iki  L.  intr.).  Sinon,  elle  est  au  choix  des 
parties,  —  Sur  les  détails  de  l'instrumentation,  voir  les  articles  167-18/1 
Freiw.  Ger.  Ges, 

Art.  1435.  (1)  I.  Le  Gode  civil  allemand  ne  fait  pas  dépendre  l'effet  des 
conventions  matrimoniales ,  ou  des  autres  drconstances  pouvant  influer  sur  le 
r^me  des  biens  entre  époux,  de  leur  publication.  Mais,  ayant  organisé  un 
i^tstre  du  r^me  des  biens  (art.  i558-i563),  il  part  de  cette  idée  que  qui- 
conque entre  en  rdations  d'affaires,  par  actes  juridiques  ou  par  procès,  avec 
une  personne  mariée,  est  fondé  à  se  fier,  quant  au  régime  matrimonial  de  cette 
personne,  soit  au  regbtredu  régime  des  biens,  s'il  contient  qudqne  inscrip- 
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est  exclue  ou  modifiée  par  contrai  de. mariage  (9),  on  ne  peut,  à 
l'égard  d'un  tiers,  tirer  des  moyens  de  défense  de  ces  exclusion 

tion  à  cet  égard,  soit,  à  défaut  de  toute  inscription  de  ce  genre ,  au  r^;inie 
i<%al  de  droit  commun.  Diaprés  cela ,  et  au  moyen  d'une  disposition  ana~ 
logue  k  cdle  de  f  article  1 3&&  al.  1 ,  rdative  aux  conséquences  de  la  nullité  du 
mariage,  et  insjHrée  comme  celle-ci  par  Tintérèt  des  tiers  de  bonne  foi,  û 
attache  une  sanction,  d*ailienrs  très  précisément  limitée,  au  début  de  puUi- 
cité,  sur  le  rostre  du  r^pme  susdit,  de  certaines  conventions  matrimo- 
niales. A  cela  se  réf^e  aussi,  pour  une  application  particulière,  Tartide 
i/i3i.  Quant  aux  autres  circonstances,  susceptibles  d'influer  sur  le  r^me 
ou  sur  la  situation  respective  des  ^poux,  si  Tarticle  i&35  n'en  parle  pas, 
d'autres  textes  étendent  sa  disposition  à  quelques-unes  d'elles.  (Art  i357 
al.  3,  pr.  3;  art.  i&o5  al.  3  cbn.  i&Sa,  1819  al.  s  et  15&9;  art.  i&3i 
cbn.  i4&i,  i5a6  al.  3  et  iS&g;  art.  1&70  al.  a,  iSAS  al.  a  et  i5A9;art. 
1BA8  al.  9.)  —  Voir  particulièrement  les  articles  i357  ai,  a,  pr.  3  et  art. 
1  io5  al.  3  ci-dessus.  —  Adde  :  L.  Hbnry,  De  rimmutabilité  des  eonventiofu 
matrimontales ,  Paris ,  i90&,p.  ii8-i3o. 

II.  Le  fonctionnement  pratique  du  registre  du  régime  des  biens,  et  s\ïé- 
cialement  les  conditions  de  validité  et  de  maintien  des  inscriptions  k  ce 
registre,  sont  réglementés  parles  articles  1 55  8-1 563.  (Notez  surtout,  pour 
le  maintien  de  l'inscription,  l'article  i559.)  Adde:  Décision  du  Conseil  de 
l'Empire  (Bundesratb)  du  3  novembre  1898,  Ordonnance  du  Chancelier 
de  l'Empire  du  1  a  novembre  1898.  D'ailleurs,  il  importe  d'observer  que  les 
inscriptions  au  registre  du  régime  des  biens  ne  jouissent  pas  de  la  foi 
publique,  reconnue  aux  inscriptions  portées  sur  le  Livre  foncier  (art  893^ 
893).  A  l'image  des  inscriptions  du  registre  des  associations  (art.  68),  ou  du 
registre  du  commerce  (art.  1 5  C.  C^  ail.) ,  elles  n'ont  leur  eflet  de  publicité 
vis-à-vis  des  tiers,  que  si  les  conventions  ou  circonstances,  qu'elles  relatent,, 
existent  et  sont  juridiquement  valables.  Si  donc  le  contrat  de  mariage,  inscrit 
au  registre,  était  nul,  on  devrait  s'en  tenir  à  la  réalité  des  choses.  Il  en  serait 
de  même,  si,  à  la  suite  de  l'inscription  d'une  séparation  de  biens  prononcée 
par  justice  (art.  iii8  cbn.  i&a6  et  tk^t;  adde  :  art.  1670,  i5ii5,  15/19), 
le  jugement,  qui  la  prononcée,  était  réformé.  D'autre  part,  les  inscriptions 
au  registre  du  r^me  des  biens  ne  conservent  leur  effet  qu'autant  que  le  ma- 
riage subsiste.  Elles  perdent  donc  leur  efficacité,  par  suite  du  divorce;  ou 
môme,  par  suite  de  la  cessation  de  la  communauté  de  vie  conjugale,  pro- 
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où  modification  contre  un  acte  juridique  accompli  entre  le  tiers 
eii'uo  des  ëpoux,  ou  contre  un  jugement  rendu  entre  eux  et  passé 

noocée  suivant  Particle  iSyS,  et  ce  en  vertu  de  Taitide  i586,  sauf  le  réta- 
blissement possible  de  la  vie  commune  conformément  à  rartide  iSSy,  et  en 
tenant  compte  alors  de  Tartide  iSSg. 

m.  Les  dispositions  générales  sur  la  protection  de  la  bonne  foi  ne  sont 
pas  atteintes  par  Tartide  i&35.  Il  en  est  ainsi  notamment  de  la  foi  pu- 
blique attachée  au  Livre  fonder  (art.  893-893).  Par  suite,  cdoi  qui  acquiert 
un  immeuble,  inscrit  au  Livre  fonder  comme  étant  la  propriété  exclusive 
d*un  homme  marié  sous  le  r^ime  de  la  communauté  universdle,  ne  peut  se 
voir  o{^M)ser  Tinscription  de  ce  r^me,  portée  au  rostre  du  r^pme  des 
biens.  L'artide  1  &38  al.  3  pourvoit  ici  à  la  protection  de  la  femme.  Il  eu 
faudrait  dire  autant  de  la  protection  confMe  à  l'acquisition  de  bonne  foi  de 
meubles  ou  de  droits  sur  les  meubles  par  les  artides  93a  et  986. 

IV.  H  faut  aussi  maintenir,  le  cas  échéant,  la  responsabilité  des  époux  à 
raison  d'agissements illidtes  (art.  833  et  suiv.). 

V.  Sur  l'application  de  Tartide  i&35,  en  droit  international  privé,  voir 
art.  16  L.  nUr.  Et,  là  dessus  :  L.  Lyoii-Gakn,  La  femme  mariée  allemande , 
1903,  p.  355-357. 

(a)  Cette  formule  comprend  notamment,  d'une  part,  les  cas  où  ia  sépara- 
tion de  biens  est  établie  entre  époux  (voir  d'ailleurs  l'artide  ii3i),  soit  par 
exdusion  pure  et  simple  du  r<%ime  légA  ordinaire  (art  1 636) ,  soit  par  danse 
expresse,  que  odle-d  tende  à  une  séparation  totale  ou  sim{dement  partielle 
au  moyen  d*une  stipulation  de  crBien  réservé»  (art.  i368  cbn.  art.  i365  et 
1871),  d'autre  part,  les  conventions  de  communauté  plus  ou  moins  large 
(art.  1/137  ^  suiv.,  i5o8,  1 519  et  suiv.,  art.  i5&9  et  suiv.)  entre  époux. 
Quant  à  cdles-d,  l'intérêt  de  la  publidté  pour  les  tiers  tient  surtout  aux  res- 
trictions à  la  faculté  de  disposition  du  mari,  introduites  par  la  communauté 
relativement  aux  biens  qui,  sous  le  r^ime  l^al  ordinaire,  resteraient  exdu- 
sivement  ia  propriété  du  mari  (art.  i6&4-i4/i8,  art.  i5i9  al.  3,  i5&9; 
aJUIe  :  art  iSsS  et  i55o  d.  3).  Peu  importe,  d'ailleurs,  pour  l'application 
de  notre  texte,  à  quelle  époque  se  produisent  les  modifications  apportées  au 
n^ime  de  droit  commun,  à  moins  qu'elles  ne  se  réforent  à  un  régime  déjà 
publié  au  rostre,  cas  r^  par  l'artide  i435  al.  3.  —  A  ces  modifications 
conventionnelles,  les  seules  que  vise  l'article  i&35  d.  1,  d'autres  textes  assi- 
milent, pour  les  soumettre  à  une  publicité  analogue  :  d'une  part,  l'exdusion 
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en  force  de  chose  jugée  (3),  qae  si,  à  Tépoque  oîi  l'acte  a  été 
accompli  ou  bien  la  litispendance  s'est  produite  (&) ,  lesdites  exclu- 
sion ou  modification  (5)  étaient ,  soit  inscrites  au  registre  du  régime 
des  biens  du  Tribunal  de  bailliage  compétent  (6),  soit  connues  du 
tiers  (7). 

Il  en  est  de  même  (8) ,  lorsqu'un  règlement  des  rapports  consti- 


l^ale  de  PadministratioQ  et  jonissance  au  cas  très  particoBer  de  Tarticle  1 36& 
(ebn.  art.  i&a6et  i43i  al.  1),  casa  cessation,  tant  par  jngemeat(arL  1&18), 
oaverturede  la  faillite  (art.  1&19)  ou  déclaration  de  décès  (art.  i&ao)  du 
mari  (art.  i&s6  et  i&3i  ai.  1),  que  même  par  cessation  de  la  commnnanté 
de  vie  conjugale  prononcée  en  justice  (art.  iSyS  et  i586)  si  les  époux  main- 
tiennent ou  rétablissent  la  vie  commune  (art.  1887  cbn.  art  1&96  al.  9 
et  i&3i  al.  1);  d*autre  part,  les  divers  cas  où  des  biens  de  la  femme 
sont  constitués  à  titre  de  crBien  résa^éit  par  la  loi  ou  la  volonté  d'un  tiers 
(art.  i366,  1367,  1369,  1370  cbn.  art  1371,  liaôet  iA3i  al.  1).     « 

(3)  Cette  proposition  exprime,  d'une  façon  à  la  fois  très  précise  et  Umi- 
tative,  la  conséquence  du  dëfaut  de  publicité  prévu  par  notre  texte.  U  en 
résulte  que  les  tiers  ne  sont  protégés  contre  ce  défaut  de  publicité  qu'en  ce 
sens ,  que  l'efficacité  d'un  acte  juridique  intervenu  ou  d'un  jugement  rendu 
entre  eux  et  l'un  des  époux  s'apprëcie  comme  s'il  y  avait  r^ime  de  droit 
commun.  Pour  déterminer  la  portée  de  cette  solution,  il  y  a  lieu  d'appliquer 
ici ,  mutatis  mutandis ,  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus ,  sur  l'ar lide  1 3  i  & ,  note  (9) ,  en 
y  ajoutant  les  développements  donnés  par  Pl.,  t  IV,  sur  notre  art.  1 635 ,  n*  3. 

(A)  Voir  ci-dessus,  sur  l'article  i3&&,  la  note  (3). 

(5)  11  ne  s  agit  évidemment  que  de  la  dause  matrimoniale  (ou,  le  cas 
échéant,  de  la  circonstance  sujette  à  publicité),  qui  influerait  sur  l'efficacité 
de  l'acte  juridique  ou  du  jugement,  visés  par  le  texte.  Poui'  les  détails,  voir 
Pl.  ,  t  IV,  sur  l'art.  i436 ,  n"  5. 

(6)  Voir  ici  les  artides  iSSS-iSSg.  —  C'est  à  cdui,  qui  oppose  la  dause 
matrimoniale  au  tiers,  qu'il  incombe  d'en  justifier  l'inscription. 

(7)  Voir  ci-dessus,  sur  l'article  i3â& ,  la  note  (4),  9*.  —  C'est  à  celui,  qui 
oppose  la  connaissance  du  tiers ,  à  la  démontrer. 

(8)  Voir  ci-dessus  et  appliquer,  mutatis  mutandis,  c'est-à-dire  en  tenant 
compte  de  ce  que  le  régime  primitif  serait  ici,  à  l'égard  des  tiera,  un  r^me 
conventionnel,  les  notes  (3-7)  sur  notre  texte.  Il  en  résultera  notamment  que. 
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taant  le  régime  des  biens,  inscrit  au  registre  du  régime  des  biens, 
est  suppr'mié  ou  modifié  par  contrat  de  mariage  (9). 

si,  un  régime  de  communauté  ayant  été  établi  par  contrat  de  mariage  inscrit 
au  registre  du  régime  des  biens,  la  séparation  de  biens  subséquente  n'a 
pas  été  publiée,  le  tiers,*  devenu  postérieurement  à  celle-ci  créancier  du  mari 
ou  de  ia  femme  par  acte  juridique  ou  jugement,  pourra  invoquer,  le  cas 
échéant,  les  articles  i&Sg-i&ôs.  Et,  si  le  partage  de  la  communauté  élait 
intervenu  avant  la  conclusion  de  Tacte  juridique  ou  la  litispendance  de  Tac- 
lion,  on  devrait  appliquer  Tarticle  1&80. 

(9)  I.  Peu  importe  quel  est  le  régime  supprimé  ou  modifié,  —  r^Ime 
complet  ou  clauses  particulières,  —  pourvu  que  ce  soit  un  r^me  couven- 
tionnd  et  qu'il  ait  été  inscrit  au  registre.  Peu  importe  aussi  le  régime  qu'on 
lui  substitue  (notamment  cas  de  Tarticle  i5o8  al.  1).  Mais  Tarticle  ii!i35 
al.  s  ne  s'applique  pas  aux  contrats  de  mariage,  qui  modifieraient  un  r^ime 
conventionnel  non  inscrit  au  registre  du  régime  des  biens,  ou  qui  le  rem- 
placeraient par  le  r^ime  de  droit  commun.  A  plus  forte  raison  ne  s'ap- 
plique-t-il  pas  au  cas  de  la  suppression  ou  modification  d'un  r^me,  qui  se 
serait  établi  en  dehors  d'un  contrat  de  mariage,  —  tdle  une  séparation  de 
biens  prononcée  par  justice ,  —  et  qui  n'aurait  pas  été  inscrit.  Et  il  impoiie- 
rait  peu,  dans  ces  hypothèses,  que  le  tiers  intéressé  eût  connu  le  r^^e, 
antérieur  à  la  dernière  modification  conventionnelle  et  non  publiée,  quand 
même  il  devrait  cette  connaissance  aux  époux ,  qui  auraient  négligé  de  l'infor- 
mer de  la  modification  survenue,  sauf  à  voir  si  les  époux  ne  sont  pas  respon- 
sables d'après  les  principes  généraux  et  notamment  pour  dol. 

II.  A  la  suppression  conventionnelle  du  régime  conventionnel  sont  assi- 
milés :  d'après  les  articles  1&70  al.  3,  i5/i5  al.  a  et  iS&q,  les  dissolutions 
de  conmiunaulé  en  vertu  de  jugement  (ai*t.  1468-1&69,  iS/is,  iS^q)  par 
ouverture  de  la  faillite  du  mari  (art.  1 5^3)  et  par  déclaration  de  décès  d'un 
des  époux  (art.  i5&/i);  et,  d'après  les  articles  i/i3i  al.  ù  et  iB&B  al.  3,  le 
rétablissement  par  jugement  de  l'administration  et  jouissance  (art.  i&sS)  ou 
de  la  conununanté  d'acquêts  (art.  i5&7  et  i5&8  al.  1).  Au  changement  con- 
ventionnel d'un  régime  conventionnel  inscrit  sont  assimilés,  d'autre  part,  les 
cas  où ,  sous  le  r^pme  conventionnel  de  la  communauté ,  des  biens  réservés 
sont  constitués  à  la  femme ,  soit  par  la  volonté  d'un  tiers ,  soit  immédiate- 
ment par  ia  loi  (art.  i&Ao  et  i&4i  cbn.  art.  1369,  1370,  iâ3i  ai.  1;  cpr. 
art.  1636  et  iS&q). 

ni.  ]5 
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Art.  1436.  (i)  Si^  par  contrat  de  mariage ,  l'administration  et 
jouissance  du  mari  est  exclue,  ou  la  communauté,  soit  universelle 
de  biens,  soit  d acquêts,  soit  de  meubles  et  acquêts,  supprimée,  il 
y  a  séparation  de  biens  (q),  en  tant  qu'il  ne  résulte  pas  du  con- 
trat qu'il  doive  en  être  autrement  (3). 

2.    CoMMUNAUTi  UNIVERSELLE  DE    BIENS  (l). 

Art.  1437  (i).  Le  contrat  de  mariage,  qui  établit  ou  supprime 
la  communauté  universelle  de  biens  (a),  ne  peut  être  conclu  par 
un  représentant  légal  (3). 

Si  l'un  des  contractants  est  restreint  dans  sa  capacité  d'exercice 

Art.  1436.  (i)  L*article  i&36  coudent  uoerèg^e  dispositive  pour  le  cas 
où  le  contrat  de  mariage,  à  qudque  moment  qa*il  intervienne ,  écarte,  soit  le 
régime  applicable  diaprés  la  loi ,  soit  un  régime  conventionnel  antérieurement 
stipulé,  sans  remplacer. le  régime,  ainsi  aboli,  par  aucun  antre.  En  pareil  cas, 
la  séparation  de  biens  semble,  seule,  répondre  à  l'intention  des  époux. 

(a)  Par  suite,  les  articles  i^ay-iASi  s'appliqueront.  —  Il  faudrait  tenir 
compte  aussi  de  Tartide  i&35. 

(3)  La  disposition  principale  de  Tarticle  i&36  devrait  s  appliquer,  même 
au  cas  où  le  contrat  de  mariage  stipulerait  un  régime  de  biens  au  lieu  et 
place  de  celui  qu'il  écarte,  si  cette  clause  était  nulle  (par  exemple,  pour  inob- 
servation de  Tarlicle  1&37),  et  si  Ton  pouvait  induire  des  circonstances  que 
Texdusion  du  régime  l^al  ou  du  r^ime  conventionnel  antérieur  aurait  été 
convenue,  indépendamment  de  la  clause  non  valable  (arg*  art.  iSg).  —  Cpr. 
ci-dessus,  sur  Tarticle  i&33 ,  la  note  (â) ,  II. 

3.  (1)  I.  La  communauté  universdle  de  biens  tend  essentiellement  à  ex- 
primer, sons  le  rapport  patrimonid,  la  pleine  communauté  de  vie,  que  le 
mariage  établit  entre  les  époux  :  ceux-ci  n'auront  qu'un  seul  patrimoine  qui 
doit  pourvoir  au  double  rêle  des  patrimoines  de  l'un  et  de  l'autre,  ce  qui  aug- 
mentera aussi  la  garantie  de  leurs  créanciers ,  partant  leur  crédit.  Toutefois,  ce 
prindpe  n'est  pas  poussé  jusqu'au  bout,  d'autant  plus  qu'il  s'agit  id  non  du 
r^ime  légal  mais  d'un  r^me  conventionnel.  D'autre  part,  la  communauté 
universeUe  admet,  pour  l'un  ou  l'autre  époux,  un  rrBien  réservé ^(For^eiaAv- 
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des  droits  (&),  il  a  besoin  de  Tassentiment  (5)  de  son  représentant 
légal  (6).  Si  le  représentant  légal  est  un  tuteur  (7),  l'approbation 
du  Tribunal  des  tatelles  est  nécessaire  (8). 


gut),  sans  parier  de  la  condition  spéciale  faite  aux  biens  incessibles  par  Tar-. 
tîde  1439  (StmdergiU). 

U.  La  conception  de  la  masse  commune,  qoi  constitue  l'élément  capital 
du  r^me,  et  la  construction  juridique  des  rapports,  qu'elle  engendre  entre 
les  époux,  ont  donné  lieu,  dès  longtemps,  en  Allemagne,  à  des  divergences 
doctrinales  fort  sérieuses.  Finalement,  on  semblait  d'accord  pour  écarter 
l'idée  de  société,  celle  de  personne  juridique,  même  celle  d'une  copropriété 
ordinaire  à  la  romaine  {eondomintum  plttrium  in  soltdum).  Mais,  tandis  que 
quelques-uns  admettaient  la  pleine  propriété  du  mari ,  à  l'effet  de  supporter 
tous  les  rapports  juridiques,  issus  de  la  masse  commune  à  l'égard  des  tiers  et 
pendant  le  r^me,  d^autres  préféraient  la  conception  d'une  copropriété  de 
droit  germanique  existant  entre  époux  communs ,  et  suivant  laquelle ,  par  op- 
position à  la  liberté  de  disposition  de  sa  quote  indivise  laissée  à  chaque  prenant 
part  dans  le  système  de  la  copropriété  de  droit  romain ,  les  parts  de  chacun 
sont,  durant  la  communauté,  assujetties  an  but  de  celle-ci,  et  ne  deviennent 
véritablement  indépendantes  qu'une  fois  le  régime  dissous  et  même  liquidé. 
Cette  dernière  conception,  qui  se  rattache  aisément  à  l'institution  plus  large 
de  la  copropriété  en  main  commune  (Miteigenthum  zurgesammten  Hand)  ger- 
manique, a  servi  de  base  aux  dispositions  du  Code  civil  allemand.  (Voir  no- 
tamment l'article  i&Aa.  Gpr.  art.  7 18-730  et  adde  :  ai*t.  1 67 1-1  ^79  et  1  &75.) 
—  Voir  aussi  L.  Lyon-Gaen,  La  femme  mariée  aHemafide^  i9o3,  p.  99-37, 
9/16-947.) 

m.  Après  une  disposition  relative  à  l'établissement  du  régime  (art.  1 437) , 
notre  sous-titre  règle  successivement  la  distinction  des  diverses  sortes  de 
biens  dans  la  communauté  uoiverselle  (art.  i/i38-i44i),  la  condition  du 
ffBien  de  communauté  n ,  au  point  de  vue  des  droits  respectifs  des  époux  à 
son  sujet  durant  le  r^ime  (art.  1 44 9- 1 458),  le  payement  des  dettes  et  les 
récompenses  (art  1459-1467),  la  dissolution  de  la  communauté  et  ses 
conséquences  (art.  1 468-1 489),  enfin  la  continuation  de  communauté  après 
décès  d'un  époux  en  cas  d*enfants  communs  (art.  i483-i5i8). 

AaT.  1437.  (1)  L'artide  i437  apporte  au  principe  de  la  libra  représen- 
tation dans  le  contrat  de  mariage  [voir  ci-dessus ,  sur  l'intitulé  du  sous-titre  1 , 

i5. 
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Art.  1&38  (i).  Le  patrimoine  du  mari  et  le  patrimoine  de  la 
femme  deviennent,  par  la  communauté  universelle  de  biens,  patri- 
moine commun  des  deux  époux  (bien  de  communauté)  (a).  Fait 

Dispontions  générales,  la  note  (i),  IV],  pour  le  contrat  étabiiBsant  ou  dissol- 
vant une  communauté  aniversdie,  à  raison  de  sa  gravité  et  par  analogie  des 
dispositions  édictées  (juant au  contrat  d^hérédité  (art.  3378 ,  art.  3390 al.  3-3) , 
deux  exceptions ,  Tune  qui  résulte  de  Talinéa  1 ,  l'autre  de  la  pr.  3  de  Talinéa  s. 
B  va  de  soi  que  ces  exceptions  se  limitent  aux  dispositions  précises  du  texte. 

(s)  Voir  aussi  larticle  i5o8  al.  3.  Mais  notre  disposition  ne  s'appliquerait 
pas  au  contrat  introduisant  une  simple  modiCcation  à  la  communauté  univer- 
selle, par  exemple  stipulant  que  tds  biens  seront  réservée  au  lieu  de  tomber 
dans  la  communauté ,  ou  vice  versa. 

(3)  Il  en  résuite  que,  tant  qu'un  des  fiancés  ou  époux  est  proprement  in- 
capable d'exercice  des  droits  (art.  10&),  la  communauté  universelle  ne  peut 
être  stipulée  ou  dissoute. 

(&)  Art.  106  et  11^. 

(5)  Art.  183-18&.  —  il«Ue;art.  108-109. 

(6)  Art.  i63o,  i63/i,  i635  al.  3,  1666,  1670,  1676-1680,  168&, 
i685,  1696-1698,  1707,  1793,  1897,  1918.  —  Gpr.  arL  1638,  1690, 
1693,  1794,  1797. 

(7)  Cette  dernière  disposition  ne  s'applique  donc  pas  quand  le  représen- 
tant légal  est  investi  de  sa  qudité  en  vertu  de  la  pmuanee  pareiUak. 

(8)  Voir  art.  1838-1880,  18*7,  1897.  1916. 

Ait.  1&38.  (1)  Les  articles  i&38-i4&o  ont  pour  objet  de  distinguer  les 
diverses  espèces  de  biens ,  qui  se  rencontrent  dans  la  communauté  univer- 
selle. L'article  iâ38  pose  et  développe,  en  quelques-uns  de  ses  effets,  le 
principe  qui  fait  de  tous  les  biens  des  époux  des  biens  communs.  A  ce  prin- 
cipe, les  articles  i/i3(j  et  i4&o  apportent  deux  exceptions  distinctes,  de 
portée  différente ,  mais  toutes  deux  soigneusement  limitées. 

(3)  L'expression  allemande  :  Gesammtgui,  à  laquelle  nous  donnons  cette 
traduction  technique  «rBien  de  communauté»,  répond  donc  à  notre  mot  fran- 
çais (T Communauté 7),  employé,  pour  désigner  les  biens  communs  dans  leur 
ensemble  ou  la  masse  commune,  par  exemple  dans  les  artides  i&oi  et  1&09 
C.  eiv,  Jr,  Le  rrBien  de  conununautén,  ainsi  compris,  s'oppose  au  irBien 
séparé»  (Sandergut)  et  au  ffBien  réservé»  (Varbehaltsgtit) ^  qui  constituent  les 
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aussi  partie  du  bien  de  communauté  ce  que  le  mari  ou  la  femme 
acquièrent  pendant  la  communauté  (3). 

Les  objets  particuliers  deviennent  communs ,  sans  qu'il  soit  be- 
soin d'un  transfert  par  acte  juridique  (^). 

Si  un  droit,  inscrit  au  Livre  foncier  ou  susceptible  d'y  être  in- 
scrit, devient  commun,  chaque  époux  peut  exiger  de  l'autre  son 
concours  pour  la  rectification  du  Livre  foncier  (5). 

Abt.  1A39  (i).  Sont  exclus  du  bien  de  communauté  les  objets 

propres.  — Pour  la  nature  juridique  de  la  communauté  d'après  le  Code  dvil 
allemand,  voir  ci-dessas,  sur  Tintitulë  de  notre  sous-titre,  â,  la  note  (i)  II, 
et  ci-dessous  Tartide  i  /i&a ,  avec  notamment  la  note  (i)  sur  ce  texte. 

(3)  DeTalinëa  i  deTartide  i&38,  il  résuite  que,  jusqu'à  ia  preuve  du 
contraire  (tendant  à  justifier  Tapplication  de  Tarticle  1&39  ou  de  Tartide 
1  &&0,  mais  d'ailleurs  aucunement  limitée) ,  tout  ce  qui  est  en  la  possession 
des  époux  ou  de  Tun  d'eux  est  tenu,  pour  bien  commun.  Gpr.  art  i5a7. 
Ainsi  se  trouve  dominée  par  notre  texte  la  double  présomption  de  l'article 
i36a  [voir  d-dessus,  sur  l'article  i363,  les  notes  (5)  et  (10)].  C'est  une 
conséquence  pratique  importante  de  notre  disposition ,  que  toutes  les  dépenses , 
faites  pendant  la  communauté,  même  sur  le  «rBien  séparé n  ou  le  trBien  ré- 
servé)} (biens  propres)  des  époux,  seront  réputées,  jusqu'à  preuve  contraire, 
payées  des  deniers  communs. 

(b)  Ce  prindpe  de  l'entrée  en  communauté  de  plein  droit  s'applique  même 
aux  droits  des  époux  communs,  qui  doivent  être  inscrits  au  Livre  foncier 
(non  obst.  art.  873  et  936) ,  sauf,  le  cas  échéant,  au  profit  des  tiers,  les  dis- 
positions sur  la^i  pvbBque  du  Livre  fonder  (  art.  89a ,  893 , 1 1 38, 1 1 55  ).  -^ 
Voir  aussi  ci-dessus,  sur  l'artide  1 435 ,  la  note  (1),  111]. 

(5)  H  y  a  lieu  d'appliquer  id  les  artides  894-896  et  899.  —  Sur  l'in- 
scription à  faire  des  droits  appartenant  à  la  conmiunauté,  adde  l'article  kS 
cbn.  art.  3&  et  35  Gr,  B.  Ordn. 

Abt.  1&39.  (1)  I.  L'artide  i439  ^i^  certains  biens  exdus  du  crBien  de 
conununautén  (par  exception  au  prindpe  de  l'artide  i&38)  pour  leur  capi- 
tal, qui  reste  donc  propre,  mais  non  pas  pour  leurs  profils  (art.  100),  ni 
pour  les  fi^is  et  charges  qui  les  concernent,  ni  même  pour  leur  administra- 
tion, du  moins  s'ils  appartiennent  à  la  femme.  Au  fond ,  ce  sont  des  propres 
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qui  ne  peuvent  être  transférés  par  acte  juridique  (3).  Aux  objets 
de  cette   sorte  il  y  a  lieu  de  faire  application  correspondante 

administrés  pour  le  compte  de  la  communauté.  Ces  biens  sont  couramment 
appelés  biens  séparés  ou,  pris  dans  lenr  ensemble,  «Bien  séparé»  (Sonder- 
gut),  —  Sur  le  Scndergut,  cpr.  L.  Lyon-Gaeh,  La  femme  mariée  attemande, 
igo3,  p.  9&7-sk48. 

II.  Le  (rBien  séparé n  a,  dans  la  communauté  universdle,  une  situation 
analogue  k  celle  du  «rBien  d^apports,  dans  la  communauté  d^acquéts  (art.  i59o 
et  suiv.).  Toutefois,  Tassimilation  est  loin  d'être  absolue;  et  la  détermination 
comme  la  condition  des  biens  séparés  se  doivent  essentiellement  régler  diaprés 
notre  artide  1  iSg ,  qui ,  sur  lé  dernier  point,  renvoie  largement  k  la  commu- 
nauté d'acquAts.  D'ailleurs ,  la  qualité  de  biens  séparés  subsiste ,  dans  les  con- 
ditions précisées  par  l'article  i&Sg  pr.  1  [voir  ci<après  la  note  (s)],  tant  que 
dure  la  communauté  universelle.  Il  n'y  a  pas  à  appliquer  ici  les  articles  i5/i9- 

(â)  I.  Rentrent  dans  la  dëtermination  de  ce  texte  :  les  biens  féodaux ,  les 
biens  de  famille,  les  fidéiconunis,  certains  biens  de  paysans,  les  créances  et 
droits  incessibles  suivant  les  articles  899 ,  &00 ,  5i&,  loSg,  1099,  11  o3. 
Adde  :  art.  61 3 ,  pr.  2,  art.  664  al.  2 ,  etc.  —  Il  résultera  de  telle  de  ces  dis- 
positions, notamment  de  l'article  399  in  fine,  qu'un  époux  puisse  par  sa  vo- 
lonté exclure  de  la  communauté  une  acquisition,  qui  devrait  normalement  y 
rentrer  (art.  iA38);  mais,  si  une  valeur  de  communauté  a  été  employée  à 
cette  acquisition ,  comme  à  toute  autre  constituant  un  propre,  il  va  de  soi  que 
récompense  en  est  due  (art.  1639).  —  Les  droits  viagers,  ou  ceux  dont  l'ac- 
quisition dépend  du  décès  de  l'un  des  époux  (comme  certaines  assurances  sur 
la  vie),  ne  font  partie  du  rrBien  séparéy)  que  s'ils  sont  incessibles.  A  cet 
égard,  il  y  a  lieu  d'opposer  à  notre  disposition  l'article  1822  in  fine,  relatif 
au  rrBien  d'apports  dans  la  communauté  d'acquêts.  —  La  qualité  de  biens 
séparés  n'appartenant  aux  objets  visés  par  notre  article  1&39,  pr.  1,  qu'en 
raison  de  l'obstacle  juridique  qui  tient  k  leur  incessibilité,  si  cette  incessibi- 
lité disparait,  pour  quelque  raison  que  ce  soit,  les  objets  en  question  tombe- 
ront de  droit  en  communauté.  Il  en  serait  de  même  de  la  contre-valeur  de 
ces  objets,  si  die  ne  consiste  pas  elle-même  en  biens  ou  droits  incessibles. 

II.  Le  fH*ojet  primitif  (P^  art.  i35i  )  admettait  ^[dément  la  création  de 
biens  séparés  (comme  est  admise  celle  de  biens  réservés  :  art.  i/i&o  al.  2 
ci-après),  par  disposition  spéciale  du  contrat  de  mariage,  attribution  gratuite 
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des  dispositions  établies  relativement  au  bien  d'apport  en  matière 
de  commmiautë  d'acquêts,  à  l'exception  de  l'article  i5â4  (3). 

Art.  h  40  (i).   Est  exclu  du  bien  de  communauté  le  bien 
réservé  (i). 

Celui-ci  comprend  ce  qui  est  déclaré  bien  réservé  de  l'un  des 

d'an  tiers  avec  clause  spéciale,  ou  subrogation  réeHe.  Ces  diverses  causes  ont 
dispara  de  la  rédaction  définitive.  Mais  il  résulte  du  principe  génénd  de  Tai^ 
tîde  i&Sa  que  les  époux  pourraient,  par  contrat  de  mariage,  établir,  entre 
eux,  par  rapport  à  certains  objets,  la  condition  de  biens  séparés,  réserve  faite 
seulement  des  droits  des  tiers.  [Voir  ci-dessus,  sur  Tartide  i  &3â ,  la  note  (i),  L] 
Quant  au  cas  de  subrogation,  il  n'y  a  pas  à  en  parier  ici  d  après  ce  qui  a  été 
dit  ci-dessus,  et  sur  notre  texte,  note  (a),  I.  [Voir,  au  contraire,  l'article 1 5 a& 
ai.  1,  d'aiOeurs  positivement  écarté  ici  par  notre  article  i&Sg,  pr.  a.]  Enfin 
l'attribution  de  la  part  d'un  tiers  reste  exclue  par  le  silence  du  texte. 

(3)  I.  Le  renvoi  de  notre  disposition  s'applique  notamment  aux  artides 
iSaS,  i5a7,  iSaS,  iSag  aL  s,  i53i,  i533,  i535,  i536,  n^'aeti,  i537 
ad.  1,  i539-i5&i,  i5/i6  d.  3. 

II.  Toutefois,  l'exclusion  formelle  de  Tarticle  i5a&  ne  laissera  pas  place 
ici  à  la  première  cat^rie,  d'indemnités  ou  récompenses,  prévue  par  l'article 
iSSg.  [Voir,  d'aflleurs,  ci-dessus,  et  sur  notre  article,  la  note  (s),  I,  injtne 
et  II,  in  fine,]  Pour  un  motif  andogue,  l'aiiide  1 5Ao  trouvera  rarement  appli- 
cation id. 

m.  Quant  à  l'influence  du  «r  Bien  séparé n  sur  le  payement  des  dettes,  il  y 
a  lieu  d'observer  :  a,  à  l'égard  des  créanciers ,  que ,  rdativement  aux  obliga- 
tions du  mari,  l'article  i/iSq  d.  i  s'applique  ici  sans  restriction,  tandis  que, 
relativement  aux  obligations  de  la  femme,  la  disposition  de  l'article  liSg 
est  qudque  peu  dtérée  et  celles  des  artides  i  A6o-i&6q  complétées  par  l'ap- 
plication corrélative  des  articles  1531-1534;  b.  dans  les  rapports  respectifs 
des  époux,  qu'aux  obligations,  indiquées  par  les  articles  1 46 3- 1 465  comme 
devant  rester  à  la  charge  personndle  des  époux,  doivent,  au  cas  où  il  y  a  des 
biens  sépara,  s'en  ajouter  d'autres  suivant  les  articles  i535-i537,  en  tant 
que  ces  dispositions  sont  applicables  ici. 

Abt.  1440.  (i)  Les  articles  i44o-i44i  admettent,  sous  le  régime  de  la 
communauté  universelle  (et  par  une  seconde  dérogation  au  principe  de  Uar- 
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époux  par  contrat  de  mariage  ou  acquis  par  l'un  des  époux  suivant 
l'article  1869  ou  l'article  1370(9). 

Art.  \ààl  (1).  Les  dispositions  établies  pour  le  patrimoine  de 


tide  i/i38),  un  «rBien  réservé»,  pour  le  mari  comme  pour  la  femme.  L*ar- 
ticle  1  àko  en  prédse  ia  détermination  ;  Tarticle  1 4&i  r^e,  à  certains  ^[ards, 
la  condition  du  «rBien  réservé»  de  la  femme.  D^afllears,  la  conception  géné- 
rale du  (rBien  réservé»  est  la  même  ici  que  dans  le  r^ime  d'administration 
et  jouissance.  [Voir  notamment  ci-dessus,  sur  f article  iSyi,  la  note  (1).] 
L'existence  d'un  pareil  (rBien»  au  profit  de  la  femme  la  garantira  donc,  tant 
à  r^fai'd  du  mari  qu'à  l'égard  des  créanciers,  contre  les  pouvoirs  considéra- 
bles du  chef  de  la  communauté  (art.  1 443)  et  contre  la  responsabilité  de  ses 
obligations  (art.  lABg  al.  1  ).  Pour  le  mari  comme  pour  la  femme,  elle  res- 
treindra les  conséquences  héréditaires  éventuelles  de  la  continuation  de  com- 
munauté (art  1683  et  suiv.).  —  Voir  un  exposé  et  une  appréciation  critique 
du  système  dans  L.  Lyon-Cabit,  La /emme  mariée  allemande,  1 903,  p.  a&8-a5a. 
Adie  :  F.  Gery,  dans  BuUetin  de  la  Société  d'études  législatives,  t.  I,  1901- 
190a,  p.  i77-i8a,  3o4-3o7. 

(a)  L'alinéa  a  de  l'article  i&4o  détermine  limitativement  ce  qui  sera 
(rBien  réservé»  dans  la  communauté  universelle.  Quant  à  l'application,  voir 
ci-dessus  les  articles  1 368-i  370  et  les  explications  sur  ces  textes. — D'ailleurs , 
la  nature  de  la  communauté  universelle  exclut  les  biens,  qui  seraient  ré- 
servés, de  par  leurs  seules  affectation  ou  origine,  comme  le  sont,  dans  le 
régime  d'administration  et  jouissance,  les  choses  visées  aux  articles  i366  et 
1367.  D'autre  part,  pas  plus  que  sous  le  r^me  l^fal  ordinaire,  ne  seraient 
ici  biens  réservés  les  choses  que  la  femme  acquiert  par  acte  juridique  entre 
vifs  sans  l'assentiment  du  mari,  bien  que  les  dettes  y  relatives  n'atteignent 
que  la  femme,  sauf  enrichissement  de  la  communauté  (art.  i&55).  Enfin, 
il  y  a  lieu  de  noter  que  les  attributions  d'un  époux  à  l'autre  ne  peuvent 
constituer  des  biens  réservés,  qu'elles  soient  faites  en  biens  communs  ou  en 
biens  réservés  du  donateur,  que  si  dles  ont  lieu  par  un  contrat  de  mariage , 
à  df^faut  duquell'article  1 438  s'appliquerait  irrésistiblement.  [Gpr.  ci-dessus, 
sur  l'article  1369 ,  la  note  (5).] 

Art.  1441.  (1)  L'article  i44i  indique,  sur  certains  points  seulement, 
les  règles,  concernant  le  crBien  réservé»  de  la  femme,  dans  la  communauté 
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la  femme  dans  la  sëparation  de  biens  reçoivent  application  corres- 
pondante quant  au  bien  réservé  de  la  femme  (â);  toutefois,  la 
femme  n'a  à  fournir  au  mari  une  contribution  pour  subvenir  aux 
dépenses  de  la  vie  conjugale,  qu'autant  que  les  revenus  tombant 
dans  le  bien  de  communauté  ne  suffisent  pas  pour  subvenir  à  ces 
dépenses  (3). 

Art.  1&&2  (i).  Un  époux  ne  peut  disposer  de  sa  part  dans  le 

oniversdle.  Pour  le  surpius,  il  faut  8*en  tenir  k  la  conception  générale  de  ce 
trBienv.  [Voir  ci-dessus,  sur  Tartide  i&io ,  la  note  (i),  in  medio,]  —  Quant 
an  trBien  réservé  »  du  mari ,  dont  le  texte  ne  parle  pas ,  cette  conception  conduit 
à  décider  que  le  mari  administrera  librement  son  trBien  réservé  «  et  qu'il  en 
aura  la  jouissance  exdusive,  sauf  à  en  supporter  exclusivement  les  charges 
et  à  en  tenir  compte  pour  subvenir  aux  dépenses  de  la  vie  conjugale.  [Gpr. 
ci-dessus,  sur  Tartide  i36o,  la  note  (a).]  D'antre  part,  en  Tabsenoe  d*un 
renvoi  formd  k  Tartide  i&3i,  pour  le  «tBien  réserve n  du  mari,  il  semble 
qu*on  ne  puisse  le  soumettre,  dans  Tintérét  des  tiers,  à  Tartide  i&35,  si  ce 
n*est  quand  sa  qodité  résulte  du  contrat  de  mariage,  auqud  cas  Tartide  i  &35 
ai.  9  rendra  parfois  lui-même  la  question.  D'ailleurs,  celle^i  n'a  d'intérêt 
pratique  que  dans  les  hypothèses  exceptionnelles,  où  la  femme  peut  juridi- 
quement intervenir  dans  la  gestion  du  erBien  de  communauté n  (art  i&5o- 
i&5a), 

(a)  Art  làay-i&Si.  Notez  surtout,  en  vertu  de  ce  dernier  texte,  Tapplica- 
lion  deTarticle  i&35. 

(3)  Gpr.  art.  1371  et  voir,  sur  ce  texte,  d-dessns  la  note  (a).  —  A  la 
différence  de  ce  que  dédde  ce  dernier  texte,  id,  la  contribution  de  la  femme 
n'est  due  que  s'il  y  a  lieu,  pour  subvenir  aux  dépenses  de  la  vie  conjugale, 
de  compléter  les  revenus  du  crBien  du  communautén ,  comprenant  les  revenus 
du  capitd  oonunun,  ceux  des  «r Biens  séparés t»  des  époux,  et  normalement 
aussi  les  produits  de  leur  travail. 

Akt.  1&&2.  (1)  L'artide  i&ia,  qui  reproduit  textuellement  (dans  son 
alinéa  1  ) ,  ou  quant  au  sens  (al.  a  ),  les  dispositions  édictées  par  l'article  719 
en  matière  de  société,  caractërise,  par  ses  conséquences  les  plus  notables,  le 
rapport  juridique,  issu  de  la  communauté  entre  époux,  comme  constituant 
non  pas  une  copropriété^  par  qnotes  indivises  (ce  qui  écarte  tant  les  articles 
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bien  de  communauté  et  dans  les  objets  individuels  qui  y  sont 
compris;  il  n'est  pas  fondé  à  exiger  le  partage  (â). 

Contre  une  créance,  qui  fait  partie  du  bien  de  communauté, 
le  débiteur  ne  peut  compenser  (3)  qu*une  créance  dont  le  règle- 
ment puisse  être  exigé  sur  le  bien  de  communauté  (&). 


7/11-758  que  les  articles  &ao-&3o),  mais  bien  une  communauté  en  main- 
commune  {Gemeinsehaft  zwrgesammtm  Hand)^  suivant  les  principes  du  droit 
germanique  [voir  ci-dessus,  sur  Tintitulé  de  notre  sous-titre  a ,  la  note  (1),  II]. 
Diaprés  cette  conception,  la  masse  commune  devant,  suivant  son  but,  tant 
qae  dure  la  communauté,  servir  non  pas  les  intérêts  particuliers  des  époux 
mais  ceux  de  Tassociation  conjugale,  forme  une  sorte  de  patrimoine  distinct  et 
indépendant,  dont  les  époux  sont  ensemble  les  sujets.  Mais  le  droit  de  chacun 
de  ceux-ci ,  sur  ce  patrimoine,  aussi  bien  que  sur  les  objets  particuliers  qui  le 
composent,  ne  se  manifeste,  tant  que  dure  la  communauté,  que  dans  les  fa- 
cultés respectives  qui  leur  appartiennent  en  vertu  de  Toi^gaDisation  interne  de 
la  communauté.  D'ailleurs,  la  loi  a  précisé  si  complètement  les  détails  de  cette 
organisation,  soit  quant  à  Tadmimstration  de  la  communauté,  soit  quant  k 
sa  responsabilité  pour  les  dettes  des  époux,  qu*il  parait  inutile  d'édifier  ici 
une  construction  juridique  plus  pénétrante  que  celle  esquissée  ci-dessus.  Il  y 
a  lieu  d'observer  seulement,  qu'à  la  différence  de  ce  qui  existe  dans  les  sociétt^ 
ordinaires,  il  n'y  a  pas  ^lité  de  pouvoirs  entre  les  conjoints,  le  mari  ayant, 
dans  la  communauté  conjugale,  une  prépondérance  marquée. 

(q)  Cpr.  art.  719  al.  1.  —  Une  conséquence  ultérieure  (qui  n'existe  pas 
aussi  complète  en  matière  de  société;  voir  l'article  85g  C  Pr,  alL)  est  dé- 
duite de  notre  disposition  en  l'article  860  al.  1  C.  Pr,,  aU.,  qui  n'admet  pas 
la  saisie  de  la  part  d'un  époux  dans  la  communauté  ou  dans  les  objets  indi- 
viduels qui  la  composent,  ce  qui,  au  surplus,  n'a  toute  son  importance  pra- 
tique que  pour  les  obligations  de  la  femme,  toutes  celles  du  mari  étant  dettes 
de  communauté.  Il  en  résulte,  d'aiUeurs,  que  la  part  d'un  époux  dans  la 
communauté  n'est  pas  comprise  dans  la  masse  de  sa  faiflite  {Konk,  Orin., 
art.  1  al.  1  et  /i). 

(3)  Voir  les  articles  387  et  suivants. 

{h)  Cpr.  art  719  al.  a.  —  La  différence  de  rédaction  entre  ce  dernier  et 
notre  texte  provient  de  ce  que,  en  matière  de  société,  aucune  disposition  ne 
détermine  a  priori  quds  créanciers  peuvent  exiger  leur  payement  sur  les 
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Abt.  1A43  (i).  Le  bien  de  communauté  est  soumis  à  ladmi- 
nistration  du  mari  (â).  Le  mari  a  spécialement  le  droit  de  prendre 


biens  sociaux,  la  solution  de  cette  question  dépendant  des  principes  généraux 
et  notamment  du  mode  d*engagement  des  associés  envers  leur  créancier  com- 
mun, tandis  qu*en  matière  de  communauté  entre  époux  les  artides  1&59- 
i&6a  précisent  nettement  la  responsabilité  de  la  communauté  envers  les 
créanciers.  D  résulte  de  ces  textes  qu'à  une  créance  commune,  qu*dle  soit  née 
dans  la  personne  du  mari  ou  dans  celle  de  la  femme,  compensation  pourra 
être  opposée,  par  tous  les  créanciers  du  mari  sans  distinction,  et  par  ceux  de 
la  femme  seulement  sous  les  réserves  résultant  des  dispositions  des  articles 
1&60-1&6S. 

Ait.  1&&3.  (1)  I.  L*artide  i&i3 ,  qui  commence  une  série  de  dispositions 
relatives  h  la  gestion  du  «rBien  de  communauté^i  (art.  lAiS-i A58),  pose  le 
prindpe  de  Fadministnition  exclusive  du  mari.  [Gpr.,  pour  le  r^e  1^1 
ordinaire  et  quant  au  «Bien  d'apport?),  la  noie  (1),  III,  sur  Tintitidé  du 
sous-titre  a ,  Administration  et  jouUstmee,  de  la  subdivision  1  du  titre  VI  de 
notre  Livre  IV,  Section  I].  B  en  résulte  que,  bien  que  la  femme  mariée  ne 
soit  pas  incapable  comme  tdie  [voir  ci-dessus,  sur  Tintitulé  du  titre  V  de 
notre  Livre  FV,  Section  I ,  la  note  (1  ) ,  II  ] ,  die  se  trouve ,  réserve  faite  du  pou- 
voir d'administration  domestique  (SeUûsselgewalt)  que  lui  reconnaît  Tar- 
tide  1357,  exclue,  en  prindpe,  de  Tadministration  de  la  communauté.  Ce 
prindpe  comporte,  d'ailleurs,  une  double  série  d'exceptions  :  les  unes,  en 
vertu  desquelles  le  mari  a  besoin,  pour  certains  actes  de  gestion  du  trBien 
de  communautés,  du  consentement  de  sa  femme  (art.  i&&à-i&48),  les 
autres,  qui  permettent  même  à  la  femme  de  fidre  seule,  en  certains  cas,  des 
actes  efficaces  siu*  le  trBien  de  communauté  t?  (art.  lAig-i/iSA  ).  Hors  ces  cas 
exceptionnds,  les  actes,  accomplis  par  la  femme  seule,  relativement  au  «rBien 
de  communauté?),  seraient  r^s  purement  et  simplement,  à  défaut  ici  de 
dispositions  particulières,  telles  que  les  artides  1 396-1 398,  par  les  principes 
généraux  concernant  les  actes  d'une  personne  sans  pouvoir  [  voir  notamment 
]es  artides  1 77-1 80  ;  adde  :  d-dessous,  sur  l'article  1  /i48 ,  la  note  (1) ,  in  fine]; 
et  les  obligations,  qu'elle  contracte,  sans  l'assentiment  du  mari,  sont  ineffi- 
caces quant  aux  biens  communs,  pendant  le  r^me  (art.  i46o  al.  1).  — 
Gpr.,  quant  aux  dispositions  de  la  femme,  relativement  au  irBien  d'apport t), 
sous  le  régime  de  droit  conunun  :  sur  l'article  1 396 ,  ci-dessus ,  la  note  (1  )  1 1l. 
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possession  des  choses  qui  font  partie  du  bien  de  communauté  (3), 
de  faire  des  dispositions  relatives  au  bien  de  communauté,  et  de 
poursuivre  en  son  nom  propre  les  contestations  judiciaires,  qui  se 
rapportent  au  bien  de  communauté  (/i). 

La  femme  n'est  personnellement  (5)  obligée,  par  les  opérations 
d'administration  du  mari  (6),  ni  envers  les  tiers  (7),  ni  envers  le 
mari  (8). 

IL  L'article  i4&3  ne  rè^e  pas  les  dispositioas  de  biens  eonunnns  par 
actes  de  dernière  volonté  [voir,  à  cet  ^ard ,  les  explications  données  ci-dessons 
sur  les  articles  1&89,  i&83,  i5i8,  notamment,  sur  Tartide  i&Sa,  la 
note  (&),  sur  Tartide  i&83,  les  notes  (7)  et  (9),  sur  Tarticle  i5i8,  les 
notes  (1-9)]. 

(a)  I^e  mot  v administration n  (Verwaltung)  est  pris  ici  dans  son  sens  le 
plus  large  et  comprend,  non  seulement  ce  qui  tend  à  conserver  le  crBien  de 
communauté»,  à  le  faire  fructifier  et  à  en  percevoir  les  profits  (art.  100), 
mais  aussi  les  actes  de  disposition  atteignant  son  capital. 

(3)  Voir  d-des8U8,  sur  Tartide  1873,  la  note  (i). 

(&)  Peu  importe  qu'il  s'agisse  de  demander  ou  de  défendre  en  justice. 
Adde,  pour  l'exécution  forcée  :  article  760  C.  pr.  ail.  —  L'action  person- 
n^e,  mémecdle  tendant  à  la  constatation  d'une  obligation,  pourrait  être 
intentée  contre  la  femme,  en  même  temps  que  contre  le  mari,  dans  les  cas 
où  la  femme  est  tenue  personndlement,  parce  que  l'obligation  est  née  en  sa 
personne  ou  a  été  apportée  par  die  à  la  communauté  [voir  ci-dessous,  sur 
l'artide  1^89,  la  note  (1),  I  et  la  note  (&),  in  fine), 

(5)  La  femme  peut  être  tenue  comme  commune. 

(6)  A  moins  qu'dle  n'ait  donné  au  mari  pouvoir  exprès  d'agir  en  son  nom 
propre  à  die  et  de  l'obliger.  Mais  son  assentiment  à  l'acte ,  ne  fut-il  même  pas 
nécessaire  pour  sa  validité,  n'implique  pas,  à  lui  seul,  un  pareil  pouvoir. 

(7)  Parce  que  le  mari,  administrant  le  rrBien  de  conmiunautén,  agit  en 
son  nom  propre  ;  il  n'agit  pas  et  n'a  pas ,  sans  pouvoir  spédal ,  le  droit  d'agir 
au  nom  de  la  femme.  [Cpr. ,  pour  le  r^me  de  droit  commun  et  quant  aux 
apports  :  ci-dessus,  sur  l'artide  1378,  la  note  (1),  II  et  la  note  (9).] 

(8)  C'est-Ànlire  que  le  mari  ne  peut  se  faire  indemniser  par  la  femme  des 
obligations  résultant  de  l'administration  du  (tBien  de  communauté»  (cpr.,  au 
contraire,  l'article  1 390 ,  pour  le  l'égime  de  droit  commun).  Peu  importe  qu'il 
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Art.  lààà  (i).  Le  mari  a  besoin  de  Tautorisation  (â)  de  la 
femmepour  l'acte  juridique,  par  lequel  il  s'oblige  à  une  disposi- 
tion relative  au  bien  de  communauté  dans  son  ensemble  (3),  de 
même  que  pour  la  disposition  relative  au  bien  de  communauté, 
qui  tend  à  exécuter  une  obligation  de  cette  sorte  contractée  sans 
l'assentiment  de  la  femme  (3). 

Abt.  1.4^5  (i).  Le  mari  a  besoin  de  lautorisation  (q)  de  la 

en  résulte  pour  loi  une  perte ,  au  cas  d'insuffisance  du  r  Bien  de  conununauté  n 
[voir  ci-dessous,  sur  f article  i  &8i ,  la  note  (6)]. 

Ait.  1M&.  (i)  Les  articles  i&/î/i-iâ/i6  signadent  restrictivement  certains 
actes  tendant  à  disposer  des  biens  communs,  pour  lesquds,  par  exception  au 
principe  de  Tarticle  i&&3  [voir  ci-dessus,  sur  Tarticle  i  A/iB ,  la  note  (i),  I]  et 
conformément  à  Tesprit  de  la  communauté  en  main-commune  (  Gemeinschaft 
zurgesammten  Uand) ,  le  mari  doit  avoir  la  coopération  de  lafemme  sous  la  forme 
de  son  consentement  (cpr.  L.  Lyon-Caen,  Lajemme  mariée  allemande,  iQoS, 
p.  a 53),  sauf  à  faire  suppléer  celui-ci  par  la  justice  en  vertu  de  Tar- 
tide  1&&7,  et,  à  son  défaut*,  sous  la  sanction  des  articles  i&&8-i&&g.  Adde 
art  i/i68t  n*  i.  —  D^aiHeurs,  les  articles  i4/iâ-i&/î6  ne  restreignent  pas 
les  pouvoirs  du  mari  relativement  à  la  conduite  des  procès  intéressant  la 
communauté,  ces  procès  fussent^ils  relatifs  aux  actes  visés  par  ces  textes,  à 
moins,  bien  entendu,  que  les  actes,  dont  il  s'agit ,  ne  se  produisent  eux-mêmes 
sous  forme  judiciaire  (par  exemple  transaction).  [Non  obst.,  art.  Sa  al.  i 
C.  Pr.  aU.] 

(s)  Voiries  articles  i83-i83  et,  sur  l'article  iSgS,  la  note  (3),  I. 

(3)  En  réalité,  on  a  voulu  empêcher  le  mari  d'diéner  ou  de  grever,  sans 
rintervention  de  sa  femme,  l'ensemble  de  la  conmiunauté  ou  une  quote-part 
de  celle-ci  [pour  la  notion  de  disposition,  voir,  d'ailleurs,  ci-dessus,  sur  l'ar^ 
ticle  1395,  la  note  (a),  I] ,  de  pareils  actes  étant  contraires  au  but  et  à  l'es- 
sence mêmes  de  la  communauté  entre  époux ,  dont  ils  tendent  à  anéantir  le 
subsiratum.  Mais,  comme  ces  actes  ne  semblent  pas  pouvoir  se  produire  par 
une  disposition  proprement  dite  et  directe,  qui  ne  s'applique  qu'à  des  objets 
individnds,  le  texte  a  prévu  principalement  les  obligations  conduisant  au 
résultat  qu'U  vise;  ce  qui  ne  laisse  pas  d'alourdir  et  d'obscurcir  sa  formule. 

Art.  lA&S.  (1)  Suivant  l'inspiration  de  cdles  des  législations  antérieures. 
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femme,  pour  ia  disposition  (3)  relative  à  un  fonds  (&)  faisant  partie 
du  bien  de  communauté,  de  même  que  pour  l'obligation  con- 
tractée en  vue  d'une  semblable  disposition  (5). 

qui  relaient  la  commanautë  entre  époox  d'après  les  principes  de  la  ge- 
mmante flani  germanique,  et  tenant  compte  de  la  situation  prépondérante  que 
conserve  encore  aujourd'hui ,  sinon  au  point  de  vue  de  sa  valeur  proprement 
dite,  mais  par  son  importance  économique  et  sociale,  et  pour  Tassiette  même 
de  la  famille  dans  les  dasses  rurales,  la  propriété  immobilière,  le  Gode  civil 
allemand,  dans  Tartide  i&&5 ,  interdit  au  mari  de  consentir,  sans  Tinterven- 
tion  de  sa  femme,  certains  actes  juridiques,  étroitement  précisés  par  le  texte, 
qui,  indépendamment  de  leur  caractère  onéreux  ou  gratuit,  tendent  à  dimi- 
nuer la  partie  foncière  du  patrimoine  commun. 

(a)  Voiries  artides  i83-i83  et,  surTartide  1895,  la  note  (3),  I.  — Et, 
sur  la  forme  à  suivre  pour  les  inscriptions  à  faire  au  Livre  foncier,  en  consé- 
quence des  actes  ici  prévus,  voir  Tarticle  99  Gr.  A.  Ordn, 

(3)  Sur  la  notion  de  disposition,  voir  d-dessus,  sur  Tarticle  1396,  la 
note  (a),  I.  —  Il  s'agit  principalement,  ici,  des  actes  par  lesquels  le  mari 
aliénerait  les  immeubles  communs  ou  les  grèverait  de  droits  réels. 

(&)  H  ne  s'agit  ici  que  de  la  propriété  des  immeubles  (immeubles  corpo- 
rds)  et  de  ce  qui  y  est  assimilé  conune  le  droit  de  superficie  {Erhbaureeki) 
(voir  art.  1017;  —  adde  aussi  les  droits  prévus  par  l'artide  63  L.  tit(r.  :  — 
sans  parler  des  autres  droits,  comme  ceux  de  propriété  minière,  de 
pèche ,  etc. ,  qui  restent  soumis  au  droit  local ,  notamment  pour  la  détermi- 
nation de  leur  nature).  Le  mari  peut  donc  disposer  seul  des  droits  sur  les 
immeubles,  ou  des  droits  sur  de  pareils  droits,  qui  seraient  compris  dans  la 
communauté  :  ainsi,  il  peut,  sans  le  consentement  de  la  femme,  céder  une 
hypothèque  appartenant  à  la  communauté. 

(5)  Par  exemple,  par  le  contrat  prévu  en  l'article  3i3.  Peu  importe, 
d'ailleurs,  qu'il  s'agisse  d'un  contrat  ou  d'un  acte  juridique  unilatéral, 
pourvu  qu'il  tende  à  disposer  d'un  immeuble  de  communauté.  —  Mais  le  mari 
peut  donner  à  bail  ou  à  loyer  un  immeuble  conunun ,  même  au  ddà  de  la 
durée  de  la  communauté.  —  D'autre  part,  l'artide  1  &â5  n'empêche  pas  que, 
sur  le  fondement  d'un  titre  exécutoire  contre  le  mari  seul ,  tout  acte  d'exécu- 
tion ou ,  à  plus  forte  raison ,  de  précaution ,  puisse  être  accompli  rdativement 
à  un  immeuble  conunun  [art.  7&0  C.  Pr,  alL;  —  aide,  d-dessous,  sur  l'ar- 
tide 1&69,  la  note  {h)\ 
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Art.  1^46  (i).  Le  mari  a  besoin  de  rautorisation  (n)  de  la 
femme  pour  une  donation  (3)  prise  sur  le  bien  de  communauté , 
de  même  que  pour  une  disposition  relative  au  bien  de  communauté, 
qui  tend  à  exécuter  la  promesse  d  une  semblable  donation  faite  sans 
l'assentiment  de  la  femme  [à).  Il  en  est  de  même  d'une  promesse 
de  donation,  qui  ne  se  rapporte  pas  au  bien  de  conmiunauté  (5). 

Sont  exceptées  les  donations  qui  tendent  à  satisfaire  un  devoir 
moral  ou  des  considérations  de  convenance  (6). 

An.  ihU6,  (i)  Tandis  que  les  artides  ii/i4-iAâ5  ont  restreint  les  pou- 
voirs du  mari  agissant  seul  relativement  au  «rBien  de  communauté  »,  à  raison 
de  Vobjet  de  ses  actes,  Tartide  i&46,  s'inspirant  lui  aussi  des  précédents, 
d'ailleurs  variables,  de  certaines  l^siations  antérieures,  apporte  à  ces  pou- 
voirs une  nouvelle  restriction,  qui  tient  à  la  nature  des  actes,  en  prohibant, 
sans  le  consentement  de  la  femme,  et  saof  quelques  menues  exceptions,  les 
libéralités  entre  vifs  portant  sur  des  biens  communs,  par  la  raison  que  de 
pareils  actes  restent  en  dehors  des  exigences  d'une  administration  r^lière, 
sont  directement  contraires  à  Tintérét  de  la  femme  et  n'ont  pas  à  être  ména- 
gés, d'autre  part,  à  cause  de  la  sécurité  du  commerce.  B  va  de  soi  que  la 
restriction  de  l'artide  i&AG  serait,  le  cas  échéant,  complétée  par  celles  des 
artides  iA/î&-i&&5. 

(a)  Voir  les  articles  i83-i83,  et,  sur  l'article  iSgS,  la  note  (3),  I. 

(3)  Voir  artide  5i6  al.  i.  —  Suivant  son  esprit,  la  restriction  de  l'ar- 
tide i6&6  parait  devoir  s'appliquer  à  la  fondation  par  acte  entre  vifs.  Quant 
à  la  constitution  d'une  dot  ou  d'un  trousseau,  la  question  devrait,  ce  semble, 
se  résoudre  d'après  les  circonstances,  et  en  tenant  compte,  pour  la  dotation, 
de  l'artide  iGai. 

(&)  La  première  pr.  de  l'article  i&/i6  al.  i  vise,  tant  la  donation  de  biens 
communs  par  contrat  réel,  que  les  conséquences  possibles,  quant  aux  mêmes 
biens,  d'une  donation,  par  voie  de  promesse  obligatoire,  s'y  rapportant. 

(5)  La  donation,  qui  ne  se  rapporte  pas  aux  biens  communs,  ne  peut 
atteindre  œux-d,  en  vertu  de  l'artide  i&Sg  al.  i,  que  si  eUe  est  fidte  par 
voie  de  promesse  obligatoire  (s'appliquant ,  par  exemple,  à  des  biens,  r^ervés 
on  séparés,  du  mari).  Par  suite,  le  mari  peut  donner  seul,  par  contrat  réd, 
quelqu'un  de  ses  biens  réservés. 

(6)  Comp.  l'article  53i.  —  Le  devoir  ou  les  considérations,  auxquels  le 
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Art.  lààl  (i).  Lorsque  radminisiration  normale  du  bien  de 
communauté  rend  nécessaire  un  acte  juridique,  de  1  espèce  dési- 
gnée aux  articles  i&4&,  iAA5  (s),  l'assentiment  de  la  feomie 
peut,  si  la  fenmie  le  refuse  sans  motif  suffisant,  être,  à  la  requête 
du  mari ,  suppléé  par  le  Tribunal  des  tutelles. 

Il  en  est  de  même,  si  la  femme  est  empêchée  par  maladie  ou  par 
absence  d'émettre  une  déclaration  et  qu*il  y  ait  péril  en  la  demeure. 

Art.  14Â8  (i).  Lorsque  le  mari  accomplit,  sans  autorisation 

texte  fiiit  allusion,  peuvent  exister  du  cdté  du  mari,  de  celui  de  la  femme, 
ou  des  deux  à  la  fois. 

Art.  1&A7.  (i)  L'article  14/17  ^  P^^  ^bjet  de  permettre  au  mari  défaire 
suppléer  par  la  justice ,  dans  des  conditions  étroitement  précisées ,  l'assenti- 
ment de  la  femme,  requis  pour  certains  actes  rentrant  dans  la  gestion  do 
ffBIen  de  communauté».  Ce  texte  s'inspire  visiblement  de  l'artide  1879, 
édicté  pour  le  r^[ime  de  droit  commun ,  et  comporte ,  muiatis  muiandis,  quant 
k  la  portée,  aux  conditions  et  à  la  mise  en  œuvre  du  procédé  en  question, 
les  mêmes  explications.  Voir,  par  conséquent,  ci-dessus,  sur  Tartide  1 379,  les 
notes  (i-a)  et  (A-7). 

(a)  L*arlicle  1&&7  n'admet  pas  que  Tassentiment  de  la  femme  puisse  être 
suppléé  pour  les  actes  désignés  en  l'article  1&&6  (donations). 

Art.  1&68.  (1)  L'artide  1Â&8  r^e  quelques  conséquences  ultérieures 
des  dispositions  de  biens  communs  faites  par  le  mari  sans  le  consentement  de 
la  femme,  contrairement  aux  restrictions  des  artides  i&â/i-i4&6,  et  l'ar- 
ticle 1&&9  détermine  les  droits  de  la  femme  en  pareil  cas.  Mois  aucun  texte 
ne  s'explique  nettement  sur  la  sanction  propre  de  l'inobservation  des  ar- 
tides 1&&&-1&/Î7.  Toutefois,  il  résulte  bien  de  la  formule  de  ces  textes  que 
l'accomplissement  par  le  mari,  sans  l'assentiment  de  la  femme,  et  à  défaut 
d'une  décision  du  Tribunal  des  tutelles  conformément  à  l'article  1A&7,  des 
dispositions  de  biens  communs ,  prévues  par  les  artides  i/i&&-i&â6,  est  sans 
effet,  même  à  l'égard  du  mari.  Bien  pins,  il  faut  dire  que  les  actes  juridiques 
obligatoires,  impliqués  en  ces  dispositions,  ne  sauraient  créer,  à  la  charge  du 
mari,  des  obligations  qui,  autrement,  atteindraient  la  communauté  en  vertu 
de  l'article  1 489  al.  1,  sauf  pourtant,  le  cas  échéant,  responsabilité  éven- 
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de  la  femme,  un  acte  juiîdique  de  i  espèce  désignée  aux  arti- 
cles làlxU  à  1&&6,  les  règles  de  l'article  1896  al.  1,  3  et  des 
articles  1397,  1398,  établies  pour  une  disposition  de  la  femme 
relative  au  bien  d'apport,  reçoivent  application  correspondante  (â). 
Si,  au  sujet  d'un  contrat,  l'autre  partie  invite  le  mari  à  rappor- 
ter l'approbation  de  la  femme,  la  déclaration  relative  à  cette  appro- 
bation ne  peut  avoir  lieu  qu'envers  cette  partie;  toute  approbation 
ou  tout  refus  d'approbation  déclarés  envers  le  mari  avant  l'invita- 
tion sont  sans  effet.  L'approbation  ne  peut  être  déclarée  que  jusqu'à 

tadle  du  mari  d'après  les  principes  sur  les  fiadts  illicites.  D'autre  part,  les 
tiers  qui  ont  traité  avec  le  mari  seul  pourraient  invoquer,  afin  de  maintenir 
leur  acquisition,  les  rè^es  protectrices  de  la  bonne  foi,  soit  pour  les  immeu- 
bles inscrits  an  nom  du  mari  sur  les  livres  fonciers,  d'après  les  artides  893- 
893,  soit,  pour  les  meubles,  suivant  les  articles  ^i^-^ik  et  moyennant  les 
conditions  de  ces  textes ,  notamment  la  bonne  foi.  D'ailleurs ,  il  en  serait  de 
même,  k  l'inverse,  au  cas  de  dispositions  d'immeubles  communs  réalisées  par 
h  feoune  contrairement  à  l'article  iâ&3  [voir,  sur  ce  texte,  la  note  (1),  I], 
aucun  texte  andogne  à  l'article  lioA  ne  se  rencontrant  pour  les  régimes 
conventionnds.  Cpr.,  sur  ce  dernier  point,  L.  Lton-Gabn,  La  femme  mariée 
allemande,  1903,  p.  198,  note  3. 

(a)  En  tenant  compte  de  la  différence  des  situations,  il  résulte  des  renvois 
du  texte  :  1*  que  le  contrat,  par  lequd  le  mari  aurait  disposé  des  biens 
communs  ou  se  serait  obligé  i  en  disposer,  sans  l'assentiment  nécessaire  de 
la  femme,  devient  efficace  par  l'approbation  de  ceile-ci  [cpr.  art.  1396  al.  1, 
et  voir  ci-dessus,  sur  l'article  1396,  la  note  (1)];  a**  que,  si  la  femme  reAise 
son  approbation,  le  contrat  ne  devient  pas  efficace  par  la  dissolution  de  la 
communauté  :  mais  il  en  serait  autrement  dans  le  cas  ou  la  communauté  se 
dissoudrait  avant  que  la  décision  de  la  femme  eut  été  prise  et  si  le  mari  obte- 
nait dans  la  liquidation  l'objet  dont  il  aurait  disposé  [cpr.  l'article  1 396  al.  3 
et  voir  ci-dessus,  sur  l'artide  1896,  la  note  (3)];  3"  que,  jusqu'à  l'appro- 
bation de  la  femme,  l'autre  partie  peut  révoquer  le  contrat  dans  les  condi- 
tions de  l'article  1897  [voir,  sur  ce  texte,  la  note  (1)]  ;  A"  que  l'acte  juridique 
unilatéral,  par  lequel  le  mari  dispose  des  biens  communs,  sans  le  consente- 
ment nécessaire  de  la  femme,  est  inefficace  [cpr.  l'article  1398  et  voir,  sur 
ce  texte,  les  notes  (i-3)]. 

m.  1 6 
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l'expiration  d'un  délai  de  deux  semaines  à  partir  de  la  réception  de 
l'invitation;  si  elle  n'est  pas  déclarée,  elle  est  réputée  refusée  (3). 
Quand  l'approbation  de  la  femme  est  suppléée  par  le  Tribunal 
des  tutelles,  la  résolution  (&),  au  cas  d'une  invitation  suivant  l'ali- 
néa 9 ,  n'a  effet  que  si  le  mari  la  communique  à  l'autre  partie;  les 
dispositions  de  Talinéa  â ,  pr.  â ,  reçoivent  application  correspon- 
dante. 

ART.  ld^9.  (i)  Si  le  mari  dispose,  sans  l'assentiment  néces- 
saire (s)  de  la  femme,  d'un  droit  faisant  partie  du  bien  de  com- 
munauté, la  femme  peut  faire  valoir  judiciairement  ce  droit  contre 
les  tiers  sans  le  concours  du  mari  (3). 

Art.  1^50.  (i)  Lorsque  le  mari  est  empêché,  par  maladie  ou 

(3)  Gpr.  Tarticle  1396  al.  a  et  voir  ci-dessus,  sur  Tarticle  iSgS,  la 
note  (1).  —  Ici,  le  tiers  ne  doit  pas  inviter,  la  femme  à  se  dédarer  rdative- 
ment  à  Tapprobation  du  conti*at,  mais  bien  le  mari  à  procurer  rapprobalion 
de  la  femme.  Adressée  à  celle-ci ,  Tinvitation  serait  sans  effet. 

(A)  Sur  le  sens  technique  du  mot  «r résolution n  {BeichbtM),  voir  ci-dessus, 
sur  Tarticle  3 ,  la  note  (1),  1 1,  p.  3. 

ÂBT.  1&&9.  (1)  L'article  1&&9  organise  la  mise  en  œuvre  de  la  sanction, 
qui  s'attache  à  Tinobservalion  des  articles  ilihk-xM'j  [voir  ci-dessus,  sm* 
Tarticle  1/1&8,  la  note(i)],  en  même  temps  qu'il  commence  une  série  de 
textes  (art.  i&ig-i/i Si),  permettant  exceptionnellement  k  la  femme  de  taire 
seule  certains  actes  qui  concernent  la  gestion  du  rrBien  de  communauté» 
[voir  ci-dessus,  sur  Tartlde  i&/i3,  la  note  (1),  I].  Ici,  l'exception  au  principe 
de  l'action  exdusive  du  mari  (art.  ikki)  a  paru  s'imposer,  pour  assurer 
leur  efficacité  pratique  aux  restrictions  des  articles  1&&/Î-1&&6.  —  Cpr., 
sous  le  r^me  l^al,  l'article  1&07,  n"*  3. 

(2)  Voir  les  articles  liii-iAiy. 

(3)  La  femme  peut,  par  exemple,  revendiquer  la  chose,  irrégulièrement 
donnée  par  le  mari ,  ou,  le  cas  échéant,  poursuivre  les  rectifications  nécessaires 
au  Livre  foncier  (art.  89 A  et  suiv.). 

Art.  1&50.  (1)  Inspiré  des  précédents,  d'ailleurs  divers,  d'un  grand 
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par  absence,  d'accomplir  un  acte  juridique  ou  de  poursuivre  un 
procès,  concernant  le  bien  de  communauté  (â),  la  femme  peut,  soit 
en  son  propre  nom,  soit  au  nom  du  mari  (3),  accomplir  lacté  juri- 
dique ou  poursuivre  le  procès,  s'il  y  a  péril  en  la  demeure  (&). 


nombre  de  l^^lations  locales,  farticle  i&5o  forme  pendant,  au  profit  de  la 
femme,  à  la  disposition,  édictée  par  Tartide  iUà'j  al.  s  en  bveur  du  mari, 
et  correspond  directement,  pour  ses  conditions  et  sa  portée,  à  celle  de  Tar- 
ticle  1  &01,  relatif  an  r^[ime  l^fal.  U  y  a  donc  lieu  de  renvoyer  ici  aux  expli- 
cations, présentées  ci-dessus,  sur  l'article  i&oi  [particidièrement  dans  les 
notes  (i)  et  (3)],  sauf  à  signaler  ci-après  [notes  (a)  et  (3)  sur  notre  article], 
les  différences  qui  caractérisent  la  disposition  actuelle.  —  En  tout  cas ,  l'ar- 
ticle i&5o  démontre,  par  un  a  contrario  évident,  que  le  Gode  civil  allemand 
ne  reconnaît  pas  entre  époux  un  pouvoir  réciproque  à  Teffet  de  se  représenter 
[  voir  ci-dessus ,  sur  Tartiele  i  SSy,  la  note  (  i) ,  miio  ] ,  et  que  même  ce  pouvoir 
ne  résulte  pas,  à  titre  général,  de  la  stipulation  du  régime  de  communauté 
universelle.  —  Sur  la  portée  générale  de  Tarticle  liSo,  cpr.  L.  Lyor-Gàrn, 
Lafemme  mariée  allemande,  igoS,  p.  iSs-iSS. 

(s)  n  faut  que  Tempéchement  concerne  Tadministration  du  frBien  de  corn- 
monanté».  Si  donc  le  mari  avait  constitué  un  mandataire  pour  le  représenter 
dans  cette  administration,  Tarlicle  i&5o  ne  s'appliquerait  pas,  alors  même 
que  sa  maladie  ou  son  absence  rendraient  nécessaire  qu'on  pourvût  aux  soins 
de  son  «rBien  réservé v.  A  cet  égard,  notre  texte  diffère  notablement  de  l'ar- 
ticle i/ioi. 

(3)  A  ia  différence  de  l'article  i&oi,  qui  implique  que,  dans  l'hypothèse 
par  lui  prévue,  la  femme  n'agira  qu'en  son  propre  nom  [voir  ci-dessus,  sur 
rartide  i&ot,  la  note  (i),  m  rneHo],  notre  article  i/i5o  lui  permet  d'agii% 
soit  en  son  nom  propre,  soit  au  nom  du  mari.  Au  surplus,  l'un  et  l'autre 
procédé  produiront  les  mêmes  effets  quant  au  «tBien  de  communauté»  (voir 
notamment  les  artîdes  i&38,  1&59  cbn.  art.  16&  et  art.  1&60).  La  seule 
différence  consiste  en  ce  que  la  responsabilité  personnelle  de  la  femme  n'est 
engagée  que  si  ^  agit  en  son  noni  propre.  —  Quant  k  la  responsabilité  de  la 
femme  envers  le  mari,  voir  d-dessous,  sm^  Tartide  i&56,  la  note  (1),  III. 

(&)  La  fenune  n'est  pos  autorisée  à  prendre  en  mains  l'administration  du 
«Bien  de  conmiunauté'» ,  par  cela  seul  que  le  mari  serait  en  tutelle  ou  absent, 
s'il  est  d'ailleurs  suffisamment  représenté  pour  cette  administration.  (Cpr« 

16. 


2W  LIVRE  IV,  SECTION  I,  TITRE  VI. 

Art.  1  â5  1  •  (  1  )  Lorsque  le  soin  normal  des  affaires  personnelles 
de  la  femme  (s)  rend  nécessaire  un  acte  juridique,  que  la  femme 
ne  peut  accomplir  avec  effet  qijant  au  bien  de  communauté  sans 
l'assentiment  du  mari  (3) ,  cet  assentiment  peut ,  k  la  requête  de  la 
femme,  être  suppléé  par  le  Tribunal  des  tutelles  (&),  si  le  mari  le 
refuse  sans  motif  suffisant  (5). 

Art.  1&52.  (i)  Les  dispositions  de  Tarticle  i&o5  s'appliquent, 

art.  1&09.)  Diantre  part,  ces  circonstances  (sauf  le  cas  de  prodigalité)  n'au- 
torisent pas  la  femme  à  demander  la  dissolution  de  la  communauté  (art  1 468  ; 
cpr.  art.  1&18). 

Art.  1&51.  (1)  L'article  i&5i  correspond  è  Tarticle  i&oa,  édicté  pour  le 
r^me  de  droit  commun,  et  s'explique  de  même  [voir  ci-dessus,  siu*  Fai*- 
tide  i&oa,  la  note  (1)] ,  avec  cette  différence,  qu'3  s'agit  ici  de  permettre  à 
la  femme,  par  exception  au  principe  de  l'article  i&&3  [voir,  sur  ce  dernier 
texte,  les  notes  (1)  et  (9)],  d'engager  seule  le  «rBien  de  communautés,  même 
à  rencontre  du  mari.  Adde  :  art.  1&60  al.  1. 

(9)  Voir  ci-dessus,  sur  l'article  i&os,  la  note  (3). 

(3)  Ou,  plus  exactement,  un  acte  qui  devrait  être  accompli  par  le  mari 
pour  avoir  effet  sur  le  «rBien  de  conuuunauté')  (art.  iA&3-i&A6).  Ex.  :  vente 
d'une  chose  commune  ;  obligation  contractée  pour  être  exécutoire  sur  les  biens 
communs. 

(&)  Voir  ci-dessus,  sur  l'artide  i&oa,  la  note  (4). 

(5)  Voir  ci-dessus,  sur  l'article  i4o3,  la  note  (5). 

Art.  1&52.  (1)  En  adaptant  l'artide  i4o5  au  régime  de  communauté  con- 
ventionnelle, l'artide  i/iSa  a  pour  objet  prindpal  de  déterminer  comment 
et  dans  quelle  mesure,  sous  ce  r^ime,  la  femme,  qui  exerce  d'une  façon 
indépendante. une  entreprise  lucrative,  dans  les  conditions  que  déterminent 
les  principes  généraux  [voir  ci-dessus,  sur  l'article  i356,  la  note  (1)], 
engage  le  «rBien  de  communauté»  dans  l'exercice  de  cette  entreprise.  Cpr. 
L.  Lyon-Gaen,  La  femme  marUe  allemande,  1903,  p.  aGA-aGy.  Or  il 
l'ésulte  de  la  solution  essentielle  du  texte,  que,  moyennant  les  conditions  spé- 
daies  de  l'article  lAoS,  la  femme  peut,  en  tant  que  l'exejrcice  de  l'entreprise, 
approuvée  par  le  mari ,  le  comporte ,  disposer  des  biens  conununs ,  —  et  non 


RÉGIME  DES  BIENS  ENTRE  ÉPOUX.  245 

d'une  façon  correspondante,  à  l'exploitation  par  la  femme,  à  titre 
indépendant,  d'une  entreprise  de  caractère  lucratif  (a). 

Art.  1453.  (i)   La  femme  a  seule  le  droit  d'accepter  ou  de 


seidement  des  objets  dépendants  de  Teotreprise,  —  qae  les  obligations,  issues 
des  actes  juridiques  ou  procès  rdatifs  à  Tentreprise  accomplis  ou  poursuivis 
par  la  femme  seule,  sont  dettes  de  communauté  (adde  :  art.  76 1  C.  Pr.  alL)^ 
dont  le  mari  répond  aussi  personneUement  d'après  l'article  1 A 5 9,  et  que  les 
actes  juridiques  unilatéraux  émanant  de  tiers ,  qui  se  rapportent  à  Tentreprise , 
doivent  être  accomplis  à  VégxcA  de  la  femme  et  n*ont  à  Tétre  qu'envers  elle. 
—  D'ailleurs,  il  y  a  lieu  de  se  rappder  que,  sous  la  communauté  universelle, 
tout  ce  que  la  femme  acquiert  par  son  travail  ou  son  industrie,  même  indé- 
pendante, fait  partie  du  rrBien  de  communauté»,  à  moins  que  le  contrat 
ne  l'ait  stipulé  bien  réservé  [voir  ci-dessus  l'article  1&&0  et,  sur  ce  texte, 
la  note  (9)].  Gomp.  sur  Tartide  i&o5  ci-dessus,  la  note  (1),  I.  —  Pour  la 
portée  du  texte,  quant  au  surplus,  il  y  a  lieu  de  se  référer  purement  et  sim- 
plement à  la  note  (1),  II-III,  sur  ledit  artide  i&o5. 

(3)  Voir  ci-dessus,  sur  l'artide  i&o5,  les  notes  (a-S),  (5),  (7-8). 

Art.  1A53.  (1)  L'artide  ii53  apporte  une  nouvdle  exception  au  prin- 
cipe de  l'administration  exdusive  du  «rBien  de  communauté  «  par  le  mari 
[art  1&&3  pr.  1  et  voir  ci-<lessus,  sur  l'artide  i/i&3,  les  notes  (1-9)],  en 
ce  sens  qu'il  permet  à  la  femme  seule  certains  actes,  qui  sont  de  nature  à  in- 
fluer sur  la  composition  du  vRien  de  communauté  « ,  étant  donné  le  principe 
général  de  l'artide  i&38.  Cette  exception,  imitée  des  solutions  libérales, 
données  pour  le  n^îme  de  droit  commun  par  l'article  1&06,  n*'  i-a ,  s'inspire, 
Gonune  cette  dernière  disposition,  do  caractère  essentiellement  personnel  des 
actes  ainsi  permis  à  la  fenune ,  et  du  désir  d'assurer  èi  celle-ci  l'indépendance 
juridique  que  le  Code  dvil  allemand  entend  lui  laisser.  [Cpr.  d-dessus,  sur 
l'artide  1&06,  la  note  (1).  —  Adde  :  L.  LYOïf-CAiif,  La  femme  mariée  alle- 
mande 9  1903,  p.  1&9-1&5.]  Quant  à  la  disposition  de  l'article  1/106,  n"*  3, 
elle  n'a  sa  place,  sous  la  communauté,  que  pour  le  «Rien  séparé f)  {Son- 
dergut)^  auqud  die  s'applique  (art.  1&39  cbn.  art.  iSsS  al.  9).  En  ce  qui 
touche  le  «rRien  réservé» ,  il  n'est  pas  douteux  que  la  femme  puisse  librement 
passer  un  acte  juridique  avec  son  mari  (voir  notamment  art.  1&67  al.  1). 
A  l'inverse ,  pareil  acte  est  impossible  relativement  à  la  part  de  la  fenune  dans 
le  «rRien  de  communautés. 
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répudier  une  hérédité  ou  un  legs  à  elle  dévolus  (a);  rassentiment 
du  mari  n'est  pas  nécessaire  (3).  Il  en  est  de  même  pour  ce  qui  est 
de  renoncer  à  la  réserve  (4)  ainsi  que  de  rejeter  une  offire  de 
contrat  faite  à  la  femme  (5)  ou  une  donation  (6). 

La  fenmie  n*a  pas  besoin  de  l'assentiment  du  mari  pour  la  con- 
fection de  l'inventaire  relatif  à  une  hérédité  à  elle  dévolue  (j). 

Art.  Ià5à.  (i)  La  femme  n'a  pas  besoin  de  l'assentiment  du 

(a)  Cpr.  ci-dessus,  sur  Tartide  i&o6,  les  notas  (a-&)i  ^  appliquer  ici,  mu- 
tafiê  tnutatidU. 

(3)  L*atilité  de  cette  seconde  disposition,  en  présence  du  principe  de  la 
capacité  générale  de  la  femme  mariée,  d*après  le  Code  civil  allemand,  con- 
siste en  ce  que,  nonobstant  le  défaut  d'assentiment  du  mari,  les  dettes,  liées 
aux  acquisitions  ici  prévues,  grèveront  le  irBien  de  communauté*  (art.  i66o 
ai,  \^  in  fine). 

{h)  Cpr.  ci-dessus,  sur  Tartide  i4o6,  la  note (5),  k  appliquer  id,  mnHatU 
mutandis. 

(5)  Cpr.  d-dessus,  sur  Tarticie  i/to6,  la  note  (7),  à  appliquer  id,  mutatU 
mutandii,  —  Quant  à  Tacceptation  d*une  offire  de  contrat,  adressée  à  la 
femme,  si  elle  est  certainement  permise  à  la  femme  seule,  diaprés  les  prin- 
cipes généraux  auxquels  ne  déroge  pas  farticle  i/i&3,  les  obligations ,  qui  en 
peuvent  résulter,  n'engagent  pleinement  le  «rBien  de  communauté  t»,  qne  si 
le  mari  y  adonné  son  assentiment  (art.  1660  d.  1);  à  défaut  duquel,  Tar- 
ticle  1&55  pourrait  seul  s'appliquer. 

(6)  Cpr.  ci-dessus,  sur  rarticle  1&06,  la  note  (8). 

(7)  Cpr. d-dessus,  sur  Tartide  1 A 06,  la  note (6),  à  appliquer  ici ^mutatis 
mutandis. 

Art.  ili5i.  (1)  L'artide  ik&k  adapte  à  la  communauté  la  solution  donnée, 
sous  le  régime  de  droit  commun,  par  Tartide  1&07,  n*  1,  et  s'inspire  de 
motifs  analogues  [cpr.  d-dessus,  sur  Tartide  1A07,  la  note  (1)].  Il  en 
diflëre  toutefois,  par  sa  natnre  même,  en  ce  que,  tandis  que  Tarticle  1&07, 
n**  1  déclarait  efficaces,  h  Tégard  du  mari  et  relativement  au  irBien  d'apport» , 
certains  procès  suivis  par  la  femme,  notre  artide  i/i5&  tend  à  reconnaître 
Teffet  des  mêmes  procès,  relativement  au  «rBien  de  communauté».  Que  si, 
moins  large  que  Tarticle  1 A07,  noti*e  texte  n'a  pas  embrassé  les  trois  autres 
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mari  pour  continuer  un  procès  pendant  (<»)  lors  de  l'ouverture  de 
la  communauté  de  biens  (3). 

Art.  1^55.  (i)  Si  un  acte  juridique,  accompli  par  le  mari  (s) 
ou  par  la  femme  (3),  sans  l'assentiment  nécessaire  de  l'autre  époux. 


hypothèses  prévues  par  Tarticle  1&07,  n**  a-&,  c'est  :  1*  en  ce  qui  concerne 
cdle  de  Tartide  1&07,  n**  3,  qu'elle  est  prévue  et  réglée  par  Fartidie  1  /1&9, 
et  â*  quant  aux  cas  de  Farticle  1&07,  n**  9  (faire  valoir  contre  le  mari  un  droit 
compris  au  crBien  d'apport»)  et  de  l'article  1&07,  n""  &  (faire  valoir  en  justice 
00  droit  d'opposition  contre  une  exécution  forcée),  que  le  premier  est  sans 
objet  relativement  au  crBien  de  communauté»,  tandis  que  le  second  ne  doit 
pas,  à  l'égard  du  même  rrBienn,  autoriser  une  infraction  à  Tartiele  i4&3 
al.  1,  pr.  1,  en  dehors  des  dispositions  des  articles  1  /iâg-iASs.  D'ailleurs,  s'il 
s'agissait  d'un  droit  appartenant  au  trBien  réservé n  ou  au  «rBien  séparé», 
l'assentiment  du  mari  ne  serait  certainement  pas  nécessaire ,  pour  ces  deux 
dernières  sortes  d'actes  :  rdativement  au  rrBien  réservé»,  en  raison  de  sa  na- 
ture  même,  et  quant  au  «rBien  séparé»,  en  vertu  de  l'artide  1&39  al.  9  cbn. 
art.  iSaS  al.  3  et  1&07,  n""  9  et  A. 

(9)  La  conséquence  essentielle  de  l'article  i&5&  est  que  l'eiTet  des  procès, 
prévus  au  texte,  se  produit  pleinement  quant  au  erBieu  de  communauté» 
[tandis  que  l'artide  1&07,  n*  1  dédarait  ces  procès  efficaces  à  l'égard  du  mari 
et  relativement  au  crBien  d'apport»;  cpr.  à  cet  égard  ci-dessus,  sur  l'ar- 
tide iio7,  la  note  (1)].  —  Adde  :  quant  à  l'exécution  du  jugement, 
Farticle  7Û9  al.  9  C.  Pr.  ali,  —  En  ce  qui  concerne  les  conditions  d  appli- 
cation de  la  règle,  voir  ci-dessus,  sur  l'article  1&07,  les  notes  (a-^). 

(3)  Peu  importe  le  r^ime  qui  aurait  précédé.  [Cpr. ,  sur  l'artide  1  /107,  la 
note  (5).] 

Art.  1&55.  (1)  L'article  iâ55  apporte  au  prindpe,  que  les  actes  juridiques, 
accomplis  par  un  des  époux  seulement,  quand  Fintervention  des  deux  était 
nécessaire  [voir  ci-dessus,  sur  Farticle  i&â3,  la  note  (i)il,  et,  sur  l'ar- 
tide 1  &â8 ,  la  note  (1)],  ne  grèvent  pas  le  et  Bien  de  communauté» ,  une  déro- 
gation, fondée  sur  l'équité,  et  qui  s'inspire  de  la  disposition  analogue  édictée, 
pour  le  r^ime  de  droit  commun,  par  l'article  1899  aL  ^*  P^-  ^• 

(9)  Contrairement  aux  artides  1  &  A  ii- 1  ^  /i  7. 

(3)  En  dehors  dos  cas  des  articles  1 A /il  9- 1/1  «S /i. 
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procure  un  enrichissement  au  bien  de  communauté  (&),  la  res- 
titution de  cet  enrichissement  peut  être  réclamée  sur  le  bien  de 
communauté  (5),  suivant  les  dispositions  relatives  h  la  restitution 
d'un  enrichissement  sans  cause  (6). 

Art.  1^56.  (i).  Le  mari  n*est  pas  responsable  envers  la  femme 
à  raison  de  Tadministration  du  bien  de  communauté  (s).  Il  doit 


(A)  Ce  ({Ut  se  produira  souvent,  en  vertu  de  Tartide  i&38. 

(5)  A  titre  d'engagement  de  communauté,  soumis  aux  articles  i  ASg  C.  àv. 
alL  et  7*0  C.  Pr,  aU. 

(6)  Voir  notamment  les  aitides  818-819. 

Abt.  1&56.  (1)  I.  L'article  i&56  résout  la  question  de  la  responsabilité  du 
mari ,  administrateur  du  «  Bien  de  communauté» ,  suivant  les  prindpes  qu'im- 
posaient tant  la  tradition  que  Tesprit  général  de  la  communauté  universdie , 
et  de  façon  à  écarter  des  rédamations  nombreuses  et  lourdes  de  la  part  de  la 
fenune,  tout  en  ménageant  les  droits  essentiels  de  celle-ci. 

II.  L'artide  i&56  ne  s*appliquerait  pas  au  cas  d'administration  par  le  maii 
du  (rBien  réservé»  de  la  femme  (art.  1&&1,  pr.  1  et  liSo).  [Voir  notamment, 
àce  sujet,  d-dessus,  sur  l'artide  i&3o,  la  note  (1),  U.] 

III.  Le  Gode  civil  allemand  ne  contient  aucune  disposition  particulière  sur 
la  responsabilité  de  la  femme,  dans  les  cas  où  elle  porterait  préjudice  aux 
biens  communs.  U  faut  donc  s'en  tenir,  à  cet  ^i*d,  aux  prindpes  généraux, 
modifiés  seulement  par  les  articles  iSSg  et  1&67  al.  1.  —  Nonobstant  un 
doute  possible,  cette  responsabilité  doit  être  maintenue,  faute  de  disposition 
contraire  et  malgré  l'analogie  de  ces  situations  avec  celle  de  notre  artide  i&56 
pr.  1 ,  lorsque  le  préjudice  est  causé  au  «rBien  de  communauté» ,  dans  l'exer- 
cice du  pouvoir  d'administration  domestique  {Schliuselffewab)  de  la  femme 
(art.  1357),  ou  par  celle-ci  représentant  son  mari  (art.  liSo);  d'autant  qu'il 
ne  s'agira  jamais,  delà  part  de  la  femme,  que  d'actes  d'administration  isolés, 

(9)  Cette  disposition  n'écarte  pas  seulement,  quant  à  l'administration  du 
ffBien  de  communauté»  par  le  mari,  la  règle  de  l'article  iSôg  ;  elle  soustrait 
même,  en  principe,  le  mari  à  tonte  responsabilité  pour  feute  qudoonque. 
Peu  importe  qu'il  s'agisse  de  la  perception  et  de  l'emploi  des  profils  (art.  100) 
ou  du  capital  m(*me  du  rrBien  de  communautés. 
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cependant  fournir  au  bien  de  communauté  réparation  (3)  d'un 
amoindrissement  [ù)  que  ce  bien  aurait  subi,  s'il  a  causé  cet 
amoindrissement  dans  l'intention  de  préjudicier  à  la  femme  (5) , 
ou  par  un  acte  juridique  accompli  sans  Tassentiment  nécessaire 
de  celle-ci  (6). 

Art.  1457.  (i)  Si  le  mari  est  en  tutelle  (â),  le  tuteur  doit  le 


(3)  L'indemtiité'ou  récompense  n^est  due  qtïk  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté (art.  1&67  al.  1).  Pour  son  caractère  propre,  voir  ci-dessous,  sur  Tar- 
tide  1&76,  la  note  (6). 

(&)  La  notion  d'amoindrissement  est  ici  la  même  que  lorsqu'il  s'agit 
d  apprécier  s'il  y  a  donation  véritable.  Voir  d-dessus  les  artides  5 16  et  sui- 
vants. 

(5)  n  ne  suffit  pas  qu^il  y  ait  iaute,  même  préméditée,  du  mari  (par  ex. 
incendie  d'une  maison  pour  toucher  Tindemnité  d'assurance)  ;  il  faut  de  sa 
part  l'intention  de  nuire  à  la  femme  :  peu  importe ,  d'ailleurs ,  dans  qud  but  il 
veut  lui  nuire,  quand  même  ce  ne  serait  pas  pour  s'assurer  personnellement 
un  gain. 

(6)  n  s'agit  des  cas  des  artides  iklik-tkM.  Peu  importe,  id,  l'intention 
du  mari ,  eût-il  même  visé  l'avantage  de  la  communauté.  Encore  fiiulril  une 
bute  de  sa  part,  faute  que  d'ailleurs  on  présumera  dans  les  conditions  du 
texte ,  mais  qui  pourrait  manquer,  comme ,  par  exemple ,  s'il  avait  cru,  par  nne 
erreur  excusable,  avoir  l'assentiment  de  la  femme.  D'ailleurs,  le  défaut  d'as- 
sentiment de  la  femme,  dans  les  cas  des  articles  1  UkU-i  &&6 ,  rend  l'acte  non 
avenu,  même  pour  le  mari  [voir  d-dessus,  sur  l'article  i4&8,  la  note  (i)  |; 
ce  n'est  donc  que  dans  la  mesure,  où  les  revendications  ou  répétitions,  appar- 
tenant à  la  communauté  et  exercées  en  vertu  de  cette  nullité,  laissent  subsister 
un  amoindrissement  du  ^rBien  de  communauté^),  qu'il  peut  y  avoir  lieu  à 
récompense. 

Abt.  1&57.  (1)  Non  seulement  la  communauté  ne  prend  pas  (in  de  pldn 
droit  par  les  causes  qui  font  perdre  au  mari  sa  capacité  d'exercice  des  droits 
{lato  gemu),  mais  seule  l'interdiction  du  mari  pour  prodigalité  permet  à  la 
femme  de  demander  la  suppression  de  la  communauté  (art.  1&68,  n*  4  ;  — 
cpr.art.  tlCiS,  n*^  3-5).  D'autre  part,  la  femme  n'est  pas  autorisée  à  prendre 
en  mains  l'administration  du  «rBien  de  communauté»,  en  dehoi*s  des  conditions 
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représenter  dans  les  droits  et  devoirs,  qui  résultent  de  Tadminis- 
tration  du  bien  de  communauté  (3).  Il  en  est  également  ainsi, 
lorsque  la  femme  est  tutrice  du  mari  (A). 

Art;  1458.  (i)  Les  dépenses  de  la  vie  conjugale  (a)  sont  à  la 
charge  du  bien  de  communauté  (3). 

Art.  1 459.  (i)  Les  créanciers  du  mari  (a) ,  et  de  même,  en  tant 

précises  de  rarticle  i45o.  [Voir,  sor  ce  texte,  ci-dessus,  la  'note  (&).]  Il  faut 
donc,  plus  encore  ici  que  sous  le  r^me  de  droit  commun,  que  les  droits 
et  devoirs,  se  rattachant  à  {administration  du  «tBien  de  communauté», 
soient  exerces  par  le  représentant  légtl  du  mari.  C'est  ce  que  décide  Tar- 
ticle  1&57,  qui  s'inspire  visiblement  de  Tarticie  1&09  et  dont  la  portée  est  la 
même  que  cdle  de  ce  dernier  texte.  [Voir,  à  cet  ^ard,  ci-dessus,  sor  Tar- 
ticle  1  &09 ,  la  note  (1) ,  tn  medio.  ] 

(9)  Voir  ci-dessus,  sur  Tartide  1&09,  la  note  (9)  et  son  renvoi. 

(3)  Cpr. ,  sur  Tarticle  1  &09 ,  la  note  (3) ,  à  appliquer  ici ,  mutatis  muUuuUs, 
notamment  en  tenant  compte  de  Tarticle  i&56. 

(4)  Comp.  et  appliquer,  tnutatts  mutandis  (voir  notamment  art  i/iBâ, 
1/160),  la  note  (4)  ci-dessus,  sur  l'article  1&09. 

Art.  1458.  (1)  L'article  i458  consacre  un  principe  qu'imposait  la  des- 
tination même  du  «rBien  de  communauté^.  Cpr. ,  sous  le  r^ime  de  droit  com- 
mun, Tarticle  1389  et,  sur  ce  texte,  la  note  (1). 

(d)  Quant  k  la  notion  de  ces  dépenses,  voir  ci-dessus,  sur  l'article  1389, 
la  note  (9) ,  II. 

(3)  D'ailleurs,  il  résulte  de  l'article  i36o  ai.  1  et  des  articles  1601,  1606 
al.  9 ,  pr.  9 ,  que,  si  le  trBien  de  communauté»  ne  suffit  pas  aux  charges  né- 
cessaires, le  mari  doit  y  pourvoir  personneliement.  Voir  d'ailleurs,  ci-dessus, 
l'article  i36o  et,  sur  ce  texte,  les  notes  (1-6).  Sous  la  communauté  uni- 
verselle, la  contribution  de  la  fenmie  est  représentée,  avant  tout,  par  ce 
qu'elle  a  mis  dans  le  rrBîen  de  communauté  t). 

Art.  1459.  (1)  I.  Les  articles  1459-1669  règlent  la  responsabilité  des 
époux,  mariés  en  conununauté  universelle,  relativement  h  leurs  dettes  res- 
pectives et  k  l'égard  des  créanciers  (point  de  vue  de  l'obligation),  d'une  part, 
d'après  l'idée  que  le  «rBien  de  communauté» ,  sorte  de  patrimoine  indivisible , 
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qu'il  ne  résulte  pas  des  articles  1/160  à  i&6â  qu'il  doive  en  être 
autrement,  les  créanciers  de  la  femme  (3),  peuvent  exiger  satis- 

doit  servir  au  crédit  des  deux  époux,  d'autre  part,  en  tenant  compte  de  la 
situation  respective  du  mari  et  de  la  femme  par  rappcurt  à  la  gestion  des  biens 
communs.  L'article  1&59  pose  le  principe  de  la  responsabilité  du  trBien  de 
communauté»  (al.  1)  et  y  ajoute  (al.  a)  la  responsabilitë  personnelle  du  mari, 
pour  les  engagements  de  communauté,  provenant  du  chef  de  la  femme, 
responsabilité  dont  il  précise  le  caractère  et  la  portée.  H  y  a  lieu  de  condare 
a  canirario  de  cette  disposition,  et  suivant  le  droit  commun ,  que  la  femme  ne 
répond  pas  personnellement  des  engagements  de  communauté,  provenant  du 
chef  do  mari.  Alors  même  que  ces  engagements  sont  à  la  charge  du  irBien 
de  communauté»,  dans  les  rapports  des  époux,  la  femme  n'en  est  tenue  que 
comme  commune,  sauf  à  tenir  compte,  après  la  liquidation,  de  l'article  1&80. 
B  n'y  avait,  en  effet,  aucune  raison,  pour  écarter,  au  préjudice  de  la  femme, 
dont  la  situation  dans  la  conununauté  est  toute  passive ,  ces  conséquences  na- 
turdles  de  la  communauté  universelle  et  du  système  de  copropriété  en  main 
commune  {gesammte  Rond)  qui  l'explique  théoriquement.  —  Cpr.  L.  Lyok- 
Cabn,  La  femme  mariée  allemande,  1908,  p.  a  55-9  67. 

II.  Le  Gode  civil  allemand  ne  porte  aucune  disposition  particulière  con- 
cernant les  dettes  contractées  par  les  deux  époux  ensemble.  Rien,  dans  les 
principes  de  la  communauté  universdle,  ne  s'oppose  à  ce  qu'une  pareille 
dette  soit  contractée  solidairement  suivant  le  droit  commun  (voir  notamment 
l'artide  ^37).  Mais  le  simple  asserUimefU  d'un  époux  (par  ex.  dans  les  cas  des 
artides  i&/iâ-i45&  passim),  à  l'engagement  contracté  par  l'antre,  n'en  fait 
pas  une  dette  solidaire  entre  eux.  En  cas  de  dette  conjointe  entre  les  époux 
(art.  &9o),  l'effet  de  la  communauté  universdle  est  de  rendre  le  mari  respon- 
sable personndiemeot  de  la  moitié,  incombant  de  droit  commun  à  sa  femme, 
suivant  notre  artide  1&59  d.  a,  pr.  1  et  sauf  l'article  1/160. 

m.  Quant  à  l'influence  du  crBien  séparé»  sur  le  droit  de  poursuite  des 
créanders,  voir  ci-dessus,  sur  l'article  1&39,  la  note  (3),  III,  a. 

IV.  Le  Gode  civil  allemand  ne  s'occupe  pas  de  l'influence ,  par  rapport  au 
«rBien  de  communauté  ti,  de  la  billite  du  mari  ou  de  celle  de  la  femme.  [Voir 
seulement  l'artide  1&68,  n""  5  et  l'article  1/169  ^^°*  ^^'*  ^^7^  ^'  ^^  ^i~ 
dessous,  sur  l'artide  1/168,  la  note  (1),  III.]  La  question  doit  être  réglée 
d'après  les  prindpes  généraux  de  la  loi  des  faillites  (texte  des  17-90  mai 
1898).  n  n'y  a  pas  de  faillite  particulière  pour  la  communauté;  la  faillite  du 
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faction  sur  ie  bien  de  communauté  (&)  (engagements  de  conmiu- 
nautë). 

mari  ou  oeHe  de  la  femme  sont  seules  possibles.  La  faillite  du  mari  s*ouvre,  si 
les  conditions  de  son  ouverture  se  rencontrent  pour  Tensemble  des  biens  du 
mari,  en  y  comprenant  les  biens  communs.  Ceux-ci,  avec  tout  ce  qu'ils  con- 
tiennent on  contiendront,  tombent  dans  la  masse  de  la  faillite  (art.  a  al.  « 
Konk.  Ordn.),  sans  qu'il  puisse  être  question  d'une  séparation,  en  vertu  des 
articles  16  et  5i  Kank.  Ordn.,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu,  àraison  delaiaiilite,  à 
liquidation  de  la  communauté  entre  les  époux  (art.  9  al.  1  Konk,  Ordn.). 
Et  la  Cûllite  se  poursuit  avec  toutes  ses  conséquences,  en  tenant  compte  de 
la  responsabilité  du  «rBien  de  communauté?) ,  alors  même  que  la  communauté 
prendrait  fin  an  cours  de  sa  procédure.  L'administrateur  de  la  biliite  n'est  pas 
soumis  aux  restrictions  des  artides  1&&/1  et  i&&5.  Ce  qui  peut  rester,  après 
la  faillite,  demeure  bien  commun;  et,  la  communauté  venant  à  cesser,  il  y  a 
lieu,  quant  k  ce  reste,  à  liquidation  entre  les  époux.  L'ouverture  de  la  faillite 
de  la  femme  n'atteint  aucunement  le  irBien  de  communauté»  (art.  9  al.  9 
Konk.  Oft&i.).  Et  les  créanciers  de  la  femme,  vis-jhvis  desquds la  communauté 
est  responsable,  peuvent  poursuivre  l'exécution  forcée  des  biens  communs, 
nonobstant  l'artide  i&  al.  1  Konk.  Ordn. 

V.  Quant  à  la  détermination  de  l'obligation  alimentaire,  incombant  aux 
époux,  en  cas  de  communauté  entre  eux,  voir  ci-dessous  art  160&  al.  9. 

(9)  Sans  distinction  suivant  qu'il  s'agit  d'obligations  antérieures  ou  non  à 
la  communauté,  ni  suivant  qu'elles  proviendraient  d'actes  juridiques,  de  faits 
Ulicites  ou  simplement  de  la  loi. 

(3)  Cpr.  art  i4ii  al.  1,  pr.  1. — Les  dispositions  des  artides  1&60-1&69 
correspondent,  d'ailleurs ,  à  celles  des  artides  1 6 1 9-1  &  1  &  et  reposent  sur  les 
mêmes  motifs  que  celles-d.  Aucune  exception  k  la  responsabilité  du  irBien  de 
communauté  »  n'existe  donc  quant  aux  obligations  de  la  femme  antérieures  au 
r^ime.  [Voir  d'ailleurs  et  appl. ,  mutatis  muiandiê,  pour  le  cas  où  la  commu- 
nauté universdle  succéderait  à  un  autre  r^^e,  ce  qui  est  dit  d-dessus,  sur 
l'artide  i&ii,  note  (3),  I,  al.  9.]  Les  exceptions,  qui  résultent  des  ar- 
tides 1  &60-1 469 ,  ne  concernent  pas  non  plus  les  obligations  issues  de  faits 
illicites  ou  directe  mentde  la  loi.  [Voir  ci-dessus  et  appl. ,  mutatis  mutandii,  ce 
qui  est  dit ,  sur  l'article  1  &  1 1 ,  dans  la  note  (3) ,  I ,  al.  1 .]  D'ailleurs ,  la  preuve , 
que  l'on  est  dans  un  des  cas  d'exception  des  artides  1  /iôo-i  &69 ,  incombe  au 
mari ,  k  moins  que  le  créancier  n'invoque  un  acte  juridique  de  la  femme. 
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Le  mari  est,  de  plus,  tenu  personnellement,  comme  débiteur 
soIidaire(5),  à  raison  des  dettes  de  la  femme,  qui  sont  engagements 
de  communauté  (6).  Cette  responsabilité  s'éteint  (jj)  lors  de  la  ces- 

[Gpr.  ci-dessus,  sur  l'artide  i&ii,  la  note  (3),  IL]  En  dehors  des  ar- 
ticles 1  /i6o~i &6!i ,  il  semble  que  Tobligation  d*entretenir  le  mari,  qui  incom- 
berait à  la  femme,  en  vertu  de  l'article  i36o  al.  a,  quoique  purement 
l^fale,  ne  puisse,  en  raison  même  des  conditions  dans  lesqudles  elle  se  pré- 
sente, grever  le  «rBien  de  communautés.  Ceci  explique  comment  la  loi  n*a  pas 
exclu  cette  obligation  du  nombre  de  celles  dont  la  femme  devrait  récompense 
à  la  communauté  (art.  i&63-i&65). 

(&)  Le  Code  civil  allemand  ne  contient  rien  sur  Texécution  forcée  par 
rapport  an  «rBien  de  conununautén.  —  D'après  l'article  7&0  C.  JPr.  ail.,  un 
jugement  pris  contre  le  mari  est  nécessaire  et  suffisant  pour  Texécution  forcée 
sur  les  biens  communs,  même  sur  les  immeubles,  sans  qu'aucune  limitation 
ne  résulte,  k  cet  ^[ard,  de  l'article  i&&5.  Toutefois,  si  le  créancier  voulait 
atteindre,  par  voie  d'exécution  forcée,  un  bien  commun,  qui  se  trouvât  non 
pas  dans  la  possession  du  mari,  mais  dans  celle  d'un  tiers,  fût-ce  la  fenune,  et 
par  exemple  un  droit  inscrit,  au  Livre  foncier  au  nom  de  la  femme,  il  devrait 
procéder  suivant  les  articles  713,  8&6  et  suivants  C.  Pr.  ail.,  et,  dans  notre 
exemple,  agir  contre  la  femme  en  rectiûcation  du  Livre  foncier.  —  En  ce  qui 
concerne  l'exécution  forcée  contre  la  communauté  d'un  titre  exécutoire  contre 
la  fenune,  au  cas  où  la  communauté  universdle  a  été  stipulée  après  la  litis- 
pendance  de  l'action  engagée  entre  le  créancier  et  la  femme,  voir  art.  7/1  a  al.  3 
et  7g5  C.  Pr.  alL  —  Enfin,  quant  à  Texécution  forcée,  sur  les  biens  com- 
muns, d'un  jugement  rendu  contre  la  femme,  exerçant  une  entreprise  lucra- 
tive indépendante  (art.  i&Ss),  avec  Tassentiment  ou  la  connaissance,  sans 
opposition,  de  son  mari,  voir  l'article  ']k\  cbn.  776  et  771  C.  Pr.  ail. 

(5)  Voir  les  articles  &ai-&a5.  —  Le  mari  ne  peut  donc  pas  opposer  en 
compensation  une  créance  de  la  femme  qui  n'appartiendrait  pas  a  la  commu- 
nauté (art.  &9a  al.  9). 

(6)  Voir  art.  i&Sg  al.  1  et  ci-dessus, sur  notre  texte,  ]a  note  (3). 

(7)  Cette  dernière  disposition  a  été  admise  pour  obvier  à  la  rigueur  de  la 
responsabilité  personnelle  imposée  an  mari ,  notamment  à  raison  des  dettes 
provenant  de  faits  illicites  de  la  femme,  et  pour  donner  une  valeur  pratique 
au  droit  de  demander  la  dissolution  de  la  communauté,  que  l'article  1/I69 
consacre  an  profit  du  mari.  La  responsabilité  du  mari  s'éteint  alors  même  qu'il 
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sation  de  la  communauté  de  biens  (8),  si,  dans  les  rapports  réci- 
proques des  époux,  les  dettes  ne  sont  pas  à  la  charge  du  bien  de 
communauté  (9). 

Art.  H60.  (1)  Le  bien  de  communauté  n'est  tenu  à  raison 
dune  dette  de  la  femme,  provenant  d*un  acte  juridique  accompli 
postérieurement  à  l'ouverture  de  la  communauté  de  biens  (3),  que 
si  le  mari  accorde  son  assentiment  à  l'acte  juridique  (3)  ou  si 


y  a  titre  exécutoire  contre  lui  ;  il  fera  valoir  cette  extinction  par  la  voie  de 
Tarlicle  767  C.  Pr.  ail,  —  Voir  aussi  tnfra  Tarticle  liôg. 

(8)  Peu  importe  pom*  quelle  cause  la  communauté  prend  fin ,  fut-<:e  par  la 
mort  de  la  femme  et  avec  la  continuation  de  communauté  prévue  par  Tar- 
ticle  1&83.  [Voir  ci-dessous,  sur  Tarticle  1&89,  les  notes  (a-S).] 

(9)  I.  Suivant  les  articles  1  &63-i  &65.  —  C*est  au  mari ,  invoquant  Textinc- 
tien  de  sa  responsabilité,  qu'il  incombe  de  prouver  que  Tobligation  reste  à 
la  charge  de  la  femme. 

II.  Pour  la  possibilité  de  stipuler  aussi  Texdusion  de  la  responsabilité 
personnelle  du  mari ,  voir  ci-dessous,  sur  i  article  1  &60 ,  la  note  (3). 

Art.  1460.  (1)  Cpr.  art.  i4ia.  —  A  Timage  de  ce  dernier  texte,  Tar- 
ticle  i46o  comprend  un  premier  groupe  d'exceptions,  d'ailleurs  limitées,  au 
principe  qui  résulte  ici  de Tartide  1 459  al.  1  [voir,  sur  ce  texte,  la  note  (1) ,  I 
et  la  note  (3)] ,  en  vue  d'assurer  les  droits  exdusifs  du  mari,  relativement  à  la 
gestion  du  frBien  de  communauté ?).  [Voir  art  i443  al.  1  et,  sur  ce  texte, 
la  note  (1) ,  I  et  la  note  (a).] 

(3)  I.  Voir  ci-dessus,  sur  l'article  i459,  la  note  (3). 

II.  Sauf  la  disposition  de  l'alinéa  a  de  notre  texte,  les  obligations,  pro- 
venant de  décisions  judiciaires,  sont  à  traiter  comme  celles  issues  d'actes  juri- 
diques. 

(3)  Le  Code  dvil  allemand  n'a  pas  résolu  la  question  de  savoir  si  le  mari, 
en  donnant  son  assentiment  à  un  acte  juridique  passé  ou  à  un  procès  soutenu 
par  sa  femme,  peut  limiter  la  responsabilité  de  la  communauté  et  par  là 
même  sa  responsabilité  personnelle  ou  cette  dernière  seulement  (art.  i459 
al.  a ,  pr.  1) ,  de  tdle  sorte  que  son  assentiment  puisse  n'avoir  d'importance 
que  pour  le  irBien  séparé  1)  (Sanierffui)  de  la  femme.  Pareille  réserve, 
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celui-K;i  a  effet,  sans  cet  assentiment,  à  l'égard  du  bien  de  commu- 
nauté (&). 

Lie  bien  de  communauté  est  tenu  à  raison  des  frais  d'un  procès 
de  ia  femme ,  alors  même  que  le  jugenient  n'a  pas  effet  vis-à-vis  du 
bien  de  conununauté  (5). 

Art.  1^61.  (i)  Le  bien  de  communauté  n'est  pas  tenu  à  raison 
de  dettes  de  la  femme,  qui  prennent  naissance  en  conséquence  de 
l'acquisition  d'une  hérédité  ou  d'un  legs  (â),  lorsque  la  femme 
acqdiert  l'hérédité  ou  le  legs,  postérieurement  à  l'ouverture  de  la 
communauté  de  biens,  â  titre  de  bien  réservé  (3). 

appliqua  pour  écarter,  soit  la  responsabilité  de  la  communauté,  avec  ses  con- 
séquences, soit  exclusivement  la  responsabilité personndle  du  mari,  est  indu- 
bitablement possible  dans  un  contrat  passé  avec  le  tiers  intéressé  (créancier). 
Il  faut  admettre  aassi  que  le  mari ,  qui  donne  son  assentiment  k  un  acte  juri- 
dique ou  à  un  procès,  qui  seraient  nécessaires  i  Tadministration  du  rrBien 
séparé 9)  (Sondergut)  [art.  i&Sg  cbn.  i5ii5  al.  9  et  iSgg],  puisse  n*accorder 
cet  assentiment  que  sous  la  condition  de  non-responsabilité  du  rrBien  de 
communauté 7)  on  sous  Texclusion  de  sa  responsabilité  propre.  Hors  de  là,  le 
mari  ne  saurait  limiter  par  sa  seule  volonté  les  effets  l^ux  de  son  assen- 
timent, sauf  à  voir  si  la  restriction,  qu*il  aurait  formulée  h  cet  ^ard,  n  an- 
nihilerait pas  son  assentiment  lui-même ,  notamment  dans  les  cas  où  il  aui*ait 
exprimé  une  restriction  de  ce  genre  vis-à-vis  de  la  femme.  En  tout  cas,  le 
mari ,  qui  consent  à  Texercioe  indépendant  d^une  entreprise  lucrative  par  sa 
femme,  ne  peut  certainement  pas  exdure  ia  responsabilité  de  ia  communauté 
ni  ia  sienne  propre.  (Voir  l'article  i&5a  et  les  notes  sur  ce  texte.) 

(&)  Voir  ci-dessus  art.  iSSy,  i/ï5o-i&53  et  i/i55. 

(5)  Comp.  et  appL,  tnutatis  mutandis,  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus,  sur  Tar- 
tide  1&19,  dans  la  note  (3),  en  réservant  ici,  pour  ce  qui  est  des  rapports 
respectils  des  époux,  les  articles  i  &63-i  k6L 

.4rt.  1&61.  (i)  Gpr.  art  i/ii3  et  voir,  sur  ce  texte,  la  note  (i). 
(a)  AppL,  muUUu  nuUandis,  la  note  (a),  sur  Tarticle  i4i3. 
(3)  Voir  art  1&&0  al.  1  ci-^lessus  cbn.  art.  1369  etappl.,  mutatis  mu^ 
lanJU,  ce  qui  est  dit  ci-dessus,  sur  Tartide  i /i  1 3 ,  en  la  note  (3). 
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Art.  1  â62.  (i)  Le  bien  de  communauté  n'est  pas  tenu  à  raison 
d*une  dette  de  la  femme ,  qui  prend  naissance  postérieurement  à 
Touverture  de  la  conmiunauté  de  biens ,  en  conséquence  d'un  droit 
ou  de  la  possession  d'une  chose  faisant  partie  du  bien  réservé  (d), 
à  moins  que  ce  droit  ou  cette  chose  ne  dépendent  d'une  entreprise 
de  caractère  lucratif,  que  la  femme  exploite,  à  titre  indépendant, 
avec  autorisation  du  mari  (3). 

Art.  1463.  (i)  (s)  Dans  les  rapports  réciproques  des  époux, 


Art.  lâ6S.  (i)  Cpr.  art.  i&i&  et  voir,  sur  ce  texte,  la  note  (i),  li  appli- 
quer ici,  mutatU  tnutandis. 

(a)  Voir  art.  1&&0  ci-dessus  et  appliquer,  mutatis  mutamdis,  ce  qui  est  dit 
ci-dessus ,  sur  Tartide  1  &  1  & ,  à  la  note  (9). 

(3)  Voir  ci-dessus  Tartide  i&Sa  et  Tartide  i&o5,  avec  les  notes  sur  ces 
textes. 

Art.  1&63.  (1)  I.  Lesartides  i&63-i&65  déterminent  comment  sont  sup- 
portées définitivement ,  dans  les  rapports  respectifs  des  époux  (point  de  vue  de 
la  contribution),  les  dettes,  qui  incombent  à  la  communauté,  au  point  de  vue 
de  lobligation,  diaprés  Tartide  i&Sg  al.  1.  —  Le  prindpe,  duqud  la  loi  part 
h  cet  %ard,  et  qui,  s'il  n'est  pas  directement  formulé  dans  un  texte,  ressort, 
par  un  a  eonUrario  nécessaire,  du  caractère  manifestement  exceptionnd  des 
articles  i&63-i&65,  prindpe  seul  conforme,  d'ailleurs,  à  la  pensée  fonda- 
mentale de  la  communauté  universelle,  d'après  laquelle  les  patrimoines  des 
époux  sont  unis  pour  le  profit  comme  pour  la  perte ,  c'est  que  les  engagements 
de  conununauté  (art.  i&Bg  al.  1)  doivent,  en  règle  générale,  rester,  même 
dans  les  rapports  réciproques  des  époux,  à  la  charge  de  la  communauté.  Ce 
qui  pratiquement  signifie  :  1*  que,  si  l'une  de  ces  obligations  a  été  éteinte 
avec  des  biens  réservés  de  l'époux,,  dans  la  personne  de  qui  elle  est  née,  il  en 
est  du  récompense  à  cet  époux ,  ou ,  plus  précisânent,  à  son  erBien  réservé?» ,  par 
la  communauté  (art.  1  &66-1  ^67  ) ,  et  subsidiairement  par  le  mari  dans  le  cas 
où  cette  récompense  est  due  à  la  femme  (voir  ci-dessous,  sur  l'article  1&81); 
3**  qu'une  fois  la  communauté  dissoute,  et  dans  la  liquidation,  chaque 
époux  peut  demander  que  ces  obligations  soient  acquittées  sur  les  biens 
communs  (art  1&75  al.  1  et  3).  —  A  ce  prindpe,  les  artides  i&63-i&65 
apportent  une  série  d'exceptions,  d'après  lesquelles  les  dettes  de  conununauté, 
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les  engagements  de  communauté,  qui  suivent,  sont  à  la  charge  du 
conjoint,  dans  la  personne  duquel  ils  prennent  naissance  : 

1**  les  dettes,  issues  d'un  fait  illicite,  commis  par  le  conjoint 

spédfiëes  par  ces  textes,  doivent  retomber  définitivement  à  la  charge  person- 
nèfle  de  Tépooi,  en  la  personne  de  qui  dles  ont  pris  naissance.  D'où  il  résul- 
tera, pour  ces  obligations  :  i**  que,  si  Tone  d'elles  a  été  éteinte  au  moyen  des 
biens  communs,  indemnité  est  due  à  la  communauté,  dans  les  conditions 
de  Tarticle  1^67,  par  Tépoux  débiteur  définitif,  étant  certain  d'ailleurs  qu'il 
s'agit  là  d'une  obligation  ordinaire  d'indemnité  [voir  ci-dessous,  sur  l'ar- 
ticle 1&76,  la  note  (6)];  a*"  que,  suivant  l'article  liyS  al.  3,  chaque  époux 
peut,  lors  de  la  liquidation  de  la  communauté,  demander  que  l'on  n'acquitte 
pas  sur  les  biens  communs  cdles  incombant  définitivement  à  l'autre  époux; 
3*  que,  s'il  s'agit  d'une  obligation  de  la  femme,  le  mari  n'en  est  plusperson- 
ndlement  tenu  après  la  cessation  de  la  communauté  (art.  i&Sg  al.  a ,  pr.  a). 

II.  Les  articles  i&63-i/i65  n'indiquent  pas,  parmi  les  engagements  de 
conununauté,  qui  doivent  rester  à  la  charge  définitive  du  mari,  dans  les  rap- 
ports réciproques  des  époux,  les  obligations  contractées  par  le  mari  dans 
l'intention  de  préjudicier  à  la  femme.  C'est  que,  toute  obligation  h  la  charge 
du  irBien  de  communauté n  entraînant  une  diminution  de  celui-ci,  le  mari  se 
trouve  alors  responsable  envers  la  communauté,  en  vertu  de  l'artide  i&56 
al.  a,  et  la  responsabilité  du  mari,  dans  les  cas  de  ce  texte,  ne  saurait  passer, 
pour  une  dette  de  communauté  [voir  ci-dessus ,  sur  l'artide  1  &56 ,  la  note  (3)]. 
Dès  lors,  il  va  de  soi  que  les  obligations,  dont  il  s'agit,  incombent,  dans  les 
rapports  des  époux,  non  à  la  communauté,  mais  au  mari.  —  En  ce  qui 
concerne,  à  l'inverse,  l'obligation  d'entretien,  incombant  éventudiement 
à  la  fenune,  en  vertu  de  l'article  i36o  al.  a ,  voir  ce  qui  est  dit  ci-dessus,  sur 
l'artide  1&59,  en  la  note  (3),  in  fine. 

III.  Quant  aux  obligations  concernant  le  «rBien  séparée,  voir  d-dessus, 
sur  l'article  1&39,  la  note  (3),  III,  b. 

IV.  Les  époux  peuvent  assurément,  par  convention  entre  eux,  déi*ogatoire 
aux  artidesiâ63-iA65,  reporter  sur  l'époux,  en  la  personne  duqud  elle  a 
pris  naissance,  une  dette  devant  incomber  définitivement  li  la  communauté, 
on  rédproquement.  Quant  an  point  de  savoir  si  pareille  convention  est  un 
contrat  de  mariage,  assujetti  à  la  forme  de  l'article  i/i3& .  il  se  décide  suivant 
l'article  i43a  [voir  d  dessus,  sur  ce  dernier  texte,  la  note  (3)  et  son  renvoi]. 

(a)  Les  artides  i&63-i&6/i  s'inspirent  visiblement  des  solutions  données, 

III.  17 


258  LIVRE  IV,  SECTION  I,  TITRE  VI. 

après  i'oaverture  de  la  communauté  de  biens,  ou  d'une  procédure 
pénale  dirigée  contre  lui  à  raison  d'un  fait  de  ce  genre  (3); 

d"*  les  dettes  issues  d'un  rapport  de  droit,  concernant  le  bien 
réservé  du  conjoint,  même  si  elles  ont  pris  naissance  avant  l'ou- 
verture de  la  communauté  de  biens,  ou  avant  l'époque  à  laquelle 
le  bien  est  deveùu  bien  réservé  (à)  ; 

S*"  les  frais  d'un  procès  relatif  à  l'une  des  dettes  désignées  aux 
n"'  1,  3  (5). 

AuT.  1464.  (i)  Dans  les  rapports  réciproques  des  époux,  les 
frais  d'un  procès  intervenu  entre  eux  sont  à  la  charge  de  la  femme, 
en  tant  que  le  mari  ne  doit  pas  les  supporter  (a). 

Il  en  est  de  même  pour  ies  frais  d'un  procès  entre  la  femme  et 

sous  le  r^ime  I^al,  par  les  articles  i&i5-i&i6,  pour  laisser  certaines  obli- 
gations à  la  charge  du  «rBien  réservé  «  de  la  femme,  et  s^expliquent  par  des 
considérations  analogues,  intervenant  ici,  mutatis  mutandis  [cpr.  donc  ci-dessiig, 
sur  Tarticle  i Ai 5,  la  note  (i),  I]. 

(3)  La  pensée  fondamentale  de  la  communauté  universelle  ne  pouvait  coa- 
duire  à  faire  supporter  définitivement  à  la  communauté  les  conséquences 
pécuniaires  de  faits  illicites  commis  par  un  des  conjoints  pendant  le  r^nie. 
D'antre  part,  l'application  de  Tarticle  1 48i  aux  obligations  nées  de  faits  illi- 
cites de  la  femme  aurait  produit  pour  le  mari,  en  cas  d'insolvabilité  de  la 
communauté,  une  véritable  injustice.  Aussi  a-t-on  admis  ici  une  exception 
analogue  à  celle  consacrée,  sous  le  r^ime  légal,  par  Tarticle  i/ii5,  n*  i. 
[Voir  et  appl.,  mutatis  mutandis,  ce  qui  est  dit  ci-dessus,  sur  l'article  i  â  i5,  aux 
noies  (a-A).] 

(&)  Cpr.  art.  i&i5,  n*  a.  Voir  et  appL,  mutatis  mutandis,  ce  qui  est 
dit  ci-dessus,  sur  l'article  i&i5,  aux  notes  (5-6). 

(5)  Cpr.  art.  i/»i5,  n**  3.  Voir  et  appl.,  mutatis  mutandis,  ce  qui  est  dit 
ci-dessus,  sur  l'article  i&i5,  à  la  note  (7). 

Art.  1A6/^.  (1)  Voir  ci-dessus,  sur  l'article  i&63,  les  notes  (1-9).  — 
L'article  i&64  s'inspira  des  solutions  de  l'article  1&16. 

(â)  Voir  l'article  1  &  1 6  al.  1  et,  sur  ce  texte ,  ce  qui  est  dit  aux  notes  (9*3) t 
à  appliquer  ici  mutatis  mutandis. 


RÉGIME  DES  BIENS  ENTRE  ÉPOUX.  259 

un  tiers  (3),  à  moins  que  ie  jugement  n'ait  effet  vis-à-vis  du  bien 
de  communauté  (4).  Néanmoins  (5),  lorsque  le  procès  concerne 
une  affaire  personnelle  de  la  femme  (6)  ou  un  engagement  de 
communauté  provenant  de  la  femme  (7)  et  qui  ne  tombe  pas  sous 
les  dispositions  de  Tartide  1 463 ,  n*  1 ,  3 ,  la  disposition  ci-dessus 
ne  reçoit  pas  application,  si  les  circontances  conunandent  d'exposer 
les  frais  (8). 

Art.  1&65.  (1)  Dans  les  rapports  réciproques  des  époux,  la 
dotation ,  que  le  mari  promet  ou  fournit  à  un  enfant  commun  sur 
le  bien  de  communauté  (a),  est  à  la  charge  du  mari  en  tant  qu'elle 
excède  la  mesure  que  comporte  le  bien  de  communauté. 

Si  le  mari  promet  ou  fournit  à  un  enfant  non  commun  une 

(3)  Voir  Tartide  1/116  si.  a  et  ce  qui  est  dit  à  la  note  (&),  sur  ce  texte. 
(&)  Voir  art.  i^&Q-i&Sa  et  i^5&.  C'est  la  première  exception. 

(5)  Voir  ci-dessus,  sur  l'article  1/116,  la  note  (6). 

(6)  Voir  ci-dessus,  sur  l'article  1/116,  la  note  (7). 

(7)  D'après  Tarticle  1/169  ^'  ^- 

(8)  Voir  ci-dessus,  sur  l'artide  1&16,  la  note  (9). 

Art.  1&65.  (1)  L'artide  1/16  5  détermine  comment  se  répartit  entre  la 
communauté  et  les  époux  une  dotation  faite  par  le  mari  au  profit  des  enfants 
en  biens  commnns.  Les  règles  de  la  loi  sur  ce  point  trouvent  leur  raison  d'être 
dans  la  nature  juridique  de  la  dotation  en  faveur  d'un  enfant  d'après  l'ar- 
ticle i6<i/i  sd.  1.  Ce  dernier  texte  définit,  d'ailleurs,  l'établissement  (entendu 
largement) ,  qui  donne  lieu  à  une  dotation  au  sens  de  notre  texte.  Avec  la 
dotation  (Atustatlung),  il  ne  faut  pas  confondre  le  trousseau  (Aussteuer)^  qui, 
dans  les  termes  déterminés  par  l'article  ifiao  à.  1,  étant  l'objet  d'une  véri- 
ritable  obligation  juridique,  serait  toujours  à  la  charge  de  la  communauté, 
du  moment  qu'il  est  constitué,  par  le  père,  à  un  enfant,  commun  ou  non. 

(3)  Bien  qu'il  n'y  ait  pas  obligation  proprement  dite  pour  les  parents  de  doter 
leurs  en&nts,  la  dotation  n'est  pas ,  en  tant  que  satisfaction  d'un  devoir  moral, 
considérée  comme  donation ,  quand  die  se  tient  aux  limites  implicitement  fixées 
par  l'artide  1 6â&  d.  1 ,  limites  qui ,  lorsque  la  dotation  émane  d'un  père ,  marié 
en  communauté,  se  déterminent  en  tenant  compte,  tant  du  «rBien  de  oommu- 
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dotation  sur  lé  bien  de  communauté,  cette  dotation  est,  dans  les 
rapports  réciproques  des  époux,  à  la  charge  du  père  ou  de  la  mère 
de  l'enfant  (3);  toutefois,  elle  nest  è  la  charge  de  la  mère,  qu'au- 
tant que  celle-ci  y  donne  son  assentiment,  ou  que.  la  dotation 
n'excède  pas  la  mesure  que  comporte  le  bien  de  communauté  (&). 


naatén  que  du  irBien  séparé  «  ou  du  «rBien  réaeryén  du  constîtiuint.  D  en 
résulte  que,  daosces  limites,  la  dotation,  faite,  sur  les  biens  de  oommanauté, 
par  le  père  en  faveur  de  Tenfant  commun,  ne  tombe  pas  sous  le  coup  de  Tar- 
tide  1&&6  al.  i,  rentre  au  contraire  dans  la  règ^e  générale  de  Tartide  1 4&3 
et,  par  suite,  échappe  à  la  saDction  portée  par  Tarticle  i &56 ,  pr.  s.  —  Quant 
à  la  répartition  de  cette  chaige,  dans  les  rapports  des  époux,  il  but  distin- 
guer suivant  que  la  dotation  demeure  dans  les  limites  de  Tartide  169&  al.  1, 
en  ne  tenant  compte  que  du  «rBien  de  oommunautén ,  auqud  cas  die  restera 
entièrement  à  la  charge  de  odui-^,  ou ,  au  contraire,  en  y  ajoutant  les  «r Biens 
séparé  ou  réservé»  du  mari,  auqud  cas  la  part  de  dotation  (raisonnable) 
affectée  à  ceux-ci  sera  traitée  comme  une  obligation  incombant  au  irBien  ré- 
servée), suivant  Tanalogie  de  Tartide  1  &63 ,  n*  9 ,  et  par  conséquent  devra  être 
À  la  charge  personndle  du  mari  (art.  1A67).  —  Que  si  la  dotation,  faite  par 
le  mari  au  profit  de  Tenlant  commun  sur  les  biens  de  communauté,  excédait  la 
mesure,  indiquée  par  Tarticle  169&  ai.  1,  diaprés  l'ensemble  des  valeurs 
communes  et  des  ressources  personndles  du  mari,  il  y  aurait,  quant  à  cet 
excédent,  donation  tombant  sous  le  coup  des  articles  1  &&6  al.  1  et  1  &S6 ,  pr.  9. 
Et,  quand  la  femme  aura  donné  son  assentiment  à  pareille  opération,  ce  sera 
une  question  de  fait  et  d'interprétation,  de  savoir  si  cet  assentiment  supprime 
toute  obligation  d'indemnité  pour  le  mari.  —  Enfin,  dans  le  cas  où  le  mari 
aurait  fait  une  dotation  au  profit  de  l'enbnt  commun  sur  ses  biens  réservés,  il 
pourrait  demander  indemnité  à  la  conununauté  dans  la  mesure  où  la  dotation 
n'excède  pas  la  part  revenant  à  celteHri  (arg^  art.  1&66  al.  9).  —  Gpr.,  sur 
l'alinéa  1  de  i'artide  i&65,  l'artide  1499,  n*  3  et  l'article  i538. 

(3)  La  disposition  principale  de  l'alinéa  9  de  Tartide  1&6S  tire  la  consé- 
quence logique  de  l'artide  9o5&  al.  1,  pr.  9 ,  d'après  lequel  la  dotation  faite 
sur  les  biens  de  communauté  à  un  enfant  non  commun  doit  être  considérée 
comme  provenant  exdusivement  de  l'époux  auteur  de  l'en&nt  doté. 

(&)  En  dehors  des  conditions  précisées  par  le  texte,  il  n'y  aurait,  de  la 
part  du  mari,  qu'une  donation  prohibée  par  l'artide  1&&6,  sous  la  sanction 
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Art.  1466.  (i)  Si  le  mari  emploie  du  bien  de  communauté  au 
profit  de  son  bien  réservé  (a),  il  doit  indemniser  le  bien  de  com- 
munauté de  la  valeur  de  ce  qui  a  été  employé  (3). 

Si  le  mari  emploie  de  son  bien  réservé  au  profit  du  bien  de 

de  Tartide  i  &56.  Que  si  le  mari  avait  fait  la  dotation ,  au  profit  de  reofant  du 
premier  lit  de  sa  femme,  sur  ses  biens  réservés  à  lui,  il  pourrait,  h  condition 
de  n*avoir  pas  voulu  faire  une  donation  à  Tenfant,  se  faire  indemniser  par  la 
femme  (art.  1&67),  moyennant  les  conditions  précisées  par  le  texte.  * 

Abt.  1&66.  (1)  I.  L'artide  1&66  pose  le  principe  des  indemnités  ou  ré- 
compenses, pour  emplois  réciproques,  entre  le  ffBien  réservé»  du  mari  et  le 
irBien  de  conununauté»,  en  modifiant  ou  fixant,  pour  ces  cas,  les  règles  du 
droit  commun  de  la  gestion  sans  mandat  (art  677  et  suiv.)  ou  de  l'enrichis- 
sement sans  cause  (art  81 3  et  suiv.),  à  raison  de  la  situation  particulière  du 
mari  dans  la  communauté. 

IL  Aucune  disposition  particulière  n'a  été  portée  pour  les  indemnité,  en 
cas  d*emplois  réciproques,  entre  le  «rBien  réservé n  de  la  femme  et  le  trBien 
de  communauté».  Par  suite,  à  défaut  de  conventions  spéciales  entre  époux, 
et  dans  la  mesure  où  Ton  n'est  pas  guidé  par  les  articles  1&97  al.  a,  1&99  et 
i&3o,  suivant  fartide  1&&1,  il  y  aurait  lieu  d'appliquer  ici  purement  et  sim- 
«plement  le  droit  commun  (art  677  et  suiv.,  art  813  et  suiv.).  —  Sur 
l'époque  d'exigibilité  de  ces  récompenses,  voir  ce  qui  est  dit  ci-dessous»  sur 
l'artide  1&67,  aux  notes  (3)  et  (&-6). 

QL  Quant  aux  indenmités,  aux  cas  d'emplois  entre  le  «rBien  de  commu- 
nauté» et  les  ffBiens  séparés»  des  époux,  voir  art.  lâSg  cbn.  art.  i53g. 
Adde  d-dessus,  sur  l'artide  i&Sg,  la  note  (3),  II. 

(3)  Par  exemple,  s'il  paye  avec  les  biens  communs  une  dette  devant  rester 
à  sa  charge  personnelle,  suivant  l'artiâe  i/i63. 

(3)  On  aurait  pu,  en  présence  de  l'article  i&/î3  al.  1,  se  demander  si  le 
mari  devait,  id,  récompenser  la  communauté.  En  tout  cas,  les  prindpes  géné- 
raux n'eussent  imposé  que  Tindemnité  de  l'enrichissement  (art  818  al.  3). 
A  raison  des  pouvoirs  considérables  (art  i&&3  al.  1),  qui  permettent  au  mari 
de  transformer,  k  sa  guise,  les  hiens  communs  en  biens  réservés,  et  en  tenant 
compte  de  l'indépendance  de  ces  deux  sortes  de  patrimoines  (voir,  au  contraire, 
l'artide  i539),  ^^^  texte  fixe  le  montant  de  la  récompense  due  par  le  mari 
à  ce  qu'il  a  employé  des  biens  cotnmuns ,  en  appréciant  cette  valeur  an  mo- 
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communauté  (â),  il  peut  exiger  iDdannité  8ur  le  bien  de  commu- 
nauté (5). 

Aht.  1 467.  (i)  Il  n*y  a  lieu  de  fournir,  qu'après  la  cessation  de 


ment  de  Temploi.  —  Pour  la  nature  de  roUigation  de  récompense,  dont  il 
s*agit ,  voir  ci-dessous ,  sur  Tarticle  1 676 ,  la  note  (6).  Et  quant  à  T^poque  de 
son  exigibilité 9  voir  cî-après  art.  1667  al.  1  et,  sur  ce  texte,  les  notes  (9) 
et  (&). . —  D^aifieurs,  si  Ton  était  dans  le  cas  de  Tartide  1&&6  al.  a, 
c'est-à-dire  si  le  mari  avait  diminué  le  (rBien  de  communauté*  è  Tavantage 
de  son  «rBien  réservé?) ,  en  vue  de  préjudicier  à  la  femme ,  il  devrait  indemnité , 
suivant  Tarticle  i466  al.  3 ,  du  montant  total  de  la  diminution. 

(&)  Comme  la  précédente,  cette  disposition  doit  être  entendue  très  large- 
ment. Et  notamment  elle  comprend  le  cas  où  le  mari  aurait  employé  de  ses 
biens  réservés  à  payer  les  charges  du  mariage  qui  incombent  à  la  commu- 
nauté (art.  1&58),  y  compris  même  ce  qu'il  dépense  pour  se  procuiter  un 
entretien  conforme  à  sa  situation  sociale.  Mais  la  loi  n'entend  pas  imposer  au 
mari  une  mdemnité  qui  ne  serait  pas  due  d'après  les  principes  de  la  gestion 
d'affaires  sans  mandat,  parce  qu'il  aurait  fait  l'emploi,  en  question,  sans  inten- 
tion de  se  faire  indemniser  (art.  685). 

(5)  Cette  seconde  solution  de  l'article  1/166  pouvait  sembler  inôtfle  en 
présence  des  principes  généraux  sur  la  gestion  d'affaires  sans  mandat  (art.  683, 1 
pr.  1).  Elle  a,  du  moins,  l'avantage  de  trancher  le  doute,  qui  eût  pu  s'élever 
(art.  684 ,  pr.  1)  sur  le  point  de  savoir  si  le  mari  n'aurait  pu  prétendre  qu^aU 
montant  de  l'enrichissement  procuré  à  la  communauté.  —  Comme  dans  le 
cas  précédent,  pour  des  raisons  analogues  et  par  réciprocité,  le  montant  de 
la  récompense,  due  ici,  s'appréciera  au  moment  de  l'emploi.  —  Pour  l'époque 
de  son  exigibilité,  voir  art.  1&67  al.  a,  et,  sur  ce  texte,  les  notes  (6-7). 

Abt.  1&67.  (1)  L'article  1^67  fixe  l'époque  d'exigibilité  des  créances  ré- 
dproques  (indemnités  ou  récompenses  lato  iensu)  des  époux,  d'après  l'esprit 
général  de  la  communauté  universelle,  suivant  lequel,  le  «rBien  de  commu- 
nauté» faisant  fonction  de  patrimoine  pour  les  deux  époux,  Topposition  entre 
leurs  intérêts  pécuniaires  doit,  autant  que  possible,  élre  effacée  pendant  le 
régime,  et  en  tenant  compte,  d'autre  part,  pour  la  femme,  tant  de  l'indépen- 
dance effective  de  son  «rBien  séparé»,  que  de  l'intérêt  qu'elle  peut  avoir  k 
réclamer  sans  retard  ses  récompenses.  Il  va  de  soi  que,  dans  la  mesure  où 
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la  OMBimunauté ile  biens  (s),  ce  ^'ud  époux  doitjiu  bien  de  com- 
munauté (3)  ou  la  femme  au  bien  réservé  du  mari  (/i);  toutefois ,,  en 
tant  que  le  bien  réservé  de  la  femme  suffit  pour  le  règlement  d'une 
dette  de  celle-ci,  elle  doit  déjà  régler  cette  dette  auparavant  (5). 

notre  texte  n'écarte  pas  l'exigibilité  inunédiate  des  récompenses^  eeHe-ei  s'ap- 
pliqne  suivant  le  droit  commun,  et  sauf  d'antres  dispositions  eontraires  à  ce 
droit  commun.  —  Gpr. ,  poor  la  commmiaaté  d'acquêts,  Tartide  i5&i. 

(a)  Voir  art.  liyo.  —  Adde  :  art.  liyô  al.  a.  —  Cf.  arL  liyg.  —  Les 
intérêts  des  récompenses  ne  sont  pas  dus,  de  plein  droit,  à  partir  de  la  dis- 
solution de  la  communauté. 

(3)  Cette  forçiule  vise  toutes  les  obligations ,  qui  peuvent  incomber  au  mari 
ou  à  la  femme  envers  la  conmiunauté ,  non  seulement  à  titre  d'indemnité,  pro- 
prement dite ,  par  exemple  obligation  du  mari  en  vertu  de  l'article  1 456^  pr.  a, 
obligation  d'un  époux  dont  une  dette,  devant  rester  à  sa  charge.  persotMiielle 
en  vertu  des  articles  i&63-i&65,  aurait  été  payée  du  frBien,  de  communauté» 
(cpr.  art  t  &66  al.  i),  mais  encore  à  un  titre  quelconque,  pur  exemple  obliga- 
tion, se  l'apportant  au-  crBien  réservé»  d'un  époux,  à  l'égard  d'un  tiers,  dopt 
la  succession  serait  tombée  en  communauté,  ou  obligation,  née  d'un  prêt  fait 
h  la  femme,  pour  son  «rBien  réservé»,  des  deniers  de  communauté.  —  La 
première  disposition  de  l'artide  1^67  s'appliquerait  aussi  aux  créances  de 
la  communauté  contre  le  (rBien  séparé»  (Sondergut)  d'un  époux  (art.  i5/ii, 
pr.  1  cbn.  art.  liSg,  pr.  1). 

(k)  La  femme  se  trouvant,  en  général  (sous  la  réserve  faite  ci-après) «  par 
l'effet  de  la  communauté  universdle,  privée,  pendant  ce  régime,  de  toute  for- 
tune disponible,  U  serait  irrationnel  que  le  mari  pût,  avant  la  dissolution,  lui 
réclamer  ce  qu'elle  devrait,  pour  une  cause  quelconque  [cpr.  ci-dessus,  et  sur 
notre  texte,  la  note  (3)] ,  à  son  rrBien  réservé».  —  11  n'en  serait  pas  de  même, 
en  sens  inverse,  de  ce  que  le  mari  devrait  au  (rBien  réservé»  de  la  femme, 
puisque  le  mari  a  la  disposition  des  biens  communs.^  Au  contraire,  laiindu 
frBiai  réservé»  de  la  femme  et  l'intérêt  de  la  sécurité  de  celle-ci  eidgeaient, 
quant  à  ces  dettes,  le  maintien  du  droit  commun.  -^  Quant  k  ce  qui  serait  d& 
par  le  mari  au  (tBien  séparé»  (Sondergut)  de  la  femme,  il  faudrait,  de  plus, 
tenir  compte  des  articles  i3g4  cbn.  1391,  applicables  ici  en  vertu  de  l'ar- 
tide i5a5  al.  a  cbn.  art.  i&Sg,  pr.  a. 

(5)  Cette  r^rve,  qui  nous  ramène  au  droit  commun  de  rexigibililé  (saiir 
les  dérogations  pouvant  résulter  d'autres  textes) ,  s'explique  par  le  caractère 
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Le  mari  ne  peut  réclamer  qu'après  la  cessation  de  la  commu- 
nauté de  biens  (6)  ce  qu'il  a  à  prétendre  sur  le  bien  de  commu- 
nauté (7). 

Art.  1468.  (1)  La  femme  peut  (9)  agir  (3)  en  suppression  de 
la  communauté  de  biens  : 

1  *"  lorsque  le  mari  a  accompli  sans  Tassentîment  de  la  femme 


vëritablement  indépendant  du  rrBieii  rtWvéi)  de  la  femme  et  par  la  considé- 
ration,  que  le  mari  peut  avoii*,  pour  l'administration  de  la  communauté,  un 
besoin  immédiat  des  valeurs  employées  au  profit  du  «rBien  réservén  de  la 
femme.  —  Ces  raisons  n'existent  pas,  en  sens  inverse,  pour  les  récompenses 
dues  par  le  mari,  qui  aurait  des  biens  réservés  (ou  séparés).  Le  mari,  ayant  à 
la  fob  Tadministration  des  biens  communs  et  celle  de  son  irBien  réservé*  (ou 
ffséparër)),  ne  saurait  exiger  de  lui-même  ce  qu^il  devrait  à  la  communauté. 
Et  îi  ne  serait  même  pas  de  l'intérêt  de  la  femme  qu'il  le  pût  faire,  parce 
qu'il  conserverait,  tant  que  dure  le  régime,  la  disposition  de  ce  qu'il  ferait 
rentrer  dans  le  «rBien  de  eonununautéi). —  Enfin,  la  réserve  de  notre  texte,  qui 
devrait  s'appliquer  aussi,  d'après  l'article  i5&i  al.  1 ,  pr.  a  cbn.  art.  i439, 
pr.  â ,  au  cas  oii  la  femme  a  des  biens  séparés ,  reste  ici  sans  intérêt  pra- 
tique, à  raison  du  caractère  inti*ansmissible  de  ces  biens  (art  i439,  P^«  *)« 

(6)  Toujours  parce  que  le  mari  réunit  l'administration  des  biens  communs 
et  cdle  de  ses  biens  personnels,  réservés  ou  séparés  (quant  à  ceux-ci,  voir 
l'article  i54i  al.  9  cbn.  1&39,  pr.  a).  —  11  en  est  autrement  de  ce  que  le 
frBien  réservé»  ou  le  (tBien  séparé»  de  la  femme  auraient  à  prétendre  snr 
le  crBien  de  communauté»  [voir  ci-dessus,  la  note  (4) ,  injine], 

(7)  Voir  ci-dessus,  la  note  (a). 

Abt.  1468.  (1)  L  L'article  i468  commence  une  série  de  dispositions, 
relatives  à  la  dissolution  de  la  communauté  (art.  1 468- 1 48a).  Les  artides 
1468-1469,  tout  d'abord,  déterminent  les  causes  de  dissolution  judiciaire, 
établies,  soit  au  profit  de  la  femme  (art.  i468),  soit  an  profit  du  mari 
(art.  1469). 

IL  Parmi  les  causes  de  dissolution  de  la  communauté,  le  Code  civil  alle- 
mand n'indique  pas  expressément,  sauf  à  y  faire  des  allusions  occasionnelles 
(art.  1478,  i48a,  i483),  celles  qui  vont  de  soi,  comme  résultant  des  prin- 
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on  acte  juridique  de  l'espèce  désignée  aux  articles  i  Itkà  à  i  liU6  et 
iju'il  y  a  lieu  d'appréhender  pour  Tavenir  que  les  intérêts  de  la 
femme  ne  soient  gravement  compromis  (&); 


cipes  généraux  et  de  ia  natoi^e,  tant  du  r^me  matrimoDiai  que  de  i*union 
ooiqugale,  savoir  : 

a.  La  dissolution  du  mariage  par  ia  mort  de  Tun  des  époux  (sauf  les  arti- 
des  1&83  et  sniv.),  par  le  divorce,  ou  par  le  nouveau  mariage  en  cas  de  de- 
daration  de  décès  (art.  i3&8).  —  Voir,  d'ailleurs,  et  appl.,  niMtotû  muianiis, 
ce  qui  est  dit  sur  l'intitulé  du  sous-titre  & ,  de  ia  subdivision  du  R^;ime  1^1 
des  biens  :  Fin  de  Padministratûm  et  jouiseanee,  k  la  note  (i),  II,  relative- 
ment à  rinflnence,  de  ia  suppression  de  ia  communauté  de  vie  conjugale,  de  ia 
séparation  de  fait  entre  les  conjoints,  de  ia  déclaration  de  nullité  du  mariage, 
snrler^ime. 

i.  Le  contrat  de  mariage  valablement  condu,  soit  qu'il  limite  ia  durée  de 
ia  commnnauté  par  une  condition  ad  quam,  soit  qu'il  la  dissolve  [voir  ci- 
dessus  l'artide  i/i3a  et,  sur  ce  texte,  les  notes  (3-&)  ;  adie  :  sur  l'intitulé  du 
sous-titre  i  de  notre  subdivision  du  R^;ime  conventionnei  des  biens  :  Diepo- 
sitions  générales,  ia  note  (i),  IMV].  S  le  contrat  de  mariage,  établissant  la 
communauté,  était  nul  pour  une  cause  quelconque,  il  n'y  aurait  jamais  eu 
communauté. 

m.  Si  l'on  compare  les  causes  de*  dissolution  de  la  communauté  aux  causes 
de  cessation  de  l'administration  et  jouissance  (art.  1&18-1&90),  on  observe 
qu'à  la  différence  de  ce  qui  concerne  ceiies-ci,  ni  ia  faillite  du  mari  [voir  ci- 
dessus,  sur  l'artide  i&Sq,  la  note  (1),  lY],  ni  la  dédaration  de  son  décès,  ni 
son  interdiction  (sauf  pour  cause  de  prodigalité  :  art.  1&68,  tH*  k)  [voir 
d-dessns,  l'artide  i&Sy  et,  sur  ce  texte,  les  notes  (i-&)],  ne  sont  com- 
prises dans  les  premières.  A  plus  forte  raison,  les  mêmes  drconstances, 
atteignant  la  femme,  ne  sauraient-elles  dissoudre  ia  communauté.  En  ce  qui 
concerne  la  déclaration  de  décès  de  l'un  qudconque  des  époux,  ia  pré- 
somption, qu'elle  engendre,  d*après  l'artide  18  al.  1,  produit  bien  ses  effets 
quant  k  la  communauté.  Mais,  s'il  est  démontré  plus  tard  que  l'époux,  déclara 
déeédë,  n'est  pas  mort  ou  est  mort  à  un  autre  moment  que  cdui  déterminé 
par  l'artide  18,  on  s'en  tient,  même  pour  le  passé,  à  la  véritable  situation 
des  choses,  dût-on  considérer  comme  inefficaces  les  actes  passés  par  l'époux 
présent  sans  l'intervention  ou  l'assentiment  nécessaires  de  l'antre  époux ,  sauf 
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y''  lorsque  le  mari  a  amoindri  le  bien  de  communauté»  dans 
l'intention  de  préjudicier  à  la  femme  (5); 

les  remèdes  résultant  des  articles  i&5o  ou  9870.  [Cpr.,  sur  Tartide  i&ao 
ci-dessus,  les  notes  (1-3).] 

rV.  A  la  différence  de  ce  qu'il  décide  pour  le  régime  légai  ordinaire 
(art.  i&aS)  et  pour  celui  de  communauté  d'acquêts  (art.  i5&7-i5&8),  ie  Code 
civil  allemand  ne  parle  pds  ici  de  rétablissement  exigible  de  là  communauté 
universelle.  Ce  rétablissement  ne  pourra  donc  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un 
contrat  de  mariage  valablement  conclu  (art.  i&Sa  et  i&3&;  cpr.  arL  i&35). 

(a)  En  consentant  la  communauté  universdle,  la  femme  a  en  confiance 
que  le  mari  exercerait  les  pouvoirs  considérables,  qui  en  résultent  pour  lui, 
suivant  l'esprit  et  les  conditions  légales  du  r^me.  Si  cette  confiance  est 
trompée  d'une  façon  grave,  il  est  juste  que  la  femme  puisse  soflîdter  de  la 
justice  la  dissolution  du  régime  et  demander  pour  l'avenir  la  séparation  de 
biens.  Mais,  une  pareiHe  dissolution  contrariant  la  portée  normale  de  la  com- 
munauté, et  ayant  des  effets  profonds,  notamment  au  point  de  vue  des  droits 
héréditaires  (art.  i483  et  suiv.),  la  loi  a  limité  les  causes  qui  autorisent  k  la 
demander,  plus  encore  qu'elle  n'a  limité  les  causes  de  suppression  judiciaire 
de  l'administration  et  jouissance  dans  'le  r^me  de  droit  commun  (art.  1  &  1 8  ) , 
en  supposant  une  atteinte  sérieuse  du  droit  de  la  femme  dans  la  communauté 
et  en  exigeant  toujours  une  certaine  volonté  du  mari.  Voir  d'ailleurs,  sur  la 
mise  en  œuvre  de  cette  demande  de  la  felnme,  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus,  sur 
l'article  1&18,  à  la  note  (t). 

(3)  Voir  d-dessus,  sur  l'artide  1 4 18»  la  note  (a). 

(4)  Cpr.art.  1 /il  8,  n"i.^^  La  seconde  condition,  requise  par  la  fin  du  n'  1, 
pour  qa'il  y  ait  lien  à  cette  cause  de  dissolution  judiciaire,  n'exige  pas  qu'on 
ail  à  craindre  de  nouveaux  aotes,  accomplis  par  le  mari  sans  l'assentiment 
nécessaire  de  la  femme,  de  façan  à  exposer  cdle-ei  à  un  préjudice  dans  la 
liquidation,  par  suite  de  la  diminuUon  du  «rBien  de  communauté».  Elle  peut 
se  rencontrer  dans  les  circonstances  mêmes  de  la  disposition  reprochée  au 
mari,  s'il  esta  craindre  qu'on  ne  puisse  faire  valoir  contre  les  tiers  les  droiia 
résultant  de  cette  disposition  pour  la  communauté,  par  example  dans  le  cas 
ou  le  mari  aurait  vendu  seul  à  un  tiers  de  bonne  foi  un  immeuble  commun , 
mais  inscrit  sous  «on  nom  personnel  au  livre  foncier,  et  si  en  même  temps 
le  mari  doit  vraisemblablement  être  dans  l'impossibilité  d'indemniser  b 
femme ,  sur  sa  part  dans  le  «Bien  de  communauté»  00  ses  biens  personnels,  au 
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S""  lorsque  le  mari  a  violé  son  obligation  de  fournir  entretien 
à  la  femme  et  aux  descendants  communs  et  quil  y  a  lieu  de 
craindre  pour  l'avenir  que  cet  entretien  ne  soit  gravement  com- 
promis (6)  ; 

4*  lorsque  le  mari  est  interdit  pour  cause  de  prodigalité  (7) , 
ou  lorsqull  compromet  gravement  le  bien  de  communauté  par  sa 
prodigalité  (8)  ; 

S''  lorsque,  par  suite  de  dettes,  nées  dans  la  personne  du 
mari,  le  bien  de  communauté  est  grevé  4 un  excédent  de  passif 


moment  de  la  liquidation  (art.  1667,  mitio). —  La  gravité  de  la  lésion  ne  se 
rencontre  que  s'il  y  a  danger  sérieux  et  préjudice  important  à  appréhender. 

(5)  Gpr.  art.  1&18,  n**  1.  —  Voir,  pour  TinteUigence  de  notre  texte,  ci- 
dessus,  sur  l'article  1&66,  les  notes  (&'5). 

(6)  Gpr.  f  artiete  1&18,  n"*  a.  —  Et,  pour  rintelligenoe  de  notre  texte,  voir 
ci-dessus  Tartide  iâ58,  avec  les  notes  (i-3),  cbn.  art.  i/i/i3,  et,  sur  Par- 
tide  1&18,  les  notes  (&-6). 

(7)  Gpr.  Tarticle  1  &  1 8 ,  n*  3 ,  qui  se  contente  d*uoe  interdiction  pour  quel- 
que cause  que  ce  soit,  et,  sur  ce  texte,  ci-dessus,  la  note  (8),  mitio.  Adde  : 
art  1 A 1 8 ,  n**  A-5.  Ici ,  d*après  la  pensée  directrice  indiquée  plus  haut  [  sur  notice 
art.  1/168,  note  (a)],  la  loi  n'admet,  comme  cause  péremptoire  de  dissolution 
judiciaire  de  la  communauté,  que  l'interdiction  pour  prodigalité  (ai*t.  6,  n"*  9  )• 
—  Pour  ia  mise  en  œuvre  de  cette  cause,  il  y  a  lieu  d'appliquer  ici  ce  qui  a 
été  dit  ci-dessus,  sur  l'artide  i4i8,  dans  la  note  (8),  in  fine,  en  observant 
toutefois  qu'aucun  texte  analogue  à  l'article  1  &a5  ne  se  rencontre  ici.  Dès  lors, 
une  fois  la  dissolution  de  la  communauté  prononcée  À  la  demande  de  la  femme, 
la  cessation  ultërieure  de  l'interdiction,  soit  par  voie  d'action  en  annulation, 
soit  à  la  suite  d'une  demande  en  mainlevée,  resterait  sans  influence  sur  le 
régime. 

(8)  Cette  seconde  disposition  du  n*  h  permettra  à  la  femme  d'obtenir  dis- 
solution de  la  communauté ,  sans  être  obligée  de  recourir  à  une  interdiction 
pour  prodigalité,  souvent  l&chense  pour  la  fSmille,  ou  encore  parfois  à  la 
suite  d'une  interdiction  pour  état  d'ivresse  habituel  (art.  6,  n**  3),  qui  n'est 
pas,  en  soi,  cause  péremptoire  de  dissolution. 
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tel ,  que  les  acquisitions  ultérieures  de  la  femme  soient  gravement 
compromises  (9). 

Abt.  H69.  (1)  Le  mari  peut  (s)  agir  (3)  en  suppression  de 
la  communauté  de  biens,  loreque,  par  suite  de  dettes  de  la  femme, 
qui,  dans  les  rapports  réciproques  des  épom,  ne  sont  pas  à  la 
chai^  du  bien  de  communauté  (A),  celui-ci  est  grevé  d'un  excé- 


(9)  Gpr.  art.  1&19.  —  U  a  paru  ici  que,  plutAt  que  de  faire  de  la  faillite 
(lu  mari  une  cause  péremptoire,  justifiant  la  demande  de  dissolution  de  la 
communauté,  ce  qui  eàt  été  tantôt  trop  tantôt  trop  peu ,  il  valait  mieux,  pour 
répondre  au  but  visé,  prévoir  uue  situation  spécide  et  précise  d'insolvabilité 
de  la  communauté.  Il  faudra  donc  :  1*  que  cette  insolvabilité  soit  déterminée 
par  des  dettes  nées  en  la  personne  du  mari,  sans  que  celui-ci  doive  nécessai- 
rement être  en  faute  et  alors  même  qu*il  aurait  ooafracté  ces  dettes ,  pour  payer 
une  obligation  de  k  feoune,  ou  pour  aatisbire  les  goûts  de  dépenses  de  oelleHÛ  : 
peu  importe,  d'ailleurs,  h  la  cbarge  de  qui  dles  doivent  retomber  en  définitive 
(art  1&63-1&65)  ;  9*  que,  par  suite  de  cette  insolvabilité,  les  acquisitions 
ëventudles  de  la  femme  (sans  distinction  suivant  leur  importance)  soient  gra- 
vement compromises  :  ce  qui  écarte  le  cas  d'une  insolvabilité  du  mari  qui  serait 
minime  eu  ^;ard  k  la  situation  pécuniaire  de  la  femme. 

Abt.  1&69.  (1)  Par  réciprocité  de  la  disposition  portée  au  profit  de  la 
femme  par  Tartiele  1  i68,  n*  5 ,  réciprocité  s'imposant  d*autant  plus  dans  Tin- 
térét  du  mari  qu3  aura  rarement  des  biens  réservés,  en  vue  aussi  d'adoucir 
la  responsabilité  personnelle  du  mari  à  raison  des  dettes  de  la  femme,  et  pour 
fortifier  la  règle  portée  en  l'article  i&Sg  al.  a,  pr.  a  [voir  ci-dessus,  sur  l'ar- 
ticle 1&59,  la  note  (7)],  l'article  1&69  permet  au  mari,  dans  un  seul  cas 
dont  il  précise  soigneusement  les  conditions,  de  demander  une  dissolution 
judiciaire  de  la  communauté.  —  Gpr.  L.  Lyor-Gabn  ,  La  femme  mariée  alle- 
mande, 1903,  p.  953,  note  a. 

(9)  Pour  la  mise  en  oeuvre  de  cette  faculté,  voir  ce  qui  est  dit  ci-dessus, 
sur  l'artide  1&68,  à  la  note  (9),  injine, 

(3)  Par  la  procédure  ordinaire  {non  oheL  art.  606  et  sniv.  C.  Pr.  alL). 

(A)  Voir  articles  i663-i&65.  —  Des  dettes  de  la  femme,  antérieures  an 
mariage,  fussent-elles  importantes,  n'entreraient  donc  pas  (sauf  l'artide  1 463 , 
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deot  de  passif  tel,  que  les  acquisitions  ultérieures  du  mari  soient 
gravement  compromises  (5). 

Abt.  \àlO.  (i)  La  suppression  de  la  communauté  de  biens  se 
produit ,  dans  les  cas  des  articles  1&689  1&69,  à  partir  du  mo- 
ment oii  le  jugement  a  force  de  chose  jugée  (â).  Il  y  a,  pour  Tave- 
nir,  séparation  de  biens  (3). 

A  l'égard  des  tiers,  la  suppression  de  la  communauté  de  biens 
na  effet  que  conformément  à  l'article  i/i35  (&). 

Art.  1^71.  (1)  Après  la  cessation  de  la  communauté  de  biens, 

n**  9-3)  en  ligne  de  compte,  pour  permettre  au  mari  de  demander  la  disso- 
lution de  la  commonanté. 

(5)  Apjd.,  mutatiê  mutaniis,  ce  qui  est  dit  ci-dessus,  sur  Tartide  i&68,  à 
la  note  9,  n""  9. 

Art.  1&70.  (1)  L'artide  1&70  6xe  les  conséquences  immédiates  de  la  dis- 
solution de  la  communauté  uuiversdle,  prononcée  par  justice. 

(9)  Cette  disposition  fait  nettement  ressortir  le  caractère  constitutif  (non 
dédaratif)  du  jugement,  qui  dissout  la  communauté.  [Cpr.  ci-dessus  far- 
tide  1  &i  8  alinéa  final  et ,  sur  ce  texte ,  la  note  (11).] — Sur  Tapplication ,  voir 
les  artides  705-706  C.Pr,  ail, —  Adde,  d'ailleurs,  rartidei&79  d-dessous. 

(3)  Voir  les  articles  1&97-1&30.  —  Cpr.  art.  ligô  al.  1  et  art.  i436. 

(6)  Voir  Tartide  i&35  et,  sur  ce  texte,  les  notes  (1)  et  (3-9).  —  La 
publîdté  de  la  dissolution  judiciaire  n*est  prescrite  que  si  le  r^fime  iui-méme 
était  publié.  Adde,  pour  la  mise  en  œuvre,  Tartide  i56i  al.  3,  n*  t. 

Art.  1&71.  (1)  I.  Les  artides  1471-1&81  déterminent  les  conséquences 
de  la  dissolution  de  la  communauté  [qudies  qu'en  soient  les  causes  et  sauf 
les  articles  i&83  et  suiv.;  voir  ci-dessus  les  artides  ii68-i&7oet,  sur  Tar- 
tide  1&68,  la  note  (1)],  rdativement  au  «rBien  de  communauté»  et  à  tout 
ee  qui  en  dépend,  soit  dans  les  rapports  réciproques  des  conjoints  ou  de 
leurs  représentants,  soit  à  Tégarddes  tiei's,  prindpdement  des  créanders 
communs. 

II.  Le  prindpe,  duquel  part  le  Code  dvil  allemand,  c'est  que,  si  la  disso»- 
lution  met  6n  aux  rapports  juridiques,  qui  constituaient  proprement  la  com- 
munauté conjugale,  de  telle  sorte  que  désormais  toutes  les  acquisitions  futures 
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il  y  a  lieu,  en  ce  qui  ooDcerne  le  bien  de  communauté,  à  la  liqui- 
dation (9). 

4 

des  conjoints  leur  restent  personndles,  sauf  Tartide  1&78,  que  les  dettes 
d'un  époux  ne  deviennent  plus  engagements  de  communauté,  qu'à  la  place  de 
Tadminislration  du  mari  il  y  ait  lieu  à  administration  en  commun  (art.  1  &7S  ), 
et  que  chacun  puisse  demander  la  liquidation  du  fonds  commun ,  si ,  par  con- 
séquent, la  communauté  entre  époux  se  trouve  remplacée  par  une  indivision 
ordinaire  {Gemeinsehajt) ^  soumise,  dans  son  ensemble,  aux  règles  normdes 
de  l'indivision,  cependant  celte  indivision  des  biens  communs,  dans  Tinter- 
valle  de  la  dissolution  k  la  liquidation,  reste  toujours  sous  la  conception  de 
la  copropriété  en  main  commune  {Gemeinsehaft  zur  geiammUn  Hand)  [voir 
ci-dessus,  sur  l'intitulé  de  notre  sous-titre  9  consacré  à  la  GnumimamU  wiicer» 
selle  de  biens,  la  note  (1),  II,  et,  sur  Tartide  i&/ia,  la  note  (1)],  et  comporte 
à  ce  titre  quelques  r^es  caractéristiques,  que  la  loi  (art  1671-1&73 
et  1&75)  a,  d'ailleurs,  précisées,  et  d'où  il  résulte  qu'un  époux  ne  peut 
encore  disposer  des  biens  communs  sans  l'autre,  que  chacun  d'eux  est  fondé 
à  réclamer  la  satisfaction  des  engagements  de  communauté  à  l'aide  des  biens 
communs,  et  qu'il  est  protégé  contre  les  actes  de  disposition,  par  lesquds 
l'autre  chercherait  k  soustraire  sa  propre  part  de  communauté  à  la  satisfac- 
tion de  ces  obligations.  Ce  n'est  donc  qu'après  la  liquidation  de  la  commu- 
nauté, entièrement  achevée  (art.  i&77)»  que  les  droits  individuds  de  chaque 
époux  obtiennent  toute  leur  indépendance. 

III.  Par  dérogation  au  principe  qui  sert  de  base  au  Code  dvil  allemand 
(voir  ci-dessus  la  présente  note,  II),  et  k  raison  de  ce  que  les  dettes  d'un 
époux,  postérieures  à  la  dissolution,  ne  sont  pas  engagements  de  commu- 
nauté, l'article  860  al.  a  C,  Pr.  ail.  permet  aux  cr^nciers  de  chaque 
époux,  une  fois  la  communauté  dissoute,  de  saisir  la  paK  de  leur  débiteur 
dans  le  (rBien  de' communauté»  (mais  non  sa  part  dans  les  objets  parti- 
culiers composant  le  fonds  commun).  Adde  :  art.  887  C.  Pr.  att.  —  Quant 
aux  effets  de  la  dissolution  par  rapport  à  la  faOIfte  de  l'un  des  épom,  voir  ce 
qui  a  été  dit  d-dessus,  sur  l'artide  1&59,  en  la  note  (1),  IV.  Si  la  fiûUite 
s'ouvrait  après  la  dissolution  de  la  communauté  et  avant  sa  liquidation,  la 
part  de  l'époux  failli  dans  le  rrBien  de  communauté  9)  appartiendrait  à  la 
niasse  de  la  &illite  (arg^  art.  860  al.  9  (\  Pr.  aU.  et  art  1  al.  1  Konkj  Ordn.) 
et  il  y  aurait  lieu  de  tenir  compte  des  article  1 6  et  5 1  Konk.  Ordn* 

(a)  Cpr.  art*  780  al.  1  et  769  al.  1.  Adde  :  art.  99  et  198  Frnœ.  Ger.  Get. 
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Jusqu'à  la  liquidation,  les  dispositions  de  l'article  iklia  restent 
applicables  au  bien  de  communauté  (3). 

Art.  1472.   (i)   L'administration    du   bien   de   communauté 


Chaque  époux  (on  ses  représentants)  peut  demander  en  justice  la  liquidation. 
Il  ne  semble  pas  que  cette  faculté  essentielle  puisse  être  supprimée  ou  limitée 
par  contrat  (antérieur  ou  postérieur  à  la  dissolution)  entre  les  conjoints,  en 
tant,  du  moins,  que  ce  contrat  tendrait  à  donner  à  Tinstitution  exceptionnelle 
de  la  copropriété  en  main  commune  (  Gemeinschaft  zur  gesarnmten  Hand)  une 
portée  plus  considérable  que  celle  que  la  loi  loi  reconnaît.  Hors  de  là ,  il  fau- 
drait, en  fout  cas,  appliquer  les  articles  7^9  al.  â-3  et  760. 

(3)  Cette  disposition  manifeste  nettement  le  maintien  de  la  conception  de 
propriété  en  main  commune  [  voir  ci-dessus ,  et  sur  notre  article ,  la  note  (1  ) ,  II]. 
Pour  son  explication,  voir  ci-dessus  l'artide  ikk^  et,  sur  ce  texte,  les 
notes  (1)  (3-i!^),  en  tenant  compte  d'une  réserve  qui  résulte  ici  de  Tar- 
tide  1&73  al.  s,  sans  parler  de  l'article  860  al.  a  C,  Pr.  alL,  signalé  plus 
haut  [note  (1),  III].  D^autre  part,  la  disposition  finale  de  Tartide  i&4a  al.  1 
se  trouve  notablement  énervée  par  notre  artide  1&71  al.  1  [voir  plus  haut 
la  note  (a)].  —  Cpr.  f  article  9od3  en  matière  d'indivision  héréditaire. 

AaT.  1472.  (1)  I«  L'artide  t&79  précise  qndqnes  r^es  concernant  Tad- 
ministnitioa  du  faods  commun  dans  l'intervalle  de  la  dissolution  de  la  com- 
munauté à  Tachèvement  de  sa  liquidation.  En  dehors  de  ces  rè^es,  s'appliquent 
les  prinetpes  généraux  da  drait  commun ,  notamment  k  raison  de  l'indivision 
existant  entre  les  époux  [voir  cî-desBus,  sur  l'artide  1&71,  k  note  (1),  II] 
el  à  raison  de  leurs  rapports  réciproques.  D'où  il  résulte  par  exemple  :  a. 
que  le  mari,  doit,  à  la  demande  de  la  femme,  lui  présenter  un  inventaire 
conformément  k  Tartide  û6o  ;  6.  que  les  diarges  de  la  masse  indivise  et 
les  frais  de  ses  conservation^  administration  et  usage  commun,  se  divise- 
raient dormais  entre  les  époux  suivant  l'artide  768;  c.  que  la  respon- 
sabilité réciproque  des  éponx  s'apprécierait  solvant  l'artide  1859;  d.  que  les 
dispositions  des  articles  89a  et  983  en  faveur  des  acquéreurs  de  bonne  foi 
de  droits  inscrits  aux  Livres  fonciers  ou  de  choses  mobilières  continueraient  à 
ft'apjdiquer,  conune  elles  s'appliquent  durant  le  régime  [voir  dnlessus,  sur 
Tartide  i4&8t  la  note  (1),  in  fine;  —  aide  id  l'article  1&70  al.  a.  et,  sur 
ce  texte,  la  note  (A),  d-dessu»]. 
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appartient  en  commun  aux  deux  époux  jusqu'à  la  liquidation  (a). 
Les  dispositions  de  Tarticle  i  &  9  &  reçoivent  application  correspon- 
dante (3). 

Chaque  époux  est  obligé  envers  Tautre  à  concourir  aux  mesures 

II.  Quant  à  rexécotion  forcée  sur  les  biens  communs,  dans  rintervdie  de 
la  dissolution  k  la  liquidation,  voir  Tartide  7&3  C.  iV.  ail.,  en  observant  que 
la  condamnation  à  la  prestation  même  ne  peut  être  poursuivie  que  contre 
i*ëpoux,  qui  répond  personnellement  de  Tobligation,  tandis  que  Tautre  ne 
pent  être  condamné  qu*à  soufiîir  Texécntion.  Adde,en  cas  de  jugement  rendu 
avant  la  dissolution  dans  un  procès  où  est  intervenu  le  mari,  Tartide  ^àk. 
D^aillears,  en  ce  qui  touche  les  obligations,  nées  après  la  dissolution  de  la 
communauté,  quand  même  dles  résulteraient  de  Tadministration  de  la  masse 
indivise,  Tépoux,  qui  y  est  étranger,  n'a  pas  i  en  souffrir  Texécution  sur  les 
biens  communs.  La  part  de  Tépoux  débiteur  pent  seul  être  poursuivie.  Ces 
obligations  ne  sauraient,  en  effet,  passer  pour  dettes  de  communauté  et  ne 
permettraient  d'atteindre  les  biens  communs  que  si,  les  époux  en  répondant 
tous  deux  personnellement,  un  titre  exécutoire  était  obtenu  contre  eux  deux. 

m.  Aucune  disposition  particulière  oe  r^;issant  le  sort  du  «rBien  de  com- 
munauté f),  dans  rintervalle  de  la  dissolution  à  la  liquidation,  pour  le  cas  de 
faillite,  il  y  a  lieu  de  s'en  tenir  aui  principes  généraux  [voir  ci-dessus,  snr 
l'artide  1  ASg ,  la  note ,  (1)  IV  ] ,  en  observant  seulement  que  la  part  de  l'époux 
failli,  dans  les  biens  communs,  ne  peut  être  répartie  entre  ses  créanders 
qu'après  la  liquidation. 

(9)  Cpr.  art.  jUli  al.  1.  — Par  opposition  k  oe  que  déridait,  pendant  le 
régime,  l'artide  i&&3  al.  1,  il  résulte  de  notre  disposition  qn'après  la  disso- 
lution, la  femme  a  le  droit  de  réclamer  la  copossession  des  biens  conunnns, 
que  les  deux  époux  doivent  intervenir  ensemUe  pour  disposer  de  ces  biens, 
et  pour  poursuivre  les  procès,  tant  actifs  que  passifii,  qui  s'y  rapportent  (cpr. 
art  1&&3  al.  1,  pr.  a).  Relativement  aux  droits,  qui  appartiendraient  k  la 
communauté  contre  un  tiers,  il  y  aurait  lieu  d'appliquer  ici,  par  analogie, 
l'article  aoSg.  —  Les  actes  juridiques,  concernant  tes  biens  communs,  qui, 
durant  le  r^^e,  devaient  être  accomplis  par  un  tiers  k  l'^fard  du  mari,  tel 
un  congé,  devraient  l'être  maintenant  k  l'égard  des  deux  époux  (ou  de  leurs 
représentants).  Réciproquement,  les  actes  à  accomplir  pour  la  communauté 
ne  peuvent  plus  l'être  r^ulièrement  que  par  les  deux  époux  ensemble.  Si 
l'un  d'eux  agissait  sans  le  consentement  de  l'autre,  il  y  aurait  lien  d'appliquer 
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qu'eiige  l'administration  normale  (A);  les  mesures  nécessaires  pom* 
la  conservation  peuvent  être  prises  par  chacun  d^eux  sans  le  con* 
cours  de  l'autre  (5). 

Art.  1&73.  (i)  Ce  qui  est  acquis,  en  vertu  d'un  droit  faisant 
partie  du  bien  de  communauté,  ou  à  titre  de  réparation  pour  la 
destruction,  détérioration  ou  soustraction  d'un  objet  faisant  partie 
du  bien  de  communauté,  ou  par  un  acte  juridique  qui  se  rapporte 
au  bien  de  communauté,  devient  bien  de  communauté  (â). 

La  qualité  de  droit  faisant  partie  du  bien  de  communauté,  qui 


les  articles  i8a-i85.  —  D'ailleurs,  il  va  de  soi  que  chaque  époux  peut  trans- 
férer, en  tout  ou  en  partie,  Tadministration  à  Tautre.  En  pareil  cas,  il  naît, 
entre  les  conjoiots,  un  rapport  juridique,  à  apprécier  suivant  le3  principes 
du  mandat,  et  en  tenant  compte  de  f article  1 35g. 

(3)  Voir  Tarlide  i&a&  et  les  explications  données,  sur  ce  texte,  dans  les 
notes  (i-5).  —  La  disposition  de  l'article  i&a/i  al.  i  s'appliquerait,  par  ana- 
logie, au  cas  où  la  femme  administre  la  communauté  dissoute,  dans  les 
conditioos  deTartiele  i&5o. 

(&)  Voir,  à  titre  danalogie,  lesartides  1076-1083.  —  La  loi  n'ayant  orga- 
nisé ici  aucun  moyen  de  suppléer  au  refus  de  consentement  de  l'un  des 
époux  (cpr.  art.  1&&7  et  i45i),  l'autre  époux  ne  peut  qu'actionner  son 
conjoint  récalcitrant  en  déclaration  de  consentement,  dans  les  conditions  du 
texte.  f 

(5)  Cpr.  art  y&i  al.  â,  pr.  1. 

Ait.  1&73.  (1)  Par  dérogation  au  principe,  suivant  lequel,  une  fois  la 
communauté  dissoute,  les  acquisitions  postérieures  des  époux  leur  restent 
nécessairement  personnelles  [voir  ci-dessus,  sur  Particle  1&71 ,  la  note  (1),  II], 
i'artide  1&73,  inspiré  de  la  disposition  analogue  de  l'article  1370,  con- 
sacre (aL  i)  certains  cas  de  subrogation  réelle  au  profit  de  la  masse  com- 
mune dissoute.  En  même  temps  (al.  9),  il  tient  compte,  dans  les  conditions 
qu'il  ptédse,  de  la  bonne  foi  du  débiteur  d'une  obligation,  ayant  le  caractère 
de  créance  commune,  à  raison  de  sa  disposition  principale. 

(9)  Appliquer  ici,  tmOatis  mutanUs,  ce  qui  est  dit  ci -dessus,  sur  l'ar- 
ticle 1370,  aux  notes  (i-&). 

m.  1 B 
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appartient  à  une  créance  acquise  par  acte  juridique,  n'est  opposable 
au  débiteur  qu'alors  qu'il  obtient  connaissance  de  cette  qualité  (3) , 
les  dispositions  des  articles  &o6  à  /io8  reçoivent  application  cor- 
respondante (&). 

Art.  làlà.  (i)  La  liquidation  a  Ueu,  à  moins  qu'il  n'en  ait 
été  convenu  autrement  (a),  suivant  les  articles  tk'jb  à  i48i. 

(3)  Sans  cette  disposition,  le  tiers,  devenu  débiteur  par  acte  joridiqoe 
passé  avec  les  deux  époux  (on  Tua  d'eux  agissant  à  la  fois  pour  lui  et  comme 
représentant  de  Taulre),  postérieurement  à  la  dissolution  de  la  communauté, 
et  dans  des  conditions  qui,  d'après  TaliDéa  i  de  notre  article  1673,  font  de 
son  obligation  une  créance  de  communauté,  devrait  subir  toutes  les  con- 
séquences de  ce  caractère,  quand  même  il  Tignorerait,  si,  du  moins,  la  disso- 
lution de  la  communauté  avait  été  publiée  suivant  Tartide  i/i35  al.  9  et 
Tai^tide  1&70  al.  3.  Mais  la  loi  a  considéré  que  le  débiteur  pouvait  Intime- 
ment ignorer  que  lobligalion,  dont  il  était  tenu,  frisait  partie  des  biens 
communs.  Et,  tant  que  dure  celte  ignorance,  elle  admet  qu'il  se  comporte 
suivant  le  droit,  commun,  en  tenant  la  créance  existant  contre  lui  pour  une 
créance,  envers  chaque  époux  pour  moitié,  ou  solidaire  au  proBt  de  chacun, 
suivant  les  conditions  dans  lesquelles  elle  a  pris  naissance. 

(Il)  Voir  les  articles  &06-608 ,  relatifs  an  transfert  de  créance,  et  appl. , 
mutatis  mutandis,  ce  qui  a  été  dit  sur  ces  textes,  ci-dessus,  t  I,  p.  678- 
586. 

Art.  1&7&.  (1)  Cpr.  art.  731,  pr.  1.  —  Pour  la  procédure  et  la  compé- 
tence, voir  art.  99  et  193  Freiw,  Ger.  Ges, 

(a)  I.  Cette  convention,  quand  die  est  passée  après  la  dissolution  de  la 
communauté,  n'est  pas  un  contrat  de  mariage  et  n'exige  pas  la  forme  déter- 
minée en  l'article  ikiU  [voir  ci-dessus,  sur  l'intitulé  du  sous-titre  1,  de 
notre  subdivision  sur  le  ftëgime  conventionnel  des  biens  :  Disporitùms  §éni- 
raU»,  la  note  (1) ,  II].  Mais  un  contrat  de  mariage,  mémeant^enr  au  r^fime, 
peut  déterminer  les  conditions  de  la  liquidation  future. 

II.  Malgré  les  termes  absolus  de  notre  texte,  la  convention  ne  pourrait 
porter  atteinte  aux  droits  des  tiers,  et  notamment  modifier  ia  responsabilité 
des  époux  envers  les  créanciers,  telle  que  la  détermine  Tartide  1/180,  relati- 
vement aux  dettes  non  acquittées  avant  le  partage. 
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Art.  l/i75.  (i)  Sur  le  bien  de  communauté  doivent  être  régies 
d'abord  les  engagements  de  communauté  (s).  Si  l'un  de  ces  enga- 
gements n'est  pas  encore  échu  ou  se  trouve  sujet  à  contestation  (3) , 
il  y  a  lieu  de  réserver  ce  qui  est  nécessaire  pour  son  règlement  (&). 

Lorsqu'un  engagement  de  communauté  est,  dans  les  rapports 


Abt.  i&75.  (i)  S'inspirant  des  âispositîoas  analogues  de  Tarticle  ySS, 
Tartide  1&75  prescrit  et  réglemente  le  payement  des  dettes  de  communauté 
à  Taide  des  biens  communs  et  avant  le  partage  de  ceux^. 

(9)  I.  Cette  disposition ,  qui  se  justifie  tant  par  Tintérét  des  époux  que  par 
odui  des  créanciers  communs,  s'inspire  de  Tartide  788  al.  1,  pr.  1.  Sous  le 
nom  d'eugagements  de  communauté,  il  s'agit  ici  de  toutes  les  obligations  dout 
la  communauté  est  tenue  (voir  notamment  Tarticle  i^Sg  al.  1),  y  compris 
les  créances  des  époux  contre  die ,  notamment  à  titre  d'indemnités  ou  récom- 
penses [voir  ci-dessus  les  articles  1 466- 1 467,  et  notamment,  sur  l'article  1 466, 
les  notes  (1),  (4-5),  et,  sur  l'article  1467,  les  notes  (i),(6-7)],  sauf  à  com- 
penser d'abord  ces  récompenses  avec  celles  dont  l'époux  serait  redevable 
envers  la  conmiunauté,  suivant  les  principes  généraux  (art.  387  et  suiv.). 

IL  Si  les  biens  communs  ne  suffisent  pas  à  satisfaire  tous  les  créanciers  de 
la  communauté ,  il  ne  saurait  être  question  d'appliquer  ici  les  règles  de  la 
tailfite.  Chaque  époux  pourra  donc  exiger  qu'on  satisfasse  d'abord  les  créan- 
ders,  an  payement  desquels  la  communauté  a  un  intérêt  particulier,  spécia- 
lement ceux  qui  sont  en  état  de  poursuivre  immédiatement  l'exécution  forcée 
sur  les  biens  communs,  et,  pour  le  surplus ,  que  l'on  s'en  tienne,  soit  à  im 
payement  proportionnd  de  tous  les  créanciers,  soit  à  un  payement  fait  au 
for  et  à  mesure  qu'ils  se  présenteraient;  en  tout  cas,  Tépoux  qui  procède  ainsi 
échappe  à  h  responsabilité  édictée  par  Tarlicle  i48o. 

(3)  Une  dette  est  à  considérer  comme  sujette  à  contestation ,  au  sens  de 
notre  texte,  non  seulement  quand  on  conteste  an  créancier  son  existence  ou 
son  montant,  mais  encore  quand  les  époux  discutent  entre  eux  sur  le  point 
de  savoir  à  la  charge  de  qui  tombe  définitivement  cette  obligation  et  s'il  y  a 
lieu,  ou  non,  d'appliquer  l'alinéa  3  de  notre  article. 

(4)  Gpr.  art  733  al.  1,  pr.  9.  —  La  consignation  des  choses  nécessaires  au 
payement,  k  supposer  qu'elle  soit  possible  (art  373),  ne  saurait,  du  moins, 
être  exigée.  Mais  la  liquidation  ne  pourra  provisoirement  procéder,  quant  à 
ces  choses. 

18. 
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réciproques  des  époux,  à  la  charge  exclusive  de  Tun  d'eux  (5), 
celui-ci  (6)  ne  peut  exiger  qu'il  aoit  réglé  sur  le  bien  de  commu- 
nauté (7). 

Pour  le  règlement  des  engagements  de  communauté,  le  bien  de 
conununauté  doit,  en  tant  que  de  besoin  (8),  être  Converti  en 
argent  (9). 

Art.  1476.  (1)  Le  surplus  restant,  après  le  règlement  des  en- 
gagements de  conmiunauté  (9),  revient  aux  époux,  par  égales 
parts  (3). 

(5)  Voir  les  articles  i&63-i/i65. 

(6)  Il  en  est  autrement  de  Tautre  époux ,  qui  peut  exiger  le  payement  dont 
8*agit,  pour  échapper  à  la  responsabilité,  d^aïUeurs  restreinte,  que  (ait  peser 
sur  lui,  à  défaut  de  ce  payement,  Tartide  1&80;  en  même  temps,  d^ailleurs, 
il  pourra  demander  que  ce  qui  est  ainsi  payé  avec  les  biens  commmis  soit 
précompté  sur  ia  part  de  son  conjoint,  grevé  personndlement  de  la  dette  ainsi 
éteinte. 

(7)  Si  le  (rBien  de  communautés  ne  suffit  pas  à  désintéresser  tons  les 
créanciers  communs,  la  disposition  de  notre  alinéa  9  aboutit  k  établir  une 
préférence  de  fiait  au  profit  de  ceux  de  ces  créanciers,  à  T^rd  desquds  les 
biens  commuDs  restent  tenus,  même  dans  les  rapports  réciproques  des  époux. 

(8)  Ces  mots  font  allusion,  d'une  part  à  la  réserve  résultant  de  Talinéa  s 
de  notre  article,  d'autre  part  à  la  compensation  qui  peut  réduire  ou  annihiler 
les  récompenses  des  époux  à  rencontre  de  la  communauté  [voir  ci-dessus,  et 
sur  notre  article,  la  note  (a),  I1  injme]. 

(9)  Cpr.  art.  733  al.  3. 

Ait.  1&76.  (1)  L'article  1&76  pose,  sauf  convention  contraire,  le  principe 
du  partage  égal  de  l'actif  commun,  et  le  mode  de  règlement  des  indemnités 
ou  récompenses,  dues  par  les  époux  à  h  communauté. 

(â)  Voir  l'article  tU'jb  ctdessus.  —  La  masse  k  partager  comprend  aussi 
ce  que  l'un  des  époux  devrait  à  la  communauté,  k  titre  de  récompense  [voir 
ci-dessus  les  articles  1&66-1&67,  et  notamment,  sur  Tartide  1&67,  les 
notes  (3)  et  (&)J.  —  Adde,  d'ailleurs,  k  ce  sujet,  Taliiiéa  9  de  notre  teite, 
ci-après. 

(3)  Cpr.  art.  74a.  —  Voir  toutefois  l'article  1478. 
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Ce  dont  un  des  ëpoiu  est  obligé  d'indemniser  ie  bien  de  com- 
munauté (A)  doit  nécessairement  lui  être  imputé  sur  sa  part  (5). 
En  tant  que  cette  indemnité  n'est  pas  réglée  par  imputation ,  il 
demeure  obligé  envers  l'autre  époux  (6). 

Art.  1A77.  (i)  Le  partage  du  surplus  se  fait  suivant  les  dispo- 
sitions rebtives  à  la  communauté  par  indivision  (a). 
Chaque  époux  (3)  peut  (&)  reprendre ,  contre  indemnité  de  leur 

(4)  Voir  ci-deseaB  art  i456,  pr.  3,  arL  i&66  al.  i  et  art.  1&67  al.  1  ; 
sar  Taitide  iA56,  les  notes  (3-6),  sur  Tarticle  1&66,  les  notes  (i-3)  et,  sur 
Tarticle  1&67,  les  notes  (i-5).  —  Adde  :  art.  1&77  al.  9. 

(5)  Cpr.  pr.  1  de  Tartide  766,  dont  la  pr.  9  est,  d'ailleurs,  ^falement 
apjdicableieien  vertudeTartide  1^77  ai.  1  [voir  cnlessous,  sur  Tartide  1^77, 
la  Dote  (s)].  —  L'imputation,  prescrite  id  par  la  loi  k  Tëpoux  débiteur  de 
récompense,  assurera  la  situation  de  Tautre;  oduî-ci  ne  sera  pas  réduit  k  une 
action  personnelle,  le  fidsant  concourir  avec  les  créanciers  dudit  conjoint,  qui 
ne  seraient  pas  en  même  temps  créanders  de  la  communauté. 

(6)  Cette  disposition  implique  que  les  récompenses  ne  sont  pas  dues  seule- 
ment k  titre  de  rapport  {KoUatùmtj^ieht),  mais  comme  des  indemnités  ordi- 
naires; Tautre  époux  peut  donc  en  poursuivre  le  payement  sur  toute  la  for- 
tune du  conjoint  débiteur,  et  notamment  sur  ce  qui  constituerait  son  «rBien 
réservé». 

Ait.  1&77.  (1)  L'artide  1&77  rè^e  le  mode  de  partage  de  Tactîf  net 
entre  les  époux.  La  convention  contraire  est  toujours  réservée  (art.  1&7&). 
Si  un  époux  a  laissé  plusieurs  héritiers,  ceux-d  partagent  les  objets  attribués 
à  leur  auteur,  suivant  les  dispositions  rdatives  au  partage  d*une  succession. 

(9)  Voir  et  appliquer  id  les  artides  759-75&  et  787.  —  Carticle  766  est 
remplacé  par  la  disposition  de  Tartide  ihjS,  Quant  à  fartide  786,  il  s^ap- 
Inique  Clément  ici,  sauf  h  tenir  compte,  pour  les  récompenses  dues  par 
Tundes  époux  à  la  conununauté,  de  Tartide  1&76  al.  9,  pr.  1  [voir  ci-dessus, 
sor  Tartide  1&76,  la  note  (5)].  —  Adde,  aussi,  art  61  Kank,  Ordn, 

(3)  Ou  ses  ayants  cause,  notamment  ses  héritiers,  k  condition,  s'ils  sont 
plndem*s,  qn*3s  s*entendent  pour  exercer  la  reprise. 

(&)  Cette  faculté,  qui  fait  exception  k  la  règle  du  partage,  pour  satisfaire 
des  sentiments  Intimes,  suppose  que  les  objets,  repris  par  Tépoux,  d'une 
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valeur  (5),  les  choses  destinées  exclusivement  à  son  usage  person- 
nel ,  spécialement  vêtements ,  parures  et  instruments  de  travail  (6) , 
de  même  que  les  objets  qu'il  a  apportés  à  la  communauté  de  biens, 
ou  qu'il  a  acquis  pendant  sa  durée  par  succession  héréditaire,  par 
legs,  ou  bien,  en  considération  dun  droit  d'hérédité  futur,  soit 
par  donation ,  soit  à  titre  de  dotation  (7). 

Art.  1478.  (1)  Si  les  époux  sont  divorcés  (s),  et  que  Tun 


part  ne  sont  pas  dos  à  un  tiers  en  vertu  d*nn. engagement  de  communauté, 
d^autre  part  ne  doivent  pas  être  transformés  en  argent  pour  payer  une  dette 
de  communauté  suivant  l'article  lâyS  al.  3.  Si  ce  dernier  texte  était  appli- 
cable, l'autre  époux  pourrait  demander  une  vente  aux  enchères,  qui  sans 
doute  donnerait  un  résultat  supérieur  à  Testimatiou ,  en  vue  de  reprise  en 
nature.  Toutefois  Tépoux,  autorisé  à  reprendre  les  objets,  déterminés  par 
notre  texte,  serait  fondé  &  exiger  qu'oo  transformAt  d  abord  en  argent  d'autres 
objets  de  la  communauté ,  s'il  y  en  avait. 

(5)  Appréciée  au  moment  de  la  reprise. 

(6)  Gpr.,  sur  Tarticie  i363  ci-dessus,  les  notes  (8-9).- 

(7)  Cette  seconde  cat^rie  comprend  les  choses,  tant  mobilières  qu'immo- 
bilières, qu'un  intérêt  de  famille  peut  engager  l'époux  à  conserver.  —  Pour 
la  définition  de  la  dotation,  voir  l'article  i6a/i  al.  1. 

Art.  1&78.  (1)  I.  L'artide  1/178  apporte  une  dérogation  notable  au  prin- 
cipe du  partage  par  moitié  de  l'actif  net  (art.  1&76  al.  1),  pour  certaines 
hypothèses  de  divorce,  en  vue  d'empêcher,  dans  le  cas  où  les  époux  ont  fait 
des  apports  in^ux  à  la  communauté,  que  l'on  d'eux  ne  profitât,  contre  les 
intérêts  de  l'autre,  du  divorce  occasionné  par  sa  bute  (al.  1),  ou  ne  fût  tenté 
de  demander  trop  facilement  le  divorce,  au  cas  de  maladie  mentde  de  son 
conjoint,  qui  mérite,  en  cette  situation,  une  protection  spéciale  (al.  3). 

II.  La  restitution  en  valeur,  autorisée  par  Tarticie  1&78,  ne  s'opère  sur 
l'actif  commun,  qu'après  payement  des  dettes  de  communauté,  fait  suivant 
l'article  1^75.  D'autre  part,  die  n'exclut  pas  la  reprise  en  nature,  permise 
par  l'article  1  ^77  al.  3  ;  mais,  si  cette  dernière  est  demandée,  elle  se  fait  en 
tenant  compte  de  la  valeur  des  choses  au  moment  de  leur  reprise  [voir  d-dessus, 
sur  l'article  1&77,  la  note  (5)J;  tandis  que  c'est  leur  valeur,  à  l'époque 
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d*euz  seul  soit  déclaré  coupable  (3),  l'autre  peut  (li)  exiger  que 
Ion  restitue  à  chacun  d'eux  la  valeur  de  ce  qu'il  a  apporté  à  la 
communauté  de  biens;  si  la  valeur  du  bien  de  communauté  ne 
suffit  pas  pour  cette  restitution,  chaque  époux  doit  supporter  la 
moitié  du  déficit. 

On  doit  considérer  comme  apporté  ce  qui  eût  été  bien  d'apport, 
s'il  y  avait  eu  communauté  d'acquêts  (5).  La  valeur  des  biens 
apportés  se  détermine  d'après  l'époque  de  leur  apport  (6). 

Le  droit,  consacré  à  l'alinéa  i ,  appartient  aussi  à  l'époux,  dont 
la  maladie  mentale  a  occasionné  le  divorce  (7). 


de  leur  apport,  qui  détermine  ce  qui  revient  à  Tépoux  en  vertu  de  notre  texte 
(ai.  9,  pr.  9);  la  différence,  en  plus  ou  en  moins,  est  au  compte  de  la  com- 
munauté. Après  les  reprises  ou  restitutions,  {^excédent,  8*ii  y  en  a,  se  partage 
par  moitié  (art.  1&76  al.  1). 

(a)  Art.  i56&-i568.  —  Au  divorce  il  faut,  d^aiileurs,  assimiler  la  suppres- 
sion de  la  communauté  de  vie  conjugde,  demandée  conforméoient  à  Tar- 
ticie  1576  (art.  i586). 

(3)  Art.  1574. 

(&)  A  défaut  de  toute  disposition  analogue  à  Tarticle  iZk'j  al.  a,  il  faut 
admettre  ici  que  le  conjoint  non  coupable  pourra  faire  son  choix,  entre  le  par- 
tage par  moitié  et  la  faculté  que  lui  ouvre  notre  texte,  jusqu'à  la  terminaison 
du  partage.  D'ailleurs,  îi  peut  renoncer  auparavant  à  son  choix.  Et  aucune 
forme  n*est  prescrite  k  cet  effet. 

(5)  Voir  et  appliquer  les  articles  iSao-iSai.  —  Les  objets,  prévus  par 
Tartide  iSas,  constituant,  dans  le  r^me  de  communauté  universelle,  des 
biens  séparés  (art.  1  ASg),  n'ont  pas  à  être  restitués  par  la  communauté.  Quant 
à  l'article  iSaS,  il  ne  pourrait  en  être  question  ici,  que  s'il  avait  été  con- 
venu, par  contrat  de  mariage,  qu'au  cas  de  divorce,  telle  valeur  ou  tels 
objets  seraient  traités  suivant  l'article  1&78.  [Quant  à  la  validité  d'une  pareille 
convention,  voir  infra,  sur  l'intitulé  du  titre  VII  de  notre  section  :  Dm 
divorce,  la  note  (i),  V.]  Enfin,  le  cas  de  l'article  i5â/i  se  trouve  écarté  par 
l'alinéa  3 ,  pr.  a  de  notre  texte. 

(6)  Cette  disposition  facilitera  beaucoup  l'évaluation. 

(7)  Voir  art.  iSGg.  —  Adde  ici  encore  :  art.  1578  cbn.  i586. 
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Abt.  1 479.  (i)  Lorsque  la  commuDauté  de  biens  est  supprimée 
par  jugement,  en  vertu  de  l'article  t/i68  ou  de  Tarticle  1&69, 
Tépoux,  qui  a  obtenu  le  jugement,  peut  exiger  que  la  liquidation 
se  fasse  (9),  comme. si  la  prétention  à  liquidation  avait  été  déduite 
en  justice  par  l'introduction  de  l'action  en  suppression  de  la  corn- 
munauté  de  biens  (3). 

Art.  1480.  (1)  Lorsqu'un  engagement  de  communauté  n'est 

Abt.  1&79.  (1)  Par  exception  à  la  règle  générale  et  de  droit  commun, 
qui  fixe  le  point  de  départ  de  la  liquidation  de  la  conununaaté  au  moment 
même  de  la  dissoIutioD  [art  1&71  al.  1  cbn.  art  1&70  al.  1 ,  pr.  1;  voir,  sur 
ce  dernier  texte,  la  note  (â)],  Tarticle  1&79,  8*inspirant  d'idées  analogues  à 
celles  qui  ont  motivé  Tarlide  1&99  [voir  ci-dessus,  sur  Tarticle  1&99,  la 
note  (1)],  et  ne  rossant  paiement  que  les  rapports  d'obligations  réciproques 
entre  les  époux,  non  leurs  relations  avec  les  tiers,  permet  à  Téponx,  qui  a 
obtenu  la  dissolution  de  ia  communauté  par  jugement  direct  en  vertu  des 
artides  1&68-1 669,  de  faire  reporter,  s'il  le  prél%re,  le  point  de  départ  de  la 
liquidation  au  moment  ou  il  a  intenté  la  demande  en  dissolution.  Hors  les 
termes  précis  du  texte,  le  droit  commun  conserve  tout  son  empire. 

(3)  L'intérêt  prindpal  existe  pour  la  responsabilité  du  mari,  qui,  à  partir 
du  moment  choisi  comme  point  de  départ  de  la  liquidation,  est  régie,  non 
plus  par  l'artide  i456,  mais  par  l'article  1389.  Adde  art  393  al.  1.—^ Quant 
à  rétendue  de  la  masse  partageable,  l'intérêt  ne  se  présente,  étant  donné  la 
subrogation  réelle  largement  admise  par  Tartide  i&yS,  que  pour  les  acquisi- 
tions dues  i  l'activité  personnelle  d'un  époux  ou  pour  celles  qui  lui  advien- 
nent  à  cause  de  mort  Aide,  pour  les  profits  (art.  100),  l'article  399  al.  9. 

(3)  Voir  les  artides  963  al.  1  cbn.  953  d.  1  et  981  G.  Pr.  alL  —  Adde 
encore  art  967  ibtd. 

Aet.  1&80.  (1)  I.  L'artide  1&80  règ^e  la  responsabilité  envers  les  créan'- 
ders  (obligation  ou  droit  de  poursuite)  pour  les  dettes  de  communauté,  qui 
n'auraient  pas  été  payées  conformément  à  Tarticle  i  kjb.  Il  va  de  soi,  tout 
d'abord,  que  la  responsabilité  personnelle  de  l'époux,  en  la  personne  duquel 
l'obligation  est  née,  ne  saurait  être  atteinte  par  le  partage.  Quant  à  l'autre, 
à  moins  que  ce  ne  fut  le  mari,  tenu  des  dettes  de  sa  femme ,  conformément  à 
l'article  1&59  al.  9,  pr.  1  et  sous  la  réserve  de  la  pr.  9  du  même  texte,  le  droit 
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pas  réglé  (a)  avant  le  partage  du  bien  de  communauté  (3),  celui-là 
même  des  époux  est  tenu  personnellement  envers  le  créancier, 
comme  débiteur  solidaire  (&),  qui  n'était  pas  tenu  de  cette  manière 
à  f  époque  du  partage  (5).  Sa  responsabilité  se  restreint  aux  objets 

commun  ne  conduisait  pas  à  le  tenir  pour  obligé.  D'après  ce  droit  commun, 
le  crâincier  pouvait  seulement  se  faire  céder  par  Tépoux,  son  débiteur  per- 
sonnel, ia  créance  pour  enrichissement  sans  cause,  qui  lui  aurait  appartenu 
contre  Fautre  conjoint,  si  cdui-ci  avait  reçu  trop  dans  le  partage  à  raison  du 
non-payement  de  la  dettQ.  L'article  i&8o  déroge  k  ce  droit  commun  en  bveur 
des  cr^nciers,  anxqnds  il  confère  dans  certaines  limites  une  action  directe 
contre  le  conjoint  étranger  à  l'obligation. 

IL  Dans  le  cas  où  un  contrat  de  mariage  a  substitué  à  la  communauté 
mnvers^  un  r^me  différent,  il  y  a  lieu  d'appliquer  l'article  i&Bo,  en  con- 
sidérant que  le  contrat  de  mariage  contient  à  la  fois  dissolution  de  la  commu- 
nauté et  stipulation  d'un  nouveau  régime.  U  ne  s'appliquera,  d'ailleurs,  qu'à 
la  suite  du  partage,  que  chaque  époux  conserve  le  droit  de  demander.  Que 
si  les  deux  époux,  usant  de  leur  faculté  de  disposer  ensemUe  de  la  masse 
conunune,  l'avaient  fait  passer  dans  une  nouvelle  communauté,  —  et  leur 
contrat  substituant  une  conununauté  plus  restreinte  à  la  communauté  univer- 
selle pourra  parfois  s'interpréter  en  ce  sens,  —  le  partage  de  la  communauté 
primitive  sera  censé  opéré  par  là  même,  au  sens  de  l'article  i&So,  comme  si 
les  époux  l'avaient  transférée  tout  entière  à  un  tiers.  D'ailleurs ,  la  question 
présente  peu  d'intérêt,  dans  le  cas  où  le  nouveau  contrat  de  mariage  stipu- 
lerait une  communauté  de  meubles  et  acquêts  (FakrniMsgemeinschafi)^  à  raison 
de  l'artide  i5&9  cbn.  1&59. 

(a)  Suivant  l'artide  liyS.  Voir  les  notes  (1-9),  sur  ce  texte.  —  Si  les 
biens  communs  ont  été  épuisés  par  le  payement  des  créanciers ,  3  n'y  a  pas 
lieu  à  la  responsabBité  qu'édicté  notre  article. 

(3)  Quant  au  point  de  savoir  si  le  partage  doit  être  total  pour  l'application 
de  notre  texte,  voir  Pl.,  t.  IV,  sur  l'artide  i48o,  n*  9. 

(&)  Voir  les  artides  &3  i-iaS.  Quant  à  l'artide  &a6 ,  qui  r^t  les  rapports 
des  débiteurs  solidaires  entre  eux,  il  ne  s'applique  pas,  en  présence  sur- 
tout de  l'artide  1&81,  r^;lant  la  situation  respective  des  époux  (contribu- 
tion). 

(5)  Voir  ci-dessus,  et  sur  notre  artide,  la  note  (1) ,  I. 
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qui  lui  sont  attribués  par  le  partage  (6)  ;  les  dispositions  des  arti- 
cles 1990,  199 1 9  établies  relativement  à  la  responsabilité  de  l'hé- 
ritier,  reçoivent  application  correspondante  (7). 

Abt.  1481.  (1)  Lorsqu'on  a  omis  dans  la  liquidation  de  régler 


(6)  C*e8t-à-dire  qa*il  ne  peut  être  poursuivi  que  sur  ces  objets  (eum  fAUnu )  ; 
il  n'est  donc  pas  tenu  dans  la  mesure  de  leur  valeur  {pro  otniiit). 

(7)  Voir  ci-dessous  ces  articles  1990-199 1,  en  observant  que  le  d&ut  de 
Tartide  1990,  Talinéa  h  de  Tartide  1991,  de  même  que  Falinéa  1  du  même 
texte,  en  tant  qu*3  renvoie  à  Tarticle  1978  al.  1,  pr.  9  et  à  Tartide  1979,  ne 
sont  pas  applicables  icL  Pour  le  surplus,  les  dispositions  de  ces  artides  19907 
1991  cbn.  art  1978  al.  1,  pr.  1  et  al.  9-3,  s'adapteront  i  notre  cas,  en  oon- 
8idâ*ant  que  les  créanciers  de  la  communauté,  à  Tégard  desqnds  T^nx 
n'ëtait  pas  tenu  personnellement,  lors  du  partage,  correspondent  aux  créan- 
ciers de  la  succession,  auxquds  rhéritîer  peut  opposer  la  limi1|ition  de  sa 
responsabilité.  Cpr.  Tartide  &19  al.  9.  — Quant  à  la  mise  en  œuvre  du  droit 
consacre  par  notre  texte,  au  point  de  vue  de  la  procédure,  adde  :  art  786 
cbn.  art  780  al.  1,  78 1  et  786  C.  JV.  alL  —  En  dehors  de  cela,  Tépoux  satis- 
fera, sur  les  objets  que  le  partage  lui  a  attribués,  les  créanciers  de  la  commu- 
nauté, au  fur  et  à  mesure  qu'ils  se  présenteront  II  est  fondé  à  leur  opposer, 
comme  ayant  diminué  leur  gage,  le  payement  de  toutes  les  dettes  qui  pou- 
vaient être  poursuivies  sur  les  biens  communs,  même  de  cdles  qui  lui  incom- 
baient personndiement  avant  le  partage,  et  sans  distinguer  non  plus  suivant 
que  ces  dettes  incombent  à  la  communauté  ou  personnellement  à  Tun  des 
époux,  dans  leurs  rapports  réciproques  (cpr.  art.  1&81).  Mais  la  confhsion, 
qui  se  serait  opérée,  par  Tattribution  à  un  époux  de  sa  part  de  masse,  entre 
droits  et  charges  ou  obligations  existant  de  cet  époux  k  la  communauté,  ne 
serait  pas  opposable  aux  créanciers  pour  limiter  leur  poursuite,  pas  plus 
qu'ils  ne  pourraient  s'en  prévaloir,  le  cas  échéant,  pour  augmenter  leurs 
droits. 

Abt.  1&81.  (1)  I.  L'article  1&81  règle  la  responsabilité  des  époux  entre 
eux  (contribution),  relativement  aux  dettes  de  communauté  non  payées  lors 
de  la  liquidation,  de  fiiçon  à  ce  que  chacun  d'eux  soit  garanti  contre  les  poui^ 
suites,  auxquelles  il  est  exposé,  soit  comme  personnellement  obligé,  soit  en 
vertu  de  l'article  1/180,  toutes  les  fois  qu'il  s'agira  de  dettes  devant  incomber 
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un  engagement  de  communauté  (a),  qui,  dans  les  rapports  réci- 
proques des  époux,  est  à  la  charge  du  bien  de  communauté  (3)  ou 
du  mari  (&),  le  mari  doit  garantir  (5)  la  femme  contre  l'action  du 
créancier  (6).  La  même  obligation  incombe  à  la  femme  vis-à-vis 


définitivement  à  l'autre ,  et  que ,  de  plus ,  la  femme  soit  garantie  personnelle- 
ment  contre  les  obligations  restant  définitivement  à  la  charge  de  la  eonunu- 
nauté. 

IL  fl  va  de  soi  que,  si  Tépoux,  qui,  d'après  Tartide  i&8i,  doit  être 
garanti  contre  la  poursuite  des  créanciers,  a  cependant  payé  ceux-ci,  il  aura 
une  action  en  indemnité  contre  l'autre  (art.  i/i63-i&65).  —  Hors  de  là,  les 
dettes,  qui  sont  définitivement  à  la  charge  de  la  communauté,  doivent  être 
supportées  par  chacun  pour  moitié. 

(a)  Suivant  l'article  i&yS. 

(3)  Voir  ci-dessus,  sur  l'article  i&63,  la  note  (i),  I  et  IV. 

(U)  Voir  les  articles  i &63-i  A6&. 

(5)  B  n'est  tenu,  ni  d'affranchir  immédiatement  la  femme  de  toute  respon- 
sabilité personnelle,  ni  de  lui  fournir  sûreté  pour  l'action  en  indemnité  qu'elle 
pourrait  avoir  à  exercer  contre  lui  [voir  ci-dessus,  et  sur  notre  article,  la 
note  (i),  II],  mais  seulement. de  satisfaire  k  temps  le  créancier  qui  la  pour- 
suivrait. 

(6)  En  tant  qu'il  s'agit  de  dettes  devant  rester  à  la  charge  personndle  du 
mari  [voir  ci-dessus,  et  sur  notre  article,  la  note  (&)],  notre  disposition 
s'explique  suffisamment  par  les  artides  i&6S-i&65  et  n'opère  qu'une 
simplification  des  rapports.  Mais,  en  tant  qu'il  s'agit  de  dettes  incombant 
définitivement  à  la  communauté  [voir  ci-dessus,  et  sur  notre  artide,  la 
Dote  (3)],  la  même  disposition,  qui  ne  s'imposait  pas  d'elle-même,  se  justifie 
par  l'idée  que  le  mari  doit  subir  le  défidt  éventuel  k  raison  de  ses  pouvoirs 
eonsidârables  [art.  i35&  al.  i  et  i&43  ;  adde  :  ci-dessus,  sur  l'article  i&Sg, 
la  note  (1)9 1]«  D'ailleurs,  quant  k  ces  dernières  dettes,  la  disposition  sup- 
pose que  la  femme  n'a  rien  retenu  du  «rBien  de  communautés  ;  car  elle  ne 
doit  être  prémunie  que  contre  une  responsabilité  excédant  la  consistance 
des  biens  communs.  Au  fond,  il  y  a  donc  ici,  sous  une  forme  différente, 
une  règle  répondant  à  la  même  pensée  que  noire  bénéfice  d'émolument 
Observons,  d'ailleurs,  que  le  Code  civil  allemand  n'admet  pas  la  renonciation 
k  la  communauté. 
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du  mari  (7) ,  lorsqu'oD  a  omis  de  régler  un  engagement  de  com* 
munauté ,  qui ,  dans  les  rapports  réciproques  des  époux ,  est  à  la 
charge  de  la  femme  (8). 

Art.  1Â82.  (1)  Lorsque  le  mariage  est  dissous  par  la  mort  de 
Tun  des  époux  et  qu'il  n'existe  pas  de  descendant  commun  (s) ,  la 
part  de  l'époux  décédé  dans  le  bien  de  conmiunauté  appartient  à 
la  succession  (3).  L'attribution  de  Thérédité  de  l'époux  a  lieu  sui- 
vant les  règles  générales  (&). 

(7)  Voir  ci-dessus  la  note  (5),  à  appliquer  ici,  tnutatU  mutandis. 

(8)  Voir  les  artides  i&63-i&65  et  ce  qui  est  dit,  sur  notre  article,  en  la 
note  (6),  mt<îo. 

Abt.  1&82  (1).  I.  Les  articles  i&8â  et  suivants  règlent  les  conséquences 
particulières,  relativement  à  la  communauté,  de  la  dissolution  du  mariage  par 
le  décès  d'un  des  conjoints.  A  cet  %ard,  une  distinction  essentielle  s'établit 
solvant  qu*il  survit  {beerbte  Eke)  on  non  {ufAeerbte  Eke)  des  descendants 
communs.  Lartide  1&89  s'occupe  de  la  dernière  hypothèse  et  la  règ^e  de  la 
bçon  la  plus  simple,  sans  admettre,  ni  au  profit  du  conjoint  survivant,  ni 
au  profit  des  héritiers  du  prédéoédé,  fussent- ils  ses  enfants  d'un  mariage 
antérieur,  aucun  avantage  qui  ne  résultAt  du  droit  commun  des  successions. 

n.  L'artide  lASa  s'applique  aussi  dans  les  cas  où  la  continuation  de 
oommunaulë,  dont  les  conditions  d'application  se  rencontreraient,  serait 
refusée  par  l'époux  survivant  (art  i&84),  exclue  par  contrat  de  mariage  on 
par  testament  (art  1 5o8-i5io),  ou  bien  empêchée  par  l'indignité  d'hériter 
(art  tSo6),  l'exdusion  (art.  i5ii  al.  1),  ou  la  renonciation  antidpée 
(art  1617),  de  l'unique  descendant  commun  survivant 

(a)  An  moment  de  cette  dissolution  par  décès. — Ne  sauraient  compter  comme 
descendants  communs ,  ni  les  enfants  que  l'époux  prédécédé  aurait  eus  d'un 
précédent  mariage  ou  leurs  descendants ,  ni  les  enfants  naturels ,  même  ceux 
dédarÀ  Intimes  suivant  les  artides  lyaS  et  suivants  {alias  de  ceux  In- 
timés par  mariage  subséquent  suivant  les  art  1719-1799),  ni  les  enfiinls 
adoptifs  sauf  le  cas  de  l'artide  1 7^9.  —  Cpr.  ci-dessous ,  sur  l'artide  i  &83 ,  la 
note  (9). 

(3)  n  y  a  donc  lieu«  entre  l'époux  survivant  et  les  héritiers  du  prédécédé, 
à  une  liquidation  qui  se  fera  conformément  aux  articles  1&71-1&81.  Outre 
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Abt.  1483.  (i)  Si,  lors  du  décès  de  l'un  des  ëpoux,  il  existe 
des  descendante  conununs  (â),  la  communauté  de  biens  est  con- 

sa  part  dans  le  «rBien  de  conununauté'» ,  la  succession  du  prédécédé  com- 
prend, le  cas  échéant,  son  crBien  réservé»  (art.  i&Ao)  et  son  (tBien  séparé» 
(art  1&39). 
'  (&)  Dans  le  cas  de  Tartide  i&8a,  chaque  époux  a  donc  pa,  sans  le  con- 

sentaient de  Tautre,  prendre  des  dispositions  à  cause  de  mort,  soit  par 
testament,  soit  par  contrat  d*hérédité.  On  a  pu  aussi,  dans  le  contrat  de 
mariage  établissant  la  communauté  universelle,  r^er  l'attribution  de  la 
succession  de  chacun  d'eux,  pour  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas  d'enCsints  com- 
muns vivants  lors  du  premier  décès.  L'époux  survivant  a»  sur  l'hérédité  du 
prémourant,  son  droit  de  succession  ab  intestat  (art.  1931-1934)  et,  le  cas 
écbémt,  sa  réserve  (art.  aSoS  et  suiv.). 

AaT.  1&83  (1).  I.  Les  articles  i&83-i5i8  r^ent,  avec  détails, la  situation 
particulière  créée,  dans  la  communauté  universelle  de  biens,  par  le  décès  de 
l'un  des  époux,  au  cas  de  survie  de  descendants  communs.  En  pareil  cas,  il 
n'a  pas  paru  conforme  h  l'esprit  essentiel  de  la  communauté  universelle,  non 
plus  qu'aux  traditions  généralement  suivies  dans  les  l^islations  germaniques 
qui  l'avaient  consacrée  comme  r^me  i^al,  de  considérer  la  communauté 
comme  entièrement  dissoute.  (Cpr.  art.  i&8s  ci-dessus.)  Il  a  semblé,  au 
contraire,  que  l'intérêt  de  l'époux  survivant  exigeait  et,  en  la  présence  de 
descendants  communs,  justifiait  une  prolongation  des  conséquences  écono- 
miques de  la  fusion  des  patrimoines.  Entre  les  différents  systèmes,  permet- 
tant d^obtenir  ce  résultat,  et  offerts  par  les  législations  antérieures  de  l'Alle- 
magne (M.  ^  t.  IV,  p.  /i9&-/i96,DefiJ?.,  p.  âo6-3o5),  le  Code  civil  allemand  a 
préféné  cdui  de  la  communauté  continuée,  au  sens  étroit  (fortgesetzte  Gûterge- 
meinschaft  im  engeren  Sirnie)^  que  consacraient  nombre  de  droits  locaux,  et, 
dans  sa  rédaction  définitive,  lui  a  donné  une  construction  aussi  simple  que 
naturdle.  Au  fond,  cette  conununauté  continuée  constitue  en  qndque  fiiçon 
un  nouveau  r^ime  de  communauté  universdleet  le  Code  civil  allemand  en  a 
déterminé  successivement  les  r^es  dans  un  ordre  analogue  à  celui  qu'il  avait 
suivi  pour  la  communauté  universelle,  envisagée  dans  son  fonctionnement 
normal  [étaUissement  du  r^ime  :art.  i&83-iâ8&;  distinction  des  diverses 
sortes  de  biens  :  art.  1  &85-1  â86  ;  droits  i  cspeetife  des  intéressés  dans  la  com- 
munauté continaée  :  art.  1&87;  responsabilité  des  dettes  :  art.  i&88^ 
1&89;  décès  on  renonciation  d'un  descendant  ayant  droit  è  part  :  art  1/190- 
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tinuéc  (3)  entre  Tëpoux  survivant  et  les  descendants  communs,  qui 
sont  appelés  comme  héritiers  dans  l'hypothèse  de  la  succession 

1&91;  fin  de  la  eommunautë  continaëe  et  ses  oonsëquences  :  art.  ligd- 
i5o5;  dispositions  complémentaires,  notamment  sur  les  modifications  ou 
exclusions  volontaires  de  la  communauté  continuée  :  art  i5o6-i5i8;  — 
cpr.  ci-dessus,  sur  Tintitulé  de  notre  Sous-titre  9  :  Communauté  universeOe  de 
biens,  la  note  (1),  III].  —  Sur  Torigine  historique  de  cette  institution,  voir 
L.  Lyon-Cakh,  La  femme  mariée  allemande,  1908,  p.  9&,  note  1. 

IL  Avant  tout,  Tartide  i&83  détermine  les  bases  de  la  communauté  con- 
tinuée, en  précisant  dans  quelle  mesure  restreinte  la  succession  du  conjoint 
prédécédé  sera  n^ée  suivant  les  principes  généraux.  Or  pareille  succession 
a  lieu,  d'une  part,  pour  le  «rBien  réservé n  (art  1&&0)  et  le  rrBien  séparé •^ 
(art  1&39)  du  prédécédé  (al.  1),  d'autre  part,  pour  la  fraction  de  sa  part 
dans  le  irBien  de  communautés ,  qui  revient  à  ses  descendants  non  communs, 
s'il  en  existe  (al.  s).  Dans  cette  mesure,  il  y  a  lieu  iounédiatement,  le  cas 
échéant,  tant  aux  règles  de  Tindivision  et  du  partage  héréditaires  (art.  aoSa 
et  suiv.)  qu'aux  rapports  (art.  9o5o-9o57)  et  au  complément  de  la  réserve 
(art  93o3  et  suiv.)^  suivant  les  principes  du  droit  de  succession.  Pour  le 
surplus,  la  communauté  se  continuant,  les  même  opérations  se  trouvent 
diflSirées  à  sa  dissolution  ultérieure  (art.  1 6o3-i  5o5  ).  Voir,  pour  l'application , 
Pl.,  t  IV,  sur  l'article  i&83,  n*  III,  9].  —  Quant  au  payement  des  dettes, 
dont  le  défunt  était  grevé,  il  incombe  à  ceux  qui  recueSlent  sa  succession , 
suivant  les  prindpes  généraux  (art  1967  et  suiv.,  9o58  et  suiv.),  et 
indépendanunent  du  point  de  savoir  si  la  communauté  répond  aussi  de  ces 
dettes.  —  Pour  l'application  de  toutes  ces  solutions ,  il  y  a  lieu  d'opérer  de  suite 
une  liquidation  ayant,  du  moins,  pour  objet  de  d^ager  les  «r Biens  séparé  et 
réservé?)  du  crBien  de  communauté»,  en  raflant  entre  eux  les  récompenses 
réciproques.  [Voir  ci-dessus  art  1&66-1&67  eiadde  ci-après  :  art  1&87  at  9 
et,  sur  l'artide  1&87,  la  note  (5).]  —  De  plus,  en  cas  de  descendants  non 
communs  (aL  9),  il  y  a  lieu  aussi,  le  plus  souvent  (sauf  s'ils  sont  gratifiés 
d'un  legs  ou  s'ils  invoquent  la  réserve),  d'opérer  une  liqnîdation  anticipée  de 
communauté  (art.  1&71-1&81),  destinée  seulement  à  assurer  k  ces  descen- 
dants leur  droit  de  succession  dans  la  part  du  trBien  de  communauté^  reve- 
nant au  de  eujue;  les  descendants  communs  n'ont  pas  à  être  appelés  à  cette 
liquidation  qui  rentre  dans  les  pouvoirs  du  coiqoint  surrivant  (art  1&87 
al.  1  cbn  xhki  al.  1)  comme  chef  de  la  communauté  continuée. 
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hériditaire  légale  (&)..  En  ce  cas,  la  part  de  Tépoux  décédé  dans 
le  bien  de  communauté  n'appartient  pas  à  la  succession  (5);  pour  le 
reste  (6),  l'attribution  de  l'bérédité  de  l'époux  a  lieu  suivant  les 
règles  générales  (7). 

Lorsqu'à  côté  des  descendants  communs  il  existe  d'autres  des- 


III.  La  déchéance  édictée,  pour  un  cas  particulier,  contre  Tëpoux  survivant 
parles  artides  igSS ,  9077  al.  1  et  3379  •>  qui  s'applique  incontestablement  au 
droit  de  succession  ab  iniestat  ou  aux  dispositions  à  cause  de  mort  pouvant  s'ou- 
vrir à  son  profit  dans  notre  cas ,  n'est  pas  dëdarée  expressément  applicable  à  son 
droit  à  la  continuation  de  communauté.  Dès  lors ,  ii  reste  douteux  qo'die  doive 
s'y  ap{£quer.  Voir,  à  ce  sujet,  Pl.,  t.  IV,  sur  l'article  i&83 ,  n°  III,  6,  qui  se 
prononce  pour  l'application.  En  tout  cas ,  il  est  certain  que  les  dispositions  sur 
l'indignité  d'hériter  (art  aSSg-aS&S)  ne  sauraient,  dans  la  conception  défini- 
tive du  Gode  civil  allemand,  être  appliquées  contre  le  conjoint  survivant,  pour 
le  priver  de  son  droit  i  la  continuation  de  communauté  (cpr.  art.  i5o6). 

IV.  La  continuation  de  communauté  n'a  pas  à  être  inscrite  au  registre  du 
r^ime  des  biens.  Cpr.  art.  i&35. 

(3)  Cda  comprend,  outre  les  enfants  du  mariage  (art  iSgi)  et  leurs 
descendants,  y  compris  l'enfant  naturel  d^une  fille  Intime  (art  1708),  les. 
enfants  naturels  Intimés  par  le  mariage  subséquent  (art  1719)  et  leurs 
descendants  (art  179a),  un  enfant  adoptif  ayant  la  situation  d'enfant  com- 
mun (art.  17&9)  et  ses  descendants,  en  tant  que  les  efiets  de  l'adoption 
s'étendent  à  eux  suivant  l'article  176a.  —  Cpr.  ci-dessus,  sur  l'article  1&83 , 
la  note  (9). 

(3)  Voir  ci-dessus  «  et  sur  notre  article,  la  note  (1),  I,  et  ci-dessous  les  ar- 
ticles i&8&-i5i8. 

(&)  Art  199&,  1937  et  1930. 

(5)  Aussi  n'y  a-t-il  pas  lieu,  dans  ce  cas,  à  liquidation  immédiate  de  la 
communauté  (art.  1&71  etsuiv.). 

(6)  C'estrà-dire  pour  le  «rBien  réservé ^  (art  i&4o)  et  pour  le  (rBien 
séparé?),  (art  1&39),  en  tant  que  les  objets  compris  dans  celui-ci  peuvent 
être  transmis  par  succession. 

(7)  Tant  an  profit  du  conjoint  survivant  que  des  autres  personnes  appdées, 
Boit  ab  tiUestal  (art  199&  et  1931),  soit  par  les  dispositions  à  cause  de 
mort,  et  sans  préjudice  des  règles  spéciales,  applicables  à  teb  ou  tels  des  biens 
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cendant8(8),  leur  droit  d'hérédité  et  leurs  parts  héréditaires  se 
déterminent  comme  s'il  n'y  avait  pas  eu  communauté  de  biens 
continuée  (9). 

Art.  1&8Â.  L'époux  survivant  peut  rejeter  la  continuation  dé 
ia  communauté  de  biens  (1). 

séparés  (art  i&Sg),  suivant  leur  nature.  S*il  y  a  lieu  de  réclamer  la  réserve, 
soit  pour  les  descendants,  soit  pour  le  conjoint  (art.  a3o3,  3333,  9335), 
on  n*a  pas  ^gard,  pour  son  calcul,  à  la  part  du  conjoint  décédé  dans  le 
crBien  de  communauté*  (cpr.  art.  i5ii  al.  9).  Voir,  d'ailleurs,  sur  notre 
article  la  note  (1),  II.  —  Ce  que  les  descendants  recueillent  dans  la  succes- 
sion leur  appartient  personnellement,  sauf  lusufruit  parental.  Ce  qui  échoit 
h  répoux  survivant  tombe  dans  le  «rBien  de  communauté  n  de  la  communauté 
continuée  (art.  i&85  al.  1). 

(8)  Voir  ci-dessus,  sur  Tarlide  1&89 ,  la  note  (9). 

(9)  I.  Par  conséquent,  quant  aux  descendants  non  communs,  la  succes- 
sion, d'ores  et  déjà  ouverte,  comprend,  outre  les  biens  réservés  et  sépares 
(transmissibles  par  succession),  la  part  (1/9)  du  conjoint  prédéoédé  dans  les 
biens  communs.  C'est  sur  cet  ensemble  que  se  déterminent  les  droits  de  ces 
descendants  non  communs,  soit  ab  intestat,  soit  en  vertu  de  dispositions  à 
cause  du  mort,  soit  à  titre  de  réserve,  et  en  tenant  compte,  bien  entendu, 
tant  du  conjoint  sur\îvant  que  des  descendants  communs,  bien  que  les  droits 
de  ceux-ci  restent  r^és  (sauf  in  présence  en  plus  de  descendants  non  com- 
muns) comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  art.  i483  al.  1  et  notes  (6-7).  Pour  l'ap- 
plication, voir  PL.,t.IV,  sur  l'artide  i&83,n*II,i  ;  adde  :  sur  l'artide  i5o6,  le 
même,  n"*  &. 

II.  Nonobstant  l'artide  i5i8,  il  ne  parait  pas  sérieusement  douteux,  k 
raison  du  texte  même  de  notre  alinéa  9 ,  et  en  présence  d'une  déclaration  bite, 
rdativement  à  sa  portée,  au  sein  de  la  seconde  Commission  {ProL,  t.  IV, 
p.  3o8),  que  l'époux  prédécédé  ait  pu,  sauf  le  droit  de  réserve,  disposer  à 
cause  de  mort  de  sa  part  dans  le  rrBien  de  communauté» ,  en  tant  qu'elle 
devrait  revenir  à  un  descendant  non  commun,  et  cela  non  seulement  en  grevant 
cette  part,  mais  même  en  l'attribuant  directement  à  une  autre  personne ,  tdle 
qu'un  descendant  commun  ou  l'époux  survivant;  ce  dernier  apporterait  alors 
cette  part  à  la  communauté  continuée  (art  i485). 

AsT.  1&8&  (1).  Cette  disposition  s'explique  par  Tidée  que  la  continuation 
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A  ce  rejet  ii  y  a  lieu  d'appliquer  d'une  façon  correspondante 
les  dispositions  des  articles  ig^S  à  1947(9),  1960,  i95â(3)) 
195/i  à  1957,  19^9  (4),  établies  an  sujet  de  la  répudiation  d'une 
hérédité  (5).  Si  l'époux  survivant  est  soumis  à  puissance  paren- 
tale (6)  ou  à  tutelle  (7) ,  le  rejet  (8)  a  besoin  d'être  approuvé  par 
le  Tribunal  des  tutelles  (9). 

Lorsque  l'époux  rejette  la  continuation  de  la  communauté  de 
biens,  les  choses  se  passent  comme  au  cas  de  l'article  i&Sa  (10). 

de  communauté  est  admise  essentiellement  en  faveur  de  Tépoux  survivant 
[voir  ci-dessus,  sur  Tart.  i&83\  la  note  (1),  I].  Gdui-ci  ne  pourrait,  même 
par  convention,  renoncer  d'avance  à  son  droit  de  rejet.  —  Adde  ci-dessous: 
artide  i&ga. 

(a)  n  y  a  lieu  de  relever,  pour  Tapplîcation  de  Tarticle  19&&  al.  3  à  notre 
cas,  la  disposition  de  Tartide  10. 

(3)  La  combinaison  de  Tarticle  igSs  avec  Tarticle  1&9&  conduit  à  décider, 
dans  noire  cas,  que,  suivant  le  parti  pris  par  le  ou  les  hérilîers  du  conjoint 
sorvivant,  la  communauté  aura  ou  non  été  continuée,  pour  le  tout  ou  pour 
partie,  jusqu'au  moment  du  décès  de  ce  conjoint,  mais  jamais  an  ddà. 

(/»)  Pour  Tapplication  à  notre  cas  de  Tarticle  1959,  Tépoux  survivant, 
avant  son  rejet,  est  à  assimiler  à  Théritier  appelé  à  la  succession,  avant  sa 
répudiation. 

(5)  L'article  1958,  non  plus  que  les  artides  989  ai.  5  et  778  C.  Pr,  ail., 
n'étant  pas  déclarés  applicables  à  notre  cas,  il  résulte  notamment  de  là  que  les 
créanciers  de  communauté,  envers  lesquels  l'époux  sorvivant  n'est  responsable 
qu*en  vertu  de  la  communauté  continuée  (art  1&89  al.  1),  peuvent  Bgir 
contre  loi  pendant  le  ddai  de  rejet.  —  Dans  le  cas  de  faillite  ouverte  reJs  • 
livement  au  patrimoine  de  l'époux  survivant  durant  ce  délai,  l'époux  conserve 
sa  bculté  personnelle  de  choix.  Art.  9 ,  pr.  a  Konk,  Ordn. 

(6)  Art.  16 a6. 

(7)  Art.  1773,  1896,  1906.  —  Adde  :  ou  en  curatelle  :  art.  1916  al.  1. 

(8)  Qui  est  fait  par  le  représentant  l^al  :arg*  article  1/18/1  al.  a,  pr.  1  cbn. 
art  19&5  al.  a. 

(9)  Pour  la  compétence,  voir  Freiw,  Ger.  Ges,,  art.  35  et  & 3.  —  Sur 
la  sanction  du  défaut  d'autorisation  du  Tribunal  des  tutelles ,  voir  l'article  1 88 1 . 

(10)  C'est-à-dire  comme  s'il  n'existait  pas  de  descendant  commun.  Voir 

III.  19 
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Art.  td85  (i).  Le  bien  de  communauté  de  la  communauté  de 
biens  continuée  se  compose  du  bien  de  la  communauté  conju- 
gale (9),  en  tant  qu'il  n  échoit  pas,  suivant  Tarticle  i&83  aL  s ,  à 
un  descendant  n'ayant  pas  droit  à  part  (3),  et  de  ce  que  l'époux 
survivant  acquiert  dans  la  succession  du  conjoint  décédé  [à)  ou 
après  l'ouverture  de  la  communauté  de  biens  continuée  (5). 

Ce  qui  appartient  à  un  descendant  commun  à  l'époque  de  l'ou- 
verture de  la  communauté  de  biens  continuée  ou  ce  qu'il  acquiert 
par  la  suite  ne  font  pas  partie  du  bien  de  communauté  (6). 

Il  y  a  lieu  d'appliquer  d'une  façon  correspondante  au  bien  de 
communauté  les  dispositions  de  l'article  i&38  al.  9,  3,  établies 
au  sujet  de  la  communauté  de  biens  conjugale  (7). 


ci-dessus,  sur  Tartide  1&83,  les  notes  (1),  (3-&).  —  Il  va  de  soi  qu'un 
conjoint  a  pu  prendre  des  dispositions  à  cause  de  mort,  pour  le  cas  où  la 
continuation  de  communauté  n'aurait  pas  lieu. 

Art.  1485  (1).  Correspondant  à  Tartide  i&38,  Tartide  i/î85  détermine 
la  consistance  active  de  la  communauté  continuée. 

(s)  C'est-à-dire* de  la  communauté,  tdle  cp'dle  se  comportait  et  consistait 
pendant  le  maiîage.  Voir  pourtant  l'artide  1 5 1 1  d-après. 

(3)  C'est-À-dire  aux  descendants  non  communs  qui  n'entrent  pas  dans  la 
communauté  continuée.  Voir  ci-dessus,  sur  l'artide  i/i83,  les  notes  (8-9). 

(à)  Ceci  comprend  non  seulement  ce  que  le  conjoint  survivant  obtiendrait, 
comme  héritier  ou  l^ataire,  sur  le  crBien  réservé)) ,  ou,  r^rve  fidte  de Tar- 
tide  t  &86  al.  s ,  sur  le  frBien  séparée,  mais  encore  ce  qu'il  recevrait  en  vertu 
d'un  legs  dont  serait  grevée  la  part  héréditaire  du  «rBieu  de  communauté  t) 
échéant  à  un  descendant  non  commun. 

(5)  Réserve  faite  des  deux  dispositions  de  l'article  i486  al.  1  mjbteetaL  a. 

(6)  Une  solution  contraire  eût  dépassé  le  but  de  la  communauté  continuée 
[voir  ci-dessus,  sur  l'art.  i483,  la  note(i),  I]  et  restreint  arbitrairement 
l'indépendance  personnelle  des  descendants  communs.  Aucune  exception  n'a 
paru  nécessaire,  étant  donné  l'article  1A93  al.  1. 

(7)  Voir  ci-dessus,  sur  l'artide  i&38,  les  notes  (4-5).  Le  droit,  con- 
sacré par  l'artide  i/i38  al.  3,  appartiendra  tant  i  l'époux  survivant  qu'à 
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Art.  1486.  (i)  Est  bien  réservé  de  Tépoux  survivant,  ce  qu'il 
a  eu  jusqu'alors  h  titre  de  bien  réservé,  ou  ce  qu'il  acquiert  dans 
les  conditions  de  l'article  1869  ou  de  l'article  1370(2). 

Lorsque  le  patrimoine  de  l'époux  survivant  comprend  des  objets 
qui  ne  peuvent  être  transférés  par  acte  juridique,  il  y  a  lieu  de 
leur  faire  application  correspondante  des  dispositions  établies  rela- 
tivement au  bien  d'apport  du  mari,  en  matière  de  communauté 
d'acquêts,  à  l'exception  de  l'article  iBa/i  (3). 


chacun  des  descendants  ayant  droit  à  part  dans  la  communauté  continuée. 
Aide  ià  :  art.  36  ai.  a.  Gr.  B,  Ordn, 

Art.  1&86  (1).  Correspondant  aux  articles  1&&0  et  1&39,  Tartide  1/186 
reconnaît,  au  profit  dç  f époux  survivant,  la  possibilité  de  biens  réservés  ou 
séparés,  dont  la  raison  d^étre  est  la  même  dans  la  communauté  continuée  que 
dans  la  communauté  durant  le  mariage.  [Voirci^dessus,  sur  Tartide  1&60,  la 
note  (1)  et,  sur  Tartide  i&Sg ,  la  note  (1).]  Mais,  il  va  de  soi  qu'il  ne  peut 
être  id  question  de  biens  de  ce  genre  pour  les  descendants ,  partidpant  k 
la  conununaaté  continuée,  dont  le  patrimoine  personnel  n'est  pas  touché  par 
c^e-d  (art.  iA85  al.  a). 

(s)  I.  Cpr.  art.  ihko  et  ci-dessus,  sur  ce  texte,  la  note  (â).  —  Ni  les 
époux  eux-mêmes  (art.  i5i8),  ni  le  conjoint  survivant  et  les  descendants 
(art.  i/i85  al.  1  et  1&86  al.  1),  ne  peuvent,  par  contrat,  créer  des  biens 
r^ervés  de  la  communauté  continuée. 

IL  La  condition  juridique  du  «Bien  réservé n  du  conjoint  survivant 
résulte  de  la  notion  même  de  ce  «rBien  f»  et  est  la  même  que  celle  du  f^Bien 
réservé  «  du  meri  dans  la  commanaaté  de  biens  durant  le  mariage.  (Cpr. 
art.  1487  ai.  1.)  Voir  ci-dessns,  sur  Tartide  i^Ao,  la  note  (1),  et,  snr  Tar- 
tide  t&/ii,  la  note  (1). 

IIL  La  qualité  de  biens  réservés  n'a  pas  besoin  d*étre  inscrite  au  registre 
matrimonial  (voir  l'art.  i&35  d-dessus). 

(3)  Cpr.  art.  iftSg  et  voir,  sur  ce  texte,  les  notes  (i-a),  en  tenant 
compte  des  dispositions  spéciales  à  la  communauté  continuée,  notamment 
de  l'artide  i5i8.  —  Que  les  dispositions  applicables  ici  soient  celles  qui 
concernent  le  irBien  d'apport n  du  tnari,  cela  concorde  bi^  avec  la  disposition, 
inmedio,  de  l'artide  1&87  al.  1. 

«9- 
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Art.  1Â87.  (i)  Les  droits  et  devoirs,  tant  de  Tépoux  survivant 
que  des  descendants  ayant  droit  à  part  (â),  en  ce  qui  concerne  le 
bien  de  communauté  de  la  communauté  de  biens  continuée,  se  dé- 
terminent d'après  les  dispositions  des  articles  tUli^  à  i/iig,  i&55 


Abt.  1&87  (i).  I.  L'ardde  1&87  détermine  quelle  est,  dans  )a  commu- 
nauté de  biens  continuée,  et  relativement  au  rrBien  de  communautés,  la 
situation  respective  de  Tépoux  survivant  et  des  descendants,  qui  participent 
à  la  communauté,  soit  dans  leurs  rapports  réciproques  (notamment  respon- 
sabilité), soit  à  r^ard  des  tiers  (pouvoirs).  Le  principe  essentiel  se  trouve 
exprimé  dans  la  dernière  disposition  de  Talinéa  1 ,  suivant  laquelle  la  position 
de  répoux  survivant  est  assimilée  à  celle  du  mari,  la  position  des  descendants 
participants,  à  cdle  de  la  femme,  dans  la  communauté  existant  au  cours  du 
mariage.  D  résulte  déjà  de  là  que  la  communauté  continuée  est,  comme  la 
communauté  durant  le  mariage  [voir  ci-dessus,  sur  l'intitulé  de  notre  sous- 
titre  9:  Communauté  universelle  de  biens,  la  note  (1),  II  et,  sur  Tart.  1&&3, 
la  note  (1)]  une  communauté  en  main  commune  {Gemeinsekaft  zurgesammten 
Uand).  Gesi,  d'aiHeurs,  ce  que  con6rme  Tartide  1&87  al.  1  cbn  art  1&&9. 
Pour  préciser  l'application  du  principe,  la  première  disposition  de  Talinéa  1 
indique  les  textes,  relatifs  à  la  conununauté  normale,  qui  recevront  ici  une 
ap[dication  appropriée.  Quant  à  Talinéa  a ,  il  modifie  qudque  peu  ici  Tappli- 
cation  de  Tarticle  1/167. 

IL  Intentionnellement  {M.,  t.  IV,  p.  &63,  Pr.,  U  IV,  p.  3i7-3âo,  SaS- 
334),  le  Gode  civil  allemand  n'a  rien  imposé  de  spécid  à  la  communauté  de 
biens  continuée  pour  l'entretien  et  la  dotation  {lato  sensu)  des  descendants.  Il 
a  paru  que  les  dispositions  générales  à  ce  relatives  (art.  1601  et  suiv.,  art 
iGao-iCaS), d'une  part,  les  pouvoirs  conféi*^  à  l'époux  survivant  (art.  1/187 
al.  1  cbn.  art.  i&/i3, 1&/16  al.  a;  adie  art.  1/^99,  n'  3),  d'autre  part,  avec 
les  compléments  qu'y  pouvait  apporter  le  contrat  de  mariage,  s'il  en  était 
besoin,  suffiraient  à  toutes  les  exigences,  et  que,  pour  le  surplus,  rien  ne 
justifiait  une  obligation  particulière,  mise  à  la  charge  du  «rBien  de  commu- 
uautén  de  la  communauté  continuée,  de  doter  les  descendants  quelconques  du 
conjoint  survivant.  Les  descendants  communs  ne  seraient  même  pas  fondés  à 
demander  le  partage,  quand  ils  se  marient  ou  s'établissent  séparément. 

(a)  Entendez  :  les  descendants  communs  qui  entrent  dans  la  communauté 
continuée. 


RÉGIME  DES  BIENS  ENTRE  ÉPOUX.  293 

à  tàb'jy  1&66,  établies  relativement  à  la  communauté  de  biens 
conjugale  (3);  l'époui  survivant  a  la  situation  juridique  du  mari, 
les  descendants  ayant  droit  k  part  ont  la  situation  juridique  de  la 
femme  (/t). 

Ce  que  Tépoux  survivant  doit  au  bien  de  communauté,  ou  ce 
quil  peut  réclamer  de  celui-ci,  ne  se  règlent  qu'après  la  cessation 
de  la  communauté  de  biens  continuée  (5). 


«i*i 


(3)  C'est-à-dire  la  communauté,  telle  qu*elle  est  r^ée  durant  le  mariage. 
—  Observez  ici  :  i*  quant  à  Tapplication  de  Tartide  i&^a ,  qu'il  est  complété 
par  l'article  86o  d.  i,  pr.  a  C.  Pr.  ail.;  a*  quant  à  celle  des  articles  iklih- 
1&&6,  que,  lorsque  ces  textes  exigent  Tassentiment  de  la  femme,  cela 
revient,  en  notre  cas,  à  demander  f assentiment  de  imu  les  descendants  par* 
ticipants  (non  seulement  de  la  majorité  d'entre  eux),  sauf  à  faire  pourvoir 
à  cet  effet  d*un  curateur  celui  ou  ceux  doutTépoux  survivant  serait  le  représen- 
tant légei  (  art.  1 8 1  et  1 909  ) ,  et  sous  réserve  de  l'article  1  &  67  ;  3*  relativement 
à  Tartide  i4&9,  que  le  droit,  consacré  par  ce  texte  au  profit.de  la  femme, 
appartiendrait  aux  descendants,  qui  n'ont  pas  donné  leur  assentiment,  mais 
n'appartiendrait  qu'à  ceux-là;  ^*  rdativement  à  l'article  i&55,  que  sa  dispo- 
sition appliquée  à  notre  cas  n'a  d'importance  que  pour  l'époux  survivant,  non 
pour  les  descendants  participants ,  qui  sont  comme  des  tiers  en  ce  qui  touche 
l'administration  du  trBien  de  communauté». —  On  remarquera  aussi  que  les 
artides  i&5o-i&5/i  ne  sont  pas  dédarés  applicables  à  notre  cas;  les  articles 
i45i-i&5/i  seraient,  en  effet,  sans  objet  relativement  aux  descendants; 
quant  à  l'artide  i&5o,  on  y  suppléera,  soit  par  la  gestion  d'aflhires  sans 
mandat,  soit,  à  son  défaut,  par  une  constitution  de  curateur. 

(&)  Voir  ci-dessus,  et  sur  notre  artide,  la  note  (1),  I. 

(5)  Cpp.  art.  1 667 .  —  Peu  importe  que  ces  récompenses ,  entre  l'époux  sur- 
vivant et  la  communauté,  aient  pris  naissance  pendant  le  mariage  ou  au  cours 
de  la  communauté  continuée.  D  y  a  lieu  seulement ,  pour  l'application  de 
notre  disposition,  de  réserver  la  solution  de  l'article  i&83  al.  â.  —  Quant  aux 
récompenses  entre  l'époux  décédé  et  la  communauté,  elles  se  régleraient  de 
edle-ci  à  la  succession,  dès  la  dissolution  de  la  communauté  conjugale  [voir 
ci-dessus,  sur  Tartiele  i&83,  la  note  (1),  II].  Adde  ci-après  l'article  i5oo 
al.  û  et,  sur  l'article  i5oq  ci-dessous,  la  note  (6). 
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Abt.  1488.  (i)  Sont  engagements  de  communauté  de  la  com- 
munauté de  biens  continuée  les  dettes  de  l'époux  sumvant  (a) 
ainsi  (jue  celles  des  dettes  de  Tépoux  décédé,  qui  étaient  enga- 
gements de  communauté  de  la  communauté  de  biens  conjugale  (3). 

Art.  1488.  (i)  I.  En  détermioant  la  conceptîon  des  engagements  de 
communauté  de  la  cmnmanautë  continuée,  suivant  Tesprit  de  cdie-cî  [voir 
sur  Tartide  i&83,  la  note  (i),  I],  llarticle  i488  résout,  en  réalité,  la  ques- 
tion de  savoir  dans  qudle  mesure  les  biens  communs  de  la  conununauté 
continuée  sont  tenus  k  Yégard  des  créanciers  de  Tun  on  de  Tantre  des 
époux.  —  Quant  aux  créanciers  d*un  des  descendanls  ayant  droit  i  part  dans 
la  communauté  continuée,  ils  ne  peuvent  rien  prétendre  sur  les  biens  com- 
muns de  oeUe-ci. 

n.  Quanta  Texécutiou  forcée  sur  les  biens  communs,  voir  art.  765  al.  1 
C.  Pr.  aU.  Si  c^est  le  mari  qui  survit,  il  suffira  (Tun  titre  devenu  exécutoire 
contre  lui  pendant  la  communauté  qui  accompagnait  le  mariage.  Si  c'est  la 
femme,  il  pourra  y  avoir  lieu  à  la  disposisition  de  Tartide  744  C  Pr.  ail, 

III.  En  ce  qui  concerne  Teffet,  relativement  au  «rBien  de  communauté» 
de  la  communauté  continuée ,  de  la  faillite  de  Tépoux  survivant  ou  des  des- 
cendants participants,  voir  Konk,  Ordn.,  art  s  al.  3.  [Cpr.  ci-dessus,  sur 
Tartide  1 459,  la  note  (1),  IV.]  Quant  à  une  faillite  particulière  de  la  conunu- 
nauté continuée ,  elle  n'est  pas  plus  possible  que  pour  la  communauté  au 
cours  du  mariage  (voir  la  note  précitée),  sauf  la  disposition  de  Tartide  936 
Ktmk.  Ordn,  [Voir  ci-après,  sur  Tartide  1489,  ^  °^^^  W'>  ^^  ^f^^dio.] 

(s)  Cpr.  art.  1487  ai.  1,  pr.  s  cbn.  art.  1&59,  initto.  —  Peu  importe 
la  source  de  Tobligation,  et  sans  qu*il  soit  nécessaire,  si  die  est  née  anté- 
rieurement à  la  communauté  continuée,  que  le  (rBien  de  communauté  «  de 
la  communauté  conjugale  en  réponde. 

(3)  C'estrè-dire  de  la  communauté ,  tdle  qu  elle  est  réglée  durant  le  mariage. 
Pour  Tappiication ,  voir  art  1469  al.  1  cbn.  art.  i46o-i46a.  Il  importe 
peu  que,  dans  les  rapports  réciproques  des  époux,  Tobligation  reste,  ou  non, 
à  la  charge  définitive  de  la  communauté.  —  D^ailleurs ,  en  tant  que  Tépoux 
survivant  succéderait  au  prédécédé  [voir  ci-dessus,  sur  Tarticle  i483,  les 
notes(i),  II  et  (6-7  et  9)]  la  re^nsabilité,  dont  il  est  tenu  comme  héritier, 
avec  les  limitations  qu'elle  comporte  (voir  notamment  art.  197S  et  suiv.), 
retomberait,  en  tout  cas,  sur  la  conununauté  [voir  d-dessns,  et  sur  notre 
artide,  la  note  (s)];  ced  est  notable,  surtout  pour  le  mari  héritant   de 


RÉGIME  DES  BIENS  ENTRE  ÉPOUX.  295 

Abt.  1^89.  (i)  L'époux  survivant  est  tenu  personnellement 
des  engagements  de  communauté  de  la  communauté  de  biens  con-> 
tinuée  (â)« 

En  tant  que  la  responsabilité  personnelle  de  Tépoux  survivant 
n'a  lieu  qu'en  conséquence  de  l'ouverture  de  la  communauté  de 
biens  continuée  (3),  les  dispositions  portées  relativement  à  la  res- 

la  femme,  dont  certaines  obligations  ne  sont  pas  engagements  de  cooimn- 
naaté  de  la  communauté  conjugale  (art.  i&ôo-iâôs).  S'il  veut  échapper 
totalement  à  ces  obligations,  et,  par  exemple,  à  cdles  contractées  sans  son 
assentiment,  le  mari  devra  renoncer  à  la  succession  de  la  feomie.  —  D'autre 
part,  la  limitation  de  Tobligation  héréditaire  du  survivant,  en  verlu,  par 
exemple,  desartîdes  1976  et  suivants,  à  raison  d'une  dette  du  prédécédé, 
auquel  il  succède,  n'empêcherait  pas  que  cette  dette  ne  pût  être  poursuivie 
int^ralement  contre  la  communauté  continuée,  si  elle  tombe  sous  la  dispo- 
sition de  notre  article  1/188,  in  fine,  ainsi  quand  il  s'agit  d'obligations  du 
mari  prédécédé  (art.  i&Sg  al.  1,  initio). 

Abt.  1&89.  (1)  Poursuivant  l'ordre  d'idées,  abordé  par  l'article  1&88 
[voir,  sur  l'article  i488,  ci-dessus,  la  note  (1),  I],  l'artide  1/189  déter- 
mine la  responsabilité  j»ertofitte//e  de  ceux  qui  prennent  part  à  la  communauté 
eontinaée  (époux  survivant  et  descendants  communs) ,  à  raison  des  engage- 
ments de  communauté  de  celle-ci  (art.  1&88).  —  D  ne  s'agit  ici,  d'ailleurs, 
que  de  la  responsabilité ,  incombant  aux  coparticipanls  à  la  communauté  conti- 
nuée, en  eeUe  qualité,  nullement  de  celle  qui  peut  leur  incomber,  d'autre  part, 
même  k raison  de  dettes  communes,  en  qualité  d'héritiers  du  conjomt  prédé- 
eédé  [voir  ci-dessus,  sur  l'artide  i/l83,  les  notes  (1),  II,  (6,  7  et  9)];  cette 
dernière  responsabSilé ,  entièrement  régie  par  les  principes  généraux  du 
droit  successoral  (art.  1967  et  suiv.,  9o58  et  suiv.),  reste  indépendante  de 
celle  que  règle  notre  texte.  [Cpr.  ci-dessus,  sur  Tarticle  1/188,  la  note  (3).] 

(9)  Cette  disposition  ne  fait  qu'appliquer  le  principe  de  l'artide  1  i  87  al.  1 , 
pr.  a  cb».  art.  1/189  d.  a,  pr.  1.  Mais  l'artide  1/189  ^*  ^  n'apporte  pas  à 
sa  dî^osition  une  réserve  analogue  à  celle  de  l'article  1&59  al.  a,  pr.  a,  pour 
les  engagements  de  communauté,  incombant  définitivement  aux  descendants 
eoparticipants  dans  leurs  rapports  avec  le  survivant  (art.  i5oo).  Pareille 
réserve  a  paru  superflue  en  présence  de  Tarticle  1&89  al.  a. 
.   (3)  C'est-à-dire  quant  au  mari  survivant,  pour  les  cugagemcnls  de  com- 
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ponsabiiité  de  rhéritier  quant  aux  engagements  de  la  succession 
reçoivent  application  correspondante  (&);  la  succession  est  rem- 

munautë  de  ia  communauté  conjugale,  qui ,  nés  dans  la  personne  de  la  femme , 
ne  restent  pas  définitivement  k  la  charge  de  la  communauté  dans  les  rapports 
réciproques  des  époux  [art.  i  &5g  al.  9 ,  pr.  a  ;  voir  ci-dessus ,  sur  Tarlicle  1  ASg , 
la  note  (9),  I],  et,  quant  k  la  femme  survivante,  pour  tous  les  engage- 
ments de  communauté,  qui  ne  sont  pas  nés  en  sa  personne  [voir  ci-dessus, 
sur  rartide  i&Sg,  la  note  (1),  I,  in  fine].  Il  y  avait  lieu,  à  raison  de  ces 
dettes,  de  prot^r,  d*une  part,  Tépoux  survivant,  en  cas  d*in8oIvabiiité  de 
la  communauté ,  contre  les  créanciers ,  d'autre  part  ces  créanciers  eux-mêmes , 
soit  contre  la  concurrence  des  créanciers  de  Tépoux  survivant  qui  n'étaient 
pas  en  même  temps  créanciers  de  la  communauté  de  biens  conjugale  mais 
vis-à-vis  desquds  la  communauté  continuée  est  responsable  d'après  l'ar- 
ticle 1  &88 ,  soit  contre  les  effets  de  la  limitation  de  responsabilité  mise  en 
œuvre  par  l'époux  survivant  qui  tend  k  restreindre  leur  droit  de  poursuite 
aux  biens  communs.  C'est  ce  que  fait  la  suite  du  texte.  D'ailleurs,  il  est  bien 
entendu  que  notre  artîde  1^89  al.  9  ne  vise,  en  fait  de  responsabilité  des 
dettes,  que  celle  imposée  par  l'article  1&89  al.  1,  non  celle  qui  pourrait  ré- 
sulter d'une  transmission  héréditaire  k  l'époux  survivant.  [  Cpr.  ci-dessus,  et 
sur  notre  artide,  la  note  (1),  in  fine.  ] 

(A)  Il  s'agit  des  dispositions  des  articles  1967-9017,  pour  l'application  des- 
qudles  k  notre  cas,  il  convient,  outre  la  précision  faite  par  la  suite  du  texte 
[voir  ci-après,  la  note  (5)],  d'observer  qu'aux  créanders  de  la  succession, 
dans  le  sens  des  artides  1 967  et  suivants,  correspondent  ici  les  créanders  com- 
muns de  ia  oonununauté  continuée,  envers  lesquels  l'époux  survivant  n'est 
pas  personndlement  tenu  lors  de  l'établissement  de  odie-d  [voir  art.  1&89 
al.  9 ,  iniiio,  et  d-dessus,  sur  notre  article,  la  note  (3) ,  initia ].  —  Dès  cet  éta- 
blissement, l'époux  survivant  se  trouve  obligé  vis-à-vis  les  créanciers,  dont 
s*agit  (art  1&89),  de  même  que  l'héritier  vis-à-vis  des  créanders  héréditaires 
(art.  1967).  Il  lui  appartient  donc  (ou  aux  créanders  susdits)  de  limiter  sa 
responsabilité.  A  cet  effet,  s'o&ent  (art.  1976),  tant  à  l'époux  survivant 
qu'aux  créanders  ci-dessus  précisés ,  et  avec  certains  effets  communs  (  art.  1 97  6- 
1980),  l'organisation  d'une  curatelle  du  nBien  de  communautés,  qui  tient  la 
place  de  ia  masse  héréditaire  (art.  1981-1988;  —  adde  :  art.  1916  C,  civ, 
ail, y  art.  7a,  78,  76,  76  Frmo.  Ger,  Get.)  ou  l'ouverture  de  leur  faillite 
(art.  936  cbn.  art.  91  ^4-93 &  Konk.  Ordn;  —  art.  1989  et  9000,  pr.  3  C.  eiv. 
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placée  par  le  bien  de  communauté»  dans  sa  consistance  à  Tépoque 
de  Touverture  de  la  communauté  de  biens  continuée  (5). 

La  communauté  de  biens  continuée  ne  crée  pas  responsabilité 
personnelle  des  descendants  ayant  droit  à  part  (6)  quant  aux  dettes 
du  conjoint  décédé  (7)  ou  du  survivant  (8). 


alL).  L'une  et  Tautre  de  ces  .mesures  font  perdre  à  Tépoux  survivant  k  droit 
d^administrer  le  trBien  de  communauté))  et  de  faire  des  actes  de  déposition 
à  8on  sujet  (art.  198&;  —  art.  6-8  Konk,  Ordn,).  Elles  opèrent  séparation, 
entre  les  biens  communs,  tels  qu'ils  existent  lors  de  rétablissement  de  la  com- 
mananté  continuée,  et  les  autres  biens  communs  ou  le  reste  du  patrimoine 
de  répoux  survivant.  Celui-ci  doit  remettre  les  premiers  k  l'administration  de 
la  fiiOlite  ou  de  la  masse  en  curatdle  (ce  qui  écarte  l'article  1&87  al.  a)  et  il 
est  responsable  conformément  à  l'article  1978.  Voir  aussi  art.  786  C.  Pr,  alL 
et  art.  93 1  Konk.  Ordn,  —  Quand  les  mesures  susdites  (faillite  ou  curatelle)  ne 
peuvent  avoir  lieu  ou  ont  cessé  leur  effet,  l'époux  survivant  peut  se  défendre 
contre  les  créanciers  indiqués  ci-dessus  conformément  aux  artides  1989- 
1990.  Adde  :  art  1991.  L'artide  1999  n'a  pas  d'application  ici.  —  D'autre 
part,  répoux  survivant  perdrait  le  droit  de  limiter  sa  responsabilité  dans  les 
cas  prévus  et  suivant  la  portée  déterminée  par  les  artides  199/t  al.  1,  pr.  9 , 
90o5  d.  1  et  9006  al.  3.  Voir  les  conséquences  dans  l'article  901 3.  Adde  : 
art  9 16  d.  1  Konk,  Ordn,  —  Enfin ,  sur  la  mise  en  œuvre  pratique  de  la  limi- 
tation de  responsabilité  de  l'époux  survivant,  voir  art.  786  et  7&A,  cbn.  780 
d.  9  C,  Pr,  àlL;  et,  quant  aux  moyens,  pour  lui,  de  connaître  les  dettes  qui 
lui  incombent  en  cette  qualité  :  art.  1970  et  suivants  C.  cw.  M,,  notamment 
art.  1973  cbn.  art.  i5ii  al.  9  et  i5i&  C.  eiv,  ail,;  art.  1001  C.  Pr,  ail,; 
art.  175  et  suivants  Ges,  ûber  Zw,  v,  Adde  encore  :  art.  9oi&-9oi5  C,  civ, 
ail.  cbn.  art.  3o5  al.  9 ,789-783,  cf.  786,  C.  Pr,  ail.  et  909  al.  9  C.  eiv.  ail. 

(5)  Gpr.  art.  i485  al.  1.  —  Les  acquisitions  postérieures  de  l'époux  sur* 
vivant  ne  comptent  pas.  Mais  il  en  est  autrement  des  biens  subrogés  aux  biens 
communs  de  la  masse  que  précise  le  texte  (arg*  art.  lU'ji  è\.  1);  les  droits 
appartenant  aux  eréanders  de  la  masse,  par  application  appropriée  à  notre 
cas  de  l'artide  1978  al.  1,  sont  également  considérés  comme  faisant  partie  de 
la  masse  (art.  1978  à.  9). 

(6)  Descendants  communs  entrant  dans  la  communauté  continuée. 

(7)  De  ces  dettes,  les  descendants  ne  répondent  pas  persoqndlement,  mais 
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Abt.  1490.  (i)  Lorsqu'un  descendant  ayant  droit  à  part  vient 
h  mourir,  sa  part  dans  le  bien  de  communauté  ne  fait  pas  partie 
de  sa  succession  (a).  S'il  laisse  des  descendants  qui  auraient  eu 
droit  à  part  dans  le  cas  où  il  n'eût  point  survécu  à  i'époux  dé- 
cédé (3),  ces  descendants  viennent  à  sa  place.  S'il  ne  laisse  pas 
de  descendants  de  cette  qualité,  sa  part  accroît  aux  autres  des- 
cendants ayant  droit  à  part  (&),  et,  dans  le  cas  oii  il  n'en  existe 
pas,  à  l'époux  survivant  (5). 

seulement  en  tant  que  communs,  même  vis-i-vis  du  conjoint  survivant 
[  voir  ci-dessous  :  art  i  /198 ,  1 5oo ,  1 5o  1 ,  et  notamment ,  sur  l'article  1 5oo , 
les  notes  (3-&)].  Naturellement,  il  faut  mettre  à  part  le  cas  où  ils  en  seraient 
tenus  pour  une  autre  cause,  notamment,  conune  héritiers  de  Tëpoux  prédé- 
cédé  [voir  ci-dessus,  et  sur  notre  article,  la  note  (i)j. 

(8)  Ici  encore  doit  être  réservée  Thypothèse,  où  les  descendants  seraient 
tenus  pour  une  cause  distincte,  par  exemple  s'ils  avaient  contracté  Tobligation 
avec  répoux  survivant 

Ait.  1&90.  (1).  Prévoyant  le  décès  d'un  des  descendants  participants,  au 
cours  de  la  communauté  continuée,  l'article  1&90  exclut  la  transmission  par 
succession  de  sa  part  dans  cette  communauté  et  en  règle,  de  droit,  l'attri- 
bution, comme  si  la  communauté  continuée  s'ouvrait  seulement  à  cet  instant, 
et  de  façon  à  empêcher  que  d'autres  personnes,  que  des  descendants  com- 
muns, n'entrent  dans  la  communauté  continuée  avec  i'époux  survivant.  S'il 
y  a  seulement  déclaration  de  décès,  on  s'en  tient  à  l'artide  18  chn.  1&90. 

(a)  Cette  disposition  exdut,  quant  à  la  part  dans  la  communauté  con- 
tinuée du  descendant  défunt,  tant  la  succession  ab  inieêîat  que  les  dispositions 
à  cause  de  mort,  même  au  profit  du  conjoint  du  descendant  défont  ou  des 
autres  participants  k  la  communauté;  et  ce,  sans  aucun  dédommagement  pro- 
prement dit.  Voir  seulement  les  pr.  3-3  du  texte.  En  même  temps,  il  résulte 
de  cette  intransmissibilité  héréditaire  que  les  dettes,  laissées  par  le  descendant 
défunt,  ne  grèvent  pas  sa  part  dans  la  communauté  continuée. 

(3)  C'e8t-4-dire  des  descendants  qui  fussent  descendants  communs,  appelés 
à  la  succession  Intime  suivant  l'artide  i483  al.  t.  pr.  1  [voir,  sur  ce  texte 
cî-dessus,  les  notes  (a)  et  (A)],  et  non  exdus  par  renonciation  (art  1&91), 
indignité  d'hériter  (art  1 5o6)  ou  disposition  de  dernière  volonté  (art  1 5i  1). 

(&)  Non  par  parts  viriles,  mais  suivant  leur  droit  de  succession  ah  mieêtat 
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Abt.  1â91.  (i)  Tout  descendant,  ayant  droit  à  part,  peut  re- 
noncer à  sa  part  dans  le  bien  de  communauté.  La  renonciation  se 
fait  par  déclaration  envers  (â)  le  tribunal  compétent  relativement 


vis-è-vis  du  conjoint  prédëcédë.  Cela  résulte  du  principe  directeur  qui  inspire 
notre  t^te  [voir  ci-dessus,  et  sur  celui-ci,  la  note  (i)]. 

(5)  C'est^Hlire  Tëpoux  ayant  part  à  ia  communauté  continuée,  et  non 
IVpoux  survivant  du  de  eujw  actuel.  —  Par  suite,  au  cas  ici  prévu,  ia  com- 
munauté continuée  cesse  pour  Tavenir. 

AsT.  1&91.  (])  L*article  i&gi  consacre  et  règle,  tant  dans. ses  conditions 
que  dans  ses  effets,  la  renonciation  des  descendants  communs  à  leur  part 
dans  la  communauté  continuée.  H  ne  s*agit  pas  ici  de  renonciation  faite 
d^avance  et  en  vue  d'une  continuation  de  communauté  éventuelle  (art.  1 5i 7) , 
mais  de  la  renonciation  qui  s*opérerait ,  une  fois  ouverte  la  communauté  conti- 
nuée. —  Or  â  a  paru  que  pareille  renonciation  devait  être  admise ,  et  avec  effet 
réel,  8*imposant  aux  créanciers  et  aux  descendants  du  renonçant,  afin  de  per- 
mettre à  cdui-ei  de  se  séparer  complètement  de  la  communauté,  s'il  le  juge  à 
propos,  et,  nonobstant  rinadiénabililé  des  parts  de  communauté  continuée 
(art  1&87  al.  1  cbn.  ikàù  al.  1),  d'obtenir  parfois,  grâce  à  cette  renon- 
ciation ,  les  ressources  nécessaires  pour  se  maiîer  ou  fonder  tout  autre  éta- 
blissement indépendant.  Ces  motifs  ont  même  fait  reconnaître,  à  c6té  de  la 
penonciationr  par  contrat,  celle  résultant  d'une  volonté  unilatérale  du  re- 
nonçant (cpr.  art.  998),  qui  lui  permettra  d'obtenir  dédommagement  sans 
l'assentiment  de  l'époux  survivant  ou  de  tous  les  participants,  soit  au  cas  où 
un  seul  descendant  est  coparticipant  avec  lui,  soit  au  cas  oii,  de  tous  les  co- 
participants,  l'un  ou  quelques-uns  seulement  consentent  à  lui  donner  quelque 
chose  en  retour  du  bénéfice  qu'ils  trouvent  dans  sa  renonciation.  —  D'ailleurs, 
si  le  Code  civil  allemand  admet  la  renonciation  d'un  descendant  à  sa  part  dans 
la  communauté  continuée,  il  ne  lui  permet  pas  de  répudier  cdle-ci;  pareille 
répudiation,  en  .effet,  pourrait  nuire  aux  droits  de  l'époux  survivant,  dans 
rintérét  de  qui  est  établie  la  communauté  continuée.  [Voir  ci-dessus,  sur  l'ar- 
tîde  1&83,  la  note  (1),  I,  et,  surl'article  1&8&,  la  note  (1).] 

(3)  La  dédaration  n'a  pas  besoin  d'avoir  lieu  précisément  devant  le  tri- 
bunal; die  peut  lui  être  présentée  par  écrit.  —  Sur  le  moment  de  son  effica« 
dté,  voir  art.  i3o,  notamment  l'alinéa  3. 
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à  la  succession  de  Tépoux  décédé  (3);  cette  déclaration  doit  être 
émise  en  forme  de  légalisation  publique  (/i).  Le  Tribunal  des  suc- 
cessions doit  la  communiquer  à  l'époux  survivant  et  aux  autres  des- 
cendants ayant  droit  à  part  (5). 

La  renonciation  peut  également  se  faire  par  contrat  avec  Tépoux 
survivant  et  les  autres  descendants  ayant  droit  à  part.  Ce  con- 
trat exige  la  constatation  authentique  sous  forme  judiciaire  ou 
notariée  (6). 

Si  le  descendant  est  soumis  à  puissance  parentale  ou  à  tutelle  (7), 
la  renonciation  a  besoin  d'être  approuvée  par  le  Tribunal  des  tu- 
telles (8).    • 

La  renonciation  produit  les  mêmes  effets  que  si  le  renonçant 
était  mort  h  l'époque  de  la  renonciation,  sans  laisser  de  descen- 
dants (9). 


(3)  Art.  7a  et  73  Freiw,  Ger,  Ges, 

(A)  Gpr.  art.  i3/i3  al.  1.  —  Pour  rapplication,  voir  art.  lag  C  eiv.  ail,, 
art.  167  et  i83  Freiw,  Ger.  Ges. 

(5)  Disposition  réglementaire.  —  Sur  Tapplication  :  art  16  al.  â  Fmtr. 
Ger.  Geê. 

(6)  Art.  ia8  C.  civ,  ail,  —  Art.  167  et  suivanlsFm»,  Ger,  Gw.  —  Adde  : 
ai'L  1  &  1  L.  m/n 

(7)  Voir  ci-dessus,  sur  Tarticle  1&8&,  les  notes  (6-7).  —  Ajoutez  :  ou  en 
curatelle  :  art.  1915  al.  i. 

(8)  Sur  la  compétence,  voir  art.  36  et  43  Freiw,  Ger.  Ges.  —  Pour  les 
conséquences  du  défaut  d^autorisation  :  art.  1 8a 9-1 83 1  C.  eiv.  ail.  —  Au  cas 
prévu,  la  reoonciatioD  est  consentie  par  le  représentant  l^al. 

(9)  La  renonciation,  ici  prévue,  a  donc  bien  un  effet  réel  [voir  ei-dessus, 
et  sur  notre  article,  la  note  (1)]  et  s'étend  même  aux  descendants  du  renon- 
çant, sauf  disposition  contraire,  de  même  que  la  renonciation  à  succession, 
suivant  Tarlicle  a 3 49.  — Quant  à  Tapplication ,  voir  Farticle  1A90,  pr.  3  et, 
sur  ce  texte,  les  notes  (4-5).  —  Pour  la  répartition,  entre  Fépoux  survivant 
et  les  autres  participants ,  d*un  dédommagement  fourni  par  la  renonciation , 
voir  ci-api'ès  l'article  i5oi  et,  sur  ce  texte,  les  notes  (1-6). 
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Art.  1492.  (i)  L*époux  survivant  peut,  à  tout  moment,  sup- 
'  primer  la  communauté  de  biens  continuée.  La  suppression  se  fait 
par  déclaration  envers  (a)  le  tribunal  compétent  relativement  à  la 
succession  de  Tépoux  décédé  (3)  ;  cette  déclaration  doit  être  émise 
en  forme  de  légalisation  publique  (&).  Le  Tribunal  des  successions 
doit  communiquer  la  déclaration  aux  descendants  ayant  droit  à 
part  (5)  et ,  si  l'époux  survivant  est  représentant  légal  de  l'un  des 
descendants,  au  Tribunal  des  tutelles  (6). 

La  suppression  peut  également  se  faire  par  contrat  entre 
l'époux  survivant  et  les  descendants  ayant  droit  à  part.  Ce  con- 
trat exige  la  constatation  authentique  sous  forme  judiciaire  ou 
notariée  (j). 

Si  Tépoux  survivant  est  soumis  à  puissance  parentale  ou  à  tu- 
telle ,  la  suppression  a  besoin  d'être  approuvée  par  le  Tribunal  des 
tutelles  (8). 


Art.  1&92.  (i)  Suivant  Tidëe  que  la  continuation  de  communauté  est 
admise  essentidiement  en  faveur  de  Tépoux  survivant  [voir  ci-dessus,  sur 
Tarticle  i&83,  la  note  (i),  IJ.Tarticle  1&93  consacre,  au  profit  de  cet  époux, 
la  beulté  de  la  dissoudre  à  tout  moment  [cpr.  art.  168/1  al.  1  et,  sur  ce 
texte,  la  note  (1)] ,  soit  par  dédaration  unilatérale  (d.  1) ,  soit  par  contrat  avec 
tous  les  descendants  participants  (d.  a);  déclaration  ou  contrat  dont  notre 
texte  précise  aussi  les  conditions.  Pareille  dissolution  n'est  admise  qu'à  Tégard 
de  tous  les  descendants  à  la  fois,  sauf  les  dispositions  particulières  du  contrat, 
quand  die  s'opère  par  contrat  [cpr.,  toutefois,  sur  l'article  1691,  la  note  (1). 
inmedio.] 

(3-3-/i-5)  Voir  ci-dessus,  sur  l'artide  1691,  les  notes  (a-5). 

(6)  Voir  art.  35  et  43  Freiw.  Ger,  Ges,  —  Sur  cette  communication, 
le  Tribunal  des  tutelles  nommera  an  curateur  (art.  1909  d.  1  cbn.  art.  181; 
adde  :  art.  1796  d.  fin.  et  i63o  d.  9),  qui  devra  sauvegarder  les  droits  du 
desœqdant  dont  s'agit  dans  la  liquidation. 

(7)  Cpr.  art.  1&91  d.  s  et  voir,  sur  ce  texte,  la  note  (6). 

(8)  Cpr.  art.  1&8&  d.  9,  pr.  9  et  voir,  sur  ce  texte,  les  notes  (6-9).  — 
Voir  aussi,  sur  l'article  1/191,  la  noie  (8). 
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Art.  1^93.  (i)  La  communauté  de  biens  continuée  prend  (in 
par  le  nouveau  mariage  de  l'époux  survivant  (â). 

Si  un  descendant  ayant  droit  à  part  est  mineur  (3)  ou  tombe 
en  tutelle  (&),  l'époux  survivant  doit  (5)  aviser  le  Tribunal  des 

Ait.  1&93.  (i)  L  La  continuation  de  communauté,  étant  fondée  surTidéc 
de  la  prolongation,  au  delà  de  la  mort  d'un  des  conjoÎDts,  entre  le  survivant 
et  les  descendants  commuas,  de  la  fusion  des  patrimoines,  qui  résulte  elle- 
même  d*une  sorte  de  persistance  idéale  du  lien  du  mariage  [voir  ci-dessus, 
sur  Tartide  i&83,  la  note  (i),  I],  doit  absolument  cesser,  quand  le  pre- 
mier lien  disparait  tout  k  fait  devant  le  lien,  non  moins  profond  et  exdasif, 
d'un  nouveau  mariage.  En  même  temps,  il  y  a  lieu  de  pourvoir  à  la  pro- 
tection spéciale  des  intérêts  des  descendants  participants,  soumis  à  la  dé- 
pendance d'antrui ,  en  tant  qu'ils  seraient  menacés  par  Tétat  de  choses  que 
crée  le  nouveau  mariage.  Tel  est  le  double  objet  de  l'article  i  igS.  —  Sur  le 
second  point ,  et  quand  le  conjoint  sumvant  se  trouvera  être  le  i^eprésentant 
l^al ,  soit  en  vertu  de  la  puissance  paternelle,  soit  comme  tuteur,  soit  comme 
curateur,  d'un  des  descendants  ayant  part  à  la  communauté  continuée,  il  sera 
assujetti  aux  mêmes  obligations  que  ceOes  imposées  par  notre  article  1&93 
al.  3,  en  vertu  des  articles  1669,  1686,  iS/io,  1897,  1915.  Toutefois,  ces 
derniers  textes  coexistant  avec  notre  artide  1 A 93,  il  y  a  lieu  de  dédder  no- 
tamment que,  dans  les  conditions  où  ils  s'appliquent,  les  (rais  de  l'inventaire 
sont  à  la  charge  de  la  personne  qu'ils  visent  (art.  1669),  tandis  que,  si 
notre  artide  1&93  s'appliquait  seul,  ces  mêmes  frais,  en  vertu  des  principes 
généraux,  incomberaient  au  «rBien  de  communautés. 

n.  Le  Code  civil  allemand  n'a  pas  admis  l'institution  de  l'affrérissement  {Ein- 
kmdiehi^)  pratiquée  auparavant  dans  certaines  parties  de  l'Allemagne  et  ten- 
dant à  établir  égalité  de  partage  et  parfois  de  situation  entre  les  enfants 
des  divers  lits.  (Voir,  sur  cette  institution,  K.  Cosack,  Lekrbuekdes  ieutscheu 
bûrferliehen  Reckis,  S  335,  II,  t.  II,  1899-1900,  p.  583-58i!i.) 

(9)  Le  nouveau  mariage,  du  conjoint  survivant,  quel  qu'il  soit  (cpr. ,  pour 
la  puissance  paternelle,  art.  1697),  met  fin  à  la  communauté  continuée  de 
plein  droit.  Q  n'en  résulte  pas  seulement  un  droit  pour  les  descendants  d'agir 
en  dissolution. 

(3)  Voir  art.  a-5. 

(k)  Art.  1 896  et  1 906.  A^  :  on  en  curatelle  :  art.  19103!.  1 . 

(5)  A  peine  de  l'empêchement  prohibitif  édicté  par  l'ai'tide  1 3i  &  al.  a.  — 
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tutelles  (6)  de  son  intention  de  se  remarier,  produire  un  inventaire 
du  bien  de  communauté  (7),  supprimer  la  communauté  de 
biens  (8)  et  provocpier  la  liquidation  (9).  Le  Tribunal  des  tutelles 
peut  permettre  que  la  suppression  de  la  communauté  de  biens  soit 
ajournée  à  la  conclusion  du  mariage  (10)  et  que  la  liquidation 
n'ait  lieu  que  postérieurement  (  1 1). 

Art.  Ià9à.  (1)  La  communauté  de  biens  continuée  prend  fin 
parle  décès  ^e  l'époux  survivant  (s). 

• 

n  n'y  a  pas  d'autre  sanction  (cpr.  art.  1 670).  Et,  si  le  survivant  est  tuteur,  sub- 
rogé tuteur  ou  curateur  d'un  descendant,  voir:  art.  1837, 1886  et  191 5  al.  1. 

(6)  Pour  la  compétence,  voir  art  35  et  43  Freiw.  Ger.  Gei. 

(7)  Il  s'agit  d'une  description  des  objets  faisant  partie  du  irBien  de  com- 
munauté^). L'indication  de  leur  valeur  n'est  pas  nécessaire.  On  peut  appliquer 
ici,  par  analogie,  l'article  16&0  al.  1,  pr.  a.  Un  aperçu  de  l'état  des  dettes 
n'est  pas  exigé. 

(8)  Suivant  l'article  tà^ù.  —  Si  le  nouveau  mariage  venait  à  manquer,  la 
dissolution  faite  n'en  resterait  pas  moins  acquise. 

(9)  Qui  se  fera  suivant  les  articles  i&97-i5o5. 

(10)  En  pareil  cas,  la  cessation  de  la  communauté  continuée  se  produira 
de  plein  droit  par  le  nouveau  mariage,  suivant  l'alinéa  1  de  notre  texte  [voir 
ei-dessus,  et  sur  notre  article,  la  note  (3)]. 

(11)  Le  Tribunal  des  tutdles  ne  peut  pas  dispenser  de  la  production  de 
l'inventaire. 

Art.  l&9â  (1)  L  Le  décès  de  l'époux  survivant  doit  naturellement  rompre 
la  communauté  continuée.  L'article  1  kgk  y  assimile  la  déclaration  de  décès 
de  cet  époux,  écartant  ainsi  la  simple  présomption  qui  fût  résultée  du  droit 
commun  de  l'artide  18  al.  1.  —  Cpr.  art.  i&âo  et  voir  ci-dessus,  sur  ce 
texte,  la  note  (1).  —  Quant  an  décès  ou  à  la  déclaration  de  décès  d*un  des- 
cendant partidpant,  voir  ri-dessus  art.  1&90  et,  sur  ce  texte,  la  note  (1). 

II.  L'artide  1&9&  (ni  aucun  autre)  n'édicte  aucune  r^e  fpiciale  de  liqui- 
dation pour  le  cas  qu'il  vise.  La  part  du  conjoint  survivant,  décédé  ou  déclaré 
décédé,  fiùt  partie  de  sa  succession  et  sera  dévolue  suivant  les  principes 
généraux  de  la  succession  ab  mtextai  ou  des  dispositions  à  cause  de  mort. 

(9)  Pour  le  cas  où  la  mort  aurait  été  admise  à  tort  sur  la  foi  d'un  faux 
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Si  i'époux  survivant  est  déclaré  décédé,  la  communauté  con- 
tinuée prend  fin  au  moment,  qui  est  réputé  moment  du  décès  (3). 

Art.  1A95.  (i)  Tout  descendant  ayant  droit  à  part  (9)  peut 


acte  de  décès,  appliquer  ce  qui  sera  dit  ci-après,  sur  notre  artide,  en  la 
Dote(3),  tfi^fie. 

(3)  D'après  rartiele  18  at.  i-3.  Adde  ;  art.  970  al.  s  C.  Pr,  ail.  Voir 
d'ailleurs  ci-dessus,  et  sur  notre  artide,  la  note  (1),  I.  —  Si,  toutefois,  la 
déclaration  de  décès  était  supprimée  en  veKu  d'une  action  en  annulation ,  00 
si  une  époque  différente  était  assignée  au  décès  présumé,  il  y  aurait  lieu 
de  rétablir  les  choses  conformément  à  la  réalité  reconnue.  Gpr.  ci-dessus ,  sur 
Tartide  i&ao,  la  note  (â). 

Art.  1 695  (1)  I.  La  communauté  continuée  étant  essentiellement  établie 
dans  riotérét  de  Fëpoux  survivant  [voir  ci-dessus,  sur  Tartide  i&83,  la  note 
(1  ),  I] ,  ie  Code  civil  allemand  ne  pouvait  admettre  que  les  descendants  partici- 
pants pussent  la  dissoudre  par  leur  seule  volonté  [cpr.  art.  1&99  et  voir 
ci-dessus,  sur  Tartide  1&91,  la  note  (1),  in  fine],  MaisTartide  1&95  admet 
que,  pour  certaines  causes,  motivant  une  Intime  défiance  vis4  vis  de  Tépoui 
survivant,  administrateur  de  la  communauté  continuée  (art.  1&87  al.  1), 
et  dont  les  quatre  premières  sont  reproduites  de  Tartide  1&68,  n**  i-& 
[voir  d'ailleurs,  ci-dessus,  sur  l'article  1A68,  la  note  (a)],  un  descendaot 
partidpant  puisse,  à  défaut  par  Tépoux  survivant  de  consentir  amiablement 
une  dissolution  de  communauté  (art.  1^93),  demander  à  la  justice  cette  dis- 
solution, qui  requiert  certaine  appréciation,  doit  d'ailleurs  être  laissée  à  la 
faculté  des  descendants,  à  raison  du  préjudice  qu'elle  peut  leur  causer,  et  ne 
s'impose  pas  comme  cdle  de  l'artide  1&93. 11  n'y  a  pas  iieu  d'ajouter  à  la 
liste  des  causes  prévues  par  notre  teite  et  l'on  ne  saurait,  notamment,  appli- 
quer id,  par  analogie,  les  articles  1666  al.  1  ou  a33i. 

11.  Des  causes,  survenues  dans  la  personne  d'un  descendant,  telles  que 
sa  majorité,  son  mariage,  son  établissement  séparé,  ne  sauraient  davantage 
l'autoriser,  à  demander  la  dissolution  de  la  communauté  continuée  [voir 
d'ailleurs  ci-dessus,  sur  l'artide  1&87,  la  note  (1),  II]. 

(a)  Entendez  :  un  descendant  participant  quelconque,  au  cas  du  n*  &,  et 
pour  les  autres  cas ,  cdui  dans  la  personne  duquel  se  rencontrent  les  con- 
ditions de  notre  artide  1  k^b. 
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agir  (3)  contre  Tépoux  survivant  en  suppression  de  la  communauté 
de  biens  continuée  : 

1^  lorsque  l'époux  survivant  a  accompli  un  acte  juridique,  de 
l'espèce  désignée  aux  articles  tàkli  à  i&&6,  sans  l'assentiment 
de  ce  descendant,  et  qu'il  y  a  lieu  de  craindre  pour  l'avenir  que  les 
intérêts  de  celui-ci  ne  soient  gravement  compromis  (&)  ; 

s*  lorsque  l'époux  survivant  a  amoindri  le  bien  de  commu- 
nauté, dans  l'intention  de  préjudicicr  à  ce  descendant  (5); 

3**  lorsque  l'époux  survivant  a  violé  son  obligation  de  fournir 
entretien  au  descendant,  et  qu'il  y  a  lieu  de  craindre  pour  l'avenir 
que  cet  entretien  ne  soit  gravement  compromis  (6)  ; 

&**  lorsque  l'époux  survivant  est  interdit  pour  cause  de  pro- 
digalité (7),  ou  lorsqu'il  compromet  gravement  le  bien  de  commu- 
nauté par  sa  prodigalité  (8)  ; 

5^  lorsque  l'époux  survivant  a  encouru  la  déchéance  de  la 
puissance  parentale  (9) ,  sur  le  descendant  ou  qu'il  l'aurait  encou- 
rue,  si  cette  puissance  lui  eût  appartenu  (10). 


(3)  La  procédure  reste  soumise  au  droit  commun.  —  Sur  la  nature  et  les 
effets  du  jugement,  voir  ci-dessous  Tarticie  1^96  el,  sur  ce  texte,  les  notes 

(«-3). 
(&)  Voir  ci-dessus  et  appliquer,  mutatis  mutandis,  la  note  (&),  sur  Tar- 

ticle  1&68.     * 

(5)  Voir  et  appliquer,  mtcla^  mutomb^  la  note  (5),  sur  Tartide  1&68. 

(6)  Voir  et  appliquer,  mutatis  tmttandù,  la  note  (6),  sur  Tartide  i468. 
(7-8)  Voir  et  appliquer,  mutatis  mutanUs ,  les  notes  (7-8) ,  sur  Tarticle  1  &68. 

(9)  Art.  1 680.  —  Le  cas  de  Tartide  1666  al.  1  ne  rentre  pas  dans  le  texte. 

(10)  Cette  dernière  précision  sera  particulièrement  notable  au  cas  où  les 
descendants  sont  au  ddà  du  premier  degré  ou  bien  majeurs.  La  dernière 
cause  de  dissolution  judiciaire,  prévue  par  notre  article  1&95,  n*  5,  repose 
sur  cette  idée,  que  la  communauté  continuée  ne  se  justifie  que  tant  que 
subsiste  le  rapport  normal  de  Tépoux  survivant  aux  descendants  participants. 
Or  ce  rapport  normal  est  détruit  par  les  circonstances,  qui  motivent  la  dé- 
chéance de  la  puissance  parentale. 

III.  90 
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Art.  1Â96.  (i)  La  suppression  de  la  communauté  de  biens 
continuée  se  produit,  dans  les  cas  de  l'article  1&95,  à  partir  du 
moment  oii  le  jugement  a  force  de  chose  jugée  (â).  Elle  a  lieu 
pour  tous  les  descendants,  même  si  le  jugement  a  été  rendu  sur 
Faction  d'un  seul  d'entre  eux  (3). 

Art.  1497.  (1)  Après  la  cessation  de  la  communauté  de  biens 

Art.  1&96.  (1)  L'article  1&96  complète  Tartide  i&gS,  en  indiquant  com- 
ment se  réalise  la  dissolution  de  la  communauté  continuée ,  admise  par  ce 
dernier  texte. 

(a)  Cpr.  Tarticie  liyo  al.  1 ,  pr.  1  et  voir,  sur  ce  texte,  la  note  (3),  en 
observant,  d'ailleurs,  (pie  Tarticle  1&79  est  déclaré  applicable  ici  pr  Tar- 
f  îde  1 498 ,  pr.  1  et  r^fira  les  rapports  obligatoires  entre  les  participants  à 
la  communauté  continuée  [voir  ci-dessous,  sur  farticle  1 498 ,  la  note  (5),  I]. 

(3)  Cette  dérogation  au  principe  de  l'effet  relatif  de  la  chose  jugée  n'a  pas 
seulement  pour  but  d'éviter  des  complications  et  des  difficultés  ;  elle  a  paru 
nécessaire  pour  tenir  pleinement  compte  des  droits  du  descendant  fondé  à 
demander  la  suppression  de  la  communauté  contiimée  en  vertu  de  Tar- 
ticle  1&95,  qui,  notamment,  en  raison  de  ses  droits,  tant  de  succession  que 
de  réserve  vis-à-vis  de  l'époux  survivant,  et  de  succession  à  l'^^ard  des  autres 
descendants  participants,  peut  avoir  le  plus  grand  intérêt  k  ce  que  les  acquisi- 
tions futures  de  l'époux  survivant  ne  tombent  pas  dans  la  masse  de  la  commu- 
nauté continuée  avec  les  autres  descendants.  —  D'ailleurs,  il  résulte  de  notre 
disposition  que  les  autres  descendants  pourront  intervenir  à  Taction  intentée 
par  leur  coparticipant  contre  l'époux  survivant  (art.  69  C.  Pr,  a//.),  en 
qualité  de  coïntéressés  au  procès  ("lart.  61  et  suiv.  C.  Pr.  ail,),  et  qu'ils 
défendront  personnellement  leurs  droite  dans  la  liquidation. 

Art.  1&97.  (1)  L'objet  principal  de  l'article  1&97  est  de  fixer  (ai.  9)  la 
condition  du  crBien  de  communauté?),  dans  l'intervalle  de  la  dissolution  de 
la  communauté  continuée  à  sa  liquidation.  II  résulte  du  renvoi,  &it  à  l'ar- 
ticle i/i4a,  que  le  rapport  juridique  de  copropriété  en  main  commune  (Ge- 
meinsehaft  zur  gesammten  Hand)  persiste  dans  cet  intervalle.  [Cpr.  ct-dessus, 
sur  l'article  1  &71,  la  note  (1),  II.]  —  U  y  a  lieu  d'ajouter  aux  indications  de 
notre  texte,  et  relativement  à  l'exécution  forcée  sur  les  biens  communs,  l'ar- 
tide  7/15  al.  3  cbn.  art.  7&3  et  7&4  C,  Pr»  ail,;  encore  :  art.  79/»  al.  a 
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continuée,  il  y  a  Heu,  en  ce  qui  concerne  le  bien  de  communauté, 
à  la  liquidation  (s). 

Jusqu'à  la  liquidation,  le  rapport  de  droit  des  prenant  part  au 
bien  de  comipunauté  se  détermine  suivant  les  articles  ilika  (3), 
1/172(4),  1473  (5). 

» 

Art.  1498.(i)  Uya  lieu  d'appliquer  à  la  liquidation  les  dis- 


C.  Pr.  att.  Quant  à  la  saisie  de  la  part  de  chacun  des  coparticipants  dans  ie 
(rBîen  de  oonununaaté»  au  profit  de  {eurs  créanciers  respectifs,  voir  art.  860 
al.  3  C.  Pr,  ail.  Cette  part  dans  le  ^Bien  de  communauté  t)  serait  <^lement 
œmprise  dans  la  masse  de  la  faillite,  qui  s'ouvrirait  sur  le  patrimoine  d'un 
des  participants  après  la  cessation  de  la  communauté  continuée.  [Gpr.  ci-<les- 
sus ,  sur  Tartide  1  &7 1 ,  la  note  (1  ) ,  UL  ] 

(a)  Cpr.  art.  1&71  al.  1  et  voir  ci-dessus,  sm*  Tarticie  1&71,  la  note  (a). 

(3)  Cpr.  art  1&71  al.  a  et  voir  ci-dessus,  sur  l'article  1&71,  la  note  (3). 

(&)  Voir  et  appliquer,  mutatis  mutandis,  ce  qui  est  dit  ci-dessus,  sur  Tar- 
tîde  i&7a,  dans  les  notes  (i-5),  en  tenant  compte  aussi  de  ce  qui  a  été  dit 
dans  la  note  (1),  sur  notre  texte.  —  Les  obligations ,  imposées  par  Tarticle  a  60, 
incombent  à  l'époux  survivant  envers  les  descendants  participants  (art.  1&87 
al.  1). 

(5)  Voir  ci-dessus,  sur  l'article  1478,  les  notes  (i-4).  Réserve  faîte  de 
la  subrogation  rédle,  consacrée  par  l'article  1^73  al.  1 ,  les  acquisitions  de 
l'époux  survivant  ne  sont  plus  désormais  pour  la  conununauté. 

AaT.  1&98.  (1)  I.  Suivant,  pour  la  liquidation  de  la  communauté  conti- 
nuée, l'analogie  qui  en  a  inspiré  tonte  l'oi^nisation  légale,  le  Code  civil 
allemand  modèle  cette  liquidation  sur  cdle  de  la  communauté  universelle 
normale  (art.  i&7&-i48i),  en  précisant  une  modification  nécessaire  pour 
l'adaptation  de  ces  règles  à  notre  cas.  —  L'omission  de  Tartide  1  i7&,  parmi 
les  textes  auxqnds  renvoie  expressément  notre  article  1^98,  n'empêche  pas 
qu'une  eonvention  puisse,  entre  les  intéressés,  r^er  la  liquidation  de  la  com- 
munauté continuée.  [Voir,  d'aHleurs,  tout  ce  qui  est  dit  ci-dessus,  sur  l'article 
1&7&,  aux  notes  (i*3).] 

IL  Le  partage  de  la  communauté  continuée  n'ayant  pas  le  caractère  d'un 
parti^  à  cause  de  mort ,  la  cessation  de  cette  communauté  reste  sans  influence 

10. 
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positions  des  articles  1&75  (a),  1&76  (3),  de  1  article  1&77  al.  1 
(&)  et  des  articles  1^79^  1&81  (5);  l'époux  survivant  tient  la  place 

SUT  les  droits  de  succesrion  ou  de  réserve  des  descendants  partieipaots  vis-^i- 
vîs  IMpoux  survivant. 

(3)  Il  y  a  lien,  pour  Tapidication  à  notre  cas  de  Tartide  1  k'jS ,  de  se  ré- 
férer aux  articles  1&99-1500,  qui  déterminent  quand  une  dette  de  commu- 
nauté incombe  à  Tépoui  survivant  ou  aux  descendants.  [Voir,  d'ailleurs,  ci- 
dessus,  sur  Tarticle  lijS,  les  notes  (i-9)-] 

(3)  I.  De  Tapplication,  k  notre  cas,  de  Tarticle  1&76  al.  t,  qui  prescrit 
le  partage  égA  de  Tactif  commun  [voir  ci-dessus,  sur  Tartide  i&76,les  notes 
(9-3)],  entre  Tépoux  survivant  et  les  descendants  participants,  sauf  partage 
ultérieur  entre  ceux-ri,  et  conformément  à  Tartide  i5o3,  de  la  moitié  leur 
revenant,  il  résulte  :  1*  que  Tépoux  survivant  ne  reçoit  rien  de  la  part  du 
conjoint  prédécédé  dans  Tactif  commun  et  qu'ainsi  la  continuation  de  com- 
mnnanté  lai  fait  perdre  son  droit  de  succession  l^al  :  c'est  li  une  juste  com- 
pensation au  proBt  des  descendants  communs,  qui  n'ont  pas  obtenu  leur  part 
successorale  dès  le  décès  du  conjoint  prémourant  [voir  ci-dessus  l'article  i&83 
al.  1  et,  sur  ce  texte,  les  notes  (  i-5)],  et  le  Survivant  ne  peut  s'en  plaindre 
h  raison  de  la  laculté  que  lui  ooniire  l'artide  1&8&;  9*  que  l'on  ne  tient  pas 
compte  de  la  déduction,  qui  a  pu  être  opérée,  sur  la  part  du  prédéoédé, 
dans  le  résultat  de  la  première  communauté,  au  profit  de  ses  enfants  d'un 
mariage  antérieur  ou  non  communs  [voir  ci-dessus,  sur  l'art.  i&83^  les  noies 
(8-9)];  ce  qui  s'explique  par  des  considérations  analogues  à  celles  exposées 
sur  le  1*  de  la  présente  note. 

II.  Pour  l'application  à  notre  cas  de  l'artide  1 676  al.  3 ,  pr.  1 ,  voir  les 
artides  1&87  al.  9,i5oo,i5oi,t5oa,i5i5;  et,  sur  l'article  1 A  76,  la  note  (5). 

III.  Quant  k  l'article  1&76  al.  9,  pr.  9,  voir  notre  article  1&98,  pr.  3  et 
d-après  la  note  (7). 

(&)  Voir  d-dessus,  sur  l'artide  1&77,  les  notes  (  1-9). —  Quant  à  la  dis- 
position de  l'artide  1&77  al.  9,  elle  est  remplacée  id  par  cdles  des  ar- 
ticles i5o9  et  i5i5. 

(5)  I.  L'artide  1&79  s'appliquera,  mutatiê  mMttmdU  [voir  d-dessns,  sur 
l'art  1&79,  les  notes  (i-3)],  au  profit  des  descendants,  au  cas  de  l'ar- 
ticle 1&95  (adde  art.  1&96).  Mais  les  descendants  devraient  être  d'accord 
pour  exercer  la  latculté  consacrée  par  l'artide  1A79  (cpr.  art.  t5o3  al.  9, 
pr.  3  ). 
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du  mari,  les  descendants  ayant  droit  à  part  tiennent  la  place  delà 
femme  (6).  L'obligation  portée  en  l'article  1 676  al.  s ,  pr.  â  n'in- 
combe (ju'à  l'époux  survivant  (7). 

Abt.  1  â99  (1).  Dans  la  liquidation,  sont  à  la  charge  de  l'époux 
survivant  (â)  : 

i""   les  engagements  de  communauté  (3)  lui  incombant  lors  de 

IL  A  raison  de  Tardcle  1&89  d.  1  et  3,  Tartide  1&80  ne  peut  s'appli- 
quer ici  qu'aux  descendants  participants.  Adde  :  art  1 5o&. 

m.  Quant  à  Tartide  1&81  [voir  notamment,  sur  ce  teite,  la  note  (1)],  il 
s'appliquera,  dans  sa  pr.  i,  en  tenant  compte  des  artides  1&80  [adde  d- 
dessu»,  sur  l'art.  1^89,  les  notes  (7-8)],  1&99  et  iSoo;  et  dans  sa  pr.  a, 
d'après  Tartide  i5oo.  Adde  encore  :  artides  1&80  et  iSoi. 

(6)  Cpr.  artide  1&87  al.  1,  injine. 

(7)  En  effet,  les  descendants  participants  ne  sont  pas  personndtement 
obligés  en  vertu  de  la  communauté  continuée  [voir  tupm  art  1889  al.  3  et, 
sur  ce  texte,  les  notes  (6-8)  et«  dressons,  sur  l'artide  i5oo,  la  note(&)  et, 
sur  l'artide  i5oi,  la  note  (3),  injine], 

AaT.  1&99.  (1)  I.  La  question  delà  répartition  définitive  des  engagonents 
de  communauté,  dans  les  rapports  respectifs  de  l'époux  survivant  et  des  descen- 
dants participants  ( contribution  ) ,  n'a  guère  d'importance ,  dans  la  communauté 
continuée,  que  pour  la  liquidation.  C'est  pourquoi ,  k  la  différence  de  ce  qu'il  a 
fait  pour  la  communauté  universelle  au  cours  du  mariage(art  i/i63-i&65), 
le  Code  dvil  allemand  n'en  a  traité  qu'à  cette  place,  dans  les  artides  1&99- 
1 5oo ,  tandis  qu'il  avait  r^é  plus  haut  (art.  1  &88-1  ^89  )  les  droits  des  créan- 
ciers. 

II.  En  principe,  les  dettes  communes  de  la  communauté  continuée  restent 
à  la  charge  du  rrBien  de  communauté*,  dans  les  rapports  respectifs  des  co- 
participants.  Ce  prindpe  est  implicitement  consacré  par  les  artides  1 699- 
1 5oo ,  qui  n'en  signalent  que  les  exceptions.  —  Est-on  dans  la  r^e,  on  appli- 
quera les  artides  1&75  d.  1  et  3  et  1 48 1  [art.  i&98,pr.  1,  et  voir  ci-dessus, 
sur  l'artide  1&98,  les  notes  (3)  et  (5),  III];  et,  si  l'époux  survivant  a  payé 
semblable  dette,  sur  son  «rBien  réservée  ou,  sur  son  rrBien  séparé^) ,  il  peut 
s'en  fiûre  indemniser  par  la  communauté  conformément  à  l'article  1  /187  al.  a 
[voir  d-dessns,  sur  l'artide  1&87,  la  note  (5)],  tandis  que  les  descendants 
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rouverture  de  la  communauté  de  biens  continuée,  à  raiaon  des- 
quels le  bien  de  communauté  conjugal  n'était  pas  tenu  (&),  ou  qui 
étaient  à  la  charge  de  cet  époux  dans  les  rapports  réciproques  des 
conjoints  (5); 

a""  les  engagements  de  communauté,  ayant  pris  naissance 
après  Touverture  de  la  conmiunauté  de  biens  continuée,  qui,  s'ils 
étaient  nés  en  la  personne  de  cet  époui  pendant  la  conmiunauté  de 
biens  conjugale,  auraient  été  à  sa  charge  dans  les  rapports  réci- 
proques des  conjoints  (6)  ; 


participants,  qui  n*en  peuvent  être  qa'exceptionodement tenus,  k  titre  per^ 
sonnd  [art.  1&89  d.  3  et  voir,  sur  cet  artide  1&89,  les  noies  (6-8)],  seraient 
fondés ,  en  cas  de  payement  an  moyen  de  leurs  biens  propres,  à  se  bire  fai- 
demniser  même  durant  la  commanaoté  continuée,  indépendamment  de 
Tapplieation  éventudie  de  Tartide  .1&81,  pr.  1  cbn.  1&98.  —  S*agit-il;  au 
cbntraiire,  d*une  dette  commune  que  fartide  1A99  met  définitivement  k  h 
charge  de  Tépoux  survivant,  i)  y  a  iieu  d'appliquer  Tartide  1&75  d.  9  [voir 
ci-dessns  Tart.  1&98,  pr.  1  et,  sur  ce  texte,  la  note  (9)];  el,  si  la  dette  a 
été  payée  au  moyen  du  crBien  de  communauté^,  Tépoux  survivant  lui  doit 
indemnité  suivant  Tarticle  1^87  al.  s  [voir  ci-dessus,  sur  Tart.  1&87,  la 
note  (5)].  —  Quant  à  celles  qui  incomberaient  définitivement  aux  descen- 
dants participants,  voir  ci-après  art.  i5oo  d.  1. 

(9)  Les  exceptions  au  principe  [voir  supra  la  note  (1)1  H,  tmfio] ,  que  con- 
sacre Tartide  1 699 ,  se  justifient  par  cette  considération  générde,  que  les  des- 
cendants participants  doivent  recueillir,  comme  pail  du  trBien  de  commu- 
nanté»  de  la  communauté  continuée,  ni  plus  ni  moins  que  ce  qu'ils  auraient 
rocueiUi  du  crBien  de  communauté t)  de  la  communauté  primitive,  s'ils 
avaient  succédé,  comme  héritiers  légitimes, au  conjoint  prédécédé. 

(3)  VoirTarUde  1&88. 

(&)  Art,  1&60-1669.  —  Le  cas  ne  peut  se  présenter  pour  le  mari  survi- 
vant, dont  toutes  les  dettes  peuvent  élre  poursuivies  sur  les. biens  communs 
[art.  1&59  aL  1  et  voir  ci-dessus,  sur  Tartide  i^Sg,  la  note  (9)]. 

.  (5)  Voir  les  artides  i/i63-iiï65. 
(6)  D*après  Tartide  1&63  ouTaKiele  i46&^d.  1.  Quant  h  Tartide  sA6& 
ai.  9,  il  est  sans  application  ici,  puisque  le  «rBien  de  conmiunauté»  ne  ré- 
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3*"  la  dotation,  que  cet  époux  aurait  promise  ou  fournie,  soit 
à  un  descendant  ayant  droit  à  part,  au  delà  de  la  mesure  que  com- 
porte le  bien  de  communauté  (7),  soit*  à  un  descendant  qui  n'a 
pas  droit  à  part  (8). 

Art.  1500.  (1)  Les  descendants  ayant  droit  à  part  doivent  né- 
cessairement, dans  la  liquidation,  subir  l'imputation  (9)  sui*  leur 
part  (3)  des  engagements  de  Tépoux  décédé,  qui  étaient  à  la 

pond  pas  des  dettes  des  descendants  [voir  d-dessos,  sur  Tarticie.  1 688 ,1a note 

(7)  ^P'**  ^-  ^^^^  ^*  ^*  ^^  ^^^  ci-dessos,  sur  Tarticle  i&65,  les  notes 
(1-9).  —  Lbl  charge  définitive  de  la  dotation,  dont  8*agit,  incomberait  k 
Téponx  constituant,  en  tant  notamment  qu*ii  t'aurait  constituée  eu  ^;ard 
à  ses  «Biens  réservé  ou  séparé 9». 

(8)  Gpr.  art.  i465  al.  9.  Et  voir  ci-dessus,  sur  Tarticle  i&65,  les  notes 

(.)  4A  (3). 

Art.1500.(i)  L'artide  i5oo  vise  des  engagements, — provenant  de  f  époux 
prédécédé,  soit  envers  les  tiers  (al.  1  ),  soit  envers  la  communauté  (al.  9),  et 
devant  incomber  définitivement  aux  descendants  qui  participent  à  la  commu- 
nauté continuée,  —  pour  en  prescrire  le  r^lement  au  moyen  d'une  imputation 
sur  la  part  de  ces  descendants  dans  la  liquidation  de  ladite  communauté.  D'ail- 
leurs ,  il  ne  s'agit  id  que  de  dettes  incombant  aux  descendants  enleur  qualité  de 
prenant  part  à  la  nouvelle  communauté.  En  tant  qu'ils  seraient  héritiers  du 
conjoint  prédécédé,  ils  seraient  tenus  de  ses  engagements,  suivant  les  prin- 
dpes  généraux  du  droit  héréditaire  (art  1967  et  suiv.);  de  même  que,  dans 
la  mesure  où  le  conjoint  survivant  se  trouverait  hâritier  du  prédécédé,  l'obli- 
gation d'indemnité  de  ce  dernier  à  son  égard  s'étdndrait  par  confusion. 

(9)  Gpr.  art  i&98cbn.  art  1&77  al.  1  (cbn.  art.  756). 

(3)  Les  descendants  pariidpants  ne  sont  donc  pas  tenus  personndlement 
envers  le  conjoint  survivant;  ils  doivent  seulement  laisser  imputer  le  mon- 
tant des  dettes,  dont  s'agit,  sur  la  part  qui  leur  revient  dans  le  résultat  de  la 
conununauté.  Cette  solution  est  une  conséquence  logique  de  l'article  1^89 
al.  3.  Elle  établit  une  différence  très  nette  entre  la  situation  des  descendants 
et  celle  réciproque  de  l'époux  survivant  [au  sujet  de  laquelle  voir  ci-dessus, 
sur  l'article  1&99,  la  note  (1),  II,  infne]. 
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charge  de  celui-ci  dans  les  rapports  respectifs  des  conjoints  (A), 
en  tant  que  l'époux  survivant  n'a  pu  obtenir  d'en  être  couvert  par 
l'héritier  de  l'époux  décédé  (5) . 

Les  descendants  ayant  droit  à  part  doivent  subir  de  la  même 
façon  l'imputation  de  ce  dont  l'époux  décédé  devait  indemniser  le 
bien  de  communauté  (6). 

Art.  1501.  (i)  Le  dédommagement,  qui  aurait  été  fourni  sur 


(&)  Art.  i&63-iA65.  —  Par  exception  au  principe  [rappelé  ci-dessus,  sur 
Tarticle  1&99  en  la  note  (1),  II,  imiio]^  et  pour  le  même  motif  qui  a  inspiré 
Tarticle  1&99  [voir  ci-dessus ,  sur  Tarticle  i&99,  la  note  (3)],  Tarticle  iSoo 
impose  la  charge  définitive  de  ces  dettes  aux  descendants  participants. 

(5)  Cest-à-dire  par  les  héritiers  aux  ir Riens  réservé  ou  séparé»,  et  par  les 
enfants  du  premier  lit  de  Tépoux  prédécédé,  en  tant  qu'ils  auraient  hérité  de 
sa  part  dans  la  première  communauté  [voir  ci-dessus,  sur  Tartide  i&83,  les 
notes  (i),  II  et  (6-9)]. 

(6)  Voir  ci-dessus,  sur  Tarticle  1&87,  la  note  (5).  —  Notre  disposition 
s'applique  en  tant  que  le  règlement  de  ces  indemnités  ou  récompenses  n*a  pu 
être  fiiit,  avec  les  héritiers  du  conjoint  prédécédë  (  notamment  sur  ses  «r  Riens 
réservé  ou  séparé"),  immédiatement  après  ]a  cesfolion  de  !a  première 
communauté  (communauté  conjugale).  —  Gpr.,  à  notre  disposition,  Tar- 
licle  1&76  al.  a. 

Art.  1501.  (1)  L'article  i5oi  détermine  les  conséquences  d*un  arrangement 
—  par  lequel  un  descendant  participant  aurait  renoncé  à  sapartdansla  commu- 
nauté continuée  moyennant  dédommagement  fourni  par  ceIleK;i ,  —  dans  les 
rapports  du  conjoint  survivant  avec  les  autres  descendants.  D  ne  s'agit  ici  que 
d'une  renonciation  postérieure  à  la  continuation  de  communauté  [art.  1&91; 
voir,  sur  ce  texte ,  la  note  (1)],  non  d'une  renonciation  consentie  d'avance 
(art.  i5i7).  D'autre  part,  notre  texte  suppose  évidemment  une  renonciation 
par  contrat  (art.  1&91  al.  s).  Si,  pour  une  renonciation  unilatérale 
(art.  1&91  ai.  1),  l'époux  survivant  avait  fourni  un  dédommagement,  oelui-d 
aurait  le  caractère  d'une  donation.  Et  l'on  ne  saurait  admettre  que  l'époux 
survivant  eût  pu  en  fixer  le.montant  à  son  gré  et  sans  l'assentiment  des  des- 
cendants, de  telle  sorte  qu'il  se  dût  néanmoins  imputer  sur  la  part  revenant 
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le  bien  de  communautë  (â)  à  un  descendant  ayant  droit  à  part 
pour  la  renonciation  à  sa  part,  est  compris,  dans  la  liquidation ,  au 
compte  du  bien  de  communauté  et  s'impute  sur  la  moitié  revenant 
aux  descendants  (3). 

L'époux  survivant  peut ,  dès  avant  la  suppression  de  la  commu- 
nautë de  biens  continuée  [k) ,  passer  avec  les  autres  descendants 
ayant  droit  à  part  une  convention  différente.  Cette  convention  exige 
la  constatation  authentique  sous  forme  judiciaire  ou  notariée  (5); 
elle  a  effet  même  h  l'égard  de  ceux  des  descendants,  qui  n'entrent 
qae  postérieurement  dans  la  communauté  de  biens  continuée  (6). 


à  eeox-ci.  Enfin,  le  dédommagement  fourni,  dans  le  même  cas,  par  les  des- 
cendants, resterait  étranger  à  la  communauté  continuée. 

(a)  Si  le  dédommagement  avait  été  fourni ,  au  moyen  du  «rBien  réservé  «  de 
l*ëpoux  sorvivant,  on  personndianent  par  an  descendant  qui  recueillerait  h 
part  du  renonçant,  cda  ne  concernerait  pas  les  autres  prenant  part  à  la  com- 
munauté continuée. 

(3)  A  raison  de  Tartide  1&91  al.  &  cbn.  art.  1&90,  pr.  3.  —  Sur  la  ré- 
partition, entre  les  descendants,  du  dédommagement,  imputé  sur  leur 
moitié,  voir  ci-après  Tartide  i5o3  al.  3.  Gpr.  art.  9o55  al.  1.  —  Les  descen- 
dants ne  répondent  donc  pas  personneBement  envers  l'époux  survivant  du 
remboursement  du  dédommagement  [cpr.  ci-dessus,  sur  Tartide  i5oo, 
la  note  (3)]. 

(&)  Si  la  convention,  dont  il  s'agit,  intervenait  dans  la  liquidation  de  la 
communauté  continuée,  on  pourrait  soutenir  qu'dle  n*est  soumise  à  aucune 
forme  (  arg*  art  1  h^8  cbn.  art.  1  ^76  al.  a  ). 

(5)  Art  198  C.  cto.  ail.,  art.  167  et  sniv.  Freiw,  Ger.  Ges.  Adde  :  art.  i&i 
L  nUr.  —  Gpr.  ci-dessus  art  1&91  d.  a,  pr.  a.  —  Il  va  de  soi  que  le 
contrat,  contenant  la  renondation  du  descendant  (art.  1&91  al.  a),  peut 
contenir  en  même  temps  la  convention  prévue  par  notre  texte. 

(6)  Voir  art.  1&90.  —  A  défaut  de  notre  disposition,  les  nouveaux  des- 
cendants, prenant  part  à  la  communauté  continuée,  au  Keu  et  place  du  re- 
nonçant, et  en  vertu  d'un  droit  propre  [voir,  sur  Tartide  1&90,  la  note(i)], 
n'auraient  pas  été  liés  par  la  convention  ici  prévue.  L'article  i5oi  ai.  1  eût 
donc  subfflsté  pour  eux. 
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Adt.  1502.  (i)  L'ëpoux  survivant  a  le  droit  de  reprendre, 
contre  indemnité  de  leur  valeur,  le  bien  de  conununauté  ou  des 
objets  particuliers  qui  en  font  partie  (â).  Ce  droit  ne  passe  pas  aux 
héritiers  (3). 

Lorsque  la  coomiunauté  de  biens  continuée  est  supprimée  par 
jugement  (&)  en  vertu  de  l'article  i  AgS,  le  droit  spécifié  à  lai.  i 
n'appartient  pas  à  l'époux  survivant  (5).  Dans  ce  cas,  les  descen- 
dants ayant  droit  à  part  peuvent  reprendre,  contre  indemnité  de 

Art.  1 503.  (  i  )  L^artide  1 5oa ,  remphçant ,  pour  la  communauté  continnée, 
rartide  1677  al.  9  [voir  ci-dessus,  sur  Tartide  1&98,  la  note  (&)],  et  com- 
plété lui-même  par  Tartide  i5i5,  autorise,  dans  la  liquidation,  certaines 
reprises  en  nature,  soit  au  profit  de  Tépoux  survivant  (al.  1  et  al.  a ,  pr.  1  ), 
soit  au  profit  des  descendants  partidpanU  (al.  a,  pr.  9-3). 

(9)  Cette  disposition  a  pour  objet,  d*une  part  de  permettre  à  Tépoux  sur- 
vivant, en  toat  cas  de  cessation  de  la  oommanautë  continuée,  notamment  en 
cas  de  nouveau  mariage ,  de  conserver,  conformément  è  Te^prit  de  la  commu- 
nauté universelle,  la  base  économique  de  sa  vie  avec  la  possession  même  des 
biens  communs  quelle  qu*en  soit  Torigine,  d'autre  part  de  lui  laisser  la  b- 
culté  d'attribuer  à  tel  ou  tel  des  enfants  communs,  suivant  leurs  aptitudes, 
les  choses  importantes,  faisant  partie  du  (rBieo  de  communauté*,  tdies  que  les 
fonds  de  terre  ou  les  établissements  industrids.  D'ailleurs,  T^ux  survivant 
ne  peut  opérer  ces  reprises  que  moyennant  indemnité  en  argent,  immédiate- 
ment payée.  —  Voir  au  surplus,  d-dessoos,  sur  Tartide  i5i5,  la  note  (3). 

(3)  Cda  s'explique  par  le  caractère ,  essentiellement  persoand,  des  rabons 
qui  le  justifient  [voir  ci-dessus,  et  sur  notre  article,  la  note  (9)].  Le  conjoint 
survivant  ne  pourrait  même  laisser  ce  droit,  par  disposition  de  dernière 
volonté,  à  un  descendant  commun.  Voir,  d'ailleurs,  CFaprès,  l'artide  i5i5 
cbn.  arL  i5i6. 

(Il)  Au  cas  où,  à  la  suite  d  une  demande  en  suppression  fondée  sur  l'ar- 
ticle 1^95,  la  communauté  continuée  prend  fio  autrement  que  par  jugement, 
ainsi  par  dédaratîon  suivant  Tartide  1 A 99  al.  1,  notre  disposition  n*est  pas 
applicable,  sauf  à  voir  si,  la  demande  piincîpale  étant  devenue  sans  objet, 
un  jugement  spécial  ne  pourrait  pas  être  poursuivi  en  vue  de  maintenir  l'ap- 
plication de  Talinéa  9  de  Tartide  i5o9. 

(5)  En  pareil  cas,  il  y  a  faute  de  l'époux  survivant. 
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eur  valeur,  eeux  des  objets  que  Tépoux  décédé  aurait  droit  de 
reprendre  d'après  l'article  i  A  7  7  al.  d .  Ils  ne  peuvent  Qiercer  ce 
droit  qu'en  commun  (6). 

ÂBT.  1503.  (1)  La  moitié  du  bien  de  communauté,  qui  revient 
à  plusieurs  descendants  ayant  droit  à  part,  se  divise  entre  eux 
suivant  la  proportion  des  parts,  auxquelles  ils  seraient  appelés, 
au  cas  de  succession  héréditaire  légale,  en  qualité  d'héritiers  de 
l'époux  décédé  (9),  si  eelui-ci  n'était  mort  qu'à  l'époque  de  la  ces- 
sation de  la  communauté  de  biens  continuée  (3). 

Ce  qui  a  été  reçu  en  avancement  d'hoirie  (/i)  se  rapporte  suivant 

(6)  Une  décision  de  la  nuyorité  ne  suffirait  pas.  H  faut  ToDanimité. 

Ait.  1503.  (1)  L'artide  tSoS  règle  la  répartition  de  la  moitié  de  Tactif 
cofnmnn,  qai  rerient  à  plusieurs  descendante  participants,  en  s^inspirant  de 
la  pensée  qui  est  à  la  base  de  l'article  1690  [voir,  sur  ce  texte,  ci-dessus,  la 
note  (1)],  c'est-à-dire,  comme  si  Tépoux  décédé  n*était  mort  qu*au  moment 
où  prend  fin  la  conunnnauté  continuée,  et  que  les  descendants  participants  à 
celle-ci  fussent  appdés  à  sa  succession  comme  héritiers  l^aux  à  ce  moment. 
—  Quant  à  Tautre  moitié,  revenanl  à  Tépoux  survivant  ou  à  ses  héritiers  (qiii 
peuvent  être  et  seront  souvent  les  descendants  participants  eux-mêmes) ,  son 
attribution  et,  le  cas  échéant,  sa  répartition  ont  lieu  suivant  le  droit  com- 
mun. 

(9)  Articles  igaA,  1997,  iqSo.  —  Sur  la  mesure  et  les  conditions  dans 
lesqndles  Tépoux  survivant  a  pu,  par  disposition  de  dernière  volonté,  modi- 
fier les  i^les  l^ales,  voir  ci-après  art.  1 5 1  a- 1 5 1 4  ;  adde  :  articles  1 5 1 5- 
i5i6.  En  dehors  de  ce  que  permettent  ces  textes,  il  ne  le  peut  pas. 

(3)  Voir  les  articles  i&99-iAg6. 

{h)  Reçu  par  les  descendants  participants,  soit  de  Tépoux  prédécédé,  soit, 
en  son  lieu  et  place,  du  survivant,  agissant  comme  chef  de  la  communauté 
continuée  diaprés  Fartide  1&87  al.  1  cbn.  art.  i4/i3et  i446.  —  D'ailleurs, 
comme  il  ne  s*agit  ici  que  de  rapport  à  la  succession  du  prédécédé,  il  faut, 
relativement  aux  libéralités,  et  particulièrement  aux  constitutions  de  dot,  bites 
en  biens  communs,  rechercher,  d*après  les  articles  aoSA,  i465,  1^87, 
1/199,  ^i  ^  dans  quelle  mesure  elles  sont  censées  émaner  de  Fépoux  prédé- 
cédé. 
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ies  dispositions  établies  au  sujet  du  rapport  d'égalisation  entre  des- 
cendants (5),  en  tant  que  ce  rapport  n'a  pas  eu  lieu  déjà  lors  du 
partage  de  la  succession  de  l'époux  décédé  (6). 

Si  un  dédommagement  a  été  fourni  sur  le  bien  de  communauté 
à  un  descendant,  qui  a  renoncé  à  sa  part,  ce  dédommagement 
est  à  la  charge  des  descendants,  auxquels  profite  la  renoncia- 
tion (7). 

Abt.  150/1.  (1)  En  tant  qu'ils  sont  tenus  à  l'égard  des  créan- 

(5)  Articles  aoSo-aoSy,  parmi  lesquels  l'artide  9o5i  al.  9  etTartide  aoôa 
sont  sans  objet.  Noter  surtout  Tapplication  à  faire  de  Tarticle  ao5i  al.  1  et  de 
Fartide  9o53  al.  1  combinés  avec  Tartide  1  &90.  Noter  aussi  Tarlide  9067  el 
adde  :  artide  i63  Fmw.  Ger.  Ges,  —  L'obligation  au  rapport  n'existe  pas 
à  r^fard  de  Tépoux  survivant,  mais  seulement  entre  descendants. 

(6)  Les  avancements  d'hoirie,  reçus  par  un  descendant  partidpant  sur  les 
(r Biens  réservé  ou  séparée  de  Tépoux  prédécédé,  ont  donné  lieu  à  rapport 
dans  le  partage  de  sa  succession  [voir  d-dessus,  sur  Tartide  i&83,  les 
notes  (1) ,  II  et  (6-7)]  et  ne  devraient  être  rapportés  dans  le  partage  du  «rBien 
de  communauté 7)  de  la  communauté  continuée,  que  si  le  rapport  à  la  suc- 
cession n'avait  ps  eu  lieu.  Il  en  est  autrement  de  ceux  qui  ont  été  faits  sur 
le  rrBien  de  communauté «,  qui  aaront  pu  entrer  en  compte,  dans  la  suc- 
cession, pour  faire  la  part  d'un  descendant  non  commun  [voir  ci-dessus,  sur 
l'article  i&83,  les  notes  (1),  II  et  (9),  I],  mais  qui,  entre  descendants 
communs,  ne  doivent  être  rapporta  que  dans  le  partage  de  l'actif  de  la  com- 
munauté continuée. 

(7)  Voir  article  1&91  al.  i  cbn.  art.  1&90,  pr.  3.  Adde:  art  i5oi.  — 
La  convention,  autorisée  par  l'artide  i5oi  al.  9,  peut  se  rapporter  ausd  à 
notre  dbposition,  pour  y  déroger.  —  Gpr.  à  notre  disposition  l'article  939 1. 

Art.  150&.  (1)  L'artide  i5o&,  supposant  des  engagements  de  commu- 
nauté non  payés  (conform^ent  à  l'artide  1&98  cbn.  art.  1&75)  avant  le 
partage  de  l'actif  de  la  communauté  continuée,  détermine  suivant  qudies 
règles  la  chaige  de  ces  dettes  se  répartit  entre  les  descendants  partidpants 
(contribution).  En  même  temps,  ce  texte  (initio)  rappelle,  par  voie  d'allusion, 
comment  (art.  1&98  cbn.  art.  i&8o)lesdits  descendants  partidpants  sont 
tenus  de  ces  dettes  à  l'^rd  des  créanciers  (obligation). 
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ciers  de  communauté ,  suivant  Tarticie  i&8o(9),  les  descendants 
ayant  droit  à  part  sont ,  dans  leurs  rapports  réciproques ,  obligés 
d'après  l'importance  de  leur  part  dans  le  bien  de  communauté  (3). 
Cette  obligation  se  restreint  aux  objets  qui  leur  sont  attribués  par 
le  partage  (&);  les  dispositions  des  articles  1990,  1991 9  établies 
relativement  à  la  responsabilité  de  l'héritier,  reçoivent  application 
correspondante  (5). 

Art.  1 505.  (1)  Les  dispositions  concernant  le  droit  au  complé- 

(3)  Indépendamment  de  Tobligation  propre  lem*  incombant  quand  la  dette 
est  née  en  leur  personne  ou  dans  celle  de  Tëpoux  prëdécédë  dont  ils  seraient 
héritiers  [voir  ci-dessus,  sur  Tarticle  1/189,  1^  ^oiss  (7-8)],  les  descen- 
dants participants  peuvent  être  poursuivis,  pour  le  tout,  pai*  les  créanciers  de 
communauté,  jusqu'à  épuisement  des  objets  à  eux  attribués  par  le  partage. 
[Voir  d'ailleurs,  ci-dessus,  sur  l'article  1&80,  les  notes  (1-7).] 

(3)  Par  conséquent,  celui,  qui  aurait  payé  plus  que  ceUe  part  sur  les 
poursuites  des  créanciers,  pourrait,  pour  Findemnité  du  surplus,  recourir 
contre  les  autres  descendants  participants,  non  pas  solidairement,  mais  seule- 
ment dans  la  mesure  de  la  part  de  chacun  et  sous  la  réserve  portée  en  la 
seconde  disposition  de  notre  texte  [voir  les  notes  (/i-5)  ci-après]. 

(&)  Cpr.  art.  1  &80,  pr.  a ,  initia  et  ci-dessus,  sur  l'article  1&80 ,  la  note  (6). 

(5)  Cpr.  art.  1&80,  pr  a  ,  injîne  et  appliquer,  mutatiê  mutandis,  ce  qui  est 
dit  ci-dessus,  sur  l'article  i& 80,  en  la  note  (7).  —  Adde  encore  :  article  786 
C.  Pr.  aU, 

Aur.  1505.  (1)  L  Biea  que  la  moitié  du  irBien  de  communautés  de  la 
communauté  continuée,  qui  échoit  aux  descendants  participants  en  vertu  de 
l'artide  i6o3  al.  1 ,  ne  constitue  pas  proprement  une  succession,  elle  enjoué 
économiquement  le  rôle.  Par  suite,  et  suivant  la  pensée  qui  inspire  l'ar- 
tide i5o3  [voir  ci-dessus,  sur  ce  texte,  la  note  (1)],  l'article  i6o5  vient 
prescrire  ici  l'application  des  dispositions  sur  le  complément  de  la  réserve. 
Ceci  empêchera  que  les  époux  ne  tournent,  au  moyen  de  donations,  les  li- 
mites apportées  à  leur  pouvoir  de  disposition  par  les  articles  i5ia  et 
i5i3. 

II.  Voir,  d'ailleurs,  pour  l'apjdication,  des  règles  sur  le  complément  de  la 
réserve,  à  la  succession  qui  s'est  ouverte  lors  de  la  mort  du  conjoint  prédé- 
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ment  de  la  réserve  (â)  reçoivent  application  correspondante  (3)  ^i 
faveur  d'un  descendant  ayant  droit  à  part  (A);  la  cessation  de  la 
communauté  de  biens  continuée  tient  la  place  de  l'ouverture  de 
la  succession  (5),  la  part  du  bien  de  communauté  revenant  au 
descendant  à  l'époque  de  cette  cessation  est  réputée  part  hérédi- 
taire légale  (6) ,  la  moitié  de  la  valeur  de  cette  part  est  réputée 
réserve  (7). 

cédé,  notamment  en  ce  qui  touche  ses  (rBiens  réservé  et  séparé* ,  ci-dessu8« 
sur  Tartide  i483,  les  notes  (1),  IJ,  (6-7)  et  (9),  I. 

(3)  Art.  aSaS-aSSa  cbn.  art.  â3o3  et  suivants  et  9333  et  suivants. 

(3)  A  œt  égard ,  il  y  a  lieu ,  indépendamment  des  précisions  fûtes  dans 
la  suite  du  texte  [voir  ci-après  les  notes  (5-7)],  d*observer  :  1*  qu^ici  Tépoux 
prëdëcëdé  représente  le  de  cujus  (Erblasser)  de  Tartide  sSaS  d.  1  ;  9*  qu*au 
lieu  et  place  de  Théritier,  conune  tenu  en  première  ligne  de  compléter  la  ré- 
serve (art.  3398  et  9399,  mt(îo),  il  but  indiquer  ici  les  autres  descendants 
participants;  3*  que  Tapplication  de  Tarticle  9397  al.  9  exige  référence 
aux  articles  1490-1&91.  —  D'autre  part,  il  convient  de  remarquer  que  les 
donations,  bites  sur  le  «rBien  de  communauté^)  de  la  conununaulé  conjugale, 
qui  sont  inefficaces  (art.  1&&6)  et  donnent  lieu  à  revendication,  soit  de  la 
part  du  mari  [voir  ci-dessus,  sur  Tarticle  lA&S,  la  note  (ij],  soit  de  la  pari 
de  la  femme  (art.  1&&9),  soit,  en  cas  d'inaction  durant  la  communauté  con- 
jugale, de  la  part  du  conjoint  survivant  (art.  1687  al.  1  cbn.  art  i4A3 
al.  1),  indépendamment  de Tapplication  éventuelle  de  Tarticle  i656,  pr.  9, 
n'entrent  pas  en  considération  id.  Il  ne  s'agit  donc  que  des  donations  de  biens 
communs,  &ttes  du  consentement  de  la  femme,  et  dont  l'origine,  par  rap- 
port, à  l'un  ou  à  l'autre  des  époux  se  détermine  suivant  Tartide  333 1  al.  1, 
en  observant  que  le  cas  prévu  par  la  disposition  finale  de  ce  texte,  comme 
cdui  oà  l'un  des  époux  doit  récompense  à  la  masse  commune  du  chef  de  la 
libéralité,  ne  peut  se  présenter  ici,  parce  que,  en  pareille  hypothèse,  la  dona- 
tion est  à  considérer  comme  faite,  non  sur  le  «rBien  de  eommunautén,  mais 
sur  le  ffBien  réservé  «,  de  l'époax  débiteur  de  récompense. 

(&)  Chaque  descendant  partidpant  a  droit  au  ccHuplément  de  sa  part, 
pour  lui,  et  indépendamment  des  autres  descendants. 

(5)  Voir  art.  9395  dL.  9-3  et  art.  3339  al.  1-3. 

(6)  On  considère  donc  comme  succession,  au  sens  de  Tartide  9395,  la 
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Art.  1506.  (i)  Le  descendaDt  comman,  qui  serait  indigne 
d'hériter,  est  également  indigne  d'avoir  sa  part  du  bien  de  commu- 
nauté (q).  Les  dispositions,  relatives  à  l'indignité  d'hériter  (3), 
reçoivent  application  correspondante  (/i). 

moitié  des  biens  communs  existaùt  lors  de  la  cessation  de  la  communauté 
continuée.  Et  peu  importe  la  consistance  des  biens  communs  au  temps  de  la 
donation  ou  delà  mort  de  Tépoui  prédécédé.  Pour  rapplication,voir  Pl., 
t.  IV,  sur  Tartide  l5o5,  n*  3,  b. 

(7)  Voir  art.  a3o3  ai.  1,  et  art.  a3o5  cbn.  art.  â3io  et  suivants. 

Art.  1506.  (1)  Considérant  toujours  que  la  part  d*un  descendant  commun 
dans  le  «rBien  de  communautén  de  la  communauté  continuée  représente, 
économiquement  et  réellement  parlant,  une  fraction  de  sa  part  dans  la  suc- 
cession de  répoux  prédécédé  [  cpr.  ci-dessus ,  sui*  Tarticle  1 5o  5 ,  la  note  (  1  ) ,  I, 
initia],  Tarticle  i5o6  lui  applique  les  r^es  de  Tindignité  d'hériter.  Cpr.,  en 
ce  qui  touche  Tindignité  de  Tépoux  survivant  vis-à-vis  du  prédécédé,  ce  qui  a 
été  dit  sur  Tartide  i&83,  en  la  note  (1),  III  et,  quant  à  Findignité  d'un  des- 
cendant non  commun  visnà-vis  de  Tépoux  prédécédé,  ci-dessus,  sur  Tar- 
lide  i&83,  la  note  (9),  I,  in  fine. 

(a)  Si  un  descendant  commun  a  été  déclaré  indigne  par  rapport  à  la  succes- 
sion de  répoux  prémourant,  en  tant  qu'dle  s'est  ouverte  à  son  décès  [voir  à- 
dessus,  sur  Tarticle  i&83 ,  les  notes  (1)  JI,  (6-7) et(9)],  il  sera ,  par  là  même, 
indigne  d'avoir  sa  part  dans  la  communauté  continuée.  Si  aucune  déclaration 
d^indignilé  n*est  intervenue  par  rapport  à  la  succession  proprement  dite,  soit 
que  le  descendant  ne  fût  pas  héritier,  soit  que  le  manque  ou  l'importance 
minime  des  biens  réservés  ou  séparés  aient  supprimé  tout  intérêt  à  combattre 
son  acquisition  de  succession,  la  déclaration  d'indignité  sera  poursuivie  seu- 
lement rdativement  à  ses  droits  dans  l'actif  de  la  communauté  contiuuëe. 
D^ailieurs,  il  va  de  soi  que  ie  descendant,  qui  serait  indigne  de  succéder  à 
Téponx  survivant,  ne  perdrait  pas,  pour  ce  motif,  ses  droits  à  la  part  de  com- 
munauté continuée  qui  lui  vient  du  chef  de  l'époux  prédécédé. 

(3)  Art.  3339-3345. 

(&)  Il  y  a,  notamment,  lieu  d'observer  ici:  1**  quant  aux  causes  d'indignité, 
déterminées  par  l'artide  3339:  a.  qu'au  de  cujus,  visé  dans  ce  texte,  corres- 
pond id  l'époux  prédécédé;  b.  que  les  dispositions  à  cause  de  mort,  prévues 
en  cet  artîde,  comprennent,  poiu*  notre  cas,  même  les  dispositions,  qui  ne 
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Art.  1507.  (i)  Le  Tribunal  des  successions  (a)  doit,  sur  sa 
requête  (3) ,  délivrer  à  l'époux  survivant  une  attestation  de  la  con- 


modifient  la  communauté  continuée  qu  à  des  points  de  vue  particuliers, 
notamment  celles  prévues  aux  articles  1 5 1 1  - 1 5 1 5 .  Mais  on  peut  se  demander, 
à  ce  sujet,  si  Tassentiment  de  Tépoux  survivant,  exigé  par  l'article  i5i6,  est 
assimilable,  quant  à  TappUcation  de  Tartide  aSSg ,  au  consentement  du  pré- 
décÀlé  aux  dispositions  dont  il  s'agit,  ce  qui  parait  bien  devoir  être  admis 
pour  les  cas  des  n*'  a  et  6  de  Tarticle  aSSg,  non  pour  le  cas  du  n*  3,  ni 
même  pour  celui  du  n*"  i,  en  tant  qu'il  ne  rentrerait  pas  aussi  bien  dans  le 
n*  9.  Pour  plus  dedétails,  voir  Pl.,  t  IV,surrartide  i5o6,  n*  3,  a;  a*  en  ce 
qui  touche  la  mise  en  œuvre  de  Tindignité  suivant  Tartide  s3&o,  qu'à  la 
dévolution  de  l'hérédité,  visée  par  ce  texte,  correspond  ici  l'acquisition  de  la 
part  du  descendant  dans  la  communauté  continuée,  se  produisant  ipso  jure 
k  la  mort  de  l'époux  prédécédé  ;  3*  quant  au  point  de  savoir  qui  a  qualité  pour 
faire  vdoir  l'indignité,  que  l'application  de  l'article  aSdi  conduit  à  dé- 
signer ici  les  autres  descendants  partidpants,  ou  les  descendants  de  l'indigne 
appelés  au  lieu  et  place  de  celui-ci,  et,  si  le  défaut  de  l'indigne  empêche  toute 
continuation  de  communauté,  quiconque  serait  appelé  en  qualité  d^héritier  de 
l'époux  prédécédé,  fût-ce  seulement  au  défaut  d'un  autre.  Il  n'y  a  pas  à  faire 
intervenir  id  les  artides  1&90- 1/191 ,  qui  visent  le  décès  ou  la  renonciation 
d'un  descendant  déjà  devenu  participant.  En  ce  qui  touche  les  articles  â3&9  à 
a3&/i ,  ils  s'adaptent  très  simplement  à  notre  cas,  en  remplaçant  le  de  agu$  par 
l'époux  prédécédé,  l'héritier  indigne  par  le  descendant  indigne,  et  en  déter- 
minant les  personnes  appelées  à  défaut  de  cdui-^^i  suivant  les  principes  posés 
ci-dessus  par  l'artide  i&8a  [voir  notamment,  sur  ce  texte,  les  notes  (i-a)  et 
(&)]  et  par  l'article  i&83  [voir  notamment,  sur  ce  texte,  les  notes  (1),  I, 
II,  et(â-9)].  Enfin,  quant  à  l'article  3  345,  voir  d-après,  sur  l'article  i5ii , 
les  notes  (9-10). 

Art.  1507.  (1)  Les  tiers,  qui  traitent  rdativement  aux  biens  de  l'époux 
prédécédé,  ont  besoin  de  connaître  la  condition  juridique  de  ces  biens.  En 
tant  que  ceux-ci  sont  l'objet  d'une  véritable  succession,  ce  qui  est  toujours  le 
cas  pour  les  w Biens  réservé  et  séparé ?)  [voir  d*ailleurs  ci-dessus,  sur  l'ar- 
tide i683,  les  notes  (1),  11,  (6-7)  et  (9)],  il  y  a  tieu,sansdijfficulté,àladâi- 
vrance d'un  certificat  d'héritier  ordinaire  (art.  a353  et  suiv.).  Mais  pareil  certi- 
ficat ne  saurait  être  requis,  sans  disposition  spéciale  de  la  loi,  rdativement 
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tinuation  de  la  communauté  de  biens.  Les  dispositions,  rela- 
tives au  certificat  d'héritier  (A) ,  reçoivent  application  correspon- 
dante (5). 


aux  biens  qui  entrent  dans  la  communauté  continuée,  puisque,  par  là  même, 
ces  biens  échappent,  pour  Finstant  du  moins,  à  une  succession  proprement 
dite  [voir  ci-dessus,  art.  i&83  et,  sur  ce  texte,  les  notes  (i),  I,  (i),  III  et 
(3-5)].  Comme  pourtant  la  situation,  par  rapport  à  ces  biens,  est  analogue 
à  celle  résultant  d'une  succession,  et  qu'il  y  a,  pour  le  commerce  général,  un 
intérêt  sérieux,  surtout  en  présence  dune  équivoque  possible  par  suite  du 
certificat  d'héritier  délivré  quant  aux  (rBiens  séparé  ou  réservé» ,  à  ce  que 
la  continuation  de  communauté  puisse  être  facilement  justifiée,  Tardcle  tSo'j 
établit,  à  cet  effet,  une  attestation  judiciaire,  destinée  à  jouer  le  rôle  d'un 
certificat  d'héritier. 

(â)  Sur  la  compétence,  tant  absolue  que  rdative,  voir  art.  79  cbn.  art.  1 
et  art.  73  Freiw.  Ger.  Ges.,  en  considérant  que  Tépoux  décédé  correspond  ici 
au  de  euju». 

(3)  Aide,  quant  à  la  possibilité,  pour  tout  intéressé,  d'obtenir  expédition 
de  l'attestation  dont  s'agit  :  Art.  85 ,  pr.  a  cbn.  art.  8& ,  pr.  a  Freko,  Ger.  Ges, 

(h)  Art.  3353-9370  C.  civ.  ail.  —  Adde,  "pour  les  inscriptions  au  Livre 
foncier  :  art.  36  al.  3  Gr.  B.  Ordn.  —  Voir  aussi  art.  78,  84-85  Freiw.  Ger. 
Get. 

(5)  L'époux  prédécédé  correspond  au  de  eujus,  le  survivant,  aux  héritiers, 
la  continuation  de  communauté,  au  droit  liéréditaire.  Il  y  a  lieu  d'observer 
notamment  :  1*  pour  Fapplication  des  articles  3354-3356 ,  que  l'époux  sur- 
vivant doit  présenter  le  contrat  de  mariage ,  justifier  du  décès  de  l'autre  époux, 
ainsi  quQ.du  mariage,  et  déclarer  l'existence  de  descendants  communs  appelés 
à  sa  succession  légitime ,  les  dispositions  à  cause  de  mort  qui  auraient  été 
prises  conforméàient  aux  articles  1  Sog  et  1 5 1 1-1 5 1 6 ,  de  même  que  les  litiges 
qui  seraient  pendants  touchant  l'ouverture  de  la  communauté  continuée; 
9*  pour  l'application  de  l'artide  336i,  que  l'attestation  de  continuation  de 
communauté  ne  doit  pas  être  rétractée,  quand  la  communauté  vient  à  cesser. 
En  effet,  cette  attestation  témoigne  que  la  communauté  s'est  continuée,  mais 
non  que  cette  continuation  subsiste.  Les  tiers  intéressés  ont  à  s'enquérir  et 
s'assurer  de  ce  dernier  point  Quant  aux  effets  de  l'attestation  dont  il  s'agit, 
pour  le  snr|rius,  il  bot  consulter  surtout  les  articles  9  365-9367. 

lU.  91 
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Art.  1508.'  (i)  Les  époux  peuvent,  par  contrat  de  mariage  (a), 
exclure  (3)  la  continuation  de  la  communauté  de  biens. 

Il  y  a  lieu  d'appliquer  les  dispositions  de  l'article  i&Sy  aucon*^. 
trat  de  mariage,  qui  exclut  la  continuation  de  la  conmiunauté  de 
biens  ou  supprime  cette  exclusion  (^). 

Art.  1509.  (i)  Chacun  des  époux  peut,  pour  le  cas  où  le 
mariage  serait  dissous  par  son  décès,  exclure  la  continuation  de 
la  communauté  par  disposition  de  dernière  volonté  (â),  lorsqu'il  a 
le  droit  de  retirer  la  réserve  à  l'autre  époux  (3),  ou  d'agir  en  sup- 

Art.  1508.  (i)  L^article  i5o8  commence  une  série  de  textes  (art.  i5o8- 
i5i8),  relatifs  aux  modifications  volontaires  qui  peuvent  être  apportées  an 
système  légal  de  la  communauté  continuée.  Avant  tout,  cet  article  s  occupe 
de  rexclusion  totale,  par  contrat  de  mariage,  de  cette  continuation  de  conunu- 
nauté  et,  éventudlement,  de  la  révocation  d'une  pareille  exdusion. 

(a)  Voir  les  articles  i&3a-i/ï35  et  ci-dessus  les  notes  sur  ces  texleti, 
en  y  ajoutant,  sur  Tintitulé  du  sous-titre  i  de  notre  subdivision  II,  du  Ré- 
gime conv^tionnel  des  Biens  :  Dispositions  générales,  la  note  (i)  H- IV;  et 
noter  surtout  l'application  de  Tartide  i/i35.  D'ailleurs,  l'exclusion  de  la  con- 
tinuation de  communauté  peut  élre  convenue,  soit  dans  le  contrat  de  ma- 
riage, qui  stipule  la  communauté  universelle  de  biens,  soit  dans  un  contrat 
postérieur.  —  Adde  :  ci-après,  al.  a  de  notre  texte. 

(3)  Il  s'agit  uniquement  d'une  exclusion  totale,  non  de  simples  modifica- 
tions, que  prohibe  l'artide  i5i8.  —  Sur  seir  effets,  voir  ci-après  art.  i5io. 

(&)  T^  disposition  de  l'ai,  a  a  été  ajoutée  par  la  Commission  du  Reichstag 
(voir  Ber.,  éd.  Guttentag,  in-8%  1896,  p.  a5a  et  398,  sur  l'artide  1&91 
de  P').  —  Pour  son  application,  voir  ci-dessus,  les  noies,  sur  l'artide  liSy. 

Art.  1509.  (1)  L'artide  1809,  continuant  la  série  commencée  par  l'ar- 
tide i5o8,  autorise  l'exclusion  de  la  communauté  continuée  par  la  volonté 
uûilatérale  de  l'un  des  époux  et  à  l'encontre  de  l'autre  dans  des  condi- 
tions que  le  texte  a  soin  de  préciser.  Il  s'agit  d'exdusion  déclarée  au  cours  du 
mariage. 

(a*)  Contenue  dans  un  testament  (art.  1937)  ou  dans  un  contrat  d'héré* 
dite  (art.  aa99),  mais  non  comme  disposition  contractuelle  (art.  3378). 

(3)  Art.  a335.  —  R  &llait  permettre  à  l'époux ,  qui,  dans  l'intérêt  des  en* 
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pression  de  la  communauté  de  biens  (A).  Il  y  a  lieu  d'appliquer 
d'une  façon  correspondante  à  cette  exclusion  les  dispositions  rela- 
tives au  retrait  de  la  réserve  (5). 

Art.  1510.  (i)  Lorsque  la  continuation  de  la  communauté  de 
biens  est  exclue  (q),  les  choses  se  passent  comme  au  cas  de  l'ar- 
ticle 1/182(3). 

fants  ou  poiu*  tout  autre  motif,  s'abstient  de  demander  lo  divorce ,  de  réali- 
ser au  moins  Teflet  de  celui-ci,  en  ce  qui  touche  les  rapports  patrimoniaux, 
pour  après  sa  mort. 

(h)  Art  1&68  et  1/169  [^^^^  ci-dessus,  sur  Tarticle  i468,  les  notes  (9-9) 
et,  sur  Tarticle  1&69,  les  notes  (i-5)].  —  Ici  encore,  il  fallait  permettre  à 
f époux,  qui  a  à  se  plaindre  de  son  conjoint  et  qui,  de  son  vivant,  ne  de- 
mande pas  la  suppression  de  la  communauté  conjugale,  par  ^rd  pour  la 
paix  du  ménage,  de  sauvegarder,  du  moins,  les  intérêts  patrimoniaux  des 
enfants,  pour  après  son  décès. 

(5)  Art.  3336-3337.  —  Observer  que  le  pardon,  prévu  par  le  dernier  de 
ces  textes,  peut  se  produire  en  dehors  de  toute  faute  proprement  dite  incom- 
bant à  répoux  contre  lequel  la  continuation  de  communauté  serait  exdue,  et 
même  lorsqu^il  s'agit  de  circonstances  agissant  objectivement,  comme  celles 
prévues  par  Tarticle  1 468 ,  n"  5  ou  par  Tarticle  1 469.  —  Il  ne  semble  pas  que 
la  solution  donnée  par  Tarticle  3336  al.  k  ait  sa  place  ici,  à  moins  que  Ton 
en  déduise  par  analogie  que  les  circonstances  justifiant  Texclusion  de  ia  com- 
munauté continuée  devraient  avoir  duré  jusqu'au  décès,  qui,  normalement, 
lui  donne  ouverture;  ce  qui  ne  semble  pas  admissible. 

Art.  1610.  (1)  L'article  i5io  indique  Teffet  normal  de  Texclusion  de  la 
continuation  de  communauté.  —  Hors  de  là ,  on  pourrait  se  demander  si  cette 
exclusion  n'emporte  pas ,  en  même  temps ,  privation  de  la  réserve.  La  néga- 
tive est  certaine,  en  soi.  Mais,  quand  l'exclusion  repose  sur  une  cause,  qui 
jmti6e  en  même  temps  la  privation  de  la  réserve  (art.  a335  cbn.  1609), 
f  interpiiétation  de  la  volonté  du  disposant  pourrait  conduire  à  admettre  celle 
privation  de  la  réservé  à  cAté  de  ladite  exclusion. 

(s)  Voiries  articles  i5o8  et  1809  ci-dessus. 

(3)  C'est-à-dire  que  la  part  de  l'époux  prédécédé  dans  le  frBien  de  com- 
munauté 19  fait  partie  de  sa  succession.  [Voir  d'ailleurs  ci-dessus,  sur  Far- 
tide  1 483 ,  les  notes  (1)  et  (3-4).] 

91  . 
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Art.  1511.  (i)  Chacun  des  époux  peut,  pour  le  cas  où  le  ma- 
riage serait  dissous  par  son  décès,  exclure  (a),  par  disposition  de 
dernière  volonté  (3) ,  un  descendant  commun  de  la  communauté 
de  biens  continuée (&). 

Le  descendant  exclu  peut,  sans  préjudice  de  son  droit  d'héré- 


Art.  1511.  (i)  Ala  différence  des  articles  i5o8-i5io,  qui  prévoyaient 
i^exclusioa  de  la  communauté  continuée  en  elle-même  et  pour  le  tout,  les 
articles  i5ii-i5i3,  complétés  par  Tarticle  i5i4,  règlent  les  atteintes,  que 
peuvent  apporter,  aux  droits  d'un  descendant,  éventuellement  appelé  à  la 
communauté  continuée,  les  dispositions  de  dernière  volonté,  émanées  de 
l'époux  prédécédé  {adde  encore  les  articles  i5i5-i5i6).  Et  d'abord,  en  ce 
qui  touche  Texclnsion  totale  de  la  communauté  continuée  de  tel  ou  tel  des- 
cendant, l'article  i5ii  (comme  le  feront  aussi  les  deux  artides  suivants) 
prend  pour  principe  l'idée  que  la  participation  à  la  communauté  continuée 
n'est,  pour  les  descendants  communs,  qu'une  sorte  de  succédané  de  la  suc- 
cession ab  itUettat  de  l'époux  prédécédé  [cpr.  ci-dessus,  sur  l'article  i5o5,  la 
note  (i),  I,  initio].  Avec  cela,  il  8u£Bsait  de  sauvegarder  les  droits  de  l'époux 
survivant  :  c'est  à  quoi  a  pourvu  l'article  i5i6  ci -après. 

(3)  Cpr.  art.  igSS. —  L'exclusion,  dont  il  s'agit,  ne  se  confond  pas  avec  le 
retrait,  infligé  à  un  descendant,  de  sa  part  dans  la  masse  de  la  communauté 
continuée.  Ce  retrait,  régi  par  l'article  i5i3,  ne  peut  avoir  lieu  que  si  le  dis- 
posant a  le  droit  de  priver  le  descendant  de  sa  réserve,  taudis  que  l'exdusion 
n'exige  pas  de  motifs  spéciaux ,  mais  n'a  effet  que  dans  les  limites  fixées  par 
l'ai.  9  de  notre  article. 

(3)  Voir  ci-dessus,  sur  l'article  1609 ,  la  note  (a).  —  Ici,  il  faut,  de  plus, 
l'assentiment  de  l'autre  époux  (art.  i5i6). 

(&)  Les  effets  de  l'exdusion  d'un  descendant,  à  l'égard  de  l'époux  survivant 
ou  des  auU*es  descendants,  résuite  de  sa  nature  même.  Il  faut  considérer  le 
descendant  exclu  comme  ne  comptant  pas  pour  la  communauté  continuée. 
Dès  lors,  s'il  y  a  d'autres  descendants  conmiuns,  appdés  à  celle-d,  c'est  h 
eux  que  l'exclusion  profite.  A  leur  défaut,  l'exclusion  empêche  la  continua- 
tion de  communauté  et  il  y  a  lieu  d'appliquer  Tartide  1&83  (cpr.  art.  1^90 
et  1&91  al.  &).  Quanta  savoir  si  l'exclusion  de  la  communauté  continuée  doit 
eutratnei*  limitation  du  descendant  exclu  à  sa  réserve,  relativement  à  la  suc- 
cession dtes  ir Biens  rései'vt^  et  séparée)  [voir  ci-dessus,  sur  l'artide  i/i83,  les 
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dite  (5),  exiger,  sur  le  bien  de  communauté  de  la  communauté  de 
biens  continuée  (6),  le  payement  du  montant  (7),  qui  lui  revien- 
drait du  bien  de  communauté  de  la  communauté  de  biens  conju- 
gale, à  titre  de  réserve,  si  la  communauté  de  biens  continuée 
n'avait  pas  eu  lieu  (8).  Les  dispositions ,  établies  au  sujet  du  droit 
de  réserve  (9),  reçoivent  application  correspondante  j[  1 0). 

Le  montant  payé  au  descendant  exclu  est,  dans  la  liquidation, 

notes  (1),  II  et  (6-7)],  ce  ne  peat  être  qu*ane  question  d*interprétation  de 
volonté. 

(5)  Sur  le  «rBien  réservée  ou  le  «rBien  séparé  «  de  Tépoux  prédécédé  [voir 
ci-dessus,  sur  Tarticle  i&83,  les  notes  (1),  II  et  (6-7)].  Encore  ce  droit  de 
succession  pourrait-il  être  atteint  par  les  dispositions  de  l^époux  prédécédé, 
suivant  le  droit  commun.  (Voir,  d'ailleurs,  la  note  (&),  in  fine,  sur  notre 
article.) 

(6)  Inunédiatement  et  sans  attendre  la  cessation  de  la  communauté  conti- 
nuée. 

(7)  Il  ne  peut  donc  demander  que  la  valeur  en  argent  de  sa  réserve,  non 
une  quote-part  du  «rBien  de  communauté  ?) ,  ni  même  un  objet  en  faisant 
partie.  Et  les  époux  ne  pourraient  convenir  du  contraire  (art.  i5i8). 

(8)  C'est-à-dire  que  Ton  calculera  cette  réserve  sur  la  part  du  conjoint 
prédécédé  dans  le  <rBien  de  communauté»,  td  qu'il  existe  à  son  décès,  ladite 
part  considérée  comme  une  succession  suigeneris  pour  les  besoins  de  la  cause. 
On  ne  comprend  donc,  ni  dans  le  calcul  ni  pour  l'imputation,  rien  du  rrBien 
réservé^)  ou  du  trBien  séparée»  dudit  conjoint  [cpr.  ci-dessus,  sur  l'article  1 483, 
la  note  (7)].  Et  celui-ci  n'a  pu  disposer  au  contraire  (art.  i5i8),  sauf  à 
réduire  les  droits  de  succession  du  descendant  quant  à  ses  rr  Biens  séparé 
ou  réservé»  [voir  ci-dessus ,  et  sur  notre  article,  la  note  (5)]. 

(9)  Notamment  les  articles  â3o3-â338.  Adde  encore,  par  exemple,  l'ar- 
lide  a3&5  al.  9. 

(10)  On  appliquera  sans  diflSculté  l'article  a3o3  ul.  1,  les  articles  9307- 
93o8  cbn.  art  i5i&,  l'article  93]o  cbn.  art.  1^91,  i5o6,  i5ii  al.  1  et 
1617,  les  artides  93ii  et  93i3-93i6,  l'artide  9317  al.  4,  en  l'entendant 
ici  en  ce  sens  que  le  droit  à  la  réserve  s'ouvre  au  commencement  de  la  com- 
mnnanté  continuée ,  l'artide  9317  ai.  9  complété  par  l'artide  859  al.  1  C,  Pr. 
ail,  les  articles  939 5-933 1,  en  ne  tenant  compte  toutefois  que  des  donations 
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imputé  aux  descendants  ayant  droit  à  part  conformément  à  l'ar- 
ticle i5oo  (i  i).  Dans  les  rapports  réciproques  des  descendants,  il 
est  à  la  charge  de  ceux  auxquels  profite  l'exclusion  (i  a). 

Art.  1512.  (i)  Chacun  des  époux  peut,  pour  le  cas  où  la 
communauté  de  biens  continuée  s'établirait  par  son  décès ,  réduire 
jusqu'à  la  moitié  (â),  par  disposition  de  dernière  volonté  (3),  la 


faites  par  Tëpoux  prédécédé  sur  le  frBien  de  communauté'»  [voir  supra  la 
note  (8) ,  sur  notre  article] ,  Tarticle  a333 ,  en  remplaçant  la  dévolution  de  la 
succession  par  Touvertore  de  la  communauté  continuée,  enfin, le  cas  échéant, 
Tarlicle  a3&5  al.  a  cbn.  art.  i5o6.  Les  articles  a3o3  al.  s,  a3o&-93o6, 
a3o9,  93i8-33a6  n*ont,  par  la  force  des  choses,  aucune  application  pos- 
sible ici.  L'article  a3ia  doit  également  être  écarté,  en  présence  de  Tar- 
ticle  i5i5.  Quant  aux  articles  a333-a338,  voir  ci-dessous, sur  Tarlicle  i5i3. 

(il)  Cette  disposition  rè^e  le  rapport  entre  Tépoux  survivant  et  les  des- 
cendants. Il  semble  que  le  renvoi  fait  par  le  texte  doive  viser  plutAt  Tar- 
tide  1001  (voir  là  dessus  :  Ubbblohdb,  dans  Ikmngs  Jahrbûcker  Jiur  die 
DcgmatUcdes bUrgerl.  Reeku,  t.  38 ,  p.  a ii-a i A).  —  Pour  la  nature  de  Timpu- 
talion,  voir  ci-dessus,  sur  Tarticle  i5oo,  les  notes  (i)  et  (&)  et,  sur  Tarticlc 
i5oi,  la  note  (3). 

(la)  Voir  ci-dessus,  et  sur  notre  article,  la  note  (4). 

Art.  1513.  (i)  Poursuivant  le  point  de  vue,  adopté  par  l'article  i5ii 
[voir  ci-dessus,  sur  Tarticle  i5ii,  la  note  (i)],  Tartide  iSia  permet  à 
répoux  prémourant  de  réduire  à  moitié  la  part,  d'un  descendant  non  exdu, 
dans  le  (rBien  de  communautés  de  la  communauté  continuée.  (Cpr.  art.  a3o3 
al.  1,  pr.  a.) 

(a)  Gela  se  peut  faire  de  deux  façons  distinctes  :  d*une  part,  en  grevant  la 
part  du  descendant  d*une  charge  (en  argent)  pouvant  (%a]er  moitié  de  sa 
valeur  et  attribuée  suivant  Tartide  i5i6  ;  en  pareil  cas,  le  droit  à  la  part 
dans  le  «rBien  de  communauté *)  reste  intact,  ce  qui  est  important  pour  le 
payement  des  dettes;  d'autre  part,  —  en  diminuant  ce  droit  lui-même, 
auquel  cas,  si  la  valeur  de  la  fraction,  qui  en  est  retranchée,  n'était  pas 
attribuée  suivant  l'article  i5i4,  cette  fraction  ne  pourrait  profiter  qu'aux 
autres  descendants  participants  et,  à  leur  défaut  seulement,  à  l'époux  sur- 
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part  du  bien  de  communauté  revenant  à  un  descendant  ayant 
droit  à  part  après  ia  cessation  de  la  communauté  de  biens  conti- 
nuée (i&). 

Art.  1513.  (i)  Chacun  des  époux  peut,  pour  le  cas  où  la  com- 
munauté de  biens  continuée  s'établirait  par  son  décès,  retirer  (a), 
par  disposition  de  dernière  volonté  (3),  h  un  descendant  ayant 
droit  à  part,  ia  part  du  bien  de  communauté  lui  revenant  après  la 
cessation  de  la  communauté  de  biens  continuée  (â),  lorsqu'il  a  le 

• 

vivant.  —  Dans  les  deux  cas,  si  la  réduction  excédait  la  moitié,  elle  devrait 
être  réputée  non  avenue  d'après  Tanaiogie  de  Tartide  93o6  ai.  i,  pr.  i. 

(3)  Voir  ci-dessus,  sur  fartide  i5i  i,  la  note  (3). 

(&)  Voir  ci-dessas  art.  1&98,  i5oo-i5o3.  « 

Art.  1513.  (1)  Toujours  au  point  de  vue,  qui  a  dominé  les  deux  textes 
précédents  [voir  ci-dessus,  sur  fartide  i5ii,  la  note  (1)  et,  sur  far- 
tide i5ia,  la  note  (1)],  fartide  i5i3  applique,  au  cas  de  ia  commu- 
nauté continuée,  les  dispositions  qoi  permettent,  en  certains  cas,  de  retirer 
à  un  descendant  sa  réserve  ou  de  restreindre  celle-ci  en  vue  d'un  intérêt 
l^itime.  D'ailleurs,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  Inapplication  de  notre  texte, 
que  f  époux  prémonrant  ait  pris  les  mêmes  mesures  par  rapport  à  sa  suc- 
cession proprement  dite ,  en  tant  que  le  descendant  coupable  ou  obéré  y  est 
appdé  [voir  d-dessus,  sur  l'article  1&83,  les  notes  (1),  II  et  (6-7)]. 

(9)  n  peut  y  avoir  retrait  proprement  dit ,  dont  l'effet  sera  précisé  plus 
loin  [voir  d-après  la  note  (&),  titane].  Ou  bien,  l'époux  prémourant  peut 
grever  la  part  du  descendant  dont  il  s'agit  d'une  charge  dans  f  intérêt 
d'un  tiers  (art.  i5i/î),  qui  excéderait  la  moitié  de  la  valeur  de  sa  part  [cpr. 
art.  i5i9 ,  et,  sur  ce  texte,  la  note  (3)]. 

(3)  Voir  ci-dessus,  sur  fartide  i5i  1,  la  note  (3). 

(4)  Voir  d-des8U8  ;  art.  ligS,  i5oo-i5o3.  —  Ce  qu'il  faut  bien  com- 
prendre, c'est  qu'à  ia  différence  de  l'exclusion  du  descendant,  permise  par 
fart  1611  al,  1  [voir  notamment  ci-dessus,  sur  fartide  i5i  1,  les  notes  (1-3) 
et  (&);  cpr.  aussi  art.  1809],  la  disposition  ici  prévue  laisse  intacte  la 
partidpatîon  du  descendant  coupable  à  la  communauté  continuée  pendant 
la  durée  de  celle-ci,  de  telle  sorte  que  son  aBsentîment  serait  nécessaire 
dans  les  cas  jvévus  par  les  artides  i44/i>i446  cbn  1/187  ^1*  >*  —  D'ail- 


328  LIVRE  IV,  SECTION  I,  TITRE  VI. 

droit  de  retirer  la  réserve  à  ce  descendant  (5).  Les  dispositions  de 
l'article  sSSGal.  âÀ/î  reçoivent  application  correspondante  (6). 
L'époux  peut,  s'il  a  le  droit,  suivant  l'article  s 3 38,  de  res- 
treindre le  droit  de  réserve  du  descendant,  soumettre  à  une 
restriction  correspondante  la  part  de  ce  descendant  dans  le  bien 
de  communauté  (7). 

Art.  1514.  (1)  Chacun  des  époux  peut  aussi  attribuer  (9)  à  un 

leurs,  il  ne  fallait  pas  que  Tépoux  survivant  dût  nécessairement  perdre  les 
avantages,  que  lui  offre  la  communauté  continuée,  parce  que  luuiqne  des- 
cendant, appelé  à  y  prendre  part,  se  trouverait  ne  pas  mériter  la  réserve.  Le 
retrait,  autorisé  par  notre  texte,  ne  se  produit  donc  quune  fois  dissoute  la 
communauté  continuée  et  son  effet  est  d*opérer  un  accroissement  de  part  dans 
la  liquidation  de  cette  communauté ,  soit  pour  les  autres  descendants  partici- 
pants, soit,  à  leur  défaut,  pour  Tépoux  survivant  [cpr.,  sur  Tarticle  i«Si  1, 
la  note  (4)]. 

(5)  Art.  ^33S.—Adde  :  art.  aSS?. 

(6)  Pour  Tapplication  à  notre  cas  de  Tarticle  a336  al.  &,  la  dissolution  de 
la  conununauté  continuée  remplace  Touverture  de  la  succession. 

(7)  Dans  ce  cas  encore,  la  participation  du  descendant  prodigue  ou  obère 
n'est  pas  atteinte  pendant  la  durée  de  la  communauté  continuée  et  Tassenti- 
ment  des  descendants  participants,  nécessaire  d'après  l'article  1&87  al.  1, 
doit  être  obtenu  de  ce  descendant  lui-même ,  non  du  substitué  ou  de  Texé- 
cuteur  testamentaire  désigné  en  vertu  de  Fartide  â338.  Les  limitations,  ré- 
sultant de  ce  texte,  ne  se  produiront  donc  qu'une  fois  dissoute  la  communauté 
continuée,  en  ce  que  le  descendant  n'aura  pas  désormais  la  libre  disposition 
de  la  part  qui  lui  en  advient.  Voir  aussi  art.  863  al.  3  cbn.  al.  i-a  C.  iV.  alL 
—  Pour  l'application  à  notre  cas  de  l'article  a  3  38  al.  a ,  la  cessation  de  la 
communauté  continuée  remplace  l'ouverture  de  la  succession. 

Abt.  151&.  (1)  Parachevant  l'ordre  d'idées ,  entrepris  par  les  trois  articles 
précédents  [voir  ci-dessus,  sur  l'article  i5ii,  la  note  (1),  sur  Tar- 
licle  i5ia,  la  note  (1)  et,  sur  l'article  i5i3,  la  note  (1)],  l'artide  i5i4 
établit  comment  l'époux  prédécédé  peut  attribuer  à  un  tiers ,  par  disposition 
de  dernière  volonté,  ce  qu'il  enlève  h  son  descendant  dans  la  communauté 
continuée.  Cette  attribution,  qui  ne  se  conçoit  pas  au  cas  de  l'artide  i5ii 
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tiers  (3),  par  disposition  de  dernière  volonté  (4) ,  le  montant  (5)  de 
ce  qu'il  retire  à  un  descendant  suivant  l'article  1 5 1  a  ou  suivant 
l'articie  i5i3  si.  i  (6). 

(exclusion  totale  d'un  descendant  de  la  conununauté  continuée),  ni  au 
cas  de  Tarticie  i5i3  al.  a,  ne  peut,  d'ailleurs,  avoir  lieu  en  forme  d'insti- 
tution d'héritier,  la  part  de  Fépoux  prédéoédé  dans  la  conununauté  continuée 
ne  donnant  pas  lieu  k  une  véritable  succession,  mais  seulement  en  forme  de 
charge  imposée  i  cette  fiart  [  voir,  d*aifleurs,  sur  la  nature  juridique  de  cette 
charge,  cî-après,  la  note  (6),  II],  et  elle  ne  produit  effet  qu'après  la  cessa- 
tion de  la  conununauté  de  biens  continuée.  —  Au  surplus,  le  Code  civil 
allemand  n'admet  pas,  de  la  part  des  époux,  de  dispositions  de  dernière 
volonté,  ni  de  contrat  en  faveur  de  tiers,  qui  dussent  avoir  effet  immé- 
diatement après  le  décès  de  Tépoux  prémonrant,  au  cas  de  communauté 
continuée  (art  i5i8);  on  ne  pourrait  atteindre  un  résultat  analogue,  que 
d'une  façon  indirecte,  ainsi  en  soustrayant,  les  biens  destinés  à  un  tiers,  du 
fonds  commun,  au  moyen  d'une  clause  stipulée  au  contrat  de  mariage 
(art.  1&&0  al.  a  ),  de  façon  à  les  laissar  à  la  disposition  de  l'époux  pour  qui 
ils  feraient  partie  du  crBien  réservée. 

(a)  Avec  l'assentiment  de  l'autre  époux  (art.  i5i6). 

(3)  L'époux  survivant  ou  un  descendant  participant  compteraient  parmi 
les  tiers. 

(&)  Contenue  dans  un  testament  (art.  1987)  ou  dans  un  contrat  d'hérédité 
(art  9399). 

(5)  H  ne  peut  s'agir  d'une  quote-part  du  (rBien  de  communauté»,  ni 
même  d'un  objet  déterminé  en  faisant  partie,  mais  seulement  d'une  somme 
d'argent  à  prendre  sur  le  rrBien  de  communauté»  de  la  communauté  con- 
tinuée. 

(6)  I.  Le  disposant  peut  iaire  l'attribution,  dont  parie  notre  texte,  de 
deux  &çons  distinctes  :  Ou  bien  imposer  à  un  descendant  l'obligation  de 
payer  à  un  tiers  une  somme  représentant  au  maximum  la  valeur  de  la  part 
dont  ce  descendant  peut  être  privé  d'après  les  articles  i5ia  ou  i5i3  al.  1  : 
ou  bien  laisser  advenir  aux  autres  descendants  (ou,  le  cas  ^héant,  à  l'époux 
survivant)  la  part  enlevée  à  l'un  d'eux  conformément  aux  articles  i5ia  ou 
iSi3  al.  1  et  grever  les  descendants  béné&ciaires  (ou,  le  cas  échéant,  l'époux 
surrivant)  d'une  charge  pouvant  idler  jusqu'à  la  valeur  de  ladite  part.  Ce 
dernier  procédé  a  lieu,  par  la  force  des  choses,  toutes  les  fois  que  l'époux 
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Akt.  1515.  (i)  Chacun  des  époux  peut,  pour  le  cas  où  la  com* 
munauté  de  biens  continuée  s'établirait  par  son  décès,  conférer, 
par  disposition  de  dernière  volonté  (a),  a  un  descendant  ajant 
droit  à  part,  le  droit  de  reprendre,  dans  le  partage,  le  bien  de 


prédëcédë  s^est  borné  k  user,  à  Tégard  d'un  de  ses  descendants,  de  la  facahé 
que  lui  offirent  les  articles  iSia  ou  i5i3  al.  i  et  qu'il  a  fait,  à  c6ié  de  oda, 
une  attribution  au  profit  d*un  tiers  [cpr.  ci-dessus,  sur  l'article  iSia,  la 
note  (9)  et,  sur  Tardcle  i5i3,  les  notes  (â  et  &)]. 

U.  Bien  que  Tattribution,  dont  il  s  agit  ici,  ne  soit  pas  propremeot  un 
legs  (art.  JI1&7  ),  die  en  a  économiquement  la  nature  et  les  dispositioDs  lé- 
gaies,  rdatives  aux  l^(art.  91&7  etsniv.,  notamment  :  art.  9i5i-ai53, 
art.  9157-9 189 ,  art.  9 160,  en  remplaçant  l'ouverture  de  la  succession  par  la 
dissolution  de  la  communauté  continuée,  art.  9i7&,art.  9176-9181),  s'y 
appliquent  d'une  façon  appropriée.  Si  les  descendants,  à  qui  la  eliarge  est 
imposée,  dû^karaissent  de  la  continuation  de  communauté  par  décès 
(art  i&go)  ou  renonciation  (art  1&91),  ils  sont  remplacés,  conformément  à 
l'artide  9161,  par  ceux  à  qui  profite  leur  disparition,  c'est-i-dire  les  autres 
descendants,  ou,  le  cas  échéant,  l'époux  survivant  Quant  k  savoir  si,  dans 
ie  cas  où  l'époux  survivant  refuse  la  continuation  de  communauté  (art  1  &8&), 
l'attribution  de  notre  texte  est  à  maintenir  comme  an  legs  imposé  aux  héri- 
tiers de  l'époux  prédécédé,  ce  n'est  qu'une  question  d'interprétation  de 
volonté  que  l'article  9161  ne  saurait  décider. 

Art.  1515.  (1)  L'article  i5i5  permet  à  l'époux  prémourant  de  modifier, 
par  dispositions  de  dernière  volonté,  à  i'encontre  de  ce  que  le  droit  commun 
assure  aux  descendants  participants,  certaines  conséquences  normales  du  pai^ 
tage  du  trBien  de  communauté»  de  la  conununauté  continuée,  au  moyen  de 
reprises  en  nature  oflertes,  contre  remiraursement,  à  tel  ou  td  des  coparta- 
geants.  La  faculté,  consacrée  par  les  dinéas  9-3,  rappelle  plus  particulière- 
ment VAnerbmredU  (sur  lequel  voir  G.  Blonorl,  Etude  sur  Us  populations 
rurales  ie  V Allemagne  et  la  Crise  agraire,  1897,  P'  ^^^^  P*  i9<~^9Si  et 
P.  Vbrdblot,  Du  bien  de  famille  en  Allemagne  y  thèse  de  doctorat,  Paris, 
1899,  P-  337-603)  et  se  justifie,  comme  les  artides  90^9  et  93i9,  en 
matière  de  succesdon. 
.    (9)  Voir  ci-dessus,  sur  l'article!  i5i  1,  la  note  (3). 
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communauté  ou  des  objets  particuliers  en  faisant  partie  (3),  contre 
indemnité  de  leur  valeur  (&). 

Si  un  domaine  rural  (5)  fait  partie  du  bien  de  communauté,  il 
peut  être  prescrit  que  ce  domaine  soit  estimé  à  sa  vsdeur  de  ren- 
dement (6),  ou  à  un  prix,  qui  atteigne  au  moins  cette  valeur  (7). 
Les  dispositions  de  l'article  90/19,  ^^^^1^^^  relativement  à  la  suc- 
cession héréditaire,  reçoivent  application  (8). 

Le  droit  de  reprendre  le  domaine  rural ,  pour  la  valeur  ou  pour 
le  prix,  déterminés  à  Talinéa  â,  peut  être  également  concédé  à 
Tépoux  survivant  (9). 


(3)  Ce  droit,  conféré  à  un  descendant,  par  disposition  de  dernière  volonté, 
exclurait  cdui  que  Tarticle  1 5o9  al.  1  accorde  à  l'époux  survivant 

(&)  Dans  le  cas  de f  alinéa  1  de  Tartide  i5i5 ,  il  s'agit  de  la  vdear  vénale, 
qui  s'appr^ôe  au  temps  du  partagp. 

(5)  Sur  la  notion  juridique  du  domaine  rural  [Lanigut)^  voir  ci-dessus  : 
art  98,  n*  3  et,  sur  ce  texte,  la  note,  S  11, 1 1,  p.  89-90. 

(6)  De  l'application  à  notre  cas  de  l'article  30^9  al.  1  (prescrite  par  notre 
article  i5i5  aL  9,  pr.  9),  il  r^ulte  qu'en  principe  c'est  la  valeur  de  rende- 
ment qui  détermine  le  montant  pour  lequel  est  compté  le  domaine  loiral, 
dont  la  reprise  est  concédée  i  un  descendant  commun  (al.  9)  ou  à  l'époux 
survivant  (al.  3).  Pour  l'application  de  cette  détermination,  voir  art.  90/19 
al.  9  et  Pl.,  t  V,  sur  ce  texte,  n*  3.  —  Adde,  qnant  au  maintien  des  lois 
locales  à  ce  rdatives  :  art  iSy  L.  ifUr, 

(7)  Cette  seconde  alternative  suppose  que,  par  dérogation  au  principe 
[voir  si^Uy  et  sur  notre  article,  la  note  (6)],  l'époux  disposant  aurait  détenniné 
lui-même  le  prix  de  reprise  du  domaine  rural  dont  s'agit.  S'il  peut  fixer  ce 
prix  au-dessus  de  l'estimaiion  d'après  la  valeur  de  rendement,  il  ne  peut 
le  fixer  au-dessous,  alors  même  que  le  reste  des  biens  communs  suffirait,  et 
même  au  delà,  à  assurer  aux  descendants  la  moitié  de  part  qui  leur  reste 
intangible  d'après  les  artides  i5ii  al.  9  et  i5i9. 

(8)  Voir  ci-dessus,  et  sur  notre  article,  la  note  (6). 

(9)  Le  droit,  concédé  à  l'époux  survivant,  d'après  l'article  i5i5  al.  3,  ne 
saurait  lui  être  reiusé  dans  le  cas  où  la  communauté  continuée  serait  su|)- 
primée  par  jugement  en  vertu  de  l'article  1/195.  La  disposition  de  l'ar- 
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Art.  1516.  (i)  Les  dispositions,  permises  à  un  époux  par  les 
articles  i5ii  à  i5i5,ne  sont  efficaces  que  moyennant  Tassenti- 
ment  (a)  de  Tautre  époux. 

Cet  assentiment  ne  peut  pas  être  accordé  par  représentant  (3). 
Si  répoux  est  restreint  dans  sa  capacité  d'exercice  des  droits  (A), 
Tassentiment  de  son  représentant  légal  n'est  pas  nécessaire  (5).  La 

tide  1 5o9  (d.  3 ,  qui  vise  une  disposition  l^^e ,  ne  peut  être  étendue  par  ana- 
logie à  notre  cas  de  disposition  volontaire.  Il  foudrait  que  cette  disposition 
eût  elle-même  porté  Texceptiou  dont  ii  s*agit. 

Art.  1516.  (i)  Les  égards,  dus  à  Tépoux  survivant,  surtout  dans  un  ré- 
gime de  conmiunauté  univeraelle  se  prolongeant  en  communauté  continuée, 
exigeaient  que  le  prémourant  ne  pût  prendre  seul  les  dispositions  de  dernière 
volonté  permises  par  les  articles  i5ii  à  i5i5,de  façon  i  modiBer  le  rap- 
port normal  des  descendants  communs  à  T^fard  de  la  communauté  conti- 
nuée, et  à  annihiler  ou  amoindrir  les  droits  de  td  ou  td  de  ces  descendants 
dans  cette  c(M&munanté,  à  Tinsu  de  son  conjoint,  quand  même  il  n*attein- 
drait  pas  les  droits  propres  de  edui-d,  et  dors  peut-être  que  ce  dernier  avut 
procuré  de  son  chef  la  plus  grande  part  du  trBien  de  communauté  «.  Toute- 
fois ,  ces  oonndérations  ne  conduisaient  pas  à  requérir  une  disposition  en 
commun  dès  époux,  d'ailleurs  possible  notamment  à  titre  de  contrat  d'héré- 
dité (art.  sayA-sayy),  sous  la  réserve  de  i  article  9978  d.  9,  mais  seule- 
ment k  demander  rassentiment  de  Tépoux  survivant  aux  dispositions,  en  ce 
sens,  émanées  du  prémourant. 

(9)  S'agissant  d'une  déclaration  de  volonté  unilatérale,  et  qui  n'a  pas 
besoin  d'être  reçue,  il  n'y  a  pas  lieu  de  lui  appliquer  les  artides  189-18&. 
Mais  Tandogie  de  l'artide  189  conduit  k  décider  que  l'assentiment  doit  être 
dédaré  enven  l'époux  disposant.  Aussi  ne  peut-il  l'être  après  sa  mort.  D'ail- 
leurs, il  faut  que  les  conditions  des  artides  i5ii-i5i6  soient  remplies  au 
moment  de  ce  décès. 

(3)  Il  résulte  de  cette  disposition  que,  si  l'époux,  dont  l'assentiment  est 
nécessaire,  est  incapable  d'exercice  des  droits  (art.  io&-io5),  cet  assentiment 
ne  peut  être  donné. 

(&)  Art.  106  et  11&. 

(5)  Cette  dât)gation  k  l'article  1 1 1  se  justifie  par  la  nature  [particulière  de 
l'assentiment,  dont  il  s'agit  ici. 
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déclaration  d'assentiment  exige  la  constatation  authentique  sous 
forme  judiciaire  ou  notariée  (6).  L'assentiment  est  irrévocable  (7). 
Les  époux  peuvent  aussi  prendre,  dans  un  testament   com- 
mun (8),  les  dispositions  énoncées  aux  articles  iBiià  i5i5. 

Art.  1517.  (1)  Le  contrat,  par  lequel  un  descendant  commun 
renonce,  envers  un  des  époux,  pour  le  cas  où  le  mariage  serait 
dissous  par  le  décès  de  celui-ci,  à  sa  part  dans  le  bien  de  com- 
munauté de  la  communauté  de  biens  continuée  (9),  ou  celui  qui 
supprime  pareille  renonciation ,  ne  sont  efficaces  que  moyennant 
l'assentiment  de  l'autre  époux  (3).  A  cet  assentiment  s'appliquent 
les  dispositions  de  l'article  1 5 1 6  al.  â ,  pr.  3 ,  li  (/i). 

(6)  Art.  ia8  C  civ.  ail.  ;  art.  167  et  suivants  Freiw.  Ger.  Ges.  —  Adde  : 
ai-t.  i&i  L.  tiitr. 

(7)  Les  règles  particulières  de  l'alinéa  a  de  Tartide  i5i6  sont  inspirées 
par  la  pensée  d'éviter  toute  incertitude  sur  Tefficacité  des  dispositions  dont  il 
s'agit.  Gpr.  Tarticie  1&37  et  l'article  i5o8  al.  s. 

(8)  Art.  3965. — Notre  disposition  implique  que  toute  forme  de  testament 
commun,  même  celle  prévue  par  les  articles  9966  ou  9367,  suffit  à  contenir 
les  dispositions  prévues  aux  artides  1611  à  i5i5. 

Art.  1517.  (1)  Les  dispositions  de  l'article  1017  se  justifient  par  des 
raisons  analogues  &  cdles  qui  ont  inspiré  l'article  i5i6.  [Voir  ci-<lessus,  sur 
i'artide  i5i6,  les  notes  (1)  et  (7)].  —  Adde  aussi,  sur  l'artide  i5o5,  la 
note  (1),  I. 

(9)  La  renonciation ,  consentie  d'avance,  que  prévoit  notre  texte,  est  bien 
différente  de  celle,  réglée  par  l'article  1&91,  qui  interviendrait  au  cours  de 
la  communauté  continuée.  [Voir  d'ailleurs  ci -dessus,  sur  l'artide  1^91,  la 
note  (1).]  • 

(3)  L'assentiment,  dont  il  s'agit  ici,  se  caractérisant  comme  un  acte  juri- 
dique unilatéral,  qui  a  besoin  d'être  reçu,  rentre  dans  le  domaine  des  ar- 
ticles 189-18&  [voir  ci-dessus,  sur  l'article  189,  la  note,  S  II,  1. 1,  p.  9&3- 
^ik\  —  cpr.,  sur  l'artide  i5i6,  la  note  (9)],  et  peut  être  dédaré,  tant 
envers  Tautre  époux,  qu'envers  le  descendant  renonçant  (art.  189  al.  1). 
Pour  le  surplus,  il  ne  comporte  l'application  des  autres  règles,  contenues 
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Les  dispositions  établies  pour  ia  renonciation  à  la  vocation  héré- 
ditaire (5)  reçoivent  application  correspondante  (6). 

Art.  1518.  (i)  Les  époux  ne  peuvent»  ni  par  disposition  de 

^ — I ^^ 

aux  articles  i8si-i8&,  que  sous  la  réserve  des  dispositions  contraires  on 
différentes  de  notre  article  iSiy  [voir  notamment  les  al.  i,  pr.  a  et  d.  a 
et  ci-après  les  notes  (&)  et  (6)].  D'ailleurs,  il  va  de  soi  qae  Tassentiment, 
requis  par  le  texte,  se  rencontre  dans  le  cas  où  le  contrat,  ici  prévu,  est 
condu  avec  les  deax  époui  ensemble. 

(A)  Voir  à-dessus  l'article  i5i6  ai.  a,  pr.  3-&  et,  sur  l'artide  i5i6, 
les  notes  (6-7).  —  Cpr.  au  contraire  :  art.  18a  al.  a  et  i83. 

(5)  Art.  a3&6-a35a. 

(6)  Les  articles  a3&6  al.  1,  pr.  1  étal,  a,  a35o  aL  a  et  a35a  n'ont  au- 
cune application  h  notre  cas.  Quant  aux  autres,  il  y  a  lieu  d'observer  :  1*  sui* 
l'artide  a3&6  al.  i,pr.  a,  que  cette  disposition  ne  s'applique  ici  que  pour 
exclure  le  renonçant  de  la  communauté  continuée,  mais  non,  sauf  disposition 
formelle  contraire ,  des  droits  qu'il  pourrait  avoir  par  rapport  à  la  succession 
proprement  dite  (des  «r Biens  réservé  ou  séparée)  du  conjoint  prédécédé  [voir 
ci-dessus,  sur  l'artide  1  &83 ,  les notes(  1) ,  II  et (6-7)] ;  a*  sur Tartide  a3&7, que 
son  alinéa  a  s'applique  à  l'époux ,  avec  qui  a  lieu  le  contrat  de  renonciation  et 
qui  tient  ici  la  place  du  de  eujwt,  mais  non  à  l'autre  époux ,  qui  doit  simplement 
donner  son  assentiment;  en  ce  qui  touche  celui-ci ,  l'article  1 5 1 6  al.  a ,  pr.  i-a 
n'étant  pas  dédai*é  applicable  ici,  il  faut  dire  que  son  assentiment  peut  être 
donné  par  représentant,  et  que,  s'il  est  restreint  dans  sa  capadté  d'exercice  des 
droits,  l'assentiment  de  son  représentant  légal  est  nécessaire,  suivant  le  droit 
commun  (art.  106-111  et  ni),  mais  que  l'approbation  du  Tribunal  des  tu- 
telles n'est  pas  prescrite  ;  3*  sur  l'article  a3&9 ,  que  l'application  de  ce  texte  à 
notre  cas  exdut,  in  parte  qua,  la  disposition  de  l'artide  1&90,  pr.  a;  A'^sur 
l'article  a35o  al.  1,  que  la  renondation  infavarem,  prévue  par  ce  texte,  ne 
peut  avoir  lieu  qu'au  proGt  d'un  autre  descendant  partidpant  (arg*  art.  i&83 , 
1/190  et  i5i8),  et  qu'elle  n'est  présumée  avoir  effet  que  pour  le  cas  où  ce 
descendant  prend  effectivement  part  à  la  communauté  continuée. 

Art.  1518.  (1)  I.  L'artide  i5i8  vient  porter  une  prohibition  fort  im- 
pcvtante,  qui  achève  de  caractériser  la  direction  du  Gode  dvil  allemand,  rda- 
tivement  à  cette  institution  de  ia  communauté  continuée.  Les  droits  attribués 
dans  edle-ci  par  la  loi  aux  descendants  communs  étant  une  sorte  de  dédom-» 
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dernière  volonté  (s),  ni  par  contrat  (3),  prendre  des  arrangements 
contraires  aux  prescriptions  des  articles  i&83  à  iSi^. 

3.    GoilMUNAUTBD'AGQuiTS  (l). 

Âbt.  1519.  (i)   Ce  que,  soit  le  mari,  soit  la  femme,  acquiert 

magementde  la  privation  des  droits  de  succession  et  de  réserve,  qui  leur 
eussent  normalement  (c'est-à-dire  à  défaut  de  continuation  de  conmiunauté) 
appartenu  sur  la  part  de  Tépoux  prémourant  dans  la  communauté  [voir  ci- 
dessus,  sur  Tarticle  i&83,  les  notes  (i),  I-II,  (3-5)  et,  sur  Tarticle  i5o3, 
la  note  (i)],  le  l^slateur  allemand  ne  vent  pas  .que  les  époux  apportent, 
])ar  leurs  dispositions  volontaires ,  à  Torganisation  légale  de  la  communauté 
continuée,  d'aptres  atteintes  que  celles  qu^il  autorise  lui-même  et  qui  peu- 
vent aller  jusqu'à  son  exclusion  complète  dans  les  conditions  des  articles  i5o8 
et  iSog. 

II.  Il  va  de  soi,  d'ailleurs,  que,  si  le  conjoint  survivant  ne  peut  atteindre , 
par  dispositions  à  cause  de  mort ,  les  droits  des  descendants  participants  dans 
la  communauté  continuée  (voii*,  en  ce  sens,  art.  1/109  de  l'^  T^^  ^  ^^  ^"P~ 
primé  comme  inutile  par  la  seconde  Commission  :  Pr.^  t.  IV,  1897,  p.  3^(8), 
il  peut,  au  contraire ,  disposer  à  cause  de  mort,  suivant  le  droit  commun  des 
dispositions  héréditaires  (art.  3o6/i-a3os),  de  la  part  qui  lui  appartient  dans 
le  te  Bien  de  communauté  1  de  la  communauté  continuée ,  même  durant  celle-ci . 

(2)  Testament  (art.  1937)  ou  contrat  d'hérédité  (art.  2999). 

(3)  Contrat  de  mariage,  contrat  d'hérédité,  ou  tout  autre  contrat. 

3.  (i)L  L'essence  du  r^ime  matrimonial  de  la  communauté  d'acquêts 
consiste  en  ce  que,  sans  qu'A  soit  rien  changé  dans  la  condition  fondamentale 
des  patrimoines  des  deux  époux,  ce  que  ceux-ci  acquièrent,  par  leur  travail 
tant  matérid  qu^inteliectuel ,  ou  à  titre  de  revenus,  devient  commun  entre 
eux,  de  même  que,  par  contre,  l'es  dépenses  corrâatives  à  ces  acquisitions, 
ainsi  que  les  dépenses  de  la  vie  conjugale,  doivent  être  supportées  en 
commun.  Par  suite,  si  les  gains  communs  laissent  un  excédent  (économies), 
cet  excédent  appartiendra  aux  époux  par  ^des  parts.  A  l'inverse,  il  sem- 
blerait que  l'excédent  éventuel  des  dépenses  communes  (déficit)  àài  être  sup- 
porté par  chacun  d'eox  de  la  même  manière.  Il  n'en  est,  toutefois ,  pas  ainsi. 
Et  3  résulte,  tant  du  devoir  légal  d'entretien  incombant  au  mari  envers  la 
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pendant  la  communauté  d'acquêts  (a),  devient  patrimoine  commun 
des  deux  époux  [bien  de  communauté]  (3). 

femme  et  les  enfants  (art.  i36o,  art.  1601  et  suiv.),  que  des  dispositions 
sur  le  «rBien  d'apporté)  de  la  feoune  et  sur  les  engagements  de  eommnnauté 
[voir  notamment  ci-dessous  :  art.  i5&6  et,  sur  ce  texte,  la  note  (8) ,  in  fine]  ^ 
qae  le  déficit  éventad  resterait  à  la  charge  exclusive  du  mari. 

II.  Deox  formes  différentes  s*ofiraient ,  d*après  les  l^[idations  antérieures, 
pour  réaliser  juridiquement  Teffet  essentiel  de  la  communauté  d^acquéts. 
D*une  part,  on  pouvait  n^établir  proprement  la  communauté  qu  à  la  dissolu- 
tion du  régime  (système  de  la  communauté  de  gams),  en  recherchant,  k  ce 
moment  seulement,  si,  déduction  faite  des  apports  réciproques,  et  après 
payement  des  dettes  h  supporter  en  commun,  il  restait  un  excédent  de  gains 
(économies)  à  partager  également.  Diaprés  cette  conception,  les  objets 
acquis ,  même  à  un  titre  qui  les  dût  attribuer  à  la  communauté,  auraient  ap- 
partenu, durant  le  r^me,  à  cdm  des  époux  qui  en  avait  réalisé  Tacquisition 
(sauf  peut-être  à  donner  au  mari  des  pouvoirs  de  disposition  plus  considé- 
rables sur  les  objets  de  cette  sorte  acquis  par  la  fenune),  et  le  rapport  juri- 
dique de  communauté  d^acquéts  se  serait  traduit  entre  les  conjoints  par 
Tobligation  pour  Tépoux  acquéreur  de  tenir  compte  à  Tautre  de  la  valeur  des 
biens  ainsi  entrés  eo  son  patrimoine ,  soit  pour  contribuer  aux  charges  com- 
munes, pendant  la  communauté,  soit,  à  sa  dissolution,  en  vue  des  gains  à 
partager.  Mais,  s*il  simplifiait  les  choses,  en  ce  sens  qu'il  ne  faisait  subsister 
que  deux  masses  patrimoniales,  ce  système  ne  laissait  pas  que  d'engendrer 
de  graves  difficultés  d'application ,  notamment  quant  aux  obligations ,  incom- 
bant à  la  femme,  comptable  de  la  valeur  de  gains  communs  durant  le  r^^e, 
soit  envers  le  mari ,  soit  k  YégBrd  des  créanciers  du  mari.  Au  surplus ,  l'évo- 
lution historique  des  idées,  non  moins  que  l'unité  et  la  simplicité  du  système 
général  de  la  cooununauté  de  biens  entre  époux,  devaient  fidre  prévaloir  une 
conception  différente,  suivant  laquelle  les  acquêts  constituent,  même  pendant 
le  r^me,  un  ensemble  patrimonial  distinct  (système  de  la  pure  commu- 
nauté d'acquêts).  Cette  conception  est  nettement  consacrée  par  l'artide  1619 
al.  1.  Toutefois,  l'adoption  de  cette  conception  soulève,  au  sujet  de  la  nature 
de  la  masse  commune,  le  même  problème  de  construction  juridique,  qui  se 
présente  sous  le  r^fime  de  communauté  universelle  [voir  ci-dessus,  sur 
l'intitulé  du  sous-titre  3  de  notre  subdivision  II  sur  le  Régime  conventionnel 
des  biens  :  Communauii  univeneUe  de  bient,  la  note  (1),  II];  et,  k  cet  ^ard, 
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Il  y  a  lieu  d'appliquer  au  bien  de  communauté  les  dispositions 
defarlicle  i&SS  al.  â,  3  (&)  et  des  articles  ikliù  h  i&53  (5), 

les  mêmes  points  de  vue  ont  été  proposés,  avec  cette  particularilë  que,  rela- 
livemenl  à  la  communauté  d*acquéts ,  Tidée  d'un  rapport  de  société  entre  les 
époux  et  Tapplication  à  la  propriété  de  la  masse  commune  des  principes  gé- 
néraux de  la  copropriété  (romaine)  par  indivis  avaient  rencontré  beaucoup 
plus  d^extension  qu'en  matière  de  communauté  universelle.  Néanmoins  et  en 
dépit  Clément  de  considérations  pratiques,  qui  recommandaient  plus  par- 
ticulièrement ici  la  conception  d*nne  pleine  propriété  du  mari,  le  Gode  civil 
allemand  s'en  est  tenu  à  celle  de  la  copropriété  en  main  commune,  déjà 
adoptée  pour  la  communauté  universelle  (art.  1 5 19  al.  1  cbn.  art.  1&&9). 
Ainsi ,  sauf  son  étendue ,  la  communauté  d'acquêts  se  présente  sous  le  même 
aspect  juridique  que  la  communauté  universelle. 

m.  Dans  son  ensemble,  notre  r^me  apparaît  comme  une  combinaison 
du  r^pme  légal  d'administration  et  jouissance  et  de  la  communauté  univer- 
selle de  biens.  Geci  se  traduit  dans  les  renvois  de  l'article  1819  al.  a,  de 
l'article  1 5a 5  al.  3  et  de  l'article  i546,  sans  pai*ler  des  artides  i5/i9-t5&&. 

rV.  Notre  sous-titre  règle  successivement  :  la  distinction  et  la  condition  des 
diverses  sortes  de  biens  dans  la  communauté  d'acquêts  (art.  i5i9-i5a8),  la 
détermination  des  charges  communes  (art.  1 639) ,  la  responsabilité  des  dettes, 
soit  à  r^ard  des  créanciers  (art.  i53o-i534),  soit  dans  les  rapports  réci- 
proques des  époux  (  art.  i535-i538),le8  indemnités  ou  récompenses  entre  les 
diverses  masses  de  biens  (art.  i539-i5/ii),  les  causes  (art.  i5&3-i5/î&)  et 
les  effets  (art.  i5â5-i5â6)  de  la  oes^tion  de  la  conununauté  d acquêts, 
enfin  son  rétablissement  éventuel  (art.  1 547-16/18).  —  On  remarquera  que 
le  Gode  civil  allemand  ne  consacre  pas  ici  la  continuation  de  communauté 
après  la  mort  d'un  des  époux  en  cas  d'enfants  communs  (cpr.  art.  i/i83 
et  suiv.)  et  qu'il  n'autorise  même  pas  à  la  stipuler  expressément  (cpr. 
art.  1557).  [Voir,  d'ailleurs,  ci-après,  sur  l'article  1 54 5,  la  note  (1).] 

Ait.  1519.  (1)  I.  Les  articles  1519-1537  précisent  la  distinction  entre 
les  diverses  sortes  de  «Biens»,  qui  se  présentent  dans  la  communauté  d'ac 
quêts  :  ffBien  de  communauté»,  «Bien  d'apport»,  tant  du  mari  que  de  la 
femme,  «Bien  i*éservé»,  n'existant  ici  que  du  cêté  de  la  femme.  Ghacune  de 
ces  calories  est  soumise  à  un  régime  d'administration  spécial.  Il  importe 
donc  de  les  nettement  séparer,  et,  avant  tout,  de  d^ager  les  biens  communs 
des  biens  propres  à  chaque  époux.  A  cet  effet,  le  Gode  civil  ^allemand  ne  se 

m.  19 
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i/t55  à  itib'j  (6),  établies  au  sajet  de  la  communauté  universelle 
de  biens. 


contente  pas  d'nne  détermination  générale  du  trBien  de  communauté  ?> 
(art.  1 5 19  al.  1);  il  n*a  pas  davantage  recours  k  une  énumération  qui  ne 
saurait  en  épuiser  limitativement  les  sources.  II  pose  en  principe  une  pré- 
somption générale  attribuant  tous  les  biens  existants  à  la  communauté 
d'acquêts  (ail.  1537).  Et,  dès  lors,  c'est  k  celui,  qui  réclamerait  tels  ou  tels 
biens  comme  propres  de  Tun  des  époux ,  à  démontrer,  quant  à  ces  biens , 
une  des  origines  de  propres  rentrant  dans  les  articles  i590-i5a&  (tr Biens 
d'apport «)  ou  iSaG  al.  1  («rBien  réservéyi  delà  fenmie). 

II.  L*article  iSig  détermine  la  notioD  et  règle  la  condition  juridique  du 
irBien  de  communautés  de  la  communauté  d'acquêts. 

(û)  Sauf  l'application  des  articles  i5ai-i599,  i5a&,  i5fi6  ai.  1.  —  Au 
fond,  cela  comprend  les  acquisitions  à  titre  onéreux  ou  celles  de  revenus 
ou  gains  du  travail.  (Voir,  d'ailleurs,  ci-dessus,  sur  l'intitulé  de  notre  sous- 
titre  3,  la  note  (1),  I  et,  sur  notre  article  iSiQ,  la  note  (1),  I.) 

(3)  Cette  disposition  consacre ,  dans  le  Gode  civil  allemand ,  la  conception 
de  la  communauté  d'acquêts  pure,  par  opposition  à  la  communauté  de 
gains.  [Voir  ci-dessus,  sur  l'intitulé  de  notre  sous-titre  3,  la  note  (1),  II.] 

(/î)  Voir  ci-dessus,  sur  l'article  i638,  les  notes  (&-5).  —  Quant  aux 
droits,  faisant  partie  du  «rBien  de  communauté n,  inscrits  aux  Livres  fon- 
ciers, il  fiiudra  mentionner  dans  Tinscription  l'existence  de  la  conununauté 
d'acquêts. 

(5)  Voir  ci-dessus  les  annotations,  relatives  k  ces  textes.  —  U  y  a  lieu 
principalement  de  remarquer  ici  :  1*  que,  par  l'application  de  l'artide  i&&a , 
se  trouve  consacrée,  pour  la  masse  commune  de  la  communauté  d'acquêts, 
comme  pour  celle  de  la  communauté  universdle,  la  conception  d'une  copro- 
priété en  main  commune  [voir  ci-dessus,  sur  l'intitulé  de  notre  sous-titre  3 , 
la  note  (1),  II,  m  fine]  ^  ce  qui  exclut  paiement  la  saisie  (art.  860  ai.  1 
C  Pr.  M.)  de  la  part  d'un  des  époux  dans  le  «rBien  de  conununauté «,  ou  la 
compréhension  dans  sa  faillite  (art.  1  al.  1  et  &  Kmk.  Qrtb.)  de  cette  part 
[voir  ci-dessus,  sur  l'article  i&ia,  les  notes  (i-a)];  a*  qu'en  vertu  de 
l'article  i&&3,  l'administration  et  la  disposition  du  trBien  de  communauté* 
de  la  communauté  d'acquêts  appartiennent  au  mari,  sous  les  limitations 
résultant  des  articles  ikkk  à  i&46  ;  adde  :  art.  ikk'j'ïlxhi  ;  3"*  que,  d'autre 
part,  la  situation  juridique  de  la  femme,  rdativement  au  même  «rBien  de 
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Art.  1520.  (i)  Est  bien  d'apport  (â)  d'un  époux  ce  qui  lui 
appartient  lors  de  l'ouverture  de  la  conununauté  d'acquêts  (3). 


communautés,  est  aussi  modeste  que  la  font  les  articles  1 449-1  &53,  en 
observant  encore  que  la  portée  de  ces  textes  dans  notre  cas  s^établit  en  tenant 
compte  de  Tartide  i5a5  et  des  références  de  son  alinéa  a.  Ainsi  Tariide  1/106 
cbn.  art.  iSai  restreindra  beaucoup  Tapplicalion  deTartide  i453,  de  même 
que  fartide  i4o9  cbn.  art.  iSaS  d.  a  se  juxtaposera,  quant  au  «rBien  d'ap- 
ports de  la  femme,  i  Tartide  i45i,  applicable  au  (rBien  de  communautés. 
C'est  par  suite  de  la  même  idée  que  Tarticle  i454  n*est  pas  dédaré  appli- 
cable id;  les  procès,  pendants  lors  du  commencement  du  régime,  ne  faisant 
pas  partie  du  (rBien  de  communautés,  n'exigent  assentiment  du  mari  qu'en 
vertu  de  Tartide  i4o7,  n*  1 .  —  Il  faut  aussi  tenir  compte  de  Tarticle  1 357, 
applicable  sous  tous  les  régimes. 

(6)  Le  mari  n'est  donc  assujetti ,  méihe  quant  à  la  perception  et  à  Femploi 
des  profits  (art.  1 00)  du  «rBien  d'apports  de  la  femme ,  qu'à  la  responsabilité 
fixëe  parl'artide  i456. 

AaT.  1520.  (1)  Les  articles  i53o-i594  précisent  la  notion  des  tr Biens  d'ap? 
ports ,  c'est-à-dire  des  biens  propres  de  chaque  époux,  exdus,  pour  le  capital 
seulement,  de  la  communauté  d'acquêts.  Et  d'abord,  l'article  iSao  caractérise 
Gonune  ffBien  d'apports  ce  qui  appartient  aux  époux  au  début  du  n^me. 
Bien  qu'elle  résultât  déjà  implicitement  de  l'article  1819  al.  1,  cette  déter- 
mination a  paru  nécessaire  pour  la  plénitude  de  l'énumération  des  biens  qui 
échappent  à  la  communauté  d'acquêts  [voir  d-dessus,  sur  i'artide  1619,  la 
note  (1),  1].  D'ailleurs,  il  faut  aussi  tenir  compte  de  l'article  i5a6  al.  1. 

(s)  Sur  la  condition  juridique  du  (rBien  d'appoiis,  voir  ci-après  l'ar- 
ticle  iSaS  et  les  annotations  sur  ce  texte  (i-4). 

(3)  I.  La  dispodtion  s'applique  à  tous  objets  (choses  et  droits),  même  à 
l'argent  et  aux  autres  choses  consomptibles  (voir  ci-après  art.  1 54o  ;  et  comp., 
sous  le  r^ime  légal  ordinaire,  I'artide  1377).  —  Il  faut  considérer  comme 
rentrant  dans  la  détermination  du  texte  ce  qui  a  été  acquis  par  les  époux  avant 
ler^me  sous  une  condition  qui  ne  se  réaliserait  que  postérieurement,  de 
même  ce  qu'ils  auraient  acquis  avant  le  régime  en  vertu  d'un  acte  juridique 
sujet  à  annulation  et  dont  l'annulabilité  disparaîtrait  postérieurement,  de 
même  encore  la  chose  possédée  par  eux  avant  le  régime,  lors  même  que  la 
prescription  acquisitive  ne  se  réaliserait  qu'ultérieurement.  —  Ce  qui  appar^ 

sa. 
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Art.  1521.  (i)  Est  bien  d'apport  d'un  époux  (a),  ce  qu'il 
acquiert  à  cause  de  mort  (3),  ou,  en  considération  d'un  droit 
d'hérédité  futur  (4),  soit  par  donation  (5),  soit  à  titre  de  dota- 

tient  par  indivis  aux  époux,  lors  du  commencement  de  la  commanauld 
d'acquêts,  reste  irBien  d'apports  indivis  dans  ies  mêmes  conditions  et  n'entre 
pas  dans  le  «rBien  de  communauté ^i. 

IL  Le  contrat  de  mariage  peut  attribuer  à  la  communauté  tout  ou  partie 
des  objets  appartenant  aux  époux  avant  le  régime  (art  i&3a  et  i/i3&).  En 
pareil  cas,  le  transfert  à  la  communauté  n'a  pas  lieu  de  plein  droit,  sui- 
vant Tarticle  i438  al.  9-3  cbn.  art.  iSig;  il  s'opà'era  d'après  les  principes 
généraux  et  sdon  la  nature  de  l'objet  transféré. 

Art.  1531.  (i)  Par  exception  au  principe  général,  r&ultant  de  l'article 
i5i9  al.  1  [voir  ci-dessus,  sur  l'article  iSig,  la  note  (i),  I  et  la  note  (a)], 
l'article  iSai  spécifie,  comme  constituant  des  apports,  certaines  acquisi- 
tions gratuites  des  époux,  an  cours  du  r^ime.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'ajouter 
aux  solutions  du  texte.  Et  l'on  peut  observer  notamment  qu'il  ne  consacre 
pas  la  stipublion  apposée  à  une  acquisition  et  tendant  h  faire  de  l'objet 
acquis  un  apport,  en  dehors  des  conditions  de  notre  article  iSai.  [Cpr. 
art.  1369,  i&4o  d.  9  et  1696  al.  1.  Adde  :  ci-dessus,  sur  l'article  i439, 
la  note  (9),  II,  in  fine,  \ 

(9)  Ou  de  chacun  d'eux  pour  sa  part  indivise,  si  l'acquisition  a  lieu  en 
commun.  —  D'ailleurs,  en  cas  de  libéralité,  le  disposant  peut,  sauf  les  droits 
spéciaux  de  la  réserve,  fidre  entrer  expressément  dans  le  trBien  de  commu- 
nauté ?)  ce  dont  il  gratifie  même  l'un  des  époux  seulement  En  pareil  cas,  le 
transfert  k  la  communauté  n'a  pas  lieu  de  plein  droit,  mais  conformément  aux 
principes  généraux  et  sdon  la  nature  de  l'objet  transféré. 

(3)  Par  succession  héréditaire,  par  legs,  ou  à  titre  de  réserve  (voir  art. 
i369). 

(4)  Gela  vise  surtout  les  démissions  de  biens  (GuUûberg^abe).  Cpr.  ci- 
dessus,  sur  l'arlide  33o,  la  note,  in  fine,  1 1,  p.  476.  —  Peu  importe  que 
CCS  attributions  imposent  certaines  obligations  (ex.  :  prestation  d'apanages, 
dédommagement  de  frères  ou  sœurs)  à  l'époux  gratifié,  sauf  à  décider,  sui- 
vant les  principes  généraux  (art  i53o,  1 5 35),  à  qui,  de  la  communauté 
eu  de  l'époux  gratifié,  incomberaient  ces  obligations. 

(5)  Aucune  exception  à  faire  pour  les  présents  de  noces  {Hochteitsgesehenke). 
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lion  (6).  Il  y  a  lieu  d'excepter  (7)  Tacquisition ,  qui,  d'après  les 
circonstances,  doit  être  comptée  parmi  les  revenus  (8). 

Art.  1522.  (1)  Sont  bien  d'apport  dun  époux,  les  objets  qui 
ne  peuvent  être  transférés  par  acte  juridique  (9),  de  même  les 


Pas  plus  pour  les  donations  d'un  époux  à  Tautre,  même  en  biens  de  commu- 
nauté, sauf  les  difficultés  qui  peuvent  s'âever  touchant  le  caractère,  la  forme 
et  ]es- conditions  de  ces  donations.  [Voir  Pl.,  t.  IV,  sur  Tarticle  1  Sa  1 ,  n**  1 ,  c. 
—  Et  comp.,  pour  le  r^me  de  communauté  universelle,  ci-dessus,  sur  Tar- 
ticle  1&&0,  la  note  (3),  injine.] 

(6)  Sur  la  notion  de  la  dotation,  voir  art.  i6a&  al.  1.  Cela  comprendrait 
aussi  le  trousseau  (Aussteuer;  art.  1630).  Mais,  le  trousseau  (et  parfois  aussi 
la  dotation),  étant  généralement  fourni  avant  le  mariage,  se  trouve  déjà  régi 
par  Tarticle  iSao. 

(7)  Cette  exception,  qui  s'applique  à  toutes  les  acquisitions  de  la  pr.  1, 
dérive  de  Tessence  même  du  régime.  [Voir  ci-dessus,  sur  Tintilulé  de  notre  * 
sons-titre  3,  la  note  (1),  I,  et  sur  l'article  1 619,  la  note  (a).] 

(8)  Ex.  :  Ponrboires  {Trinlcgelder) ,  sommes  ou  rentes  attribuées  pour 
aider  ë  soutenir  le  ménage ,  mais  non  pas  nécessairement  toutes  donations 
dites  rémunératoires.  Il  fiiut  s'attacher  au  but  plutôt  qu'à  la  cause  de  l'acqui- 
sition. 

Ait.  1522.  (1)  L'article  i5aa  soustrait  au  «rBien  de  communauté^)  de  la 
communauté  d'acquêts  et  spécifie  comme  apports,  par  exception  à  l'article 
i5i9  aL  1  et  à  Tarticle  iSay  [voir  ci-dessus,  sur  l'article  1 619,  la  note  (1), 
I],  des  objets,  que  leur  nature  juridique  écarte  d'une  mise  en  commu- 
nauté, et  des  droits,  que  leur  nature  économique  i*end  peu  conformes  au 
but  général  (quant  à  son  contenu)  de  la  communauté  d'acquêts,  il  en  résulte, 
quant  h  ces  choses  :  1°  que  le  mari  ne  peut  lui-même  les  acquérir  unilatérde- 
ment  pour  la  communauté;  3*  que  les  charges,  qui  correspondent  à  leur 
acquisition,  doivent  être  définitivement  supportées  par  les  apports  qui  en 
profitent,  de  telle  sorte  que  récompense  soit  due  à  la  communauté,  si  elle 
en  avait  fait  l'avance;  3*  que,  si  leurs  revenus  échoient  au  «rBien  de  commu- 
nauté «,  elles-mêmes  restent  propres  à  l'époux,  qui  en  est  titulaire,  et,  par 
suite ,  échappent  à  la  liquidation. 

(a)  Voir  ci-dessus,  sur  l'article  1^39,  la  note  (a),  I.  Le  plus  souvent, 
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droits  qui  s'éteignent  à  son  décès  (3),  ou  dont  l'acquisition  est 
subordonnée  à  la  mort  de  l'un  des  époux  (4). 

Art.  1523.  (i)  Est  bien  d'apport  d'un  époux,  ce  qui  est  dé- 
claré bien  d'apport  par  contrat  de  mariage  (a). 

Art.  152 a.  (i)  Est  bien  d'apport  d'un  époux,  ce  qu'il  acquiert 


dans  le  r^me  de  communauté  d'acquêts,  les  objets,  dont  il  s*agit,  seraient 
(Clément  apports,  en  vertu  des  articles  i5âo  ou  i5tii. 

(3)  Ex.  :  Pension  ou  rente  viagère  (art.  789  al.  1),  usufiroit.  D'aiileors, 
ce  dernier  droit  rentre  déjà  dans  la  détermination  précédente  (voir  note  a 
supra). 

(h)  Gela  comprend  notamment  l'indemnité  d*une  assurance  sur  la  vie,  que 
rassuré  soit  Tépoux  survivant,  ou  même  le  prémourant,  et  que  les  bénéfi- 
ciaires soient  Tautre  époux  ou  les  héritiers  de  Tassuré.  Le  «rBien  d^apport»  de 
,  cdui-ci  doit  naturellement  suppoi*ter  la  charge  des  primes  d^assurance. 

Art.  1523.  (1)  L'article  i5a3  consacre  la  stipulation  du  contrat  de  ma- 
riage, déclarant  apports  des  objets,  qui  normalement  [art  1619  al.  1  et  art. 
1097;  voir  ci-dessus,  sur  Tarticle  1619,  la  note  (1),  I]  appartiennent  à  la 
communauté  d'acquêts.  Il  faut,  d'aifieurs,  réserver,^  Tencontre  de  pareille 
stipulation,  les  r^es  du  droit  commun,  qui  permettraient  de  Tattaquer; 
ainsi,  pour  les  créanciers  du  mari,  en  vertu  des  articles  39  et  suivants 
(voir  notamment  l'article  3a,  u"  a)  Konk,  Ordn.,  ou  de  l'article  3  de  la  Loi 
rdative  à  l'annulation  des  actes  frauduleux  d'un  débiteur,  des  a  1  juillet  1 879 
et  ao  mai  1898  (Ann,  1880,  p.  9a,  1899,  p.  16&),  dans  le  cas  où  ladite 
stipulation ,  transformant  en  apports  de  la  femme  des  objets  qui  font  partie 
du  rrBien  de  communauté ^^ ,  soustrairait  ces  objets  à  leur  gage  (art  i5a5 
al.  a  cbn.  art  1/110). 

(a)  Voir  art.  i&3a  et  iA3/i  [adde  :  ci-dessus,  sur  l'intitulé  du  sous-titre  1 
de  notre  subdivision  II ,  sur  le  R^[ime  conventionnd  des  biens  :  Dispogitùmx 
générales,  la  note  (1),  II-IV].  Et,  pour  Fefficacité  à  l'^rd  des  tiers  :  art. 
i635,  avec  les  annotations  sur  ce  texte.  —  Gpr.  art.  i368  et  adde,  pour 
l'fipplication ,  ci-dessus,  sur  l'article  i368,  la  note  (1),  II. 

Art.  1524.  (1)  Par  exception  au  principe  de  l'article  1619  al.  1  [voir 
aussi  art  1837;  adde  ci-dessus,  sur  l'article  i5i9,  la  note  (1),  I],  l'ar- 
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en  vertu  d'un  droit  faisant  partie  de  son  bien  d'apport  (a),  ou  à 
titre  de  réparation  pour  la  destruction,  détérioration  ou  soustrac- 
tion d'un  objet  faisant  partie  du  bien  d'apport  (3) ,  ou  par  un  acte 
juridique  qui  se  réfère  au  bien  d'apport  (&)•  Il  y  a  lieu  d'excepter 

tide  i5si  (al.  i),  inspiré  de  la  disposition  analogue  de  Tartide  iSyo 
rdative  an  crBien  véservéyi  dans  le  r^^e  de  droit  commun  (voir  aussi  art. 
i4/io  al.  a  et  iSaC  al.  i;  cpr.  art.  1&73  al.  i),et  en  vue  de  maintenir 
intact  le  fonds  des  apports,  particulièrement  pour  la  femme,  consacre,  au 
profit  du  (rBien  d'apport»,  certains  cas  limités  d*acquisition,  pendant  le 
régime^  k  titre  de  subrogation  rédle.  —  D'autre  part  (al.  9),  k  Timage  de 
l'article  1/173  d.  a,  il  tient  compte,  dans  les  cooditioos  qu'il  précise,  delà 
bonne  foi  du  débiteur  d'une  obligation  ayant  la  qualité  d'apport. 

(9)  Toir  et  ap|d.,  nmIaiU  mutandis,  ce  qui  est  dit  d-dessus,  sur  l'ar- 
tide  1370,  en  la  note  (a).  Toutefois,  il  faut  tenir  compte  ici  de  l'artide  i5a5 
al.  1,  d'où  il  résulte  que  les  profits  (art.  1 00)  du  «rBien  d'apport 9)  appartiennent 
k  la  communauté  d'acqaéts.  Mais  il  y  a  lien  de  comprendre  dans  la  détermina^ 
tion  du  texte  le  gain  d'une  loterie  au  moyen  d'un  billet  compris  aux  apports , 
et  la  moitié  du  trésor  revenant  au  propriétaire  en  cas  d'invention  dans  un  fonds 
ayant  la  qualité  d'apport  (art  98/1;  cpr.  art.  io4o),  tandis  qu'il  en  faudrait 
exditfe  au  contraire  la  part  du  trésor  afierente  à  l'inventeur  (quaod  celui-d  est 
l'un  des  époux) ,  de  même  que  toutes  autres  acquisitions  qui  se  fondent  plus  sur 
les  quditës  personnelles  que  sur  un  droit  faisant  partie  du  «rBien  d'apportn. 
—  En  ce  qui  concerne  les  objets  obtenus  par  l'exécution  d'un  droit  apparte- 
nant à  l'un  des  époux  avant  le  commencement  de  la  communauté  d'acquêts 
(ex.  :  payement  d'une  obligation  de  cette  sorte),  à  supposer  qu'ils  ne  soient 
pas  apports  en  vertu  de  la  première  détermination  de  notre  texte,  ils  le  se- 
raient suivant  la  troisième  [voir  ci-après  la  note  (A)].  Il  en  est  de  même  dans 
les  cas  où  un  droit  contesté  de  ce  genre  est  établi  par  jugement,  reconnais- 
sance, transaction,  et  où  une  chose  ou  hérédité  indivise  entre  un  époux  et  des 
tiers  est  partagée.  Enfin,  il  peut  y  avoir  doute  pour  l'acquisition  au  moyen 
d'une  usucapion  commencée  avant  le  régime  et  s'achevant  au  cours  de  cdui- 
d.  La  solution  de  ce  point  dépend  de  la  nature  juridique  que  Ton  attribue  à 
l'usucapion  (art.  937  et  suiv.). 

(3)  Voir  et  appl.  ici,  mutatU  mulandis,  ce  qui  est  dit  ci-dessus,  sur  l'artide 
1370,  en  la  note  (3). 

(/j)  Voir  et  appl.  id,  mutaiU  tnuiandù,  ce  qui  est  dit  ci-dessus,  sur  Tar- 


344  LIVRE  IV,  SECTION  1.  TITRE  VI. 

l'acquisition  provenant  de  l'exploitation  d'une  entreprise  de  carac- 
tère lucratif  (5). 

La  qualité  de  droit  faisant  partie  du  bien  d'apport,  qui  appar- 
tient à  une  créance  acquise  par  acte  juridique ,  n'est  opposable  au 
débiteur  qu'alors  qu'il  obtient  connaissance  de  cette  qualité;  les 
dispositions  des  articles  &o6  à  &o8  reçoivent  application  corres- 
pondante (6). 

Abt.  1525.  (i)  Le  bien  d'apport  est  administré  pour  le  compte 

ticie  iSyo,  en  la  note  (4).  —  Adde  $tg^a  la  note  (a),  sur  notre  article 
i6a4. 

(5)  I.  G^est  dire  que  les  pi*oduit8  de  riudustrie  appartiennent  pour  le  tout 
au  «Bien  de  communauté')  (art.  1819  al.  1  et  art.  iSay),  sauf  1  application 
éventuelle  de  Tartide  iSSg.  Si  Tentreprifle  est  poursuivie  par  la  femme,  il 
importe  peu  que  le  mari  y  consente  on  non.  Mais  il  dut  mettre  k  part  le  cas 
oà  le  fonds  de  Tentreprise  ferait  partie  du  frBien  réservén ,  cas  qui  serait  r^ 
|)ar  l'article  i5a6. 

IL  La  subrogation  réelle,  consacrée  par  notre  article  i5a4  al.  1 ,  {^.  1, 
n*e8t  pas  écartée,  sous  la  communauté  d'acquêts,  pour  les  objets  non  trans- 
missibles  par  acte  juridique  (art.  iSaa).  Voir,  au  contraire,  les  articles 
i439  et  i554. 

(6)  Voir  et  appi. ,  mutatis  mutandis,  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus,  sur  Tarticle 
1473,  aux  notes  (3-4). 

Art.  1535.  (1)  L'article  i5a5  détermine  la  condition  juridique  des  rr Biens 
d'apporti) ,  dont  les  articles  i5aoài5a4ont  spécifié  la  composition,  et  qui 
comprennent  tons  biens  propres  des  époux  mariés  sons  la  communauté  d'ac- 
quêts, à  l'exception  seulement  du  rrBien  réservé»  de  la  femme,  que  spécifie 
l'article  i5a6  al.  1.  —  Relativement  à  son  propre  «rBien  d'apportfi ,  les  pou- 
voirs d'administration  et  de  disposition  du  mari  ne  sont  limités,  qu'en  ce  qui 
concerne  la  promesse  de  donation,  par  la  disposition  de  l'article  1 446  al.  1, 
pr.  a,  applicable  ici  en  vertu.de  l'article  1619  al.  a.  Pour  le  surplus,  il  n'a 
pas  paru  que  le  droit  à  la  jouissance  de  ce  rrBienn,  conféré  à  la  communauté 
(art.  i5a5  aL  1),  dât  laire  établir  d'autres  restrictions  au  profit  delà  femme, 
étant  donné  surtout  que  la  communauté  d'acquêts  se  [irésente,  dans  le  Gode 
civil  allemand ,  comme  un  r^me  conventionnel. 
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du  bien  de  communauté  (a),  de  telle  manière,  que  les  profits,  qui 
échoient  au  mari  d'après  les  dispositions  établies  pour  le  régime 
de  l'administration  et  jouissance ,  appartiennent  au  bien  de  com- 
munauté (3). 

Pour  le  reste,  il  y  a  lieu  d'appliquer  d'une  façon  corres- 
pondante au  bien  d'apport  de  la  femme  les  dispositions  des  arti- 
cles 1373  à  i383,  1390  à  1^17  (&). 


(9)  Donc,  par  le  mari,  en  tant  que  chef  de  la  eommunautë,  non  pour 
son  propre  compte. 

(3)  G*est4hdire  suivant  Tarticle  i383  cbn.  art  90&  et  io38-io&o.  (Voir, 
d'ailleurs,  et  afipl. ,  muUUU  muUmdiM,  les  notes  (i'&),  sur  Tartide  1 383,  ci- 
dessas.) 

(&)  Voir  les  annotations  sur  les  textes  ici  visés,  qu'il  y  a  lieo  d'appliquer, 
wuUahi  nmUmdii.  —  D  convient  particulièrement  de  noter  :  1*  que  h  respon- 
sabSitë  du  mari,  quant  à  Fadministnition  du  «Bien  d'apport 9»  de  la  femme, 
n'est  pas  régie  par  farlide  i&56  (voir,  au  contraire,  pour  les  biens  com- 
muns :  art  1819  d.  a),  mais  seulement  par  l'artide  1359;  s*  relativement 
au  charges  de  la  jouissance  de  ce  «rBien  d'apport»  et  aux  charges  du  ma- 
riage, que,  les  artides  i38&-i389  n'étant  pas  dédarés  applicables  par  notre 
texte,  on  s'en  tiendra  à  l'artide  1599  complété  par  l'article  1390  :  mUe 
art  1539;  3*  quant  k  rap{dication  de  l'article  139&,  complété  par  l'article 
i&ii  al.  1,  pr.  s,  qu'il  fiiut  tenir  compte  aussi  de  l'artide  i5&i  [voir  d- 
après,  sur  l'artide  i5&i,  la  note  (3),  par  renvoi  à  h  note  (3)  de  l'ar- 
ticle 1167,  d-dessus];  4*  en  ce  qui  touche  les  restrictions  à  la  capacité  de 
la  femme,  quant  à  la  disposition  de  ses  apports,  i*estricdons  résultant  des  ar- 
ticles i395-iio7,  qoe,  l'artide  1&0&  étant  applicable  ici  comme  sons  le 
r^me  l^[al,  la  protection  des  tiers  de  bonne  foi  se  trouve  écartée,  relati- 
vement aux  apports,  alors  même  que  le  r^me  de  communauté  d'acquêts 
n'aurait  pas  été  inscrit  au  registre  matrimonial  (art.  i&SS)  [voir  aussi,  pour 
l'application  de  l'artide  1  &o  9 ,  d-dessns ,  sur  l'article  1 5 1 9 ,  la  note  (5) ,  n*  3]  ; 
5*  à  l'occasion  de  l'article  i4o8,  qu^  l'article  861  C.  Pr.  ail,  n'est  pas  ap- 
plicable ici  ifiti  disposition  était,  eu  effet,  inutile,  à  l'^iard  des  créanciers  du 
mari,  puisque  les  fruits  des  apports  sont  acquis  immédiatement  à  la  commu- 
nanté,  et  injustifiée  à  l'^rd  des  créanders  de  la  communauté  d'acquêts; 
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Art.  1526.  (i)  Est  bien  réservé  de  la  femme,  ce  qui  est  dé- 
claré bien  réservé  par  contrat  de  mariage,  ou  ce  que  la  femme 
acquiert  suivant  larticle  1369  ou  l'article  iSyo  (â). 

Il  n  y  a  pas  de  bien  réservé  du  mari  (3). 

Le  bien  réservé  de  la  femme  est  soumis  aux  mêmes  règles  que 
le  bien  réservé  dans  la  communauté  universelle  de  biens  (&). 


6*  pour  le  cas  où  le  mari  serait  en  tutelle ,  que  son  tuteur  le  représentera  re- 
lativement au  (rBien  d'apporté)  (art.  iio9),  aussi  bien  que  relativement  au 
crBien  de  communauté»  (art  1657  ebn.  art.  1819  al.  3);  7*  enGn,  en  ce 
qui  concerne  la  responsabilité  du  «rBien  d^apport»  pour  les  dettes  des  ëponx, 
régie  par  les  articles  1&10-1&17,  qu*il  y  a  lieu  de  compléter  Tartide  liii 
par  les  artides  789,  7&1,  7(3,  79/1  al.  s  C.  Pr.  ail. 

Art.  1526.  (1)  D*après  Tarticle  iSsô,  on  admet,  sous  k  communauté 
d  acquêts ,  comme  sous  le  r^me  l^al  (art.  1 365- 1 87 1  ) ,  ou  sous  la  oommu- 
naaté  universelle  (art.  i4&o-i&4i),  mais  ici,  pour  la  femme  seulement, 
Texistenoe  d'un  «rBien  réservé?)  {VoriekaUêgut) y  dont  Tadministration  et  la 
jouissance  resteront  complètement  à  la  femme,  de  façon  à  lui  assura*  une 
certaine  ind^)endance.  [Voir  ci-dessus,  sur  f article  1871,  la  note  (1)  et,  sur 
rartide  i&4o,  la  note  (1).]  —  Adde  :  F.  Gbny,  dans  BulMn  de  la  Société 
d'études  légitiaims,  1. 1,  1901-1909,  p.  3o7>3o9. 

(3)  Cpr.  art.  1&&0  al.  3.  Et  appl.  à  la  femme  ce  qui  est  dit  ci-dessus,  sur 
l'article  1&&0,  en  la  note  (3).  —  Noter,  quant  aux  biens  que  le  contrat  de 
mariage  déclare  biens  réservés,  l'application  à  faire  de  Tartide  i&35, 

(3)  Cette  exdusion  a  été  consacrée,  contrairement  à  la  disposition  de 
P'  art  1&16,  parce  que  Tadmission  d'un  «Bien  réservé»  du  mari,  sous 
la  communauté  d'acquêts,  n'aurait  eu  d'antre  résultat  que  de  reiuser  à  la 
femme,  dans  la  liquidation,  toute  partidpation  aux  profits  (art.  100)  des 
biens  du  mari,  qui  eussent  été  tenus  pour  réserva;  cette  qualité,  d'ailleura, 
présentait  ici  peu  d'intérêt,  en  face  des  pouvoirs  considérables  et  de  la 
faible  responsabilité  du  mari.  Au  surplus,  une  dause  du  contrat  de  mariage 
peut  conférer  au  mari  la  disposition  exclusive  (et  sans  aucun  compte  à  rendre) 
de  certains  revenus.  (Pr.,  t.  IV,  1897,  p.  35o-35i.) 

{h)  Art.  1&&1.  Voir  et  appl.  ce  qui  est  dit,  relativement  au  rrBien  réservé» 
de  la  femme,  ci-dessus,  sur  l'article  1/1  Ai,  dans  les  notes  (i-3). 
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Abt.  1527.  (i)  La  fortune  existante  est  présumée  bien  de  com- 
munauté (a). 


Akt.  1537.  (i)L*arti€le  iSay  établit,  en  faveur  de  la  communauté  d'ac- 
quêts, une  présomption  générale,  qui  a  paru  nécessaire  pour  fixer,  d'une 
façon  précise,  la  condition  juridique  des  biens  des  époux  mariés  sons  ce 
r^^e.  [Voir  ci-dessus,  sur  l'article  1619,  la  note(i),  I.]  Cette  pr^mp- 
tion,  toute  naturelle  pour  les  biens  acquis  pendant  le  régime  (art.  1S19 
al.  1),  se  justifiait,  d'une  façon  plus  générale,  pour  assurer  les  droits  de 
la  femme,  étant  donné  que  le  mari  possède  normalement  tous  les  biens 
et  que  sa  qualité  de  chef  de  communauté  lui  confère,  k  Fexclusion  de  la 
femme,  des  pouvoirs  considérables.  [Cpr.  art.  ii38  al.  1  et,  sur  l'article 
i438,  ci-dessus,  la  note  (3).] —  D'ailleurs,  la  présomption  du  texte  n'a 
pas  seulement  effet  dans  les  rapports  des  époux.  Eue  existe  aussi  à  l'é- 
gard des  créanciers,  et  notamment,  elle  prot^;era  les  créanciers  du  mari 
on  de  la  communauté  contre  les  dangers  qui  les  menaceraient  du  tait 
de  la  revendication  de  biens  comme  faisant  partie  du  ffBien  d'apports  de 
la  fonme.  Pareille  revendication  ne  pourra  triompher  qu'en  s'appuyant  très 
précisément  aux  artides  i5ao-i53&.  Adde  :  art.  i5a6.  —  De  notre  ar- 
tide  1897  il  y  a  lieu  de  rapprocher  l'arlide  i36a,  dont  il  diminue  nota- 
blement l'application  utile.  [Voir  surtout  ci -dessus,  sur  l'article  i369,  les 
notes  (5)  et  (10).] 

(9)  I.  La  présomption  de  l'article  1897  s'applique,  d'une  façon  générale, 
à  tous  les  biens  des  époux,  mariés  sous  la  communauté  d'acquêts,  meubles 
ou  immeubles,  choses  ou  droits,  possédés  par  les  deux  époux  ou  par  l'un 
d'eux  seulement.  Un  droit  inscrit  au  Livre  foncier  sous  le  nom  d'un  seul  des 
époux  u'en  est  pas  moins  soumis  à  la  présomption.  C'est,  du  reste,  la  consé- 
quence Ic^que  de  l'article  1819  al.  1.  [Cpr.,  sur  l'article  i438,  ci-dessus,  la 
note  (&).] 

II.  La  présomption  de  l'article  1897  cède  devant  la  preuve  d'une  des  cir- 
constances résultant  des  articles  1 5 90- 1696.  Aucune  condition  spéciale  de 
preuve  n'est  exigée.  {Non  obstat  art.  iSaS.) 

IIL  C'est  nne  conséquence  pratique  de  l'artide  1897  que  toute  dépense 
faite,  pendant  le  régime,  au  sujet  du  (rBien  d'apport 9)  d'un  époux  ou  du 
ffBien  réservé))  de  la  femme,  sera  censée,  jusqu'il  preuve  contraire,  payée 
des  deniers  communs. 
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Art.  1528.  (i)  Chaque  ëpoux  peut  exiger  que  la  consistance 
de  son  propre  bien  d'apport  et  de  celui  qui  appartient  k  lautre 
époux  soit  constatée  par  rétablissement  d'un  inventaire  avec  le  con- 
cours de  l'autre  conjoint  (9).  A  l'établissement  de  l'inventaire 
s'appliquent  les  dispositions  de  l'article  1 0  3  5 ,  édictées  relativement 
à  l'usufruit. 

Chaque  époux  peut  faire  constater  par  experts ,  à  ses  frais ,  l'état 
des  choses  faisant  partie  du  bien  d'apport  (3). 

Abt.  1529.  (1)  Les  dépenses  de  la  vie  conjugale  sont  à  la 
charge  du  bien  de  communauté  (9). 

Abt.  1528.  (1)  Gpr.  art.  1879.  —  L*arlicle  iSaS,  pour  le  r^me  de  corn- 
munauté  d'acquêts,  se  justifie  à  peu  près  comme,  pour  le  r^ime  légal,  Tor- 
licle  iSya,  et  il  a  une  portée  analogue  [voir  ci-dessus,  sur  Tardcle  1373 ,  la 
note  (1)].  Toutefois,  les  faicuités,  qa*ii  consacre,  s'appliquent,  au  profit  de 
chaque  époux,  pour  le  irBien  d'apport*  du  mari  comme  pour  cdui  de  la 
femme  [voir  ci-après  la  note  (3)].  L'utilité  de  ces  disposîtioDs  apparaît  sur- 
tout ai:  moment  de  la  liquidation  et  pour  préparer  cdleci. 

(â)  Cette  disposition  sera  surtout  utile  pour  faciliter  la  preuve  contre  la 
présomption  de  i'artîde  1637  [voir  d'ailleurs,  ci-dessus,  sur  l'artide  i5a7, 
la  note  (s),  II].  Pour  son  application,  voir  ci-dessus,  sur  l'article  1879,  la 
note  (9). 

(3)  L'alinéa  9  entend  viser,  comme  l'alinéa  1,  pour  la  faculté  qu'il  con- 
sacra au  profit  de  chaque  époux ,  les  apports  du  mari  aussi  bien  que  ceux  de 
la  femme  (arg*  art.  1/117  ^bu.  art.  1999  et  999  de  P^  expliqués  par  M., 
t.  IV,  p.  5i9  et  comparés  avec  la  rédaction  définitive).  D'ailleurs,  cette  dispo- 
sition sera  surtout  utile  à  la  femme,  dont  les  apports  sont  en  la  possession  et 
l'administration  du  mari.  Adde  ci-dessus,  sur  l'article  1379,  la  note  (3). 

Art.  1529.  (1)  L'artide  1899  détermine  les  charges  incombant  au  «rBien 
de  communauté» ,  dans  les  rapports  réciproques  des  époux ,  et  indépendam- 
ment des  droits  des  créanciers  qui  sont  réglés  par  les  articles  i63o-i53/i. 
Los  récompenses  de  ce  chef,  s'il  y  a  lieu,  s'établiront  suivant  l'artide  1589. 
{Adde  ;art.  i537  al.i  et  art  i5&6  al.  9cbn.  art.  1&81,  pr.  1.)  —  D'ailleurs, 
il' va  de  soi,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  le  dire,  que  la  communauté  doit  sup- 
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Le  bien  de  communauté  supporte  aussi  les  charges  du  bien 
d'apport  des  deux  époux  (3);  l'étendue  de  ces  charges  se  déter* 
mine  d'après  les  dispositions  des  articles  i38/ià  1387,  établies  au 
sujet  du  bien  d'apport  de  la  fenmie  sous  le  régime  de  l'administra- 
tion et  jouissance  (&). 

Art.  1530.  (1)  Le  bien  de  communauté  est  tenu  (q)  à  raison 

porteries  charges  relatives  k  racquisition ,  à  la  conservation  et  k  Tadininis- 
tration  des  bieos  communs. 

(9)  Gpr.  art.  iA58.  Voir  ci-dessus,  sur  ce  texte,  les  notes  (i-3),  avec  les 
renvois. 

(3)  Les  apports  des  deux  époux  étant  administrés  pour  le  compte  de  la 
communauté  d'acquêts,  et  leurs  profits  (art.  100)  tombant  dans  la  masse  de 
celle-ci  (art  iSaS  al.  1),  il  était  rationnel  que  cette  communauté  dut  sup- 
porter les  firais  d*acquisition  de  ces  profits ,  les  frais  de  conservation  et  les 
charges  des  apports,  dans  la  même  mesure  que  le  mari  les  supporte  (comme 
aussi  bien  les  dépenses  de  la  vie  conjugale  :  art.  iSSg  al.  1)  sous  le  régime 
légal.  Peu  importe,  d*ailleurs,  le  montant  proportionnel  des  profits  encaissés 
par  la  conununauté  d'acquêts  (aide  :  art.  i53i  et  iSSy  al.  1  injra). 

(h)  Cpr.  art  i5a5  al.  a  et  voir  ci-dessus,  sur  Tarticle  i5a5,  la  noie  (&), 
n*  9.  Les  mêmes  règles  devaient  s'appliquer  ici  quant  aux  charges  relatives 
aux  apports  du  mari.  Pour  le  détail,  voir  et  appl. ,  mutatis  mutandis,  ce  qui  est 
dit  ci-dessus,  dans  les  annotations  sur  les  articles  iSS/i-iSSy.  En  tant  que 
les  frais  d'administratioa  des  apports  ne  rentrent  pas  dans  les  charges  déter- 
minées aux  articles  i38&-i387,  ils  sont  à  supporter  par  Tépoux  dont  ils 
concernent  les  apports.  Et,  s'il  s'agit  des  apports  de  la  femme,  il  faut,  le 
cas  échéant,  tenir  compte  de  iarticle  1890,  applicable  ici  d'après  Tar- 
tide  iSaS  al.  9. 

Art.  1530.  (i)I.  Les  articles  i53o-i53&  règlent  la  situation  juridique 
des  créanciers  (point  de  vue  de  l'obligation)  de  l'un  ou  de  l'autre  des  époux, 
vis-à-vis  du  crBien  de  communauté n  de  la  communauté  d'acquêts,  et  vis-à-vis 
de  celui  des  époux,  qui  n'est  pas  tenu  personnellement,  d'après  les  principes 
posés  en  matière  de  communauté  universelle  de  biens  par  les  articles  i&Sq- 
1/Î69  (voir  ci-dessus,  sur  l'artifile  1469,  la  note  (1),  I),  avec  cette  diffé- 
rence toutefois ,  qu'ici ,  certaines  cat^ries  seulement  des  dettes  nées  en  la 
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des  dettes  du  mari  (3)  et  à  raison  des  dettes  de  la  femme  spéci- 
fiées aux  articles  t53i  à  i53&(/i)  [engagements  de  commu- 
nauté] . 

personne  de  la  femme  (art.  i53o  al.  i  cbn.  art.  i53i-i53â)  sont  enga- 
gements de  communauté,  de  tdile  sorte  notamment  que,  ni  le  erBîen  de 
communauté t),  ni,  par  conséquent  (art  i53o  al.  a),  le  «Bien  d apporta)  du 
mari ,  ne  répondent  des  dettes  de  la  femme  antérieures  à  la  conmiunauté  d'ac- 
quêts ou  nées  postérieurement  d'un  fiait  illicite  de  la  femme.  La  différence 
s'explique  principdement  par  la  considération ,  qu'en  raison  du  contenu  res- 
treint de  la  communauté  d'acquêts,  la  responsabilité  du  mari,  pour  de  sem- 
blables dettes,  serait  extrêmement  rigoureuse  (voir  notamment  art.  i5&6 
al.  a  cbn.  art  i&Si,  pr.  i),  et  que,  s'il  fallait,  sous  ce  rapport,  séparer  les 
biens  propres  du  mari  des  biens  communs,  durant  même  la  communauté, 
on  serait  entraîné  aux  plus  graves  difficultés.  —  D'ailleurs,  il  résulte  a  ean- 
irario  de  l'artide  1 53o ,  et  suivant  le  droit  commun ,  que  la  femme  ne  répond 
pas  personneBement  des  dettes  communes  provenant  du  chef  du  mari.  Cette 
solution  se  justifie  ici,  à  plus  forte  raison,  par  les  considérations  qui  l'expli- 
quaient déjà  sous  la  communauté  universeUe  [voir  ci-dessus,  sur  l'article 
lASg,  la  note  (i),  I,  injine].  Elle  s'applique  même  aux  dettes,  contractées 
par  le  mari,  qui  rentreraient  dans  le  domaine  de  l'artide  iSag. 

II.  Quant  aux  dettes  contractées  par  les  deux  époux  ensemble,  voir  et 
appl.,  mutatis  tnutandis,  ce  qui  est  dit  ci-dessus,  sur  l'artide  lâSg,  en  la 
note  (i),  II. 

III.  Pas  plus  dans  le  r^ime  de  la  communauté  d'acquêts  que  dans  celui 
delà  communauté  universdle  [voir  drdessus,  sur  l'article  1&59,  là  noie(i), 
IV],  il  n'y  a  de  faillite  particulière  pour  la  communauté  :  la  faillite  du  mari 
ou  cdle  de  la  femme  sont  seules  possibles.  —  Sur  les  effets  de  ces  faillites, 
voir  ci-dessous  art  i6&3  et,  sur  ce  texte,  les  notes  (i-&). 

(3)  Quant  aux  conditions  de  l'exécution  forcée  sur  les  biens  communs, 
voir  art.  7&0  et  7&1  C  Pr.  alL  et  appl.,  mutatis  mutandvt,  ce  qui  a  été  dit 
ci-dessus,  sur  l'article  1&59,  en  la  note  (6). 

(3)  Sans  exception  [voir  d-dessus,  sur  l'article  i&Sg,  la  note  (9)].  — 
Cette  solution  s'explique  particulièrement  par  les  pouvoirs  du  mari ,  cbef  de  la 
communauté  d'acquêts,  et  par  la  confusion  de  fait  entre  ses  apports  et  les 
biens  communs  {adde  :  art.  1537).  D'autre  part,  il  n'y  avait  aucune  bonne 
raison  d'écarter  ici  la  solution  donnée  pour  le  r^me  de  communauté  univer- 
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Le  mari  est,  de  plus,  tenu  personnellement,  comme  débiteur 
solidaire  (5),  à  raison  des  dettes  de  la  femme,  qui  sont  engage- 
ments de  conmiunauté  (6).  Cette  responsabilité  s'éteint  (7)  lors  de 
la  cessation  de  la  communauté  d'acquêts  (8),  si,  dans  les  rapports 
réciproques  des  époux,  les  dettes  ne  sont  pas  à  la  charge  du  bien 
de  communauté  (9). 

Art.  1531.  (1)  Le  bien  de  communauté  est  tenu  à  raison  des 

sdle  [cpr.  ci-dessus,  sur  Tarticle  i&Sg,  la  note  (1),  I  et,  sur  notre  article 
i53o,  la  note  (1),  1]. 

(U)  Ce  sont  les  dettes  de  la  femme,  postérieures  au  commencement  de  la 
communauté  d'acquêts,  qui,  ou  bien  tombent  h  la  charge  du  «rBien  de  com- 
munauté» d'après  le  but  du  régime  (art.  i53i  et  i533  cbn.  iSSy^art  i634), 
ou  bien  sont  issues  d'un  acte  juridique  de  la  femme ,  soit  accompli  du  consen- 
tement du  mari,  soit  efficace  à  l'yard  de  la  communauté  sans  ce  conseute- 
ment  (art  i533).  —  D  résulte  manifestement  de  la  formule  même  de  Tar- 
lidc  i53o  al.  1,  que  c*est  au  créancier  de  la  femme,  qui  se  prévaudrait  de  la 
responsabilité  da  «rBien  de  communauté)» ,  qu'il  incomberait  d*établir  que  Ton 
est  dans  un  des  cas  prévus  aux  articles  i53i-i53&. 

(5)  Voir  ci-dessus,  sur  l'article  i^Sg,  la  note  (5). 

(6)  Art.  i53o  al.  1,  in  fine  [voir  supra  la  note  (&)].  —  On  s  explique, 
par  notre  disposition  cbn.  art  i53o  al.  1  et  i53i,  que  larticle  iSag  al.  3 
n*ait  pas  visé,  par  renvoi,  l'article  i388. 

(7)  Voir  et  appL,  tmUatU  mutandis,  ce  qui  est  dit  ci-dessus,  sur  Fai'ticle 
i/iSg,  en  la  note  (7).  (Adde  ici  :  art  iS&a  d.  1  cbn.  art  1&69.) 

(8)  Peu  importe  pour  quelle  cause.  [Voir  toutefois,  pour  le  cas  de  décla- 
ration  de  faillite  du  mari,  ce  qui  est  dit  ci-dessous,  sur  Tarlicle  i5&3,  en  la 
note  (9),  injine,] 

(9)  Voir  art  1 535-1 537.  —  C'est  au  mari,  invoquant  l'extinction  de  sa 
responsabilité,  qu'il  incombe  de  prouver  que  la  dette  n'incombe  pas  au  rrBien 
de  communauté» ,  dans  les  rapports  respectifs  des  époux.  —  D'ailleurs,  il  va 
de  soi  que  la  saisie  d'un  bien,  faisant  partie  du  (rBien  d'apport?)  du  mari,  qui 
aurait  été  opérée  pour  une  des  dettes  ici  prévues,  ne  serait  pas  atteinte  par 
la  cessation  ultérieure  de  la  communauté  d'acquêts.  Cpr.  supra  la  note  (8). 

Art.  1531.  (1)  Ap|diquant  et  développant  le  principe  posé  par  l'article 
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dettes  de  la  femme,  qui  font  partie  des  charges  du  bien  d'apport 
spëciliées  à  Tarticie  iBag  al.  a  (3). 

Abt.  1532.  (1)  Le  bien  de  communauUS  est  tenu  à  raison  d'une 
dette  de  la  femme,  provenant  d'un  acte  juridique  accompli  posté- 
rieurement à  l'ouverture  de  la  conununautë  d'acquêts,  de  même 
qu'à  raison  des  frais  d'un  procès,  que  la  femme  poursuit  postérieu- 
rement â  l'ouverture  de  la  communauté  d'acquêts,  si  l'accomplisse- 
ment de  l'acte  juridique  ou  la  poursuite  du  procès  ont  lieu  avec 
assentiment  du  mari  (9)  ou  sont,  sans  cet  assentiment,  efficaces  à 
l'égard  du  bien  de  communauté  (3). 

Art.  1533.  (1)  Le  bien  de  communauté  est  tenu  à  raison  d'une 
dette  de  la  femme,  qui  prend  naissance  postérieurement  à  l'ouver- 
ture de  la  communauté  d'acquêts,  en  conséquence  d'un  droit  dont 
elle  est  investie  ou  de  la  possession  d'une  chose  qui  lui  appar- 
tient (q),  si  ce  droit  ou  cette  chose  dépendent  d'une  entreprise  de 


i53o  al.  1  [voir  d-dessos,  sur  rarlicle  i53o,  les  noies  (1),  I,  (a)  et  (A)], 
les  articles  i53i-i53&  précisent  les  dettes  de  la  femme,  qui  sont  engage- 
ments de  communauté  sons  la  communauté  d*acquéts. 

(9)  Voir  ci-dessus,  sor  Tarticle  iSag,  les  notes  (34).  —  i<Ue:art.  iSSy 
al.  1. 

Art.  1532.  (1)  Cpr.  les  articles  i&ia  et  1&60. 

(a)  I.  L'assentiment  du  mari  rend  inutile  de  rechercher  si  les  engage- 
ments, dont  il  s'agit,  contribuent  aux  bals  communs. 

II.  Quant  au  point  de  savoir  si,  en  donnant  son  assentiment,  le  mari  peut 
exclure  la  responsabilité  de  la  commuoauté  ou  la  sienne  propre,  voir  ci- 
dessus,  sur  Tarticle  1&60,  la  noie  (3). 

(3)  Voir  art.  1819  al.  a  cbn.  art.  ià5o,  lâSi,  i&5a,  iA55etart.  iSSy. 
L'orUde  1  /i53  serait  ici  sans  application.  —  Cpr. ,  quant  aux  frais  des  procès, 
la  solution  différente  des  articles  i&ia  al.  a  ou  1&60  al.  a. 

Art.  1533.  (1)  Cpr.  les  articles  1/116  et  i&6a. 

(a)  Peu  importe  que  le  droit  ou  la  chose  fassent  partie  du  «rBien  i'é«ervéi> 
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caractère  lucratif  (3),  que  la  femme  exploite,  à  titre  indépendant, 
avec  autorisation  du  mari  (&)• 

Abt.  153â.  (i)  Le  bien  de  communauté  est  tenu  à  raison  des 
dettes  de  la  femme,  qui  incombent  à  celle-ci  en  vertu  du  devoir 
légal  d'entretien  (s). 


ou  du  ffBien  d'apport»  de  la  femme.  Sous  le  bénëGoe  de  cette  explication, 
voir  et  appl.  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus,  sur  l'article  i&iA,  en  la  note  (a). 

(3)  Peu  importe,  ici  encore,  que  le  fonds  de  TeQù'eprise  appartienne  au 
irBien  réservé?»  ou  au  «Bien  d'apport»  de  la  femme. 

(&)  C'est  ce  qui  résultait  déjà  de  l'article  iSSa,  d'après  art.  i5i9  al.  a 
cbn.  art.  i  AS  a  et  i&o5,  pour  les  dettes  de  la  femme,  issues  des  actes  juri- 
diques et  des  procès ,  qu'entraîne  l'exercice  de  l'entreprise  lucrative  ici  pré- 
vue. (Voir,  d'ailleurs,  pour  l'application  de  notre  texte,  les  articles  lâS^  e^i 
i&o5  avec  les  annotations  sur  ces  articles.) 

Aet.  153&.  (i)  L^entretien  des  en&nts  communs,  étant  sans  contredit  au 
premier  rang  des  dépenses  de  la  vie  conjugale,  incombe  k  la  communauté 
d'acquêts  suivant  l'article  1 5 39  al.  1.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même,  en  prin- 
cipe, des  autres  dettes  dimentaires,  qui  peuvent  peser  sur  la  femme.  Toute- 
fois, à  raison  du  but  de  la  communauté  d'acquêts,  l'article  i53&  lui  impose 
la  responsabilité  de  celles  de  ces  dettes  qui  ont  un  caractère  légal ,  sans  pré- 
judice de  la  charge  définitive  qui  en  peut  rester  à  la  femme  d'après  l'ar- 
ticle i535,n''  1. 

(a)  Exemples  dans  les  cas  des  articles  i3&5,  i3&6,  i35i,  1878  al.  a, 
i583,  1601  et  suivants  (noter  surtout  l'article  i6o4),  dont  la  justification 
incombe  h  celui  qui  poursuit  la  communauté.  [Cpr.  art.  i386  al.  1 ,  pr.  a 
et  ci-dessus,  sur  l'artide  i386,  la  note  (6)]. —  Mais  il  n'y  a  pas  lieu  de 
compter  ici  les  dettes  dimentaires,  dont  la  femme  ne  serait  tenue  qu'en  qua- 
lité d'héritier  d'un  débiteur  légal  d'aliments,  ainsi  dans  le  cas  de  l'article  1 58a 
on  dans  cdui  de  l'article  171a  cbn.  art.  1 708.  En  semblables  cas ,  on  ne  peut 
dire  proprement  que  la  femme  soit  obligée  aux  aliments  en  vertu  de  la  loi  et 
il  faut  s'en  tenir  aux  principes  sur  la  responsabilité  pour  dettes  de  succession. 
(Voir  Ber,,  1896,  éd.  Guttentag,  p.  a53,  sur  l'article  1617  de  P*.)  La  femme 
sera  donc  seule  obligée  dans  les  conditions  des  articles  1/1 11  et  i/îi3(art.  i5a5 
al.  a)« 

III.  93 
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Art.  1535.  (i)  Dans  les  rapports  réciproques  des  époux,  les 
engagements  de  communauté  qui  suivent  sont  &  la  charge  du 
conjoint  dans  la  personne  duquel  ils  prennent  naissance  : 

i""  les  dettes  issues  d'un  rapport  de  droit  concernant  le  bien 
d'apport  ou  le  bien  réservé  du  conjoint,  même  si  elles  ont  pris 
naissance  avant  l'ouverture  de  la  communauté  d'acquêts,  ou  avant 
l'époque,  à  laquelle  le  bien  est  devenu  bien  d'apport  ou  bien 
réservé  (3); 


Art.  1535.  (1)  I.  Les  articles  1 535-1 5 87  déterminent  comment  sont 
supportées  dâinitivement,  dans  les  rapports  respectifs  des  époiu  (point  de 
vue  de  la  contribution  ) ,  les  dettes  qui  incombent  k  la  communauté  d'acquêts , 
au  point  de  vue  de  Tobligation,  d*après  les  articles  i53o-i53&.  —  La  pensée 
du  I^siateur  allemand ,  k  cet  ^;ard ,  c'est  de  laisser  à  la  charge  de  la  commu- 
nauté les  dettes  contractées  par  un  des  époux,  dans  les  limites  de  ses  pou- 
voirs d'administration,  en  vue  du  but  de  la  communauté  d'acquêts  [voir 
ci-dessus,  sur  l'intitulé  de  notre  sous-titre  3,  la  note(i),I],  notamment 
celles  qui  rentrent  dans  la  détermination  de  l'article  1 5^9 ,  et  celles  que  la  loi 
entend  faire  supporter  définitivement  par  le  rrBien  de  communauté».  Toute- 
fois, cette  demièi*e  détermination,  un  peu  vague,  ne  se  prédise  que  par  la 
situation  respective  faite,  tant  au  point  de  vue  des  pouvoirs  qu'k  celui  de  la 
responsabilité,  aux  deux  époux,  dans  la  communauté  d'acquêts.  Aussi  bien <, 
le  Code  civil  allemand  ne  procède-t-il  pas  ici  par  voie  d'énumération  des  dettes 
incombant  définitivement  à  la  communauté  d^acquéts;  au  contraire,  il  indique 
limitativement  celles  qui  doivent  rester  à  la  charge  personndle  des  époux. 
Son  principe  juridique  bien  certain  est  donc  que,  sauf  détermination  contraire 
de  la  loi,  toutes  les  dettes  de  communauté  doivent,  en  régie  générale,  rester 
k  la  charge  du  «rBien  de  communauté)),  même  dans  les  rapports  réciproques 
des  époux.  —  Sur  les  intérêts  pratiques  de  la  distinction  entre  les  deux  sortes 
de  dettes,  voir  et  appl. ,  muiaUs  muUmdu,  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus,  sur  l'ar- 
ticle iii63,  en  la  note  (1),  I.  Addeivri.  i539,  i5ii  et  i5&6  cba.  art  1/175 
et  i&8i.  —  Voir  aussi,  ci-dessus,  sur  l'article  i&63,  les  notes  (1),  II-IV 
et  (2). 

IL  A  l'article  i535  cpr. arL  i&63,  n*'  a  et  3  et  art.  i&i5,  n"  9  et 3. 

(9)  Voir  ci-deasus,  sur  l'artide  iii63 ,  la  note  (&). 
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9°  les  frais  d'un  procès  poursuivi  par  le  conjoint  relativement 
à  Tune  des  dettes  spécifiées  au  n°  i  (3). 

Art.  1536.  (i)  Dans  les  rapports  réciproques  des  époux,  sont 
à  la  charge  du  OGiari  : 

i*"  les  dettes  du  mari  nées  avant  l'ouverture  de  la  communauté 
d'acquêts  (â); 

s""  les  dettes  du  mari  envers  la  femme,  qui  naissent  de  l'admi- 
nistration du  bien  d'apport  de  celle-ci  (3),  en  tant  que  le  bien  de 
communauté  ne  se  trouve  pas  enrichi  à  l'époque  de  la  cessation 
de  la  communauté  d'acquêts  (&)  ; 

3"*  les  dettes  du  mari,  issues  d'un  fait  illicite,  commis  par  lui 

(3)  Voir  ci-de88U8,  sur  l'article  i&63,  la  note  (5). 

Abt.  1536.  (i)  Voir  ci-dessos,  sur  IVtide  1 535 ,  la  note  (i)  ,1.  —  La  dis- 
position de  notre  artide  i536  est  limitée  à  des  dettes  du  mari,  parce  que  ies 
dettes  analogues  de  la  fenune  (sauf  celles  qui  tomberaient  sous  Tartide  iôsq 
ai.  s)  ne  sont  pas  engagements  de  communauté  (art.  i53o-i53&). 

(a)  Sauf  exception  en  vertu  et  aux  conditions  de  Tarticle  iSSy  al.  i. 

(3)  A  défaut  de  cette  disposition,  les  dettes  du  mari,  à  raison  de  Tadminis- 
tration  du  trBien  d'apport n  de  la  femme,  notamment  son  obligation  d'indem- 
nité pour  faute  dans  cette  administration  (art.  iSyA  cbn.  art.  i5a5  al.  a), 
restant  à  la  charge  de  la  communauté,  la  femme  se  serait  trouvée  les  sup- 
porter par  moitié ,  dans  la  mesure  de  la  valeur  des  biens  communs.  Le  l^isla- 
teur  écarte  ce  r^ultat,  sauf  à  concurrence  de  Tenrichissement  du  crBien  de 
communauté n  (voir  la  note  qui  soit),  mais  seulement  pour  les  dettes  résul- 
tant de  Tadministration  du  «rBien  d'apport  n.  Quant  à  celles  qui  incomberaient 
au  mari  à  raison  de  l'administration  du  trBien  réservée),  que  sa  femme  lut  eût 
abandonnée  (art.  i5q6  cbn.  i&4i  et  i&3o),  dles  restent  soumises  aux 
conséquences  du  droit  conunun ,  à  moins  qu'elles  ne  rentrent  sons  le  n"  3  de 
notre  article  i536. 

(&)  Dans  la  mesure  de  cet  enrichissement,  en  effet,  la  femme  aurait  droit, 
lors  de  la  liquidation,  à  récompense  contre  la  communauté  (art.  iSSg).  — 
Cestau  mari  qu'il  appartiendrait  de  justifier  de  l'enrichissement  du  trBien  de 
coemiunautéT)  à  l'époque  précisée  au  texte. 

s3. 
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après  l'ouverture  de  la  communauté  d'acquêts,  ou  d'une  procé- 
dure pénale  dirigée  contre  lui  à  raison  d'un  fait  illicite  (5)  ; 

k''  les  frais  d'un  procès  poursuivi  par  le  mari  relativement  à 
Tune  des  dettes  spécifiées  aux  n"*'  i  à  3  (6). 

Art.  1537.  (i)  Les  dispositions  de  l'article  i535  et  de  l'ar- 
ticle i536  n°*  1,  &  ne  reçoivent  pas  application  quant  aux  dettes 
qui  doivent  rester  à  la  charge  du  bien  de  communauté  d'après 
l'article  1699  al.  â  (9). 

n  en  est  de  même  des  dispositions  de  l'article  i535,  relative- 
ment aux  dettes  qui  prennent  naissance,  par  l'exploitation  d'une 
entreprise  de  caractère  lucratif  gérée  pour  le  compte  du  bien  de 
communauté  (3),  ou  en  conséquence  soit  d'un  droit,  soit  de  la 
possession  d'une  chose,  qui  dépendent  d'une  semblable  entreprise 
de  caractère  lucratif  (4). 

Art.  1538.  Si  le  mari  promet  ou  fournit  une  dotation  à  un 
enfant,  il  y  a  lieu  d'appliquer  les  dispositions  de  l'article  i/i65(i). 

(5)  Gpr.  art.  i&63,  a*  1. 

(6)  Cpr.  art.  i463,  n"  3.  —  Exception  en  vertu  et  aux  conditions  de  Tar- 
tide  iSSy  d.  1. 

Art.  1537.  (1)  LVtide  iBSy  excepte  des  dispositions  des  deux  articles 
précédents  certaines  des  dettes  y  comprises,  qai,  coocemant  spécialement  la 
communauté  d*acquét8,  devront  restera  sa  charge. 

(9)  Cette  disposition ,  qui  s'explique  principalement  par  la  considération 
que  les  profits  (art  100)  du  «Bien  d'apport  tj  appartiennent  an  «rBien  de  com- 
munauté »  (art.  i595),  s'applique  alors  même  que  les  chai^,  ici  prévues, 
excéderaient  le  montant  desdits  profits. 

(3)  U  ne  peut  donc  s'agir  que  d'obligations  postérieures  au  commencement 
de  la  communauté  d'acquêts.  Adde  :  ci-dessus,  art.  i&59  cbn.  art.  1819 
al.  9  et  voir,  sur  Tartide  i.&59,  les  notes  (1-9). 

(U)  Voir  et  appi.,  mutatis  mutandis,  ce  qui  est  dit  ci-dessus,  sur  Far- 
ticle  i^ii,  en  la  note  (9).  —  Cpr.  aussi  l'article  1&69. 

Art.  1 538.  (1)  Voir  ci-dessus  et  appl. .  mutatis  miUandis,  ce  qui  est  dit,  sur 
rarlicle  1  &65 ,  aux  notes  (i-4). 
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Art.  1 539.  (  i)  En  tant  que  le  bien  d'apport  d'un  époux  se  trouve 
enrichi  aux  dépens  du  bien  de  communauté,  ou  le  bien  de  com- 
munauté aux  dépens  du  bien  d'apport  d'un  époux,  à  l'époque  de 
la  cessation  de  la  communauté  d'acquêts  (s),  indemnité  doit  né- 
cessairement être  fournie  du  bien  enrichi  à  l'autre  bien.  Toutes 
prétentions  plus  étendues,  fondées  sur  des  causes  particulières  (3), 
demeurent  réservées  (&). 

Art.  1539.  (i)  L'artide  1S39  ooDsacre,  d'une  façon  génénde,  oonformf^- 
ment  à  Téquité  et  suivant  les  principes  de  la  eommunaaté  d'acquêts,  la  règle 
des  indemnités  ou  récompenses  entre  les  divers  patrimoines ,  râ^e  qui  ne  fûl 
pas  résultée  suffisamment  ample  et  simple  du  droit  commun  de  Tenricbisse- 
meot  sans  cause  (art.  81a  et  suiv.);  et  ce,  sans  préjudice  des  moyens  plus 
avantageux  que  le  droit  conmiun  fournirait,  le  cas  échéant.  — D'ailleurs,  la 
détérioration  ou  la  perte  des  choses  faisant  partie  des  «r  Biens  d'apport  it,  en 
tant  qu'elles  résultent  de  l'usure  normale,  sont  à  la  charge,  non  pas  de  la  com- 
munauté, mais  de  l'époux  propriétaire  [cpr.  pour  le  régime  l^al,  ce  qui  est 
dit  ci-dessus,  sur  l'article  i38&,  en  la  note  (1)],  sauf  disposition  contraire 
stipulée  par  contrat  de  mariage. 

(9)  Peu  importent  la  cause  de  l'enrichissement,  l'époux  qui  en  profite  ou 
en  soui&e,  l'intervention  ou  l'inaction  de  son  conjoint  dans  le  fait  qui  y  donne 
lien.  La  notion  de  l'enrichissement  est  la  mAme  que  dans  les  dispositions  sur 
l'enrichissement  sans  cause  (art.  81a  et  suiv.)  ;  mais  les  autres  conditions  de 
l'action  du  droit  commun  ne  sont  pas  requises  ici. —  C'est  à  celui  qui  prétend 
droit  à  récompense  qu'A  incombe  de  justifier  de  l'enrichissement  et  de  sa 
mesure. 

(3)  Par  exemple,  sur  le  fondement  d'une  gestion  d'affaires  sans  mandat 
(ai*t  683-684);  ou  bien,  si  le  mari  a  fait  sur  les  apports  de  la  femme  des 
dépenses  anxqudies  la  communauté  n'est  pas  tenue  d'après  les  articles  i38A- 
1387  (art.  iSa5  al.  a  cbn.  art  1390);  ou  encore,  s'il  a  causé  préjudice  au 
irBieo  de  communauté» ,  en  avantageant  son  propre  trBien  d'apport» ,  par  un 
abus  dolosif  de  ses  pouvoirs  d'administration  (art.  1619  al.  a  cbn.  art.  1  &56). 

(4)  La  réserve  de  cette  disposition  finde  de  notre  texte  est  surtout  impor- 
tante dans  les  cas  oh  l'enrichissement,  produit  par  la  d^ense  faite  sur  les 
biens  communs  ou  les  apports,  ne  subsisterait  plus  à  l'époque  de  la  dissolu- 
tion de  la  communauté  d'acquêts. 
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Abt.  1540.  (i)  Lorsque  des  choses  consomptibles  (a),  qui  ont 
fait  partie  du  bien  d'apport  de  l'un  des  époux  (3),  ne  se  retrouvent 
plus  (A),  on  présume (5)  en  faveur  de  cet  époux  (6)  qu'elles  ont  été 
employées  pour  le  bien  de  communauté  et  que  celui-ci  est  enrichi 
de  leur  valeur  (7). 

Art.  15&0.  (1)  L*artide  i5&o  établit  une  présomption,  qui  vient  corriger 
celle  de  Tarticle  iSay,  et  que  justifie  suflisamment  la  considération  que  les 
dépenses  coorantes  des  époux  sont  habituellement  payées  au  moyen  de  biens 
communs.  Cette  présomption  n'existe ^  d'ailleurs,  que  dans  les  limites  du 
texte,  et  notamment  elle  ne  s*applique  qu*à  des  choses  consomptibles,  pour 
lesqo^es  seules  die  apparaît  justifiée.  Hors  de  notre  présomption,  on  s'en  tient 
au  droit  commun  résultant  de  l'ensemble  du  régime  et  des  prindpes  généraux. 

(a)  Voir  l'artide  9a. 

(3)  An  commencement  de  la  communauté  d'acquêts  ou  plus  tard.  Cda 
s'applique  aux  apports  du  mari  comme  à  ceux  de  la  femme;  et,  quant  à  ces 
derniers,  il  n'est  pas  besoin  d'établir  de  plus  que  les  dioses,  dont  û  s'agit, 
sont  entrées  en  la  possession  du  mari.  Mais  la  présomption  ne  s'étend  pas 
aux  biens  réservés  de  la  femme. 

(â)  En  général,  à  la  dissolution  de  la  communauté  d'acquêts.  C'est  dors 
que  la  question  se  pose. 

(5)  Sauf  preuve  contraire,  à  faire  suivant  le  droit  commun. 

(6)  I.  C'est-à-dire  seulement  en  fiiveur  de  l'époux  dont  les  choses  con- 
somptibles (faisant  partie  de  son  «rBien  d'apport i))  ne  se  retrouvent  plus, 
mais  non  en  faveur  de  l'autre.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  le  mari  ne  pour^ 
rait  s'appuyer  sur  la  présomption,  dont  il  s'agit,  pour  rejeter  sur  la  commu- 
nauté les  dettes  mises  à  sa  charge  personnelle  par  l'artide  i536,  n*  a. 

II.  La  présomption  de  l'artide  i5&o  sera  particulièrement  utile  au  mari, 
la  femme  étant,  en  générd,  suflBsamment  prot^fée  par  le  droit  commun 
[art  â8a,  art.  i566  al.  3  cbn.  art.  i&ai  pr.  1;  voir  d-dessus,  sur  l'ar^ 
ticle  iâai,lanote  (3),  II].  Toutefois,  notre  présomption  complétera  encore 
utilement  le  droit  commun  pour  la  femme,  notamment  lorsqu'il  sera  établi 
que  les  objets,  dont  il  s'agit,  ont  appartenu  k  la  fomme  au  conunencement 
du  r^me,  mais  que  le  mari  niera  les  avoir  reçus,  et  qu'on  ne  pourra  lui 
reprocher  d'avoir  méconnu  ses  devoirs  d'administrateur,  en  ne  s'en  faisant 
pas  remettre  la  possession. 

(7)  Voir  la  conséquence  dans  l'article  1  SSg  ci-dessus. 
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Art.  1 5  â  1 .  (  1  )  II  n'y  a  lieu  de  fournir  qu'après  la  cessation  de 
la  communauté  d'acquêts  (â)  ce  qu'un  époux  doit  au  bien  de  com- 
munauté (3),  ou  la  femme  au  bien  d'apport  du  mari(&);  toute- 
fois, en  tant  que  le  bien  d'apport  et  le  bien  réservé  de  la  femme 
suffisent  pour  le  règlement  d'une  dette  de  celle-ci ,  elle  doit  déjà 
régler  cette  dette  auparavant  (5). 

Le  mari  ne  peut  réclamer  qu'après  la  cessation  de  la  com- 
munauté d'acquêts  (6)  ce  qu'il  a  à  prétendre  sur  le  bien  de 
communauté  (7). 

Abt.  1542.  (1)  La  femme,  sous  les  conditions  préalables  de 


Art.  15&1.  (1)  L*artide  i5&i  correspond,  pour  la  communauté  d'ac- 
quêts, à  Tartide  1&67,  pour  la  communauté  universelle,  et  s'explique  par 
les  mêmes  motib  [voir  d-dessus,  sur  Tartide  1&67,  la  note  (1)]. 

(9)  Voir  art.  i^&a-iS&i.  —  Adde  :  art  i5&6  cbn.  art.  1&76  al.  9  et 
cpr.  art  1&79.  —  Pour  le  surplus,  voir  note  (a),  sur  Tartide  1&67. 

(3)  Voir  et  appL,  muuuiê  mutandis,  notamment  en  supprimant  toute  allu- 
sion au  rrBien  réservé»  du  mari,  qui  n'existe  pas  ici  (art  iSaG  al.  9),  et  en 
entendant  par  «rBien  séparé»  (Sondergut)  le  «rBien  d'apport»,  ce  qui  est  dit 
d-dessus,  sur  l'artide  1 667,  en  la  note  (3). 

(A)  Voir  et  appl.  ce  qui  est  dit  d-dessus,  sur  l'article  1  & 67,  en  la  note  (&), 
en  mettant  au  lieu  du  «Bien  réservé»  du  mari  son  ffBien  d'apport».  —  Cpr. 
ci-dessus,  sur  l'artide  iSaS,  la  note  (&)  n*  3. 

(5)  Voir  et  appl.,  mutatis  mutandU,  notamment  en  supprimant  toute  aliii- 
sion  au  «rBien  réservé»  du  mari  et  en  entendant  par  «tBien  séparé»  {Sonder- 
gut)  le  «rBien  d'apport»,  ce  qui  est  dit  ci-dessus,  sur  l'artide  1^67,  en  la 
note  (5). 

(6)  Voir  et  appl. ,  muUiiù  mutandù,  notamment  en  supprimant  toute  allu- 
sion aux  biens  réservés  du  mari  et  en  entendant  par  biens  séparés  les  apports, 
ce  qui  est  dit  d-dessus,  sur  l'article  1/167,  en  la  note  (6). 

(7)  Voir  ci-dessus,  et  sur  notre  article,  la  note  (9). 

Abt.  15&3.  (1)  Les  articles  iSU*k-ibik  déterminent  les  causes  de  cessation 
de  la  communauté  d'acquêts.  A  cet  ^ard ,  la  pensée  du  législateur  allomand 
est,  qu'en  dehors  des  causes  de  dissolution  du  mariage  (mort,  divorce),  qui 


360  LIVRE  IV,  SECTION  I,  TITRE  VI. 

l'article  i/ii8,  n"  i,  3  à  5  (s)  et  de  Tarticie  i&68  (3),  le  mari, 
sous  les  conditions  préalables  de  l'article  1^69  (A),  peuvent  agir 
en  suppression  de  la  communauté  d'acquêts  (5). 

La  suppression  se  produit  à  partir  du  moment  où  le  jugement  a 
force  de  chose  jugée  (6). 

Abt.  1 5^3.  (1)  La  communauté  d'acquêts  prend  fin  (â)  h  partir 

mettent  fin,  nécessairement  et  sans  qu*fl  soit  besoin  de  le  dire,  à  la  commu- 
nauté d'acquêts,  en  dehors  aussi  d'une  suppression  par  contrat  de  mariage 
(art.  1A39),  la  communauté  d'acquêts  doit  pouvoir  être  supprimée,  à  la 
demande  des  époux,  dans  les  mêmes  cas,  où  peut  être  demandée  la  suppression 
de  la  communauté  universelle  (art.  1&68-1469),  et  que,  de  plus  encore, 
elle  doit  comporter  cessation,  de  plein  droit,  ou  à  la  demande  de  la  femme, 
dans  les  cas,  ne  rentrant  pas  dans  les  déterminations  précédentes,  qui  moti- 
vent cessation  de  ce  genre  pour  l'administration  et  jouissance  du  mari  suivant 
le  régime  légd  (art.  i&i8-i/iao).  Cette  assimilation  de  la  communauté  d'ac- 
quêts au  régime  légal,  quant  aux  causes  de  cessation,  sef justifie,  d'une  part, 
par  cette  considération  générale,  que  la  C4>nununauté  d'acquêts  n'est  en 
quelque  façon  qu'une  modification  du  r^me  légad  [voir  ci-dessus,  sur  l'inti- 
tulé de  notre  sous-titre  3,  Communauté  d'acquits,  la  note  (1),  III],  d'autre 
part ,  par  cette  idée  plus  précise ,  que  les  causes ,  qui  mettent  fin  k  l'administration 
et  jouissance  du  mari,  doivent  avoir  également  ce  résultat  quant  à  l'administra- 
tion et  jouissance  du  trEien  d'apports  de  la  femme  pour  compte  de  la  commu- 
nauté, et  que  cette  administration  et  jouissance  constitue ,  dans  la  communauté 
d'acquêts,  un  élément  si  capital  que,  lui  disparu,  le  r^ime  ne  peut  subsister. 
'  (9)  Le  cas  de  l'artide  1&18,  n"*  a  n'est  pas  indiqué,  parce  qu'il  rentre 
dans  l'article  1&68,  n"  3.  —  Voir  et  appl.,  muiatk  mutandts,  ce  qui  est  dit 
ci-dessus,  sur  l'artide  iûi8,  aux  notes  (i-3)  et  (8-to). 

(3)  Voir  ci-dessus  les  annotations  sur  l'artide  1&68. 

(&)  Voir  ci-dessus  les  annotations  sur  l'artide  1&69. 

(5)  Pour  les  effets  de  la  cessation ,  voir  art.  1 5&5-1 5A6.  —  Adde  :  art.  1 5&7 
al.  9  et  i5&8. 

(6)  Cpr.  art.  1&18  al.  final  et  art.  1670  al.  1,  pr.  1.  Voir  d'ailleurs  ci- 
dessus,  sur  Tart.  1&70,  la  note  (9).  —  Adde,  quant  aux  rapports  des  époux 
entre  eux,  art.  i5/i6  al.  9  cbn.  art.  1^79. 

Art.  15^i3.  (1)  Tandis  que  la  faillite  de  la  femme  n'atteint  aucunement  le 
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du  moment  où  la  résolution  (3) ,  qui  ouvre  la  faillite  relativement 
au  patrimoine  du  mari,  a  force  de  chose  jugée  (&). 

Art.   1544.  (i)  La  communauté  d'acquêts  prend  fin,  par  la 


ffBien  de  communauté»  (art  a  al.  si  Konk,  Ordn.)^  la  faiUite  du  mari,  au 
contraire,  de  même  qu'elle  fiiit  cesser  radministration  et  jouissance  du  mari 
(art  i&i9),  entraine  cessation  de  la  communauté  d'acquêts.  Voir  ci-dessus, 
sur  rartide  1&19,  la  note  (1),  et  cpr. ,  pour  la  communauté  universelle,  ci- 
dessus,  sur  Tartide  1&68,  la  note  (1),  III.  —  D'autre  part,  il  n'y  a  pas  de 
faillite  particulière  de  la  communauté  [voir  ci-dessus,  sur  l'artide  i53o,  la 
note  (1),  III]. 

(9)  Voir  drdessus,  sur  l'artide  i&ig,  la  note  (3).  —  Et,  pour  les 
effets  de  cette  cessation,  voir  ici  art  i5&5.  Adde  :  art.  i5&7  al.  1,  pr.  1  et 
art  t5&8.  —  La  masse  de  la  faillite  du  mari  comprend  le  trBien  de  commu- 
nauté». Mais  il  n'y  a  pas  lieu  k  liquidation  de  la  communauté  entre  les  époux 
(art.  9  d.  1  Konk.  Ordn»),  La  femme  peut  faire  distraire  ses  apports  de  la 
masse  (art  i5&6  al.  3  cbn.  art.  i&9i-i&93).  D'autre  part,  les  récompenses, 
qui  lui  appartiennent  contre  la  communauté,  d'après  l'artide  1 595  al.  9  cbn. 
art  1377  al.  3,  ou  d'après  l'artide  i539,  devenant  exigibles,  die  peut  les 
rédamer,  ainsi  que  toutes  autres  créances  qu'elle  aurait  contre  la  commu- 
nauté ou  contre  le  mari,  en  qualité  de  créandère  de  la  masse,  tandis  qu'à 
l'inverse  die  est  tenue  des  récompenses  qui  lui  incomberaient  en  vertu  de 
l'artide  1539.  —  Tous  les  créanciers  de  la  communauté  sont  créanders  de  la 
faillite,  sans  qu'on  puisse  objecter,  sur  le  fondement  de  l'artide  i53o  al.  9, 
pr.  9 ,  que ,  pour  les  dettes  qui  restent  à  la  charge  de  la  femme ,  dans  les  rap 
ports  réciproques  des  époux,  la  responsabilité  propre  du  mari  se  trouve 
éteinte  :  les  considérations,  qui  ont  inspiré  les  dispositions  de  l'artide  9  al.  1 , 
in  fine,  Kank,,  Ordn.  conduisent  à  maintenir  intacte  la  situation  des  créanders 
à  la  suite  de  faillite.  Cpr.  d'ailleurs,  d-dessus,  sur  l'artide  i53o,  les  notes 

(8-9)- 
(3)  Pour  le  sens  technique  du  mot  ir Résolution  »  (^Beschluss)^  voir  d-dessus , 

sur  l'artide  3 ,  la  note  (1) ,  1 1,  p.  3. 

(&)  Voir  d-dessus ,  sur  l'article  1  &  1 9 ,  la  note  (5). 

Abt.  15&&.  (1)  L'artide  i64&  indique  comme  cause  de  cessation  de  la 
communauté  d'acquêts  la  dédaration  de  décès,  non  seulement  du  mari,  mais 
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déclaration  de  décès  de  l'un  des  époux,  au  oioment  qui  est  féputé 
moment  du  décès  (3). 

Art.  1545.  (1)  Lorsque  la  communauté  d'acquits  prend  fin 

« 

de  la  femme  (voir  au  contraire,  pour  le  régime  i%al,  Tarticle  i&ao),  de 
façon  k  modifier,  dans  l'une  et  f autre  hypothèse,  les  principes  généraux  ré- 
sultant notamment  de  la  simple  présomption  de  Tartide  18  al.  1  [cpr.  ci- 
dessus,  sur  Tartide  i&ao,  la  note  (1)]. 

(a)  D'après  Tartide  18,  aL  9-3  C.  eiv.  aU.  Adde  art  970  al.  9  C.  pr.  ail, 
—  Voir  et  appl.,  mtrfo/M  mutandt»,  c'est4i-dire  pour  le  cas  de  dédaration  de 
décès  de  la  femme ,  aussi  bien  que  pour  cdui  de  dédaration  de  décès  du  mari , 
ce  qui  est  dit  d-dessus,  sur  Tartide  1  &io ,  en  la  note  (9).  —  L*époux,  dédaré 
décédé ,  qui  reviendrait ,  pourrait  demander  le  rétablissement  de  la  conmumauté 
d'acquêts  (art.  i5&7  al.  1,  pr.  9);  &  défaut  d*une  pareffle  demande,  il  y  a  sé- 
paration de  biens  (art.  i565),  tant  que  le  mariage  n'est  pas  dissous,  notam- 
ment diaprés  Farticle  i3&8  al.  9. 

Ait.  15&5.  (1)  Les  artides  i5&5-i5&8  règlent  les  conséquences  et  les 
suites  de  la  cessation  de  la  communauté  d'acquêts;  et  d'abord,  l'article  i5&5 
en  détermine  les  effets  immédiats.  —  A  cet  égard,  le  l^islateur  n'avait  rien  k 
dire  de  l'effet  de  la  dissolution  du  mariage  (par  mort  ou  divorce),  du  moment 
qu'il  ne  voulait  pas  rattacher,  à  la  pleine  cessation  de  communauté  en  résultant . 
des  conséquences  particulières.  Or  le  Code  civil  aUemand  ne  consacre  pas, 
en  matière  de  communauté  d'acquêts,  même  au  cas  d'existence  de  descendants 
communs,  la  continuation  de  communauté  (cpr.,  pour  la  communauté  uni- 
versdle,  les  articles  i/i83-i5i8),  qui  n'a  pas  paru  conforme  à  Tesprit  de  la 
communauté  d'acquêts  [voir  ci-dessus,  sur  Tintitulé  de  notre  Sous-titre  3, 
la  note  (1),  I],  et  qui,  de  plus,  n'était  pas  admise  dans  la  plupart  des  Ins- 
istions locales  antérieures ,  formant  le  domaine  de  la  communauté  d'acquêts 
[Af.,  t  IV,  1888,  p.  539-5&1;  —  voir,  au  contraire,  pour  la  communauté 
universdle,  d-dessus,  sur  Tartide  i&83,  la  note  (1)].  Aussi,  le  Code  civil 
aUemand  n'autorise  même  pas  à  stipuler  expressément,  sous  notre  régime, 
cette  continuation  de  communauté  (  voir,  au  contraire,  sous  la  communauté  de 
meubles  et  acquêts,  l'artide  iSSy).  D'après  cda,  au  cas  de  mort  d'un  des 
époux,  on  s'en  tient,  qu'il  y  ait  ou  non  des  enfants  conmiuns,  aux  prin- 
dpes,  de  la  cessation  complète  de  la  communauté,  et  du  droit  successoral. 
L'hérédité  du  conjoint  défunt  comprend  sa  part  de  communauté,  son  «rBien 
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suivant  les  articles  i5&3  à  i5â/t,  il  ya,  pour  TaYenir,  séparation 
de  biens  (â). 

A  l'égard  des  tiers ,  la  cessation  de  la  communauté  n'a  effet  que 
conformément  à  l'article  i&35  (3). 

Art.  15&6.  (i)  Après  la  cessation  de  la  communauté  d'ac- 
quêts, il  y  a  lieu,  en  ce  qui  concerne  le  bien  de  communauté,  à 
la  liquidation  (s).  Jusqu'à  celle-ci,  le  rapport  de  droit  des  époux 
se  règle  suivant  les  articles  tkliù  (3),  i/iys  (&),  1&73  (5). 

La  liquidation  a  lieu  (6),  à  moins  qu'il  n'en  ait  été  convenu 


d'apport)),  et,  s^ii  8*agit  de  la  femme,  son  «Bien  réservé»..  Sur  cette  héré- 
dité s'exercent,  au  profit  du  conjoint  survivant,  les  droits  qui  peuvent  lui  ap- 
partenir, soit  ai  intestat  {art  igSi-igSi),  soit  à  titre  de  réserve  (art.  a3o3 
al.  9),  soit  en  vertu  de  dispositions  à  cause  de  mort  [voir  ci-dessus,  art. 
1^89,  et  particulièrement i  sur  ce  texte,  les  notes  (34)]. 

(9)  Art  i&â7-i&3o.  — Pour  le  cas  de  rarticlei5&&,  voir  ci-dessus,  sur 
ee  texte,  la  note  (3),  in  foie,'' 

(3)  Si  rétablissement  de  la  communauté  d'acquêts  a  été  inscrit  au  rostre 
matrimonial,  sa  cessation  devra  égpalement  y  être  inscrite.  Adde  :  art.  i56i 
ai.  9  et  3,  n*  1.  —  Au  surplus,  voir  l'artide  ii35  et  les  annotations  sur  ce 
texte. 

AsT.  15/ii6.  (1)  Confoimément  à  Tidée  que  la  communauté  d'acquêts  est 
une  combinaison  du  régime  l^fal  d'administration  et  jouissance  et  de  la  com- 
munauté universelle  de  biens  [voir  drdessus,  sur  l'intitulé  de  notre  sous- 
titre  3,  la  note  (1),  III],  l'artide  i5&6  détermine  les  conséquences  de  sa  ces- 
sation par  une  adaptation  appropriée  de  dispositions  empruntées  à  ces  deux 
régimes.  Les  r^es  de  la  communauté  universdle  dominent  naturellement 
pour  tout  ce  qui  touche  le  sort  du  crBien  de  communauté»  et  le  règlement 
des  dettes  respectives  [  voir  d'ailleurs ,  d-dessus ,  sur  liaiticle  1 67 1 ,  la  note  (1  )J. 

(a)  Cpr.  art.  1&71  al.  1  et  voir  ci-dessus,  sur  l'artide  1A71,  la  note  (a). 

(3)  Cpr.  art.  1/171  al.  9  et  voir  ci-dessus,  sur  l'article  1671,  la  note  (3). 

(4)  Voir  l'article  1679  et  les  annotations  sur  ce  texte. 

(5)  Voir  l'article  1673  et  les  annotations  sur  ce  texte. 

(6)  Cpr.  art.  1&74  et  voir  ci-dessus,  sur  ce  texte,  la  note  (1). 
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autrement  (7),  d'après  les  dispositions  des  articles  i&75à  1&779 
i&79à  1&81,  établies  relativement  à  la  communauté  universelle 
de  biens  (8). 

Il  y  a  lieu  d'appliquer  au  bien  d'apport  de  la  femme  les  disposi- 
tions des  articles  i&ai  à  1&9/1,  établies  au  sujet  du  régime  de 
l'administration  et  jouissance  (9). 


(7)  Voir  ci-dessus,  sur  Tartide  1&7& ,  la  note  (a). 

(8)  D'une  façon  générale,  voir  et  appL,  muUUis  muiamiis,  ce  qui  est  dit 
dans  les  annotations  se  référant  aux  textes,  auxquels  3  est  ici  renvoyé.  11  y  a 
lieu  particulièrement  :  1*  pour  l'application  à  notre  cas  de  Tarticle  1 67 5  al.  9 , 
de  se  référer  aux  articles  i535-i538;  et  pour  celle  de  Tartide  1&76  a}.  9, 
aux  articles  i539  et  i5&i;  a*  quant  à  Tartide  1&77  al.  3,  d^observer  que  le 
droit  de  reprise,  qu'il  consacre,  n'a  d'importance,  sous  notre  r^pme,  que 
pour  les  choses  destbées  à  Tusage  personnel  des  époux;  3*  de  noter  que,  i'ar- 
tide  1&78  n'étant  pas  déclaré  applicable  i  notre  cas,  on  s'en  tiendra,  en 
toute  hypothèse  de  divorce,  k  la  division  par  moitié;  &*  relativement  à  la 
disposition  de  l'artide  1&79,  de  remarquer  qu'dle  devra  s'appliquer  aux  cas 
de  suppression  de  la  communauté  d'acquêts  par  jugement,  non  seuleqient  en 
vertu  des  articles  1&68  et  1 669,  mais  aussi  bien  sur  le  fondement  de  l'ar- 
tide t&i8,  n*'  1,  3  à  5  (art.  i5&â  al.  1);  5*  quant  à  l'application  au  mari 
de  l'artide  1&79,  de  tenir  compte  de  i'artide  i53o  al.  9.  —  D'autre  part, 
on  observera  que,  de  l'application  à  la  communauté  d'acquêts  de  l'artide  1 48 1 , 
ii  résulte  que,  sous  ce  n^ime  également,  le  mari  supportera  le  déGdt  éven- 
tuel. Cette  solution  a  paru  nécessaire  pour  mettre  le  ffBien  d'apport»  de  la 
femme  à  l'abri  de  la  disposition  (même  indirecte)  du  mari.  Elle  est,  d'ailleurs, 
conforme,  aussi  bien  au  résultat  de  l'évolution  historique  des  législations  se 
rattachant  à  la  communauté  particulière,  qu'à  la  situation  respective  des 
époux  dans  la  communauté  d'acquêts.  D  n'y  est  fait  exception,  ni  pour  les  cas 
de  faute  de  la  femme,  ni  pour  cdui  où  elle  exploite  une  entreprise  de  carac- 
tère lucratif,  à  titre  indépendant,  avec  l'assentiment  de  son  mari.  (Surtout 
cela,  voir  M.,  t.  iV,  p.  536-539.) 

(9)  La  disposition  de  l'alinéa  3  de  l'artide  i566  s'explique  par  cette  con- 
sidération, qu'en  dehore  de  la  destination  de  sa  jouissance,  le  ffBien  d'apport  n 
de  la  femme  reste  soumis  aux  prindpes  du  régime  légal  (voir  les  artides 
i595  al.  9  et  «599  al.  9).  Sur  l'application,  voir  et  appl.,  mutaiig  mviandis , 
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Abt.  1547.  (i)  Lorsque  la  communauté  d'acquêts  prend  fin 
par  l'ouverture  de  la  faillite  relativement  au  patrimoine  du 
mari  (a),  la  femme  peut  agir  (3)  en  rétablissement  de  la  commu* 

œ  qui  est  dit  dans  les  annotations  se  référant  aux  textes,  auxquels  il  est  ici 
renvoyé.  —  Les  obligations,  qui  incombent  au  mari  envers  la  femme,  k  raison 
de  radminiatration  du  «rBien  d'apport  n  de  odle-ci,  étant  engagements  de  com- 
munauté, qui  doivent  rester  définitivement  à  la  charge  du  mari,  la  femme 
peut,  dans  la  liquidation,  demander  satisfaction  préalable,  sur  les  biens  com- 
muns, des  indemnités  ou  récompenses  qu'elle  aurait  de  ce  chef  contre  son 
mari. 

Abt.  15&7  (i)  I.  Les  articles  i5&7-i5&8  s'occupent  du  rétablissement  de 
la  conununauté  d'acquêts  ayant  pris  fin,  et  d'abord  l'article  i5&7  en  règle  les 
conditions.  —  Il  allait  de  soi,  d'ailleurs,  qu'avant  tout,  la  communauté  d'ac- 
quêts, qui  a  cessé,  peut  être  rétablie  au  moyen  d'un  contrat  de  mariage  vala- 
blement condu  (art.  i /i3a  ;  cpr.  art  1 435 ).  —  Mais ,  en  dehors  de  tout  accord 
amiable  des  époux,  l'artide  i5&7  permet  à  l'un  ou  à  l'autre,  dans  certaines 
conditions  prédses,  d'exiger  le  rétaUissement  du  régime.  Cette  faculté,  qui 
n'existe  pas  sous  la  communauté  universdle  [voir  ci-dessus,  sur  l'artide  x &68 , 
la  note  (i),  IV],  a  paru  s'imposer  ici,  non  seulement  par  analogie  du  r^ime 
l^;al  [art.  i&s5  al.  i;  —  voir  ci-dessus,  sur  l'intitulé  de  notre  Sous-titre  3, 
la  note  (i),  III  et,  sur  l'artide  i5&9 ,  la  note  (i)],  mais,  de  plus  fort  encore, 
par  cette  considération  que,  dans  la  communauté  d'acquêts,  chaque  époux 
ayant  une  j^art  dans  ce  que  l'autre  acquiert  par  son  activité,  il  importe  de 
ue  pas  le  priver,  sans  nécessité  ou  contre  son  gré,  de  cet  avantage. 

n.  Aucun  ddai  n'est  imposé  à  l'exerdce  de  l'action  en  rétablissement  de 
la  communauté,  reconnue,  suivant  les  cas,  au  profit  de  lun  ou  de  l'autre  des 
époux.  L'époux,  contre  qui  cette  action  existe,  n'est  pas  fondé  à  fixer  à  son 
conjoint  un  dâai  de  fordusion.  Mais  cdui  à  qui  appartient  l'action  peut  évi- 
demment y  renoncer. 

(s)  Voir  l'artide  i5&3  ci-dessus.  —  Il  n'est  jias  besoin  que  la  procédure 
de  fiiiUite  soit  terminée. 

(3)  Directement  (à  supposer,  bien  entendu,  que  le  mari  ue  consente  pas 
au  rétablissement  amiable),  dans  la  forme  de  la  procédure  ordinaire,  et  sans 
l'application  des  règles  particidières  aux  causes  matrimoniales  (art.  6o6  et 
suiv.  Cproe,  ail.). 
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nauté  (&).  Lorsque  la  communauté  prend  fin  en  conséquence 
d'une  déclaration  de  décès  (5),  le  même  droit  appartient  à  i'époux 
déclaré  décédé,  dans  le  cas  où  il  est  encore  vivant  (6). 

Si  la  communauté  est  supprimée  en  vertu  de  l'article  i&i8, 
n*"  3  à  5  (7),  le  mari  peut,  sous  les  conditions  préalables  de 
l'article  i&â5  al.  1  (8),  agir  en  rétablissement  de  la  commu- 
nauté. 

Art.  1548.  (1)  Le  rétablissement  de  la  communauté  d'acquêts 
se  produit,  dans  les  cas  de  l'article  1 5&7,  à  partir  du  moment  où 
le  jugement  a  force  de  chose  jugée  (a).  La  disposition  de  l'article 
1  /i  3  9  reçoit  application  correspondante  (3). 

A  l'égard  des  tiers ,  lorsque  la  cessation  a  été  inscrite  au  registre 


(&)  Quant  aux  effets  de  ce  rétablissement,  voir  art  i5i8  ci-après. 

(5)  VoirTartide  i5&&  ci-dessus. 

(6)  A  moins  que  le  mariage  ne  soit  dissous  par  un  nouveau  mariage  de 
Tautre  époux,  en  vertu  de  i article  1  BAS,  et  sous  ia  réserve  de  Tartide  i35o. 

(7)  Voir  d-dessus  Tartide  i5&a  inùio  et,  sur  ce  texte,  la  note (9). 

(8)  Voir  ci-dessus,  sur  Tartide  1698,  les  notes  (9*7). 

Art.  15&8.  (1)  L'artide  i548  détermine  comment  s'opère  le  rétablisse- 
ment de  la  communauté  d'acquêts,  prononcé  par  jugement,  en  vertu  de  Tar- 
ticle  15&7.  Pareil  jugement  a  un  effet  constitutif.  La  communauté  rétablie  est 
une  communauté  nouvelle.  —  Réserve  fidte  de  la  disposition  d^  Talinéa  3  de 
notre  artide,  ce  qui  appartient  à  un  époux,  lors  du  rétablissement,  devient 
apport,  quand  même  cela  eût  bit  partie  du  rrBien  de  communautéT»  de  la 
communauté  antérieure.  Et  particulièrement,  deviennent  apports  de  la  femme 
les  droits  lui  appartenant  dans  la  première  conununauté  et  qui  n'auraient  pas 
été  intégralement  satisfiûts  dans  la  faillite  du  mari. 

(9)  Gpr.  art  1A95  al.  9,  pr.  1  et  voir  cirdessus,  sur  Tartide  i&95,  ia 
note  (8),  L 

(3)  Gpr.  art.  i&95  al.  9,  pr.  9  et  voir  d-dessus,  sur  Tartide  1A95,  la 
note  (9). 
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du  régime  des  biens ,  le  rétablissement  n  a  effet  que  conformément 
à  l'article  i/i35  (&). 

En  cas  de  rétablissement,  devient  bien  réservé  de  la  femme, 
ce  qui  serait  resté  ou  devenu  tel  sans  la  cessation  de  la  commu- 
nauté (5). 

A.  CoMMUIfAUTé  Dl^  mUBLBS  ET  AGQuâTS(i). 

Abt.  1549.  Les  dispositions  établies  relativement  à  la  commu- 
nauté universelle  de  biens  reçoivent  application  à  la  communauté 

(&)  Cpr.  art  i&3i  al.  a  et  art.  i&35  al.  a,  et  voir  les  amiotatloDs  sur  ce 
dernier  texte. 

(5)  Cpr.  art.  i  /i s 5  al.  a  et,  pour  Tapplication  à  en  faire  ici,  l'article  i5a6. 
—  Adde,  nmtaliê  mutandit,  ce  qui  est  dit  ciniessus,  sur  Tartide  i&a5,  eu  la 
note  (lo). 

A.  (i)  La  conunonauté  de  meobles  (FoirriM^femcMueto/i)  oa  communauté 
mob^ère  (Mobiliargemêinsekaft),  plus  précisément  qualifiée  par  f\  p.  339  ^ 
communauté  des  biens  meubles  et  des  acquêts  (  Gemeinêchaft  des  bew^Seken 
Vermôgens  uni  ier  Errungenschaft) ,  devait  être  organisée  par  le  Code  civil 
allemand  comme  r^me  conventionnel  [voir  ci-dessus,  sur  Tintitulé  du 
titre  VI,  du  Régime  des  biens  enire  époux,  la  note  (i),  I-II],  i  raison  de  son 
domaine  d'application  comme  régime  légdj  antérieurement  au  nouveau  Code, 
en  d'importantes  parties  de  TEmpire,  notamment  dans  les  pays  régis  par  le 
Code  civil  français  et  par  le  Landrecht  badois.  —  Neigeant  de  nombreuses  par- 
ticularités locales ,  le  nouveau  Code  a  entendu  organiser  le  régime  en  question 
sur  le  type  principal  du  Code  civil  français  de  i8o4  (ilf.^  t.  IV,  p.  5&1-5A3), 
sauf  quelques  modifications  nécessitées  par  les  conceptions  fondamentales  de  la 
nouvelle  l^dation.  Mais,  pour  simplifier  la  réglementation,  en  même  temps 
que  pour  assurer  une  plus  grande  homogénéité  k  l'ensemble  de  son  système, 
il  a  procédé,  autant  que  possible,  par  voie  de  référence  aux  refîmes  anté- 
rieurement organisés.  Et,  considérant  qne  la  communauté  de  meubles  et  ac- 
quêts se  rapproche  Men  plus  de  la  communauté  universdle  que  de  la  com- 
munauté d*acqoêt8,  à  td  point  que,  si  aucun  des  époux  n*avait  d'immeubles, 
elle  se  confondrait  en  fait  avec  la  communauté  universelle,  il  la  traite ,  en  prin- 
cipe, comme  une  communauté  universelle  (art.  i5&9),  modifiée  en  ce  sens 
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delà  fortune  mobilière  et  des  acquêts  (communauté  de  meubles  et 
acquêts),  en  tant  qu'il  ne  résulte  pas  des  articles  i55o  k  iSSy 
qu'il  doive  en  être  autrement  (i). 

que  les  immeubles,  possédés  par  Tun  des  ëpoux  au  début  du  r^fime  ou  ac- 
quis postérieuremeat  à  titre  successoral  on  gratuit  (art  i55i),  sont  exdus 
de  la  communauté,  et  constituent,  avec  qudques  autres  biens  (art.  iSSs- 
1 55&),  le  (rBien  d'afforin ,  r^  suivant  les  principes  de  la  communauté  d'ac- 
quêts (art.  i55o).  Sans  parler  de  quelques  autres  dispositions,  qui,  tanlAt 
rapprochent  encore  notre  régime  de  la  communauté  d'acquêts  (art  i555), 
tantêt  apportent  ici  des  changements,  nécessaires  ou  opportuns,  aux  règles 
normales  de  la  communauté  universelle  (art.  1 556- 1 557}. 

Ait.  15&9.  (1)  I.  De  la  référence  très  générale,  édictée  par  notre  article 
i5&9,  résulte,  pour  la  communauté  de  meubles  et  acquêts,  une  organisation 
dont  voici  les  traits  principaux  : 

1*  Conttùutùm  du  régime.  —  L'établissement  ou  la  cessation  convention- 
udle  du  régime  sont  soumis  à  Tartide  1&37.  Voir  ci-dessus  les  annotations 
sur  ce  texte.  ^ 

a*  Dwenes  sortes  de  biens,  —  Les  biens  des  époux  se  répartissent  en  «rBien 
de  communautés,  (rBien  d'apport d  (propres)  de  l'un  et  de  l'autre  époux, 
«rBien  réservée  qui  ne  peut  exister  que  du  chef  de  la  femme  (art.  i555).  — 
En  principe,  les  biens,  possédés  par  les  époux  au  commencement  du  r^me, 
ou  acquis  par  la  suite,  sont  biens  communs.  La  r^e  de  l'artide  i&38  s'ap- 
plique ici  avec  toutes  ses  conséquences  [voir  notamment  ci-dessus,  sur  l'ar- 
ticle 1 438,  les  notes  (a-5);  cpr.  art  1 519  al.  1  et  iSay].  —  Par  exception 
i  la  règle,  les  artides  i55o-i55i  déterminent  limitativement  les  apports. 
Quant  aux  biens  réservés,  admis  seulement  pour  la  femme  (art.  i555),  ils 
ne  peuvent  avoir  cette  qualité  qu'en  vertu  du  contrat  de  mariage  ou  de  la 
disposition  d'un  tiers,  ou  bien  par  subrogation  (art.  li&o  al.  9  cbn.  i5&9). 

3*  Situation  jwndique  des  époux  à  regard  des  diverses  masses,  —  L'admi- 
nistration du  (rBien  de  communauté»,  qui  est  lobjet  d'une  copropriété  en 
main  commune  [voir  l'art  i44a  et,  sur  ce  texte,  les  notes  (i-&)],  est  confiée 
exclusivement  au  mari  [art.  i&A3;  voir,  sur  ce  texte  ci-dessus,  les  notes 
(1-8)],  avec  les  réserves  résultant,  d'une  part,  des  artides  ikkk-ikM, 
d'autre  part,  des  artides  i4&9-i45&,  et  sous  la  responsabilité  édictée  par 
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iai-tide  i&56  [voir  d-deasus,  eur  ce  dernier  texte,  les  notes  (1-6)].  Les 
«r Biens  d'apport 9  sont  administres  pour  le  compte  delà  eommunautë,  suivant 
les  règles  de  la  communauté  d'acquêts  [art  i55o  al.  9  cbn.  art.  i5s5;  voir, 
sur  ce  dernier  texte,  ci-dessus,  les  notes  (i-&)].  Enfin,  quant  à  son  ffBien 
réservé «,  la  situation  de  la  femme  est  régie  par  Tartide  1&&1  [voir,  sur  ce 
texte,  les  notes  (i-3)]. 

&*  ReipoMobilàé  des  detiet  :  A.  A  l'égard  des  erianeien  {obligation). 
1"  Le  (tbien  de  communauté»  répond  de  toutes  les  dettes  du  mari  [ai't.  i&Sg 
al.  1;  voir  d-dessus,  sur  Tart.  i&Sg,  la  note  (â)],  fussieut^lles  relatives  k 
son  (rBien  d'apport»  [art,  i53o  al.  a  cbn.  art.  i53o  al.  1;  voir  ci-dessus, 
sur  Fart.  i53o,  la  note  (3)].  Quant  aux  dettes  de  la  femme,  il  n'en  répond 
que  sauf  les  eiceptions  résultant  des  artides  i46o-i&6a  [art  liSg  al.  1; 
voir  ci-dessus,  sur  l'art  i&Sg,  la  note  (3)].  A  ces  exceptions,  il  semble 
qu'3  y  ait  lieu,  en  raison  de  Tartide  i55o  al.  a,  d'en  ajouter  d'autres  pro- 
venant de  l'adaptation  nécessaire  à  notre  cas  des  artides  i53o  al.  1  et 
i53i-i53&.  Toutefois,  cette  adaptation  est  rendue  particulièrement  délicate 
par  cetle  considération,  que  le  principe  de  l'article  i53o  al.  1,  en  ce  qui 
touche  les  dettes  de  la  femme,  est  diamétralement  opposé  à  celui  de  Tartide 
1459  al.  1  [voir  ci-dessus,  sur  l'art.  i53o,  la  note  (1),  I,  et  la  note  (&)]. 
A  cet  égards  P^  article  i&3i  aL  1  cbn.  article  i36a  contenait  qodqnes  pré- 
ddons,  qui  pourront  encoce  être  utilisées ,  du  moins  à  titre  de  direction  pour 
le  juge.  En  tout  cas,  il  parait  certain  que  les  dettes  immobilières  de  la 
femme,  antérieures  au  mariage,  doivent  rester  absolument  étrangères  à  la 
communauté  (arg*  art  i56i),  tandis  qu'elle  sera  tenue  des  obligations 
résultant  de  faits  illicites  de  la  femme  (M.,  t  IV,  p.  5&&-5/i6);  a*  Le  mari 
répond  personnellement  des  engagements  de  communauté,  même  provenant 
originairement  d'obligations  de  la  femme,  dans  les  conditions  que  précise 
Tartide  1&59  al.  s  [voir  ci-dessus,  sur  l'art.  i&Sg,  les  notes  (S-ç);  cpr.  art 
i53o  al.  s].  Quant  k  la  femme,  son  erBien  d'apport»  ne  répond  aucunement 
des  obligations  du  mari,  tandis  qn'il  répond int^alement  envers  ses  propres 
crâinciers,  sous  les  seules  exceptions  desarddes  i&ia-i&iA  [arg*  art.  i55o 
al.  a  cbn.  art  i5a5  aL  a  ;  voir  d-<le8sus,  sur  l'art  i5a5 ,  la  note  (&)  n"*  7]. 
[Voir,  pour  le  surplus  de  la  question  de  responsabUité  des  dettes  à  l'égard 
des  créanders,  d-dessus,  sur  l'art  i&Sg,  les  notes  (1)  et  (&)].  B.  —  Dans 
Us  rapports  réciproques  des  époux  {contribution).  Le  principe  reste  toujours 
que  les  engagements  de  communauté  doivent,  en  règle  générale,  de- 
meurer à  la  charge  de  la  communauté  [voir  ci-dessus,  sur  l'article  i&63, 

m.  9& 
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iaaole(i)etcpr.,sarrarticle  i535,'iaiiote(i),I].  Mais,  d'une  part,  oatre  les 
dérogations  qa'y  apportent  les  articles  1 463-1  &dS,  ce  principe  en  compor- 
tera, en  vertu  de  Tarticie  i55o  ai.  s,  d'autres,  résultant  de  Tadaptation  a 
fiûre  ici  des  articles  i53ô-i537  (cpr.,  à  titre dmdication,  P^  art  i&3i  at.  i 
cbn.  art.  1867),  sauf  à  tenir  compte  aussi  de  la  disposition  particodière  de 
Tartide  i556.  D'autre  part,  et  spécialement  quant  aux  dettes  antMeures  an 
régime,  il  y  a  lieu  de  laisser  à  la  charge  de  Tépoux  débiteur  originaire,  soit 
les  obligations  immobilières,  en  entendant  par  là  les  obligations  nées  en 
vertu  d'un  droit  ou  de  la  possession  d'une  chose  faisant  partie  du  patrimoine 
immobilier  (ex.:  obligation  de  transférer  un  immeuble  compris  dans  lé  «rBien 
d'apport)) ,  ou  de  constituer  un  droit  réel  sur  pareil  immeuble),  soit  les  obli- 
gations mobilières  issues  d'un  rapport  juridique  concernant  le  patrinioine 
immobilier  (ex.  :  obligation  de  payer  le  prix  encore  dû  d'un  immeuble  faisant 
partie  du  trBien  d'apport^)  ou  le  capital  destiné  à  libérer  pareil  immeuble  ; 
mais  non  obligation  avec  hypothèque  sur  cet  immeuble).  Argument  art 
i55o  al.  3  cbn.  art.  i55i. 

5"*  CeêMOiùm  du  régime.  —  Ses  causes ,  comme  ses  eflbts,  sont  r^és ,  en 
principe,  suivant  les  dispositions  ooaeemant  la  communauté  universelle 
(art  f&68-i&8a),  h  l'exdnsion  des  dispositions  divergentes,  relatives  à  la 
communauté  d'acquêts,  notamment  art.  i5&iHi5/i5  et  i5&7-i5&8.  —  H  y 
»  lieu,  toutefois,  d'observer  que,  l'articie  ibSj  aicluant  ici,  sauf  disposition 
coiitrairo  du  contrat  de  mariage,  la  continuation  de  communauté  (art.  i&83^ 
i5i8),  il  en  résuite  que,  lorsque  la  communauté  de  meubles  et  acquêts  est 
rompue  par  la  mort  d'un  des  époux,  la  part  de  celui-ci  dans  le  rrBien  de  corn- 
nmnauté»,  sans  distinction  suivant  qu'il  y  a  ou  non  des  enfants  communs, 
fait  normalement  partie  <le  sa  succession ,  qui  comprend  aussi  son  (rBicn  d'ap- 
port f»  et,  s'il  s'agit  de  la  femme',  son  «rBien  réservé n  et  qui,  ainsi  composée, 
sera  dévolue  suivant  le  droit  commun  [voir  ci-dessus,  sur  l'artide  1&89 ,  les 
notes  (3-&);  cpr.;  sur  l'article  i&45,  la  note  (1)]. 

II.  Il  y  à  lieu  d'appliquer  égdement  à  la  communauté  de  meubles  et  ac- 
quêts les  dispositions  l^les ,  étrangères  au  Gode  civil  allemand ,  édictées  pour 
la  communauté  universelle,  notamment  :  C.  Pr.  ail.  art.  760,  7/1 1,  7&3, 
7/1A';  7&0  d.  â,  79A  al.  9,  860  [voir  ci-dessos:  sur  l'artide  i&âa,  la  noté(9); 
smr  l'artide  i&Sg,  la  note  (4);  sur  l'artide  1&71,  la  note  (1),  III;  sur  l'artide 
1473,  la  nole(i),  II];  —  art.  9.  Konk,  Ordn.  [voir  d-dessus,  sur  Tartide 
liâg,  la  note  (1),  IV  et,  sur  l'article  1&79 ,  la  note  (1),  III]. 
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Art.  1550.(i)  Est  exciu  du  bien  de  communauté  le  bien  d'ap- 
port de  chaque  époux  (s). 

Il  y  a  lieu  d  appliquer  à  ce  bien  d'apport  les  dispositions  éta* 
blies  au  sujet  du  bien  d'apport  dans  la  communauté  d'acquêts  (3). 

Art.  1551.  (i)  Est  bien  d'apport  (a)  d'un  époux  la  fortune 

— ,  > ' -■# 

Art.  1550.  (i)  L*article  i55o  rësei*ve,  sous  la  communauté  de  meubles 
et  d'acquêts,  Texistence  indépendante,  au  proGt  de  chacun  des  époux,  d*un 
rrBien  d*apportff  (Eingebraehtes  Gut),  qui  correspond  au  rrBien  sépai'é')  (San- 
dergut)  de  la  communauté  universelle  [voir  ci-dessus,  sur  Tarticie  i/iSg,  la 
note  (i)],  mais  comprend  bien  plus  de  choses  que  celui-ci  [cpr.  art.  i&Sg, 
pr.  1  aux  articles  i5Si-i55/i  et  voir  ci-dessus,  sur  Tarticle  1&39,  la  note  (â), 
II],  et  il  détermine  sa  condition  juridique  par  référence  au  régime  de  com- 
munauté d'acquêts  [voir  supra,  sur  Tintitulé  de  notre  sous-titre  &,  Cammu- 
nauié  de  meubles  et  acquêts^  la  note(i)].  Cpr.  irarticte  i55o  Tarticle  i&Sg. 

(a)  Voirsi^a^  sur  l'article  i5&g,  la  note  (1),  I,  n*  s.  —  Sur  la  dëtermi- 
nàtion  du  «r Bien  d'apport i> ,  voir  infra  art.  i55i-i55^. 

(3)  Code  eh,  ail,  :  art.  iSaS,  iSaS,  iSsq  al.  9,  i53i,  i533,  i535> 
iS36,  n*"  9  et  &,  i537,  1S39-15&1,  i5/i6  al.  3.  [Voir  notamment,  quanti 
l'administration  du  trBien  d'apport»  et  quanta  son  influence  sur  la  respon- 
sabilité des  dettes,  soit  kVégajrd  des  créanciers ,  soit  entre  les  époux,  ci-dessus, 
sur  Tarticle  iSig,  la  note  (1),  I,  n*'  3  et  &].  Adde  :  C,  pr.  aB,  art.  739, 
7^1,  749,  794  al.  9.  [voir  ci-dessus,  sur  l'article  iSgS,  la  noie  (4)].  — 
Voir  aussi  ci-après  C,  Civ,  oB,  art.  i554;  et  cpr.  art.  1 439,  pr.  9  [voir 
encore  ci-dessus,  sur' l'article  1 4 39,  la  note  (3)]. 

Art.  1551.  (1)  Les  artides  i55i-i554  déterminent  iimitativement  le 
«Bien  d'apport  n  des  époux  dans  la  communauté  de  meubles  et  acquêts.  L'im- 
portance de  cette  détermination  ressort  du  principe  de  l'article  i438  al.  1 , 
applicable  ici  en  vertu  de  l'article  i549  [voir  cÎKlessns,  sur  l'artide  i549, 
la  note  (1),  I,  n**  9].  —  D'abord,  l'artide  i55 1  exdut  du  itBîen  de  commu- 
nauté», comme  apports,  les  immeuUes  présents  et  futurs  (dans  certaines 
conditions)  des  époux.  Ced  marque  une  différence  caractéristique  de  notre 
régime  de  conununauté  de  meubles  et  acquêts  avec  la  communauté  onivei^ 
selle  [voir  d^essos,  sur  l'intitulé  du  sous-titre  9 ,  Cammwuiuti  universelle  de 
biens,  la  note,  (1)  I]. 

«4. 
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immobilière  (3),  qui  lui  appartient  lors  de  l'ouverture  de  la  com- 
munauté de  meubles  et  acquêts  (&),  ou  qu'il  acquiert  pendant  la 
communauté  par  succession  héréditaire,  par  legs,  ou  bien,  en 
considération  d'un  droit  d'hérédité  futur,  soit  par  donation,  soit  à 
titre  de  dotation (5). 

Font  partie  de  la  fortune  immobilière ,  dans  le  sens  de  cette  dis- 
*position(6),  les  fonds  y  compris  l'accessoire  (7),  les  droits  sur  les 
fonds  (8) ,  à  l'exception  des  hypothèques ,  dettes  foncières  et  rentes 

(a)  Sur  la  condition  juridique  du  irBien  d^tpportn,  voir  supra  art.  i55o 
et,  sur  ce  texte,  la  note  (3). 

(3)  Voir  ci-après  art.  i55i  al.  a,  pour  la  prëdsioa  des  biens  dont  il 
s'agit 

(&)  Gpr.  art  iSao.  Voir  et  appL,  mutatU  mtUemJiê  (notamment  quant  aux 
immeubles  seulement),  ce  qui  est  dit  ci-dessus,  sur  Tartide  iSao,  en  la 
note  (3). 

(5)  Gpr.  art  iSai.  Voir  et  appl.,  nrnUUis  rnnUandU,  ce  qui  est  dit  ci- 
dessus,  sur  Tartide  i53i,aux  notes  (a-ô).  —  Quand  une  acquisition, 
de  celles  ici  prévues,  comprend  en  même  temps  des  meubles  et  des  im- 
meubles, ceux-d  seuls  font  partie  du  ffBien  d^apportn.  Quant  aux  obligations 
issues  de  ces  acquisitions,  voir  art.  i556  m/m.  —  Pour  le  cas  où  Tacquisition 
s'applique  à  une  masse  à  là  fois  mobilièra  et  immobilière,  à  partager  avec 
d'autres,  la  difficulté  que  soulève,  en  droit  français,  l'application  discutée 
de  l'article  883  G.  Nap. ,  est  supprimée,  en  droit  allemand,  par  le  principe  de 
subrogation  que  consacre  l'article  i55&.  Le  même  principe  explique  l'ab- 
sence, dans  le  Gode  civil  dlemand,  d'une  disposition  analogue  à  l'artide 
1&08G.  Nap. 

(6)  On  s'attache  à  la  nature  des  biens  pour  déterminer,  autant  que  pos* 
sible,  d'après  leur  importance  et  leur  permanence,  ceux  qQ*il  est  particulière- 
ment désiraUe  de  maintenir  dans  la  famille. 

(7)  Voir  les  artides  93-98.  —  Aux  fonds  de  terre  sont  assimilables  les 
droits  qui  comportent  l'application  des  mêmes  dispositions  :  ainsi,  le  droit  de 
superfide  en  vertu  de  l'artide  1017  al.  1,  et  les  divers  droits  locaux,  main- 
teous  par  l'artide  63  L.  mUa 

(8)  Exemples  :  Servitude  foncière  (art.  1018  et  suiv.);  droit  de  préenptmir 
réd  (art.  109&  et  suiv.)  ;  redevance  foncière  (art  iio5  et  suiv.);  usufruit 
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foncières (9),  de  même  que  les  créances,  qui  ont  pour  objet  le 
transfert  de  la  propriété  de  fonds,  ou  bien  rétablissement  ou 
le  transfert  de  Tun  des  droits  ci-dessus  spécifiés,  ou  encore  la  libé- 
ration dun  fonds  au  regard  dun  semblable  droit  (1 0). 

Abt.  1552.  Sont  bien  d'apport  d'un  époux  les  objets  qui  lie 
peuvent  être  transférés  par  acte  juridique  (1). 

Art.  1553.  (1)  Est  bien  d'apport  d'un  époux  : 

1°  ce  qui  est  déclaré  bien  d'apport  par  contrat  de  mariage  (a)  ; 


(art  io3o  et  suiv.)  et  servitude  personndle  restreinte  (art.  1090  et  sniv.), 
portant  sur  des  fonds  ou  des  droits  assimilés  à  des  fonds,  tandis  que  rusufruit 
sur  d^autres  droits  est  considéré  comme  meuble  (mais  voir  art.  i55a  cbn. 
art  1069,  pr.  1  et  art.  1099,  pt.  1). 

(9)  Cette  exceptioD  s'explique  par  le  caractère  accessoire  de  ces  droits,  à 
raison  de  leur  fonction  économique. 

(10)  Ces  dernières  déterminations  comprendront,  du  moins,  les  droits 
spécifiés  ci-dessus  (note  8),  qui  auraient  un  caractère  obligatoire,  ainsi  le 
droit  de  préemption  non  réel  (voir,  d'aiUeurs,  art  i55a  cbn.  art.  1098^.1, 
pr.  1  et  art  5i&,  pr.  1).  —  En  cas  de  créance  alternative  ayant  pour  objet 
un  meuble  et  un  immeuUe ,  le  dioix  vdablement  fait  décidera  de  fattribution 
(art.  a63  al.  3).  Mais  provisoirement,  puisqu'un  immeuble  se  trouve  in  Mi- 
gathne,  cette  créance  est  considérée  comme  faisant  partie  du  (rBien  d'apportn. 
D'où  il  résulte,  si  c'est  une  créance  de  la  femme,  que  c'est  à  die  que  le  choix 
appartient,  moyennant  l'autorisation  de  son  mari  (art.  1395  et  1898)  et  sauf, 
au  profit  de  celui-ci,  le  pouvoir  résultant  des  articles  i37&,  137S  et  1879 
(arg*art  i55o  al.  9). 

Art.  1553.  (1)  Cpr.  art  1&39,  pr.  1,  et,  pour  l'application,  voir  ci-dessus, 
sur  l'artide  1&39,  la  note  (a),  I.  —  Adde  :  art.  i554,  pr.  a  ci-après. 

Art.  1553  (1)  Gpr.,  sous  la  communauté  d'acquêts  :  art.  iSaS  et  i5ai. 
Mais  voir,  sous  la  communauté  universelle,  ce  qui  est  dit  drdessus,  sur  l'ar 
ticie  1&39,  en  la  note  (a),  II.  Et,  comp.,  quant  à  des  ir Biens  réserves d  : 
art.  1 368-1 369,  art.  lâio  at.  a,  art.  i5a6  al.  1.  —  D'ailleurs,  la  portée 
de  notre  article  1 553  se  trouve  notablement  amoindrie  par  l'artide  1 55i. 
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9"*  ce  (pie  Fépoux  acquiert  suivant  Tarticle  1 369 ,  en  tant  que  la 
disposition  spécifie  que  l'acquisition  doit  être  bien  d'apport  (3). 

Art.  1554.  (1)  Est  bien  d'apport  d'un  époux  ce  qu'il  acquiert 
de  la  façon  spécifiée  à  l'article  1 5 a&  (a).  Il  y  a  lieu  d'excepter  ce 
qui  est  acquis  en  remplacement  d'objets  «  qui  ne  sont  bien  d'ap- 
port, que  parce  qu'ils  ne  peuvent  être  transférés  par  acte  juri- 
dique (3). 

(9)  Voir  et  appl.,  mutatU  mutandU,  ce  qai  est  dît  ci-dessus,  sur  Tartide 
i5a3,  aux  notes  (i-a). 

(3)  Voir  et  appL,  tmUatis  mutandis  (notamment  en  tenant  compte  de  oc 
que  cette  soarce  de  trBien  d^apportn  est  possible  ici  pour  le  mari  comme 
pour  la  femme),  ce  qui  est  dit  ci-dessus,  sur  Tarticle  1869,  aux  notes  (9-^). 

Abt.  1554  (1)  I.  L*article  i556  consacre,  pour  le  (rBien  d'apport^»  de 
chaque  époux,  sauf  une  exception,  la  subrogation  réelle  admise,  sous  la  com- 
munauté d^aoquéts,  par  Tart  i59  4[eomp.  ci-dessus,  sorcetartide  t594,  la 
note  (1),  première  partie].  Voir,  au  contraire,  sous  la  communauté  uni- 
verselle, Tartide  i&Sg,  pr.  9,  in  fine,  qui,  au  fond,  s'accorde  avec  notre 
artide  i55/i,  pr.  9.  Et  comp.,  quant  à  des  «r Biens  résenrési  :  art  1370, 
art.  1&&0  al.  9,  art.  1896  al.  1. 

IL  Le  ffBien  d'apport  «  de  la  femme  comporte,  d^ailleurs,  d'autres  appli- 
cations delà  subrogation  réelle,  en  vertu  de  Tartide  i55o  al.  9  cbn.  art. 
i595  d.  9  et  art  1 38 1-1 389.  Voir  les  annotations  sur  ces  textes. 

(9)  Voir  et  appl. ,  mutatis  mutandii,  ce  qui  est  dit  ci-dessus ,  sur  Tar^ 
ticle  i59&,  aux  notes  (9-3-&)  et  (5),  I  :  cpr.,  sur  Tartide  1870,  les  notes 
(9-&).  —  Certaines  applications  de  la  subrogation,  ici  prévue,  ont  été  signa- 
lées d-dessus,  sur  l'article  1 55 1 ,  en  la  note  (5).  —  La  disposition  de  l'artide 
1 59i  al.  9 ,  qui  prot^e  la  bonne  foi  du  débiteur  d'une  créance  faisant  partie 
du  trBien  d'apporté)  [voir  ci-dessus,  sur  l'artide  i59/i ,  la  note  (6)],  ne  s^ap- 
pliquera  pas,  sous  la  communauté  de  meubles  et  acquêts. 

(3)  Cette  exception,  qui  concorde  exactement  an  fond  avec  l'artide  1^39, 
pr.  9,  mjine  [pour  sa  portée,  voir  ci-dessus,  sur  i'artîde  1&39,  la  note  (3), 
II],  et  qui  n'est  pas  consacrée ,  sous  la  communauté  d'acquêts  [voir  ci-dessus, 
sur  Tartide  i59&,  la  note  (5),  II],  ne  s'applique,  suivant  le  texte,  que  si  les 
objets  ne  font  partie  du  «rBien  d'apport n  qu'en  raison  de  lenr  incessibilité; 
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Art.  15S5.  (i)  U  n'y  a  pas  de  iàea  réservé  du  n(iari(»).     . 

Art.  1556.  (s)  Lorsqu'un  époux ,  pendant (â)  la  communauté 

si  des  objets  incessibles  tombaient,  de  plus,  sous  les  termes  des  artides  i55i 
ou  1 553,  ils  comporteraient  subrogation. 


I  « 


Ait.  1555.  (i)  Â  câtë  de  son  «Bien  d'apport?),  la  femme peu(,  S9us  la 
communauté  de  meubles  et  acquêts ,  comme  sons  le  régime  l^^.^art,  i365- 
iSyi),  sons  la  communauté  universdle  (art.  i&&o-i/(&i),  ou  sous  la  com- 
munauté d'acquêts  (art.  1896),  avoir  un  ^Bien  réservé"  {Varbehaltsgut) , 
dont  Tadministration  et  la  jouissance  lui  resteront  complètement,  de  façon  à 
lui  assurer  quelque  indépendance.  [Voir  ci-dessus,  sur  Tartide  1871,  ia 
note  (1),  sur  Tartide  1&&0 ,  la  note  (1),  et,  sur  Tartide  iSaô,  la  note  (1)^] 
D'après  le  renvoi  de  l'article  i5/ig,  la  consistance  de  ce  crBien  réservé v*  se 
déterminera  suivant  l'artide  1&&0  al.  a  [voir  ci-dessus»  sur  l'article  i&4o,  la 
note  (9)].  D'ailleurs,  l'artide  1896  al.  1  est  identique  [voir  d-dessus,  sur 
Tarticle  1696,  ia  note  (9)].  C'est  dire  qu'il  n'y  a  pas  de  biens  réservés  en 
vertu  de  la  loi,  que  cette  qualité  provient  du  contrat  de  mariage  bu  de  1^ 
disposition  d'un  tiers ,  qu'elle  s'établit  aussi  dans  les  conditions  de  la  subro- 
gation réelle.  —  D*autre  part,  et  toujours  en  vertu  de  l'article  iS&g,  la 
condition  juridique  du  «^Bien  réservé))  de  la  femme  est  r^lée  par  l'article 
16/11  [voir  et  appl.,  tnutatU  mutandis,  ce  qui  est  dit  d-dessus,  su^  l'ar- 
tide 16/11 ,  aux  notes  (t-3)].  D'ailleurs,  l'article  iSsG  al.  3  aboutit  au  même 
rÀultat. 

(9)  Cette  exdusion  a  été  consacrée,  contrairement  èi  la  disposition  de  P\ 
art  i/i3i  al.  1  cbn.  i3/i6,  pour  des  raisons  de  symétrie  logique,  pr  compa- 
raison avec  les  deux  autres  régimes  de  communauté ,  et  surtout  par  la  consi- 
dération que  les  motife,  qui  ont  fait  exclure  le  rBien  résa*vé^  du  mari  sous  la 
oommnnauté  d'acquêts  [art.  1896  al.  9;  voir  ci-dessus,  sur  l'artide  i5â&, 
la  note  (3)],  étaient  tout  aussi  décisife  ici.  {Pr.,  t.  IV,  p.  376-877.) 


t  •) 


ÂBT.  1556.  (1)  Prévoyant  le  cas  où,  sous  notre  régime  de  la  co^u^uo^^té 
des  meubles  et  acquêts,  l'un  des  époux  réalise  une  acquisition  gratuite^  de- 
vant profiter,  partie  au  «rBien  de  communauté)) ,.  partie  au  «rBien  4'apporjL;« , 
d'après  les  règles  ci-dessus  (art  i55i ,  à  compléter  par  art  1 559  et  i553), 
l'article  i556  consacre,  quant  à  ia  répartition  entre  les  époux  (cantribuùpn.) 
des  dettes  afférantes  à  cette  accjuisition ,  une  règle  spéciale ,  s'écarlaol  notabli^ 
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de  meubles  et  acquêts,  acquiert  par  succession  héréditaire,  par 
legs,  ou  bien,  en  considération  d'un  ^Iroit  d'hérédité  futur,  soit 
par  donation ,  soit  à  titre  de  dotation  (3),  des  objets  qui  deviennent 
pour  partie  bien  de  communauté,  pour  partie  bien  d apport (&), 
les  dettes  qui  prennent  naissance  en  conséquence  de  l'acquisition 
sont,  dans  les  rapports  réciproques  des  époux  (5),  proportionnelle- 
ment à  la  charge  du  bien  de  communauté  et  de  l'époux ,  qui  réa- 
lise l'acquisition  (6). 


ment  de  cdle  qa*aurait  suggérée  rapplicatioo  des  principes ,  soit  de  la  commu- 
nauté universdle  (art.  iS&g  cbn.  art  i/i63 ,  n*  a),  soit  de  la  communauté 
d*aoquét8  (art.  i55o  al.  a  cbn.  art.  i535,  n*  i).  Quoique  plus  compliquée 
dans  son  application,  cette  r^Ie  spéciale  a  paru  s'imposer  comme  seule 
conforme  &  Tesprit  du  régime  de  la  communauté  des  meubles  et  acquêts, 
tel  qu*3  se  traduit  notamment  dans  les  articles  i&i  1-1/118  C,  eiv.  Jir,  Il  ne 
semble  pas,  d^ailleurs ,  qu*elle  ait  donné  lieu  à  de  sérieux  inconvénients  dans 
les  pays  où  elle  était  pratiquée. 

(9)  Les  acquisitions,  antérieures  au  r^^ime,  restent  soumises,  quant  au 
point  r^é  par  notre  artîde,  aux  principes  généraux.  [VoL*,  à  cet  égard,  ci- 
dessus,  sur  Tarticle  iS&g,  la  note(i),  I,n*  &,  B.] 

(3)  Voir  ci-dessus,  sur  Tarticle  i5Si ,  la  note  (5). 

(U)  Art.  i55i  complété,  s*il  y  a  lieu,  par  art.  i55a-i553. 

(5)  Rien  n'est  changé  aux  principes  généraux,  à  r%a^  des  créanciers 
[voir  ci-dessus,  sur  Tartide  1 5/19,  la  note(i),  I,  &%  A],  c'est-à-dire  relative- 
ment à  YMigation  {itricto  sm$u), 

(6)  Tandis  que  l'application  des  articles  i&63,  n*  s  (arL  i5&9)ou  i535, 
n*  1  (art.  i55o  al.  9)eàt  conduit  à  mettre  à  la  charge  du  ffBien  d'apport» 
les  dettes  rdatives  aux  biens  acquis  eu  cette  qualité  (immeubles  d'après  l'ar- 
ticle i55i),  et  à  la  charge  de  la  communauté  les  autres  dettes  relatives  aux 
acquisitions  conununes ,  il  résuite  de  notre  texte  que  la  répartition  devra  se 
faire  d'après  la  valeur  respective  des  biens  acquis  à  l'une  ou  à  l'autre  masse. 
Ainsi,  lorsqu'une  succession,  recueillie  par  un  époux,  comprend  pour 
1 ,000  marks  de  meubles  et  3,ooo  marks  d'immeubles,  les  dettes  héréditaires, 
s'élevant  par  hypothèse  à  1,900  marks,  seront,  |>our  3oo  marks  k  la  charge 
de  la  communauté,  pour  900  marks  à  la  charge  de  l'époux  qui  hérite. 
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AfiT.  1557.  (i)  Il  n'y  a  lieu  à  commuDautë  de  biens  continuée, 
que  si  elle  est  convenue  par  contrat  de  mariage  (â). 

Aat.  1557.  (i)  Bien  que  la  conunonauté  de  meubles  et  acquêts  coustitue 
une  communauté  moins  profonde  et  moins  intense  que  la  communauté  uni- 
versée,  son  essence  n'exduait  pas  pourtant  la  continuation  de  communauté. 
[Cpr.  ci-dessus,  pour  la  communauté  universdle,  sur  Tarticle  i&83,  la 
note(i),  I  et,  pour  la  communauté  d'acquêts,  sur  Tartide  i6&5,  la  note  (i).] 
Toutefois,  comme  ce  régime  a  été  organisé»  par  le  Gode  civil  allemand,  prin- 
cipalement en  vue  d*en  faciliter  le  maintien  dans  les  régions  ou  il  constituait, 
antérieuremfflit»  soit  le  infime  iégal,  soit  le  r^pone  dominant  d*après  Tusage, 
et  comme,  en  ces  pays,  la  continuation  de  communauté  n  âait  généralement 
pas  admise,  suivant  les  principes  du  C.  ew,Jr,,  il  a  paru  qu*il  suffisait  d'en 
pennettre  la  stipulation  par  contrat  de  mariage ,  tout  en  la  présumant  norma- 
lement exdue,  dans  le  r^me  de  la  communauté  des  meubles  et  acquêts 
(/V.,  t.  IV.  p.  378). 

(9)  L  La  continuation  de  communauté  peut  avoir  été  convenue  dans  le 
contrat  de  mariage,  qui  introduisait  la  oonununauté  de  meubles  et  acquêts, 
on  dans  un  contrat  de  mariage  postérieur  (art.  i&3a;  adde  :  art.  thiU- 
i435).  Pareil  contrat  est  soumis  à  Tarticle  1&37,  en  vertu  de  Tarticle  i5o8 
al.  9,  applicable  id  d'après  l'artide  1649.  D'ailleurs,  la  continuation  de 
communauté  ne  peut  être  stipulée  autrement  que  la  loi  ne  l'a  oi^puisée 
(art.  i5i8). 

II.  Pour  le  cas  normal,  où  la  continuation  de  la  communauté  de  meubles 
et  acquêts  n'est  pas  stipulée,  voir,  quant  aux  conséquences  du  décès  d'un  des 
époux,  ce  qni  est  dit  d-dessus,  sur  l'artide  iS&g,  en  la  note  (1),  1,  n""  5. 

m.  Si  la  continuation  de  la  communauté  a  été  stipulée,  cette  communauté 
continuée,  qui  suppose  des  descendants  communs  survivant  au  prémourant 
des  conjoints»  se  riigle  d'après  les  dispositions  des  artides  1 483- 1 5 18, 
adaptées  à  la  situation  particulière  que  présente  la  communauté  de  meubles 
et  acquêts.  Il  en  résulte  notamment  :  1*  que  le  «rBien  d'apport»  de  l'époux 
prédéeédé,  comme  aussi  son  irBien  réservé «,  s'il  s'agit  de  la  femme,  appar- 
tiennent à  sa  succession,  qui  est  dévolue  suivant  les  principes  généraux 
[voir,  ci-dessus,  sur  l'article  i483,  les  notes  (6-7)],  et  que  le  trBien  de 
communauté»  de  la  communauté  continuée  comprend  les  biens  communs 
de  la  première  communauté,  réserve  faite  encore  de  la  part  attribuée  du 
chef  de  l'époux  prédéeédé  aux  descendants  non  communs  s'il  en  existe  [voir 
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III.    Du  REGISTRE  DU  R^GIMS  PES  BIEflS  (i)-     < 

Art.  1558.  (i)  Les  inscriptions  au  registre  du  régime  des 
biens  (s)  doivent  se  faire  près  du  Tribunal  de  bailliage  (3),  dans 
le  ressort  duquel  le  mari  à  son  domicile  (A). 

La  tenue  du  registre  peut  être  transférée  à  un  seul  Tribunal 

-■-  .■■■  —  III ■■.■■—  —  ■   ■  ...    - ,   —  i  ■■_.., 

ci-dessus,  sur  Tartide  i683,  les  notes  (8-g)],  les  biens  que  l'époni  sumvant 
l'ecaeille dans  la  succession  (apporta  et  biens rëàêrvës)  du  conjoint  fréàéoéèé, 
et  tout  ce  qu*il  acquiert  depuis  le  commencement  de  h  comanmauté  conti-- 
nuée,  en  tant  que  son  acquisition  serait  commune,  ai  la  éommunaaté  de 
meubles  et  acquêts  subsistait  (art.  i&85  al.  i  et  i5&9-i55&);  d*'  que  le 
ffBien  d'apport  n  de  f  époux  sorviyant,  dans  la  communauté  continuée,  qui 
comprend'  non  seulement  ses  apports  de  b  précédente  communauté,  mais 
encore  tout  ce  qu*il  acquiert,  durant  la  communauté  continuée,  d'une  façon 
qui  créerait  la  qualité  d^apports  si  la  communauté  cotijugale  subsistait,  est 
r^,  quant  h  son  administration,  son  rapport  avec  le  rrBien  de  cémmu-* 
nautén,  les  obligations  qui  s^y  réfèrent,  dans  la  communauté  continuée,'  par 
les  dispositions  concernant  le  R'Bien  d'apports»  du  mari,  dans  la  communauté 
de  meubles  et  acquêts  conjugale  [art.  i&86  d,  3  cbn.  art.  i55o-'i55/i;  — 
adde  art.  1&87  al.  1  et  voir  notamment  ci-dessus,  sar  Tarticte  1687,  la  note 
(1),  I  et  les  notes  (3-&);  —  cpr.  P^  art.  1896  al.  a-&],  de  telle  sorte  notafn- 
ment  que  ses  profits  (art.  100)  entrent  dans  le  «Bien  de  communautés; 
3*  que  les  biens,  possédés  par  un  descendant  commun  iors  du  commen- 
cément  de  la  conununauté  continuée,  ou  acqais  par  tui  postérieurement, 
ne  font  pas  partie  du  «rBien  de  communauté  y>  de  la  <^ommùnaut^  continuée 
(art.  1  &85  al.  9  ).  -^  Adde  encore,  relativement  à  cette  continuation  de  com^ 
munauté  :  C,  Pr.  ail,  art.  7&5,  860  al.  1,  pr.  ^,Konk.  Ordn-,  art.  il  al.  3.  • 

m.  (1)  I.  Danp  Un  grand  nombre  de  diqiositionB  de^  titres  V  àVIldç  la 
section  I  du  livre  IV,  —  dispositions  concernant,  les  rapports  palrimooâaux 
des  époux,  -^  le  Gode  civil  allemand  a, . —  en  vue  de  prot^r  la  bonne 
foi  des  tiers,  — •  subordonné  Tefficaeité  juridique,  à  leur  ^ard,  de  cerlaius 
faits ,  à  la  publication  r^folière  de  ces  faits  ou  à  leur  connaissance  efieçUve  par 
les  ûen  intéressés.  (L'artide  i&35  pose  le  principe  général,  donties  applica- 
tions sont  précisées  ou  développées  dans  les  articles  i357  al.  ^,  pr.  3,  i3(}A , 
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de  bailliage  pour  plusieurs  ressorts  de  ces  tribunaux  (5)  par 
règlement  de  TAdministration  de  la  justice  des  Etats  (6). 


1871,  pr.  1,  i&o5  ai.  3,  i&i8-iiao,  i&s5,  1&96,  lâSi,  i/i36,  i/i/ii, 
iÂ5a,  1Â70  ai.  a,  1619 ai.  3,  i5s3,  i5â6  ai.  3,  i5/i9-i5&5,  i5&8ai.  s, 
i5&9,  iSSy*  Adde  :  L.  ùur.,  art  16;,  art.  36, 1  ai.  3.)  Or  3  a  paru  que 
ia  puUieitë,  à  organiser  daos  ce  jbtit,  ne  devait  pas  eonsitter  seulement  en 
un  afficliage  on  une  insertion  de  joornd,  ëphëmères,  qpie,  pour  avoir  une 
certaine  pennanence,  répondant  aux  exigences  pratiques,  ii  fallait  qu^eiie 
s'opërAt,  avant  tout,  sur  un  r^fistre  public,  analogue  an  registre  du  com- 
merce (art.  8-16  C.  C"  a//.),  le  registre  du  régime  matrimonid  des  biens 
{dUartchUregiiter),  dont  ie  type  était  organisé  déjà,  du  reste,  en  certaines 
ioedités  (Par  ex.  k  Brème  :  Code  des  contrats  de  nuy^e  du  9  décem- 
bre 1839,  art.  3-5  et  7,  loi  du  a  6  juin  1879,  art.  3a  ;  à  Oidenl>ourg  :  loidu- 
a&  avrS  1878,  art.  3i  et  53,  loi  du  10  janvier  1879,  art.  3o  et  53.) 
D^aiilenrs,  on  cherclie,  en  même  temps,  à  assurer,  par  insertion  dans  un 
journal  (art.  i56a  ai.  1),  une  publicité  {dus  lai^  aux  inscriptions  du.  re- 
gistre. Mais,  à  ia  diflGârence  de  ce  qui  existe  relativement  aux  puUications 
commereides  (CO*  ail.  art.  i5  cbn.  art.  10;  —  cpr.  la  loi  précitée  d'Olden- 
bourg, du  ai  avril  1873,  art.  3i  al.  3),  on  ne  fait  pas  de  cette  publicité 
secondaire  (dont  ia  justification  au  bout  d'un  temps  un  peu  long  serait  diffi- 
cile) ,  une  condition  essentielie  de  ia  publication  requise,  et  dont  ie  défaut  dût 
engager  la  responsabilité  des  époux.  Ce  ne  sera  donc  qu'une  mesure  régle- 
mentaire confiée  au  Tribunal  de  bailliage  et  qui  n'augmentera  ps  les  irais  de 
publicité  pour  les  époux. 

II.  Les  artides  i558-i563  contiennent,  réunies,  pour  plus  de  darté  et 
dans  un  intérêt  de  plus  facile  information  pratique,  les  dispositions  formelles 
destinées  à  mettre  en  œuvre  la  publicité  ci-dessus  décrite.  II  y  a  lieu  de  les 
compléter  par  d'autres  dispositions  de  procédure,  contenues  dans  la  Freiw. 
Ger.  Ges.,  notamment  art.  16 1-1  fia.  D'autre  part,  sur  la  iMise  d'un  accord 
entre  les  Gouvernements  des  États  confédérés,  le  Conseil  de  l'Empire  {Bun- 
demvik)  a  établi  un  règlement,  en  date  du  3  novembre  1898,  contenant  des 
dispositions  de  détail  sur  l'institution  et  ia  tenue  du  registre  matrimonial. 
(Voir  notamment  les  artides  1,  3,4,  i5  et  16  de  ce  règlement. ) 

III.  La  tenue  du  registre  matrimonial  est  confiée  au  juge  ou  à  l'un  des 
juges  composant  le  Tribunal  de  bailliage  (Amtsgerieht)  [voir  Ger.  Vetf.  Ges, 
art.  aa].  Ce  juge  n'a  pas,  en  cette  qualité,  h  veiller  lui-même  à  l'observation 
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des  prescriptions  I^ales  (cpr.,  au  contraire,  pour  le  juge  qui  lient  les 
registres  du  commerce,  art.  tk  C,C'  ail.,  art.  i  Sa  et  suiv.  Freko,  Ger,  6es.) , 
ni  à  accomplir  d'autres  actes  de  juridiction  volontaire.  D  doit  simplement 
recevoir  les  inscriptions  (sans  vérifier  leur  sincérité)  et  en  assurer  la  commu- 
nication publique  (art.  i563).  Mais  il  ne  doit  recevoir,  pour  être  inscrites, 
que  les  indications,  conformes  à  la  loi,  et  dont  la  publicité  est  légalement 
admise,  non  les  autres  (ainsi  on  ne  peut  faire  inscrire  au  r^[btre  du  r^me 
des  biens  la  simple  demande  en  suppression  du  r^me).  Si  une  inscription  a 
eu  lieu,  qui  ne  fiiit  pas  admissible,  soit  en  eHe-méme,  soit  bute  d*un  dément 
pssentid,  tel  que  la  demande  des  époux  (art.  i56i),  die  pourrait  être  rayée 
d'oflSce,  suivant  art.  161  al.  1  cbn.  art.  iAa-i&3  Freitr.  Ger.  Ges. 

Aat.  1558.  (1)  L*artide  i558,  que  complète  Tartide  iBSg,  détermine  la 
compétence  de  Tautorité,  —  près  de  laquelle  doivent  être  faites  les  inscriptions 
au  registre  du  régime  matrimonid  des  biens,  —  essentiellement  d'après  le 
domicile  du  mari,  considéré  comme  le  siège  principal  des  rapports  patri- 
moniaux des  époux.  L'observation  de  cette  compétence  est  imposée  k  pdne 
d'ineflScadté  des  inscriptions  fidtes  à  son  encontre. 

(a)  Voir  cî-dessus,  sur  l'intitulé  de  notre  subdivision.  Du  registre  du 
régime  de$  biens,  la  note  (i),I,  iniiio,  et  III,  m  jEm.  D'après  les  dispositions 
dtées  en  cette  note  (1),  I,  vUtio,  les  cas  d'application  des  inscriptions  à  fiiire 
au  registre  matrimonid  se  ramènent  piindpalement  aux  suivants  :  limitation 
ou  exdusion  du  pouvoir  d'administration  domestique  reconnu  k  la  femme 
par  l'article  iSSy  (art.  iSSy  aL  a,  pr.  3);  exdusion  ou  changement  du  ré- 
gime %al  de  même  que  dissolution  ou  modification  d'un  règlement  des 
rapports  matrimoniaux  d^à  inscrit  (art.  i&35  cbn.  art.  1371,  i&3i,  1&&1, 
1&70,  i5a6,  i5&5,  i5&8,  i5&9,  1887  Ceiv.  aU.,  art  16  L.  intr.)\  op- 
position du  mari  contre  l'exerrice  par  la  femme  d'une  entreprise  de  caractère 
lucratif,  ou  révocation  de  son  assentiment,  de  même  que  retrait  de.  l'oppo- 
sition ou  de  la  révocation  (art.  i&o5,  iA6a,  1819  al.  a,  i5aô  al.  a,  i5&9 
C.  eiv.  ail.,  art.  16  et  36, 1,  al.  3  L.  intr,). 

(3)  Voir  Freiw,  Ger.  Ges,,  art.  aa. 

(&)  Art.  7-9  et  1 1 .  —  Peu  importerait  que  la  femme  n'eàt  pas  le  domidie 
du  mari  (art.  10  al.  1,  pr.  1  étal.  a).  Si  le  mari  avait  plusieurs  domiciles 
(art.  7  d.  a),  ntnés  en  divers  ressorts,  il  suffirait  que  les  inscriptions  fussent 
faites  près  du  tribunal  d'un  seul  de  ces  domiciles  (Af.,  t.  IV,  p.  555).  Que 
s'il  n'a  son  domicile  en  aucun  point  de  l'Empire  d'Allemagne,  l'institution  du 
registre  du  r^me  matrimonial  des  biens,  à  défaut  d'une  disposition  analogue 
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Art.  1559.  (i)  Lorsque,  postérieurement  à  Tinscription ,  le 
mari  transporte  son  domicile  dans  un  autre  ressort  (a),  l'inscription 


à  Fardcle  iSao  al,  3  édictée  pour  notre  cas,  ne  lui  est  pas  applicable;  la  dis- 
position de  Tarticle  i&35  n'est  pas,  par  cda  même,  écartée,  mais  les  époox 
ne  peuvent  opposer  à  un  tiers  le  changement  de  régime  ou  tout  autre  fait 
assujetti  à  publicité,  €[ue  pi  ce  tiers  a  connu,  en  fait,  la  situation.  Quant  aux 
certificats  d'inscription  au  registre  du  r^me  des  biens,  exigés  en  certains 
cas  (par  ex.  art.  3&  Gr,  B.  Ordn.,  art.  107  al.  a,  pr.  9  Freiw.  Ger.  Ges.), 
ils  seront,  pour  notre  hypothèse,  suppléés  par  d'autres  documents  publics. 

—  En  ce  qui  concerne  les  époux  étrangers,  voir  art.  16  L.  mfr.  et  ce  qui 
est  dit  sur  ce  texte,  dans  Pi..,  EinfitknmgtgweU,  sur  art.  16,  n"  i-3.  — 
Enfin,  pour  le  cas  où  l'un  des  époux  exerce  un  commerce  ou  une  industrie 
dans  le  ressort  d'un  autre  tribunal  que  celui  du  domicile  du  mari,  il  y  a  lieu 
de  compléter  notre  article  1 558  al.  1  par  art.  4  L.  itUr.  au  C.  C"  dl.  du 
10  mai  1897  et  art.  36 , 1  L.  itUr,  au  Code  civil  allemand. 

(5)  Cette  faculté  devra  s'exercer  surtout  dans  les  grands  centres,  formant 
une  agglomération  unique  d*habitants ,  bien  que  divisés  en  plusieurs  ressorts 
de  tribunaux  de  bailliage.  Elle  restreindra  la  complication  issue  de  l'ar- 
ticle 1 559 ,  pr.  1 ,  en  cas  de  changements  de  domicile  dans  la  même  ville. 
U  n'est  pas  nécessaire  que  les  tribunanx  de  bailliage,  réunis  au  point  de  vue 
du  registre  du  r^ime  des  biens,  ressortissent  au  même  Tribunal, r^onal 
(Landgericht),  Le  recours  contre  les  décisions  du  Tribunal  de  bailliage,  à  qui 
a  été  confiée  la  tenue  des  r^istres  de  plusieurs  ressorts ,  sera  toujours  déféré 
au  Tribunal  régional  dont  il  dépend ,  quand  même  les  intéressés  seraient 
domiciliés  en  un  autre  ressort  de  Tribunal  r^onal  (art.  19  Freho,  Ger.  Ces.). 

—  Cpr.,  à  notre  disposition,  art.  8  C.  G**  ail.  et  art,  ta5  Fmw.  Ger.  Ges. 

(6)  H  s*agit  du  Ministère  de  la  justice,  ou  de  toute  administration  ana- 
logue, des  divers  États  de  TEmpire. 

Ait.  1559.  (i)  Voir  ci-dessus,  sur  l'article  i558,  la  note  (1).  —  Tel 
qu'il  est  rédigé,  l'article  i559  implique  que  le  registre  du  r^me  matri- 
monial des  biens  n'est  pas  tenu  par  communes,  ou  que,  du  moins,  il  est 
pourvu  d'un  registre  accessoire  indiquant  les  noms  de  tous  les  inscrits  [voir, 
d'ailleurs,  l'article  16  du  Règlement  du  Conseil  de  l'Empire,  du  3  no* 
vembre  1898,  cité  ci-dessus,  sur  l'intitulé  de  notre  subdivision  m,  note(i), 
I!  ] ,  bref  qu'il  est  organisé  d'un  bloc  pour  l'ensemble  du  ressort. 
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doit  nécessairement  être  réitérée  sur  le  registre  de  ce  ressort  (3). 
La  précédente  inscription  est  réputée  renouvelée,  si  le  mari  réta* 
blit  son  domicile  dans  l'ancien  ressort  (&). 

Art.  1560.  (i)  Une  inscription  au  registre  ne  doit  (a)  avoir 
lieu  que  sur  réquisition  (3)  et  dans  la  mesure  seulement  oi^  elle  est 
requise  (&).  La  réquisition  doit  se  faire  en  forme  de  légalisation 
publique  (5). 

(3)  Non  pas,  si  le  mari  changeait  simplement  de  domicile  dans  rintérieur 
du  même  ressort 

(3)  Aucun  dâai  n'étant  fixe  pour  la  nouvelle  inscription,  il  but  dire  que 
Fancienne  n^est  plus  efficace  et  ne  peut  plus  inspirer  confiance  an  tiers,  h 
partir  du  changement  de  domicile,  ici  prévu. 

(&)  Cette  disposition  suppose  naturellement  que  Tancienne  inscription 
subsiste,  donc  n'est  pas  rayée.  On  en  peut  conclure  que  le  Tribunal  ne  doit 
pas  ordonner  d'office  la  radiation ,  lorsqu'il  a  connaissance  du  changement 
de  domicile.  ' 

Art.  1560.  (1)  Les  articles  i56o-i56i  déterminent  certaines  conditions 
de  l'inscription,  se  rattachant  à  l'idée  que,  la  publication  par  le  registre  du 
r^pime  des  biens  n'étant  destinée  qu'à  permettre  aux  époux  de  se  prémunir 
contre  les  inconvénients  attachés  à  la  bonne  foi  des  tiers  [voir  oniessus,  la 
note  (1),  I,  iniiio,  sur  l'intitule  de  notre  subdivision  ni],  l'inscription  et  son 
contenu  (base  de  toute  cette  publicité)  doivent  dépendre  de  la  demande  des 
ëpoox.  Aucune  exception  n'est  apportée  au  principe  pour  le  cas  de  fidllite. 

(s)  De  l'emploi  intentionnel  du  mot  toU,  qne  nous  traduisons  sim- 
plement par  doit  [cpr.  ci-dessus,  sur  les  articles  56  et  57*  les  notes  (1), 
1. 1,  p.  5o-5i],  il  résuite  qu'à  défaut  de  réquisition  Tinscription  ne  serait  pas 
inefficace,  pourvu,  bien  entendu,  qu'elle  correspondit  à  la  véritable  situation 
de  fait  (ce  qui  est  toujours  essentiel),  puisque  l'important  est  la  mise  à  la 
conaaissanœ  des  tiers  intéressés.  Mais  l'inscription,  faite  à  d^ut  de  réqui- 
sition, n  étant  pas  r^[ulière,  pourrait  être  rayée  d'office  dans  les  conditions 
des  artides  i&a-i&S  Freiw,  Ger.  Ges,  (art.  161  al.  1  même  loi).  Voir  ci- 
dessus,  sur  l'intitnlé  de  notre  subdivision  ni,  la  note  (1)  III,  mfne, 

(3)  Sur  cette  réquisition,  voir  ci^près  art.  i56o,  pr.  3  et  art.  i56i. 

(&)  Il  résulte  de  ces  derniers  mots  que,  lorsqu'on  a  à  fidre  connaître  aux 
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AftT.  1 56.1 .  ( i)  L'inscription  a  lieu  sur  récpiisition du  mari  dans 
les  cas  de  Tariicle  i357  ^''  ^  ^^^^  l'article  i&^  al.  3  (*j). 


tiers  telle  ou  idie  disposition  seiilenieat  d'un  contrat  de  mariage,  il  suffit 
d'extraire  ce», dispositions,  et  j'on  n'est  pas. tenu  de  puldier,  ni  même  de.pré- 
senter,  tout  le  contrat.  D'ailleurs ,  lorsqu'un  contrat  de  mariage  porte  adoption , 
au  lien  et  place  du  régime  l^al  ordinaire,  d'un  des  r^imes  organisés  dans 
leur  ensemble  par  la  loi,  la  publicité  donnée  à  cette  disposition  entraine  la 
publicité  de  toutes  les  conséquences  dudit  r^ime. 

(5)  Art  129  C.  civ.  a//.;  art.  167,  i83,  191  al.  a  Freiw.  Ger.  Ges,  — 
Adde,  surk  manièrà  dé  faire  la  réquisition,  l'article*  161  même  loi.  L'ar- 
tide  lâS,  applicable,  suivant  ce  dernier  texte,  écairte  l'artide  11  de  la 
même  loi. 

An. -1561.  (1)  Poursuivant  l'ordre  d'idées  abordé  par  le  précédent  ar- 
tide  [voir  d-dessns,  sur  l'article  i56o,  la  note  (1)],  Tarticle  i56i  déter- 
mille,  sons  la  même  sanction  [voir  ci-dessus,  sur  l'artide  i56o,  la  note(â)], 
les  personnes  fondées  à  requérir  les  inscriptions  au  registre  dn  régime 
des  b^eoB.  La  pensée  générale  de  la  loi  à  cet  égard,  c'est  qu'an  fond 
chaque  époux  doit  avoir  le  droit  de  frire  cette  réquintion ,  destinée  à  pro- 
curer l'eiBcaeité  des  danses  ou  événements  dont  la  publicité  est  nécessaire. 
Toutefois,  en  principe;  pour  couper  comi  à  toute  contestation  sur  rap{di* 
cation  r^fulière  de  la  publicité,  la  loi  veut  une  réquisition  des  deux  époux > 
sauf  à  forcer  la  résistance  du  conjoint  injustement  récalcitrant  (al.  s).  Par 
exception,  die  admet  que  la  réquisition  d'un  des  épouxsuflSt,  soit  lorsqu'il 
accomplit  seul  le  fiût  k  publier  (al.  1),  soit  lorsque  les  circonstances  et  la  pro- 
duction de  certaines  pièces,  suppriment  toute  difficulté  touchant  l'application 
régulière  de  la  publicité  (d.  3).  — *  Adde,'  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  ré* 
qoisition  dn  notaire,  qui  a  reçu  ou  certifié  mie  dédaration  à  inscrire  : 
art;  1-61  al;  1  cbn.  art.  119  Pmw.  Gar.  Get. 
•  (d)  Dans  ces  cas  (exdusion  ou  limitation  du  pouvoir  d'administration  do^ 
mestique  de  la  femme  :  art.  1387  al.  9;  —  opposition  contre  l'exercice  à 
titre  indépendant  d'une  (entreprise  de  caractère  lucratif  par  la  femme  ou 
retrait  dé  l'assentiment  donné  à  pareille  entreprise  :  art.  i4o5  d.  3),  il 
s'agit  d'une  disposition,  purement  unUatiralè,  du  mari,  influant  sur  les 
rapports  patrimoniaux  des  époux. 
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Dans  les  autres  cas  (3),  la  réquisition  des  deux  époux  est  né- 
cessaire (&);  chaque  époux  est,  à  l'égard  de  l'autre,  obligé  d'y  con- 
courir (5). 

La  réquisition  de  l'un  des  époux  suffit  (6)  : 

1°  pour  l'inscription  d'un  contrat  de  mariage  (7),  ou  d'un  chan- 
gement des  rapports  de  régime  des  époux  basé  sur  une  décision 
judiciaire  (8),  lorsque  avec  la  réquisition  on  produit  le  contrat  de 
mariage  (9),  ou  la  décision  pourvue  de  l'attestation  de  force  de 
chose  jugée  (10); 

(3)  C'est-a-dire  dans  des  cas  où  ce  qui  est  k  publier  ne  dépend  pas  sim- 
piement  de  la  vdonté  unilatérale  de  Fun  des  époux,  mais  d'autres  conditions 
plus  précisément  déterminées  par  ia  loi. 

(k)  Voir,  d'ailleurs,  une  réserve  dans  Talinéa  3  ci-après. 

(5)  Si  Tun  des  époux  refuse  de  concourir  k  la  réquisition,  edSe-ci  sera 
suppléée,  de  sa  part,  par  jugement,  conformément  k  l'artide  89&  C.  Pr.  alL 

(6)  En  pareil  cas,  si  le  rapport  juridique,  dont  Tinscription  est  demandée 
par  un  seul  des  époux,  était  contesté  (par  ei.  si  Ton  soutenait  que  le 
contrat  de  mariage  est  nul),  le  juge  pourrait  diiFérer  Tinseription  jusqu'À  ce 
qu'il  fât  statué  en  justice  sur  le  raj^rt  litigieux,  et,  au  cas  où  le  procès  ne 
serait  pas  encore  engagé,  assigner  un  dâai  à  Tintéressé  ponr  intenter  l'action 
(art.  161  al.  1  cbn.  art.  197  Freiw.  Ger.  Ges,).  —  Adde,  pour  l'application 
de  notre  alioéa  3,  l'article  161  al.  9  et  l'article  i3o  al.  a  cbn.  art.  161  al.  1 
Freiw.  Ger.  Ges. 

(7)  En  entier  ou  |>ai*  extrait.  [Voir  ci-dessus,  sur  i'artide  i56o,  la 
note  (6).]  - 

(8)  Cela  vise  les  cas  de  :  suppression  de  l'exclusion  ou  de  ia  limitation  du 
pouvoir  d'administration  domestique  de  ia  femme  (art  i357  ai.  a,  pr.  9-3); 
suppression  d'un  r%iroe  par  jugement  (art.  1&18,  1&70,  i5&9,  iSAg); 
cessation  de  l'administration  et  jouissance  (art.  lAig,  t  &90)  ou  de  ia  com- 
munauté d'acquêts  (art.  i5â3,  ibhk)  par  dédaration  de  décès  ou  biilite, 
rétablissement  d'un  de  ces  r^imes  (art.  i&aS,  i5i8). 

(9)  En  original  ou  en  copie  publiquement  i%alîsée  (art.  199)«  Gdie-ci 
peut  n'être  que  d  un  extrait,  pourvu  que  sa  régularité  formdle  soit  certaine 
[voir  êupra,  et  sur  notre  artide,  ia   note  (7)]. 

(10)  Art.  3i  Freiw,  Ger.  Gex,  —  Pour  les  décisions  qui  ne  sont  pas,  tedmi- 
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ù""  Pour  la  réitëration  d'une  inscription  sur  le  registre  dun 
autre  ressort,  lorsque  avec  la  réquisition  on  produit  une  copie  de 
la  précédente  inscription,  délivrée  postérieurement  à  la  cessation 
du  domicile  antérieur  et  revêtue  de  la  légalisation  publique  (i  i). 

Art.  1562.  (i)  Le  Tribunal  de  bailliage  a  charge  de  rendre 
publique  l'inscription  par  la  voie  du  journal  désigné  pour  recevoir 
ces  publications  (n). 

Lorsqu'on  inscrit  un  changement  de  régime  (3) ,  la  publication 
doit  se  borner  h  la  désignation  du  régime,  et,  si  celui-ci  est  réglé 
en  dérogeant  à  la  loi,  à  une  désignation  générale  de  la  déro- 
gation (&). 

Art.  1 563.  (i)  Il  est  permis  à  toute  personne  de  prendre  con- 

quement  pariant,  susceptibles  de  passer  en  force  de  chose  jugée,  il  suflira  de 
Tattestation  qu'elles  sont  devenues  efficaces. 

(il)  Voir  ci-dessus,  Tarticle  iSSg,  pr.  i.  — Ici,  la  première  inscription 
iaile  (au  tribunal  de  Tancien  domiciJe)  supprime  toute  difficulté  sérieuse  sur 
le  bien-fondé  de  la  seconde.  —  Sur  la  l^alisation  publique,  voir  Tarticle  isg 
Cf.  ctv,  dU. 

Art.  1562.  (i)  L*artide  iSBa  établit  une  formalité  de  publicité,  secon- 
daire,  dont  fimpoiianoe  a  été  prédsée  ci-dessus,  sur  Tintitnlé  de  notre  subdi- 
vision m,  en  la  note  (i),  I,  in  fine, 

(a)  B  suffit,  pour  satisfaire  h  la  loi,  d'une  seule  insertion,  faite  dans  un 
seiil  joumd. 

(3)  Soit  en  vertu  d'un  contrat  de  mariage,  soit  à  la  suite  d*un  jugement. 

(&)  Par  exemple,  si  Ton  est  convenu  d*admeUre  un  «rBien  réservé?)  par  con- 
trat de  mariage  pour  la  femme,  il  suffit  de  faire  connaître  cette  clause,  sans 
énumérer  les  objets  dédarés  biens  réservés. 

Art.  1563.  (i)  L'article  i563  pose  le  principe  pratique  essentiel  de  la 
publicité  du  registre  du  régime  matrimonial  des  biens  et  en  précise  qudques 
règles,  d'une  façon  analogue  è  celle  déjà  suivie  pour  le  registre  des  associa- 
tions (art  79  C  eiv  ail,;  voir  aussi,  pour  le  registre  du  commerce  :  art.  9 
C,  C^  ail.).  —  Ily  a  lien  de  le  compléter  par  quelques  autres  dispositions  em- 

III.  95 
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naissance  du  registre  (o).  On  peut  demander  copie  des  Inscrip- 
tions (3);  si  on  Texige,  la  copie  doit  être  légalisée  (Â). 

TITRE  SEPTIÈME. 

DD    DITOACI  (l). 

Art.  1564.  (i)  Le  mariage  peut  être  rompu  par  divorce  pour 
les  causes  déterminées  dans  les  articles  i565  à  1569(3).  Lé 

pruntées  à  d^autfRs  lois,  et  notanmi^it,  soit  à  la  loi  sur  la  juridiction  gra- 
cieuse (Fréter.  Ger.  Ge$.),  des  17-30  mai  1898,  soit  au  règlement  du  Conseil 
de  TEmpire  {BunJesratk) ,  en  date  du  3  novembre  1898.  [Voir  ci-dessus, 
sur  rintitulë  de  noU'e  subdivision  ni,  la  note  (1),  II,  et  ci-après  les  notes  (9-/1).] 

(a)  Cette  formule  est  plus  générale  que  celle  de  Tartide  3&  Fréter.  Ger. 
Gei,,  qui  s^applicpie  aux  actes  de  justice  (Geriehtsakten).  Ici,  il  n'est  besoin 
de  justifier  d^aueun  intérêt  pour  pouvoir  consulter,  tant  le  registre  du  r^nie 
des  biens  proprement  dit,  que  l'inventaire  des  objets  bisant  partie  du  «rBten 
réservé*,  d'après  Tarticle  i3  du  règlement  du  Conseil  de  TEmpire  (Bun- 
detratk).  Il  va  de  soi  que  la  communication  des  r^istres  ne  peut  être  exigée 
qu'aux  heures  de  service.  La  question  des  frais  est  r^ée  par  le  droit  des 
États. 

(3)  A  côté  des  copies,  qui  seront  délivrées  par  le  greffier,  la  loi  a  prévu , 
dans  certaines  dispositions ,  qui  doivent  être  entendues  limitativement  (art  3  A 
Gr,  B.  Ordn.,  art  107  ai.  a  Fréter.  Ger.  Geg.)^  des  certîBcats,  attestant  par 
extraits  certaines  indications  du  registre,  que  dâivre  le  Tribunal  aux  époux  ou 
à  leurs  créanciers,  en  vertu  de  l'artide  799  C.  Pr.  ail.  D'autre  part  encore, 
l'article  169  Freiw,  Ger.  Gei.  vise  des  oertiGcats  néigitifs  (constatant  que  sur 
l'objet  d'une  inscription  il  n'existe  pas  d'autre  inscription  ou  que  telle  inscrip- 
tion déterminée  n'a  pas  été  fidte),  que  le  Tribunal  de  bailiiiige  est  cbaigé  de 
dâivrer  à  tout  requérant. 

(à)  Art.  lag-C.  civ.  ail.;  art.  167  Freiw.  Ger,  Ges.  —  Sur  Tutiiité  d'une 
copie  légsdisée,  voir,  par  exemple,  l'artide  &35  C.  Pr.  ail.. 

TiTRB  VIL  (1)  L  Le  mariage  prend  fin  :  r  par  la  mort  de  Tun  des 
époux;  a*  par  la  dédaration  de  décès  de  l'un  d'eux,  dans  b  mesure  de  b 
présomption  qu'y  attacbe  l'artide  18  aK  t,  et  en  tenant  compte  de  VéSéi  plus 
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divorce  a  lieu  par  jugement  (3).  La  dissolution  du  mariage  se  pro- 
duit à  partir  du  moment  oii  le  jugement  a  force  de  chose  jugée  (A). 

*  « 

énergique  qu'y  ajouterait  le  nouveau  mariage  de  l'autre  conjoint  d'apfèg 
Tartide  t3i8  (voir  cndessus  tout  le  titre  IV  de  notre  Section  I  avec  les 
annotations);  3*!  par  le  dirons  —  De  ces  trois  causas  de  dissolution, 
la  première  allait  de  soi  et  s'imposait,  sans  exigei*  une  réglementation, 
légale,  du  moment  que  le  l%islateur  allemand  n'entendait  attacher  aueui^e 
défaveur  aux  secondes  noces  (Af.,  t.  IV,  p.  &59-56i),  ta  deuxième  se  trou- 
vait r^ie  par  les  dispositions  dessus  énoncées,  concernant  les  effets  de  la 
dédaration  de  décès.  Restait  seulement  à  organiser  la  troisième,  le  Divorce. 
(Voir  d'ailleurs,  pour  toute  dissolution  du  mariage,  l'article  1690  ai.  &  ci- 
après.) 

IL  Quant  au  principe  du  divorce,  la  position  à  prendre  par  la  nouvelle 
législation  aUemande  se  trouvait  déterminée  déjà  par  l'artide  77  de  la  Ipi 
d'Empire  du  6  février  1875 ,  sur  la  constatation  de  l'état  des  personnes  et  la 
célébration  du  mariage  (Ann.  1876,  p.  938),  d'où  résultait  le  rqet  de  toute 
séparation  de  corps  permanente  entre  les  ép^ux  et  la  consécration  du  divorce 
proprement  dit,  opérant  rupture  du  lien  du  mariage.  Ce  prindpe  rrste  bien 
à  la  base  du  Code  dvil  de  1 896 ,  malgré  une  proposition  contraire  des  parti- 
sans de  la  nonTsécularisation  absolue  du  mariage ,  proposition  rejetée  par  la 
Commission  du  Reichstag  en  première  lecture  et  non  reproduite  depuis  [B^r, , 
18961  éd.  Guttentag  in-8%  p.  199-193,  aïo-aii  ;  cpr.  cnlessus,  sur  Tin- 
titulé  de  la  section  I  du  livre  IV,  Do  mabiaqk  uvil,  la  note  (1),  I].  —  To|ile- 
fois,  pour  apaiser,  dans  une  certaine  mesure,  les  scrupules  de  conscience 
des  cathohques  {Pr.,  t.  IV,  p.  39&-399;  B^r,,  1896,  éd.  Guttentag  in^8*, 
pu  9ia-3i8,  &oi4o9;  H  Ber,,  p.  887-8911),  on  a  i^nsacré,  ai^  profit  de 
l'époux,  fondé  à  réclamer  le  divorce ,  le  droit  de  demander  la  suppression 
de  la  communauté  de  vie  conjugale  (art.  1675  al.  1,  pr.  1),  qui,  si  die 
n'est  pas  la  séparation  de  corps  proprement  dite,  y  ressemble  du  moins 
beaucoup  (art,  1686-1587)1  qui,  en  tout  cas,  se  trouve  ainsi  constituer  nue 
sorte  de  succédané,  ibrt  atténué ,  du  divorce  :  remède  à  une  situation  intolé- 
rable, essentieUemant  paéeaire,  et  qui  ne  prive  même  pas  l'autre  époux  dé  la 
possibilité  du  divorce.  D'autre  part,  Tartide  690  C.  Pr.  ail.  consacre,  au 
cours  d'un  procès  en  divorce,  ou  en  suppression  de  la  communauté  de  vie 
conjugale,  et  sous  forme  de  sursis  à  eette  procédure,  une  institution  qui 
réalisera  la  séparation  temporaire  des  époux. 


^5. 
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lU.  Les  articles  1 56i-i  569  détermiDent  les  causes  da  divorce  et  la  ma- 
nièm  dont  il  s'opère;  ils  sont  complétés  par  les  articles  1570-1573,  réglant 
certaines  fins  de  non-recevoir,  et  par  Tartide  i57&,  concernant  la  désignation 
de  la  partie  coupable.  Les  articles  1577-1 585  précisent  certains  effets  du 
divorce.  Ce  qui  est  relatif  k  la  suppression  de  la  communauté  de  vie  oonju- 
gide  se  trouve,  entre  temps,  législativement  fixé,  tant  par  les  articles  i575- 
1 576,  que  par  les  articles  1 586-i  587.  —  Dans  son  ensemble^  la  théorie  légale 
du  divorce  se  complète,  soit  par  d'autres  dispositions  du  Code  dvil  allemand, 
notamment  en  ce  qui  touche  des  effets  pécuniaires  du  divorce  (art  1&78, 
1983,  9077  aL  1,  S968,  9979;  adde:  art  i635-i636),  soit  par  les  dis- 
positions non  abrogées  de  la  loi  du  6  février  1875,  sur  la  constatation  de 
l'état  des  personnes  et  la  célébration  du  mariage,  et  avec  les  modifications 
à  cette  loi,  résultant  de  Tarticle  &6  L.  intr,,  soit  par  de  nombreuses  dis- 
positions  du  Code  de  procédure  civile  allemand,  livre  IV,  section  I  [voir 
notamment,  ci-après,  sur  Tarticle  i56&,  la  note  (3),  II],  bref  par  toutes 
dispositions,  k  cerdatives,  des  lois  d'Empire.  (Voir  encore  notamment  la 
publication  du  Bundesrathàn  a  5  mars  1899,  art  «5  al.  t.)  —  Mais  les  dispo- 
sitions divergentes  de  la  l<^slation  des  États  ne  seraieat  plus  admises  que 
par  rapport  aux  princes  r^^nants,  et  aux  membres  de  leurs  familles  ou  des 
familles  assimilées,  en  vertu  de  l'article  57  L,  inir.  (Voir  aussi  art  58 
ibid,) 

IV.  Quant  au  droit  international  privé,  voir  art.  17  L.  intr.  —  El,  pour 
les  dispositions  transitoires  :  art  aoi-aos  L,  intr, 

V.  Les  dispositions  légales,  organisant  le  divorce,  dominent,  en  principe, 
la  volonté  des  conjoints,  qui  ne  pourraient,  même  avant  le  mariage,  les  modi- 
fier d^aocord.  Dans  le  détail,  il  faudrait  examiner  les  drconstances.  Ainsi, 
l'aceord  dès  époux  peut,  l'action  en  divorce  une  fois  intentée,  et  en  vue 
d'éviter  des  contestations,  déterminer  ce  qui  est  rr apportée  au  sens  de  l'ar- 
tide  1(78  ou  fixer  la  pension  de  l'artide  i58o  al.  1,  pr.  1.  Voir,  d'ailleurs, 
l'article  i38. 

Art.  156&.  (1)  En  même  temps  qu'il  pose  le  prindpe  du  divorce,  l'ar- 
tide i56/i  fait  entendre  que  les  causes,  qui  y  donnent  lieu,  et  la  manière,  dont 
il  se  produit,  sont  déterminées  par  la  loi,  de  façon  k  ne  laisser  aucune  place  k 
la  volonté  des  conjoints  [voir  ci-dessus,  sur  l'intitulé  de  notre  titre  VII,  la 
note(i),  V]. 

.  (a)  I.  L'énumération  i^le  des  causes  de  divorce  étant  limitative,  se  trouve 
exclu  le  divorce,  tant  par  volonté  unilatérale  ou  même  consentement  mutud 
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des  époux,  qoe  pour  infirmité  corporelle,  changement  de  rdigion,  incompa- 
tibilité dlmmeur,  aversion  insurmontable,  et  autres  causes  ne  rentrant  pas 
dans  la  détermination  des  articles  1 565  à  1669.  —-  En  ce  qui  ccmcerne  cette 
dâermination,  le  Code  civil  aHemand ,  se  rattachant  à  la  conception  prépon- 
dérante, dans  la  pratique  moderne  du  droit  commun  protestant,  et  consa- 
crée déjà,  pour  fessentid,  par  le  Code  saxon  de  i863  (art.  lyii-iy&S; 
1769,  1770;  cpr.  art.  9  loi  saxonne  du  5  novembre  1875,  Ann.  1876, 
p.  &75),  admet,  sauf  une  exception,  inspirée  par  des  sentiments  de  haute 
justice  et  rdative  au  divorce  pour  cause  de  maladie  mentrie  (art  1569), 
que  le  divorce  suppose  r^uiièrement  une  faute  de  celui  des  époux  contre 
qui  il  est  demandé.  —  Au  surplus,  les  causes  de  divorce,  consacrées  parle 
Code  comme  dominées  par  cette  idée  générale,  sont  les  unes,  absolues  (où 
péremptoires  d*après  la  terminologie  française),  en  ce  sens  qu'elles  consistent 
en  certains  faits,  considérés  par  la  loi  comme  rendant  Intimement  into- 
lérable le  mariage  à  Tautre  époux ,  et  spécifiés  par  die  de  fiiçon  à  justifier, 
sans  conteste,  une  fois  reconnus,  le  jugement  de  divorce  (art  i565-i567), 
les  autres,  rdatives  (ou  non  péremptoires),  c'est-à-dire  qui  résultent 
de  certaines  circonstances,  prévues  seulement  dans  une  formule  un 
peu  vague  par  la  loi  (art.  i568),  et  devant  être  appréciées,  dans  chaque 
cas  concret,  parle  Jn^e, notamment  suivant  l'éducation,  la  situation  sociale, 
le  caractère,  la  personnalité,  et  toutes  autres  conditions  subjectives,  des 
époux,  pour  savoir  si  elles  rendent  vraiment  intolérable  la  continuation 
du  mariage. 

II.  Les  causes  de  divorce,  fondées  sur  la  faute  d'un  des  époux,  permettent 
encore  à  l'autre  de  refuser  le  rétablissement  de  la  vie  commune  [voir  d- 
dcssus  l'article  1 353  al.  a,  pr.  3  et, sur Tartide  1 3 53,  la  note  (&)].  Ces  causes 
justifient  aussi  une  privation  de  la  réserve  du  conjoint  coupable  de  la  part 
Je  l'autre  (art  s335). 

(3)  I.  Cette  disposition  n'exclut  pas  seulement  le  divorce  privé,  ou  celui 
résultant  de  l'autorité  du  souverain  (divorce  par  rescrit).  E31e  écarte  comme 
inutiles,  en  cette  matière,  toute  intervention  des  .autorités  ecdésiastiques 
(voir  déjà  art.  76  Loi  du  6  février  1875,  sur  la  constatation  de  l'état  des 
|)er8onnes  et  la  célébration  du  mariage,  et  cpr  art.  i5  al.  a  Ger,  Verf,  Ges*) , 
aussi  bien  que  toute  pronondation  de  la  part  des  officiers  de  Tétat  dvil.  (Cpr. 
art.  55  al.  s  Loi  du  6  février  1870 ,  dans  son  texte  primitif  et  avant  art.  l\^^ 
II  I.  intr.) 

II.  Les  règles,  rdatives  à  l'action  en  divorce,  sont  contenues  prindpale- 
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ment  an  livre  III,  seel.  I  C,  Pr»  allé  —  li  y  a  liea  de  noter  partieiilièrenieiit« 
1°  pour  la  détermination  du  tribunal  oompétant  :  art«  6o6;  a*  pour  la  eafia- 
àié  ou  le  pouvoir  à  Teffet  de  procéder  sur  une  action  en  divoroe  !  art  6i  a 
cbn«  art.  5i  et  art«  6i3;  3*  quant  è  Teiiai  de  ooneiliation  :art.  608-611  ; 
A*  quant  h  la  présentation  de  moyens  nonveaui  et  quant  aux  aelioiis  con- 
nexes on  reconventionndles  :  art.  6i&-6i5;  5*  quant  aux  dérisions  provi- 
soires coneernant  f  habitation  séparée  des  éponx,  leur  obligation  réciproquo 
d'entretien,  le  soin  de  la  personne  des  enfants  mineurs  eommons  en  ddiors 
de  toute  représentation  l^ale,  le  devoir  d'entretien  des  enfants  dans  les  rap- 
ports respectifs  des  époux  :  art.  697;  6*  quant  à  la  suspension  de  la  proeé- 
dure  sollicitée  par  le  demandeur  ou  ordonnée  d'offioe  :  art  690;  7*  quant  k 
l'effet  de  la  mort  d'un  des  époux  avant  que  le  jugement  soit  passé  en  force 
ée  chose  jugée  :  art.  6a8 ,  d'où  il  résulte  qu'en  pareil  cas  le  procès  ne  pent 
plus  aboutir  à  dérision  que  sur  la  question  des  frais  et  qu'il  n'y  aura  pas 
divorce,  solution  importante,  surtout  si  c'est  l'époux  coupable  qui  meurt 
[cpr.  ri-dessou0,  sur  art.  1Ô7&,  la  note  (1),  II];  8*  quant  au  jugement  pro- 
prement dit  :  art  6a6,  quecomplète,  pour  un  cas  particulier,  Part  680,  et, 
relativement  à  k  publicité  qu'il  comporte  i  art.  56  al<  1  Loi  du  6  février 
1875,  sur  la  constatation  de  l'état  des  personnes  et  lacâébration  du  mariage, 
d'après  art  &6,  II  L.  tnir.  et  art  aS  al*  1  de  la  Publication  du  Conseil  de 
r£mpira  (Bundeêraik),  du  9 5  mars  1899;  9**  pour  le  cas  où  la  demande 
en  divoroe  est  repoussée  :  art.  616  C»Pr.  oiL-^  [Gpn  ce  qui  a  été  dit,  quant 
aux  actions  en  nullité  ou  en  annulabilité du  mariage,  ri-dessus,  sur  l'intitulé 
du  titre  III,  De  la  nullité  et  de  l'annulabilUé  du  mariage,  en  la  note  (1),  IV.] 

(6)  Pour  l'application,  voir  art.  706  C.  Pr,  ail,  —  Notre  disposition 
exprime  bien  le  caractère  constitutif  du  jugement  de  divorce,  n'ayant  effet 
que  pour  l'avenir,  à  la  différence  de  la  contestation  par  voie  d'annulation  d'un 
mariage  annulable  (art.  i3/i3  al.  1,  pr.  1).  Elle  r^t  notamment  la  liquida- 
tion (les  intérêts  pécuniaires  des  époux  divorcés,  nonobstant  les  dispositions 
des  articles  lÂsâ,  1^79,  i566  d.  9-3  et  i5&9,  qui  ne  s'appliquent  pas  en 
cas  de  divorce.  Ce  n'est  que  par  rapport  à  rinfluence  du  divorce  sur  les 
dispositions  à  cause  de  mort,  an  moyen  desquelles  l'époux  coupable  a  été 
gratifié  par  l'atitre,  et  par  rapport  an  droit  de  succession  l^al  de  Pépoux 
coupable  vis^à-vis  dé  son  conjoint ,  que  l'exercice  de  l'action  par  ce  dernier 
équivaut  au  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  (art  1933,  ^077 
al.  1,  pr.  a,  9»68  et  9979).  —  Voir  d'ailleurs,  pour  les  effets  du  divorce, 
ci-dessous:  art  1677*1 585  et  les  annotations  sur  ces  textes. 
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Abt.  1565.  (i)  Un  époux  peut  agir  en  divorce,  lorsque  son 
conjoint  se  rend  coupable  d'adultère  (a)  ou  d'un  fait  punissable 
d'après  les  articles  1 7 1  (3),  1 76  (&)  du  Gode  pénal  (5). 

Abt.  1565.  (1)  I.  Les  articles  i565-i567  déterminent  strictement  les 
causes  de  divorce,  fondées  sur  ia  faute  d*un  des  t^poux  et  ayant  un  caractère 
absolu  on  péremptoire  [voir  ci-dessus,  sur  Tarlide  i56&,  ]a  note  (a),!]. 
Les  cii*constanoes,  qui  se  rapprochent  de  odles  visées  par  ces  textes,  sans 
pourtant  rentrer  dans  les  termes  de  ceux-ci,  pourront  souvent  constituer 
une  cause  rdative  ou  non  péremptoire,  k  apprécier  suivant  Tartide  i568. 

n.  L'artide  i56S  détermine  d*abord,  comme  cause  péremptoire  de  di- 
vorce, certains  faits  d^immoralité,  imputables  i  un  époux,  et  présentant  ce 
caractère  commun  de  porter  une  atteinte  irrémédiable  à  l^exdusivisme  de 
f intimité  chamdie  qni  est  de  Teçsence  du  mariage.  Encore  faut-il,  d^aiflenrs, 
que  le  conjoint,  qui  se  plaint  de  ces  faits,  ne  les  ait  pas  couverts,  en  ce  qui 
le  concerne,  par  son  assentiment  ou  sa  participation. 

(9)  Pour  constituer  une  cause  péremptoire  de  divorce,  Tadoltère  de  fun 
qudconque  des  époux  doit  Atre  consommé  et  prouvé.  D'ailleurs,  la  notion 
d*adultère  est  id  la  même  qu'en  matière  pénale,  d'après  l'article  17a  al.  1 
C  Pin.  ail,  y  interprété  suivant  tes  principes  généraux  du  droit  pénal,  et  en 
tenant  compte  des  articles  5i-5/i  du  même  Code,  déterminant  les  circon- 
stances qni  exdnent  la  punissabUitë.  Par  suite,  il  n'y  a  pas  adultère,  en  cas 
de  viol  subi  par  l'épouse,  ou  lorsque  l'union  charnelle  d'un  époux  avec  un 
tiers  a  eu  lieu  par  erreur  ou  dans  un  moment  ou  état  de  folie  du  conjoint. 
D'ailleurs,  il  n'est  pas  nécessaire  que  Tadultère  ait  été  pénalement  réprimé 
pour  donutf  lieu  au  divorce  (voir,  au  contraire,  l'article  17a  al.  1  C.  Pin, 
alL).  —  Sur  la  désignation,  par  le  jugement,  du  complice  d*adultère,  voir 
art.  6a  &  C,  Pr.  alL  —  Rappelons  aussi  l'empêchement  au  mariage  résultant 
de  l'adultère  d'après  Tartide  iSia  (voir  ci-dessus  les  annotations  sur  ce 
texte). 

(3)  Il  s'agit  de  la  bigamie,  qui,  lorsqu'elle  est  pénalement  punissable, 
constitue  une  cause  péremptoire  de  divorce,  quand  même  elle  ne  se  compli- 
querait pas  d'adultère,  par  début  de  consommation  du  nouveau  mariage,  ou 
encore,  si  cette  consommation  ne  pouvait  être  prouvée. 

(&)  L'article  178  C.  Pin,  ail,  réprime  les  actes  d'immoralité  contre  nature 
entre  personnes  du  sexe  masculin  on  avec  les  animaux. 

(5)  Ici  encore,  il  faut  qu'il  s'agisse  de  faits  exécutés,  non  pas  seulement 
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Le  droit  aa  divorce  est  excla  pour  l'époux  (6) ,  qui  donne  son 
assentiment  (7) ,  ou  se  rend  coupable  de  participation  (8),  à  l'adul- 
tère ou  au  fait  punissable. 

AfiT.  1566.  (1)  Un  époux  peut  agir  en  divorce,  lorsque  son 
conjoint  attente  à  sa  vie  (â). 

lentes  (voir,  d'ailleurs,  art.  &3  C.  Pén.  al/.),  et  que  ces  faits  soient  punis- 
sables, noCammeat  d'après  les  artides  5i-5&  C  Pên.  ail.  Mais  il  n'est  pas 
nécessaire  qu  ils  aient  été  effectivement  réprimés  ou  poursuivis  pénalement. 

(6)  Sans  admettre,  à  l'exemple  de  certaines  législations  antérieures  (voir 
notamment  art.  1780  du  Gode  civil  saxon  de  i863),  même  pas  pour  le  cas 
d'adoltàre  réciproque,  l'idée  de  la  compensation  des  torts,  contraire  aussi 
bien  h  ia  dignité  du  mariage  qu*à  la  raison  d'être  essentielle  du  divorce,  le 
Code  civil  allemand,  conformément  à  d'autres  précédents,  considère  que  Tas- 
sentiment  on  la  participation ,  du  conjoint  demandeur,  aux  faits  d'infidâité 
grave  ou  d'immoralité  commis  par  l'antre,  rempéche  d*en  tirer  un  droit 
contre  edui-ci,  d'autant  plus  que  ses  propres  agissements  atténuent  considé- 
rablement la  portée  de  l'atteinte  k  l'inviolabilité  du  lien  conjugal,  qui  résul- 
terait normdement  de  ces  faits. — D'ailleurs ,  il  faut  maintenir  cette  fin  de  non- 
i*<>cevoir  dans  les  limites  que  lui  assigne  le  texte;  par  suite,  on  ne  peut 
I  attacher  à  une  attitude  injuste  ou  immorale  du  demandeur,  td  qu'abandon 
méchant  du  conjoint,  refus  du  devoir  conjugal,  et  autres  circonstances  ayant 
pu  occasionner  ou  excuser  le  fait  reproché  à  l'époux  coupable,  sauf  à  voir 
si  ces  circonstances  ne  justifieraient  pas  au  profit  de  ce  dernier  une  demande 
reconventionndle  de  divorce. 

(7)  Cet  assentiment  n'a  pas  le  caractère  d'un  acte  juridique  (cpr.  art.  i8â- 
i85).  Il  suffit,  pour  qu'il  existe,  que  l'époux  demandeur  ait  manifesté,  d'une 
façon  qudconque,  son  adhésion  au  fait  qu'il  reproche  au  défendeur. 

(8)  Cette  participation  se  doit  entendre  dans  le  sens  le  plus  large  des  si- 
tuations prévues  par  les  articles  ^7-^9  C,  Pin,  ail.  :  coopération  proprement 
dite  ou  complicité  soit  par  instigation,  soit  par  assistance. 

Abt.  1566.  (1)  L  Voir  ci-dessus,  sur  l'article  i565,  la  note  (1),  I. 

II.  L'attentat  à  la  vie  d'un  époux,  de  la  part  de  l'auti-e,  constitue,  en  soi, 
une  attdnte  assez  grave  du  rapport  conjugal ,  pour  donner  an  conjoint  me- 
nacé une  cause  absolue  ou  péremptoire  de  divorce. 

(â)  L'attentat  à  la  vie  du  conjoint  demandeur  en  divorce  suppose,  de  la 
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Art.  1567.  (i)  Un  époux  peut  agir  en  divorce,  lorsque  son 
conjoint! a  méchamment  abandonné  (i). 

Il  n'y  a  abandon  méchant  que  : 

1*  Si. un  époux,  après  avoir  été  condamné  au  rétablissement 
de  la  communauté  de  vie  domestique  (s)   par  jugement  ayant 

part  de  Tantre,  non  seulement  rintention  formelle  de  donner  la  mort  au  de- 
mandeur, mais  de  plus  nu  commencement  de  réalisation  qui  peut  n*étFe 
r|u*un  acte  préparatoire  ou  qu'une  tentative  {lato  sengu)  avec  des  moyens 
inopérants.  Il  n'est  pas  nécessaire ,  ce  semble,  que  le  fait ,  dont  il  s'agit ,  tombe 
sous  le  coup  du  Code  pénal.  Mais  il  est  certain,  qu'un  défaut  de  soins,  ou 
même  de  mauvais  traitements,  qui  mettraient  en  danger  la  vie  du  conjoint, 
ne  donnent  pas  lieu  k  l'application  de  l'artide  i566,  mais  seulement,  le  cas 
échéant,  à  cdie  de  l'artide  i568  (cause  rdative  ou  non  péremptoire  de 
divorce). 

Art.   1567.  (i)  I.  Voir  ci-dessus,  sur  l'article  i565,  la   note  (i),  I. 

II.  L'abandon  d'un  époux  par  son  conjoint  constitue,  au  profit  du  pre- 
mier, une  cause  absolue  ou  péremptoire  de  divorce,  moyennant  des  condi- 
tions démontrant  une  atteinte  profonde  au  lien  matrimoniid ,  —  conditions  qui 
différent,  suivant  que  le  séjour  de  l'époux  récalcitrant  est  connu  et  peut  être 
atteint  normalement  par  la  justice  {quasi  deserHo)^  ou  suivant,  qu'à  défaut  de 
ces  drconstances,  Fauteur  de  l'abandon  ne  peut  être  l'objet  que  d'une  signi- 
fication par  voie  de  sommation  publique  {iesertio).  A  cette  distinction  se  ré- 
fèrent les  deux  numéros  de  l'alinéa  a  de  l'artide  1867,  dont  le  second 
n'exdut  pas  le  premier,  pour  les  circonstances  qu'il  prévoit,  mais  indique 
une  procédure  plus  simple. 

(9)  H  ne  suffirait  pas  d'une  condamnation  quelconque  (pour  violation  de 
l'un  qudconque  des  devoirs  du  mariage),  sur  l'action  (générique)  en  rétablis- 
sement de  la  vie  commune  [voir  d-dessus,  sur  l'artide  1 35 3,  la  note  (1)]; 
il  fiiut  une  condamnation  prédse  (à  raison  d'abandon)  au  rétablissement  de 
la  vie  commune,  condamnation  destinée  à  établir  judidairement la  résistance 
injustifiée  de  l'époux  coupable.  D'ailleurs,  il  n'existe  plus ,  dans  le  nouveau 
droit  d'Empire,  d'injonctions  de  réint^ration  du  domicile  conjugal,  rendues 
k  la  demande  de  l'époux  dâaissé.  Toutes  autres  mesures  de  contrainte,  pour 
l'exécution  du  jugement,  dont  il  s'agit,  sont  paiement  exdues  (art.  888 
aL  9  C.  Pr.  a//.). 
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acquis  force  de  chose  jugée  (3),  est  resté  une  année  (&)  sans  don- 
ner suite  au  jugement  (5)  contre  la  volonté  de  Tantre  époux  (6)  et 
dans  une  intention  méchante  (7)  ; 

a'*  Si  un  époux  s'est,  pendant  une  année  (8),  contre  lu  volonté 


(3)  Art  705  C.  Pr.  alL 

(&)  Voir  art.  186 ,  art.  187  ai.  1 ,  art.  188  al.  a ,  pour  la  computation  du 


(6)  Cad  8*apprécia  en  fait  Mais,  une  fois  constaté  Tabandon,  tel  que  la 
loi  le  caractérise,  la  cause  de  divorce  en  résultant  est  acquise,  et  ne  dispani- 
trait  pas ,  parce  qu*au  cours  de  Tinstance  en  divorce  Tépoux  coupable  offri- 
rait, ou  même  opérerait,  la  reprise  de  la  vie  commune.  A  Traverse,  il  suffit, 
pour  échapper  à  notre  cause  de  divorce,  que  Tépoux  ait,  danf  Tannée, 
obtempéré  au  jugement  le  condamnant  au  rétablissement  de  la  vie  com- 
mune, quand  même  il  aurait  ensuite  déserté  à  nouveau  la  vie  commune, 
sauf  une  nouvdle  application  possible  de  notre  artide  1&67,  et  sauf,  en 
tout  cas,  Tartide  i568. 

(6)  Il  résulte  de  là  que  le  juge  ne  doit  pas  prononcer  le  divorce,  8*îl  est 
persuadé  que  les  époux  se  servent  de  Tarlide  1 567  al.  s ,  pour  établir  entre 
eux  un  divorce  par  consentement  mutud  (cpr.  art.  617  al.  a  C,  Pr,  ail,), 

(7)  Il  faut  donc  que  Tëpoux  récalcitrant  ait  pleine  conscience  que,  par  sa 
désertion,  il  viole  Tobligation  à  la  vie  commune,  issue  du  mariage.  Pardlle 
conscience  est  manifestement  exdue,  lorsqu'il  est  fondé,  en  vertu  de  Tai"- 
tide  i353  al.  a,  pr.  1,  à. refuser  le  rétablissement  de  la  vie  conunune  [voir 
d-dessus,  sur  Tartide  i353,  la  note  (3)].  Ainsi,  il  n'y  a  pas  intention  mé- 
chante, si  Téponx  se  soustrait  au  rétablissement  de  la  vie  commune,  pour 
éviter  une  maladie,  ou  pour  échapper  à  une  peine.  Il  suffirait  même,  pour 
exdure  la  consdence  id  requise,  que  Tépoux  récalcitrant  crût  à  Texistencc 
d'une  raison  (même  simplement  imaginaire)  de  nature  à  le  dispenser  de  la 
vie  commune.  —  Au  cas  de  Tartide  i533  al.  a,  pr.  s,  il  faudrait  tenir 
compta  de  Tartide  1871  al.  a ,  pr.  a.  — *  En  tout  cas,  il  est  nécessaire  que 
la  raison,  invoquée  par  Tépoux  coupable  d'abandon,  soit  née  après  le  juge- 
ment le  condamnant  à  reprendre  la  vie  commune,  ou  ne  lui  ait  été  connue 
que  postérieurement  à  ce  jugement. 

(8)  Voir  art.  186,  art.  187  al.  1,  art.  188  al.  a. 


DIVORCE.  â95 

de  Tantre  époux  (9)  et  dans  une  intention  méchante  (io)9tenu 
éloigné  de  ia  communauté  de  vie  domestique  (1 1),  et  que  les  con- 
ditions préalables  requises  pour  la  signification  publique  [iù) 
aient  subsisté  à  son  encontre  depuis  le  délai  d'une  année  (1 3). 

Le  divorce  n'est  pas  admis  au  cas  de  l'alinéa  s  ,  n^  9,  lorsque  les 
conditions  préalables  requises  pour  la  signification  publique  ne 
subsistent  plus  à  la  clôture  de  la  procédure  orale,  sur  laquelle 
est  rendu  le  jugement  (1 4). 

Abt.   1568.  (1)  Un  époux  peut  agir  en  divorce,  lorsque  son 


(9)  Voir  et  appl.  ici  ce  qui  est  dit  ci-dessus,  sur  noU^  article  1 567^.60 
la  note  (6). 

(10)  Voir  et  appl. ,  mutatU  mutandis,  ce  qui  est  dit  ntpra ,  note  (7). 

(11)  Ceci  8  apprécie  en  fait. 

(19)  Voir  art.  9o3  6\  Pr.  alL  —  Dans  ces  conditions,  Tëpoux  délaissé  n^a 
ps  besoin  d'obtenir  condamnation  préalable  contre  son  conjoint. 

(i3)  Voir  art,  186,  art.  187  al.  1,  art.  188  al.  9.  —  Ce  délai  d*un  an 
peut  se  confondre  avec  cdui  précédemment  visé  au  même  numéro ,  lorsque 
leurs  conditions  ont  coesdsté. 

(li)  Si  donc,  avant  la  clôture  de  la  procédure  orale  (en  première  ou  en 
seconde  instance) ,  le  défendeur  reparait,  la  demande  en  divorce  est  repoussée  : 
mais  le  denumdeur  peut  y  substituer  une  demande  en  rétablissement  de  la 
vie  commune  (arg^  art.  61 5  al.  1  C.  Pr,  a//.),  qui  permettra  éventuellement 
d*appliquer  notre  artide  1 867  al.  9 ,  n*  1 . 

Ait.  1568.  (1)  L  L'artide  1668  détermine,  dans  une  formule  générale, 
visant  k  la  fois  it  nature  des  faits  reprochés  à  répoux  coupable  et  leur  résul- 
tat, les  causes  non  péremptoires  ou  relatives  de  divorce.  [Voir  ci-dessus,  sur 
Tarticle  i56&,  la  note  (9),  L]  Encore  iaut-il  que,  tant  par  leur  nature  que 
par  leurs  résultats,  les  &its  reprochés  rentrent  dans  la  formule  du  texte. 

II.  Au  cas  de  Tartide  1668,  le  juge  peut,  d^office,  surseoir  à  statuer  sur 
Faction  en  divorce,  en  vertu  de  Tartide  690  al.  1,  pr.  9  C.  Pr.  alL  Adde  : 
al.  9  du  même  texte.  -^  Cpr.  P^  art;  likk-iikb  (et  lÀ-dessus,  Motive, 
t.  IV,p.  579-580,  597-609)  supprimés  par  la  seconde  commission  {Pr,,  t.  IV, 
p.  4 1 64 90). 
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conjoint,  par  une  violation  grave  des  devoirs  résultant  du  ma- 
riage (9)9  ou  par  une  conduite  déshonorante  ou  immorale  (3) , 


(a)  Savoir  si  des  faits  constituent  une  violation  grave  des  devoirs  du  ma- 
riage est  une  question  qui  ne  se  peut  apprécier  que  suivant  les  circonstances , 
en  considérant  l'essence  du  mariage  envisagé  comme  un  rapport  de  nature 
principalement  morale.  A  titre  d'exemples  de  cas  dans  lesquels  pareille  viola- 
tion se  rencontrera  souvent,  on  peut  citer  des  menaces  injustes,  des  injures, 
(les  calomnies,  de gi^osses  difficultés  de  caractère,  surtout  si  elles  se  traduisent 
en  actes  exposant  la  vie  ou  la  santé  du  conjoint,  le  refus  intentionnel 
d'aliments,  Tabstention  persistante  et  injustifiée  du  devoir  conjugal  —  IjS 
pr.  9  de  notre  texte  assigne  d'office  le  caractère  de  cette  violation  grave  aux 
sévices  sérieux ,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  des  sévices  moins  graves  ne  pour- 
raient être  considérés  comme  tels  par  le  juge  [voir  ci^après  la  note  (6)]. 
Mais,  en  dehors  de  la  spécification  légale,  le  juge  a  une  liberté  d'appré- 
ciation nécessaire!  —  Il  est,  d'ailleurs,  évident  que  l'on  ne  peut  considérer 
comme  constituant  une  violation  grave  des  devoirs  du  mariage  que  des  hits 
postérieurs  à  la  condusion  du  mariage. 

(3)  Ici  encore,  une  large  place  reste  à  l'appréciation  du  juge.  —  Il  peut 
s'agir,  d'abord,  d'une  conduite  générale,  par  exemple,  si  le  conjoint  s'est 
rendu  coupable  d'un  crime  ou  d'un  fait  déshonorant  (puni,  punissable, 
ou  non  :  tout  fait  punissable,  même  d'une  peine  infamante,  ne  rentre  pas  de 
droit  dans  la  détermination  l^fale),  ou  s'il  est  adonné  à  l'ivresse  d'une  façon 
incorrigible,  ou  s'il  exerce  une  profession  infamante  (par  exemple,  si  la 
femme  s'est  prostituée).  —  On  peut  admettre  aussi  qu'il  s'agisse  d'un  fait  attei- 
gnant plus  particulièrement  le  conjoint  demandeur  et  ayant  ainsi  un  carac- 
tère déshonorant  ou  immoral  d'un  point  de  vue  en  quelque  façon  rdatif. 
C'est  en  ce  sens  qu'on  a  cité  le  refus  de  la  eâébration  rdigieuse  du  mariage, 
promise  ou  manifestement  supposée  par  l'autre  époux  avant  la  condusion 
du  mariage  civil  (Pr.,  t.  IV,  p.  /ii54i6,  fier. ,  1896,  éd,  Guttentag  in-8% 
p.  197-199,  ao5-9o6).  Encore  &udrait-il  que  ce  refus  t&i  injustifié.  —  Au 
surplus,  des  actes  immoraux  ou  déshonorants  ne  peuvent  constituer  une 
cause  de  divorce  que  s'ils  sont  postérieurs  au  mariage.  Antérieurs,  et 
inconnus  de  l'autre  époux,  ils  pourraient,  suivant  les  circonstances,  être 
invoqués  comme  causes  d'annnlabiiité  du  mariage  (art.  i333-i33/i),  non 
comme  causes  de  divorce. 
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s'est  renda  coupable  (&)  d'un  ébranlement  si  profond  du  rapport 
conjugal,  que  le  maintien  du  mariage  ne  peut  être  exigé  du 
premier  (5).  De  sérieux  sévices  sont  également  réputés  violation 
grave  des  devoirs  (6). 

Abt.  1569.  (i)  Un  époux  peut  agir  en  divorce,  lorscpic  son 

(h)  La  faute  du  défendeur  est  nécessaire  (voir  ci-dessas ,  sur  Tartide  1 5G& , 
la  note(â),  I). 

(5)  Cette  seconde  condition,  exprimant  le  résultat  du  fidt  reproché  au 
conjoint  coupable  et  venant  compléter  la  nature  de  ce  fait  [voir  ci-dessus,  et 
sur  notre  article,  les  notes  (a)  et  (3)],  pour  le  constituer  cause  de  divorce,  a 
un  caractère  essentiellement  rehtif  et  se  doit  apprécier  diaprés  la  condition 
sociale ,  f éducation,  le  caractère,  bref  toute  la  personnalité,  des  conjoints. 
U  en  résulte  aussi,  sans  qu'il  y  ait  à  faire  intervenir  Tidée  de  la  compensa- 
tion des  torts,  que,  si  le  conjoint  demandeur  peut  se  voir  lui-même  repro- 
cher un  des  faits. prévus  par  notre  texte,  on  sa  participation  aux  actes  de 
Tautre,  la  gravité  de  la  faute  de  celui-ci  sera  atténuée,  et  la  cause  de  divorce, 
imputable  autrement  à  ce  dernier,  pourra,  par  suite,  disparaître.  Aussi  une 
disposition  analogue  à  celle  de  fartide  i565  al.  a  nVt-elle  pas  paru  néces- 
saire ici.  [Cpr.,  sur  Tartide  i565,  la  note  (6).] 

(6)  Si  les  sévices  objectivement  graves  sont  considérés  l^alement  comme 
violation  suffisante  des  devoirs  du  mariage,  pour  répondre  à  la  première  exi- 
gence de  Tartide  i568,  des  excès  moins  sérieux  pourraient ,  à  Tappréciation 
du  juge,  être  considérés  aussi,  d'après  Tartide  i568,  pr.  i,  in  fine,  comme 
cause  de  divorce  [cpr.  ci-dessus,  et  sur  notre  artide,  la  note  (a)]. 

Aat.  1569.  (i)  I.  Par  exception  au  principe,  que  le  divorce  requiert  une 
faute  de  cdui  des  époux,  contre  lequd  il  est  demandé  [voir  ci-dessus,  sur 
Tartide  i56&,  la  note  (a),  I],  Tarticle  1869,  dont  la  disposition  intro- 
duite par  la  seconde  Conunission  {Pr,,  t.  IV,  p.  âa3-&ag,  P'  art.  ii6&, 
P^  art.  i55/i,  P*  art  i55a),  n'a  été  finalement  adoptée  qu'en  troisième 
lecture  par  le  Reichstag  {R.  Ber.,  p.  877-886;  — cpr.  Ber.,  1896,  éd.  Gui- 
tentag  in-8%  p.  19&  et  p.  307-310,  R.  Ber.,  p.  6o8-648),  consacre  comme 
cause  de  divorce  la  maladie  mentale  du  défendeur,  lorsqu'^e  est  qualifiée  par 
certaines  conditions  qui  l'assimilent  à  peu  près  à  la  mort,  du  moins  au  point 
de  vue  de  la  conscience  de  la  communion  conjugale. 
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conjoint  est  frappe  d*une  moladie  mentale  (a),  que  cette  maladie 
a  duré  au  moins  trois  années  pendant  le  mariage  (3),  et  qu'elle  a 
atteint  (A)  un  degré  tel  que  la  communion  intellectuelle  est  sup- 
primée entre  les  époux  (5)  et  que  tout  espoir  de  la  voir  se  réta- 
blir est  perdu  (6). 

« 

Art.  1570.  (i)  Le  droit  au  divorce  s'éteint  (â)  par  le   par- 
don (3)  dans  les  cas  des  articles  i565  à  i568  (&). 

II.  D^aillenrs,  quand  le  divorce  est  prononcé  pour  cause  d*diénation  mea- 
taie  d'uQ  époui ,  cdui-d ,  bien  que  défendeur,  obtient  des  avantages  particu- 
liers :  art.  1&78  al.  8  et  iS&g;  art.  i583. 

(s)  Pour  la  notion  de  maladie  mentale,  voir  Pl.,  1. 1,  sur  Tarticie  6,  n**  s 
et  3.  H  n*e8t  pas  nécessaire  que  la  maladie  mentale  ait  commencé  pen- 
dant le  mariage.  Une  démence  de  naissance  peut  donc  motiver  le  divorce, 
comme  toute  autre  démence  existant  lors  de  la  conclusion  du  mariage, 
indépendamment  de  rinflnence  qu'elle  peut  avoir  sur  la  formation  ou  la 
vdidité  même  du  mariage  (voir  les  articles  iSaS,  i333  et  i33A).  ^ 
D*auire part,  la  lot  ne  requiert,  pour  le  divorce,  ni  interdiction ,  ni  observa- 
tion du  malade  dans  un  établissement  d'aliénés.  Il  su£Bt  que  la  démence 
réunisse,  en  fait,  les  conditions  requises  par  la  suite  du  texte  [voirci^près 
les  notes  (3-6)].  Adie  :  art.  6s3  C.  Pr.  M. 

(3)  n  n*est  pas  nécessaire  que,  durant  les  trois  années,  la  maladie  men- 
tde  ait. eu  le  caractère  précisé  par  la  suite  du  texte[voir  tn/ira^  les  notes  (5-6)]. 
D'autre  part,  de  simples intervaUes  lucides,  qui  laissent  subsister  la  maladie, 
tout  en  permettant  au  malade  d'avoir  conscience  du  lien  matrimonial, 
n'exdluent  pas  la  continuité  requise  pendant  les  trois  ans.  —  Sur  le  calcul 
dudâai  de  trobans,  voir  art.  186, 187  al.  1,  188  al.  a. 

{h)  Au  moment  du  jugement  de  divorce. 

(5)  n  ne  suffirait  pas  que  Tépoux  malade  ne  pût  plus  remplir  les  devoirs 
du  mariage.  B  faut  que  la  conscience  de  la  communion  conjugale  se  trouve 
abolie  cheE  lui. 

(6)  Il  ne  suffit  pas  que  manque  Tespoir  d  un  retour  à  la  santé  de  Tépoux 
malade.  Il  faut  qu'il  n'y  ait  plus  aucune  chance  qu'il  recouvre  la  conscience 
de  la  communion  conjugale. 

AaT.t570.  (1)  I.  Les  articles  1670*1573  établissent  certaines  fias  de 
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noa-recevoir  (pardoQ  -  expiration  de  dâai)  à  rencontre  des  causes  de  di- 
vorce fondée^  sur  la  faute  d'an  des  époux.  —  U  y  a  lieu  d'y  ajouter  une  fin  de 
non-recevoir,  de  portée  plus  large,  consacrée  par  Tarticle  6 1 6  C.  iV.  a//. ,  d*où 
il  résidte  qu*à  la  suite  d^un  jugement,  rejetant  une  action. en  divorce  ou  en 
.nnuktion  da  nariage,  le.  firits,  qui  ont  été  ou  «ardent  pu  être  invoqué, 
dans  cette  instance  comme  causiesde  divorce  ou  de  nullité  de  mariage,  soit  au 
prindpd,  soit  par  jonction  d*actions,  soit  reconventionneilement,  ne  sont 
plus  désormais  recevables  pour  justifier  une  demande  en  divorce;  ce  qui 
n'empêche  pas  de  faire  valoir  les  faits  dont  il  s'agit  à  Tappui  d'une  nouvelle 
cause  de  divorce  (admissible  comme  tdle),  ou  pour  fonder  une  exception  à 
la  demande  (epr.  art.  iSyS).  —  La  compensation  des  torts  n'est  admise 
comme  fin  de  non-recevoir  contre  aucune  cause  de  divorce  [  cpr.  d-deisu8> 
sur  rartide  1 565,  la  note  (6),  et,  sur  l'artide  i568,  la  note  (5)].  —  Quant 
au  décès  d'un  des  époux  au  cours  de  l'instance  en  divorce,  voir  art.  698 
C.  Pr.  M,  [addê  d'-dessus,  sur  l'artide  i56&,  la  note  (3)  II,  n**  7]. 

U.  En  indîqiiant  comme  fin  de  nôn-reeevoir  contre  la  demande  en  divorce 
le  pardon  de  l'époux  eftxiaé,  l'artide  1670  laisse  ouverte  la  question  de 
savoir  si  l'oa  peut  valaUement  renoncer  (par  acte  juridique  unilatéral  on 
contraetod)  an  droit  de  demander  le  divorce.  Il  va  de  soi  qu'une  pareille  re- 
noncialion  senit  nulle,  comme  incompatible  avee  l'essence  du  mariage,  si  die 
se  produisait  avant  les  bits,  qui  fondent  le  droit  an  divorce.  Postérieure  à 
ces  laits,  die  impliquera  le  plus  souvent  pardon.  Dans  le  cas  oà  il  en  serait 
autremeni,  il  semble^»  malgré  un  doute  possible,  qu'^  devrait  néanmoins 
valoir  d'après  k  droit  commun. 

(â)  Même  une  fds  intentée  l'action  en  divorce,  et  tant  que  le  débat  reste 
ouvert  d'apiès  les  dispontions  du  Gode  de  procédure  dvile  (art.  1 36  al.  k 
et  i56). 

(3)  Le  pardon  (cpr.  art  53a  mkio,  9337,93&3)  n'est  pas  un  acte  juri- 
dique, mais  un  acte  mord,  par  lequel  l'époux  offsnaé,  ayant  connaissance 
do  fiât,  qm  ceaatitne  «ne  cause  de  divorce  (sans  qu'à  soit  nécessaire  qu'il 
sache  que  ce  fiât  est  cause  de  divorce,  ni  qu'A  se  rende  compte  qu'il  s'inter- 
dit le  divorce  en  pardonnant),  manifeste  expressément  (sans  avoir  besoin  de 
le  dédaàrer  à  l'autre  époux)  ou  tadtement  (par  ewmple  par  une  cohabitation 
librement  continuée  en  connaissance  de  cause),  qu'il  ne  considère  pas  on  ne 
conndère  phis  ie  hen  eonjugd  comme  ébranlé  par  la  conduite  de  son  con- 
joint. — ^  Un  incapable,  même  un  interdit  pour  cause  de  maladie  mentale,  peut 
pardonner,  pourvu  que  cet  acte  mord  lui  soit  loisiUe,  et  bien  que  son  re- 
présentant I^gd  le  représente  dana l'action  en  divoiw(art6i9  d.  9  C.  Pr, 
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Abt.  1571.  (i)  L'action  en  divorce  doit  nécessairement,  aux 
cas  des  articles  i565  à  i568  (a),  être  introduite  (3)  dans  le  dé- 
lai de  six  mois  à  partir  du  moment,  oh  l'époux  (&)  obtient  con- 


alL)  A  plus  forte  raison,  odui  qui  est  restreint  dans  sa  capacité  d*exercicc 
des  droits  peut-il  sans  difficulté  pardonner  (cpr.  art.  6i9  al.  i  C.  Pr.  a//.). 
(k)  D  ne  pourrait  être  question  de  pardon  pour  le  cas  de  divorce  à  raison 
de  mdadie  mentale. 

Ait.  1571.  (i)  L'artide  1871  établit  (al.  1)  et  r^emente  (al.  9-&), 
comme  fin  de  non-reoevoir  è  l'action  en  divorce,  fondée  sur  la  bute  d'im 
époux  [voir  ci-dessus,  sur  l'article  1670,  la  note  (1),  I],  et  en  vue  d'éviter 
une  trop  longue  tenue  en  suspens  du  mariage,  un  double  dâai  de  forclu- 
sion: l'un  (aL  1,  pr.  1),  en  quelque  façon  subjectif,  supposant  h  connais- 
sance ,  chez  l'époux  fondé  k  demander  le  divorce,  de  la  cause  de  cdiui-ci, 
l'autre  (aL  1,  pr.  s),  objectif,  courant,  indépendamment  de  toute  connais- 
sance personnelle,  du  moment  où  la  cause  de  divorce  s'est  produite. — S'agis- 
sant,  dans  les  deux  cas,  d'un  dâai  de  forclusion  non  de  prescription  (cpr. 
art  i9&).  on  ne  peut  renoncer  à  la  fin  de  non-recevoir  qu'il  engendre 
(cpr.,  au  contraire,  l'artide  ai 9  al.  9)  et  cette  fiode  non-recevoir  serait  sup- 
pléée, d'office,  par  le  juge  (cpr.  art.  617  al.  1-9  et  699  tL  1  C.  Pr,  ail,). 
D'autre  part,  ce  délai  n'est  soumis,  ni  aux  causes  de  suspenrion,  sauf  la  dis- 
position de  l'alinéa  à  [voir  in/ra,  la  note  (i&)],  ni  aux  causes  d'inter- 
ruption, de  la  prescription.  Mais  le  droit  conunun  (voir  notamment  art.  971 
al.  3  C.  Pr,  a//.),  autant  que  l'esprit  même  de  notre  disposition,  feraient 
admettre  ici  une  solution  andogue  à  cdle  que  donne  l'artide  9 1 9  d.  1 ,  pour 
le  cas  où ,  intentée  dans  le  ddai,  l'action  aurait  été  retirée  ou  rqpousaée  par  un 
jugement,  qui  n'eût  pas  statué  sur  le  fond  (voir  aussi  art  616  C.  Pr.  «//.). 
—  D'ailleurs,  notre  double  ddai  de  fordusion  se  cdcule  suivant  les  prin- 
dpes  généraux,  posés  par  les  artides  187  d.  1  et  188  d.  9-3. 

(9)  Cette  fin  de  non-recevoir  n'aurait  pas  sa  rdson  d'être  et  serdt  d'une 
application  pratique  impossible,  au  cas  de  divorce  pour  cause  de  mdadie 
mentale. 

(3)  Art.  953  C.  Pr.  aU,  —  Pour  le  cas  où  l'action  serdt  retirée  ou 
repoussée  par  un  jugement  ne  statuant  pas  sur  le  fond,  voir  d-dessus,  sur 
notre  artide  1571,  la  note(i),  tnfine. 

(&)  Il  s'agit  évidemment  de  l'époux  fondé  à  demander  le  divorce.  S'il  est 
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naissaoce  de  la  cause  de  divorce  (5).  L'action  est  exclue  (6),  si  dix 
années  se  sont  écoulées  depuis  la  survenance  de  la  cause  de  di- 
vorce (7). 

Le  délai  (8)  ne  court  pas,  tant  que  la  communauté  de  vie  do- 
mestique des  époux  est  supprimée  (9).  Si  l'époux,  ayant  droit 
d'agir  (10),  est  invité  par  l'autre  époux,  soit  à  rétablir  la  commu- 

ineapable  d*exercice  des  droits ,  on  ne  peut  tenir  compte  que  de  la  connais- 
sance acquise  par  son  représentant  légal  (argomeot  art.  61a  d.  s  C.  Pr. 
alL). 

(5)  Cda  ne  se  peut  apprécier  qu'en  fait  et  subjectivement.  —  Quant  à  ce 
premier  cas  de  forclusion  de  Tarticle  1671  al.  1,  pr.  1,  cpr.  art.  iSSg 
al.  i-s. 

(6)  Cette  seconde  forclusion  remplace  ici  la  prescription ,  dont  Tapplica- 
tion,  restreinte  aux  prétentions  juridiques  {Ansprûche;  voir  ci-dessus,  sur 
Tarticle  19&,  la  note,  S  I,  t.  I,  p.  356-a57),  aurait  pu  être  mise  en  doute, 
pour  notre  cas.  [Voir,  d'ailleurs,  pour  la  différence  entre  forclusion  et  pres- 
cription :  ci-dessus,  sur  notre  article  1671,  la  note  (1)]. 

(7)  PourTapplication,  voiries  articles  i565-i568.  —  Chaque  cause  de 
divorce  distincte  serait  Tobjet  d'une  forclusion  spéciale,  sauf  à  tenir  compte 
des  articles  1873  et  1578.  —  En  cas  d'abandon  méchant,  la  cause  de 
divorce  n'est  à  considérer  comme  survenue,  que  lorsque  se  rencontrent  les 
conditions  précisées  par  l'article  1867  al.  s;  le  seul  éloignement  de  l'époux 
ne  suflStpas. 

(8)  Il  s'agit  aussi  bien  da  délai  de  dix  ans  que  de  cdui  de  six  mois,  éta- 
blis à  l'alinéa  1  {Ber.,  1896,^.  Guttentag,  in-8",  p.  aia,  p.  4oo). 

(9)  Cette  disposition  (dont  il  convient  de  rapprocher  l'article  i353  d.  a , 
pr.  a)  a  pour  objet  principal  de  permettre  à  l'époux  offensé  de  s'en  tenir  à 
une  séparation  de  fait  (notamment  pour  attendre  le  repentir  de  l'autre  et, 
en  tout  cas,  faciliter  la  réconciliation),  sans  avoir  à  craindre  de  peinlre  son 
droit  au  divorce  [cpr.  ci  dessus,  sur  l'article  1 35 3,  la  note  (&)].  D'aiUeurs, 
la  suite  du  texte  [art.  1671  al.  a,  pr.  a,  voir  infra,  la  note  (11)]  pourvoit 
à  ce  qu'il  ne  soit  pas  fait  abus  de  cette  disposition.  Peu  importe  pour  quelle 
cause  la  communauté  de  vie  domestique  des  époux  a  disparu. 

(10)  Ou,  s'il  est  incapable  d'exercice  des  droits,  son  représentant  légal 
(argumeot  art.  61a  al.  a  C.  Pr.  alL), 
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nautë  de  vie  domestique,  soit  à  introduire  l'action,  le  délai  court 
de  la  réception  de  l'invitation  (i  i). 

A  l'introduction  de  l'action  est  assimilée  la  citation  aux  fins  de 
conciliation  (lâ).  La  citation  perd  son  effet,  si  l'époux  ayant  droit 
d'agir  ne  comparait  pas  au  jour  fixé  pour  la  conciliation,  ou  si 
trois  mois  se  sont  écoulés  depuis  la  fin  de  la  procédure  de  conci- 
liation et  que  l'action  n'ait  pas  été  introduite  auparavant  (i3). 

Il  y  a  lieu  de  faire,  au  cours  des  délais  de  six  mois  et  de  trois 
mois,  application  correspondante  des  dispositions  des  articles 
ao3,  so6,  établies  relativement  à  la  prescription  (i4). 

Art.  1572.  (i)  Une  cause  de  divorce  peut,  même  lorsque  le 

(i  i)  De  cette  façon,  on  évite  que  le  conjoint  coupable  ne  reste,  contre  sa 
volonté,  assujetti  au  lien  du  mariage,  sans  en  avoir  le  pro6t  [voir  si^a  la 
note  (9)  ]. 

(iq)  Celte  disposition  remplace  celle  de  Tartide  871  al.  a  du  Code  de  pro- 
cédure civile  de  1877,  qui  a  disparu  dans  le  nouveau  Code  de  procédure  des 
17-90  mai  1898  :  voir  son  article  609. — Sur  Tessai  de  conciliation,  voir  les 
articles  609-61 1  C.  Pr.  alL  —  Ce  n'est  pas  la  présentation  de  la  requête,  en 
vue  de  faire  fixer  le  jour  de  Tessai  de  conciliation,  mais  seulement  la  cita- 
tion en  conciliation  dle-mème,  qui  équivaut  à  l'introduction  de  Taction. 

(1 3)  Cette  disposition  est  destinée  à  empêcher  que  le  demandeur  n'abuse 
de  la  précédente.  —  Le  délai  de  trois  mois ,  ici  prévu ,  est  encore  un  délai  de 
forclusion  [voir  supra  la  note  (1)]. 

(lA)  Ces  règles,  dont  l'application  était  nécessaire,  pour  assurer  un  délai 
utile  à  l'époux,  fondé  k  demander  le  divorce,  devaient  être  expressément 
édictées  [voir  ci-dessus,  sur  notre  article  1571,  la  note  (1)].  Elles  ne 
régissent  pas,  d'ailleurs,  le  délai  de  dix  ans  établi  par  notre  article  1871 
al.  1,  pr.  a.  —  L'article  a 06  ne  s'applique  pas  à  l'époux  restreint  dans  sa 
capacité  d'exercice  des  droits,  qui  manquerait  de  représentant  légal,  à  raison 
de  l'article  61a  al.  1  C.  Pr,  alL —  Cpr.,  à  l'alinéa  4  de  notre  article  1671, 
l'article  1389  al.  3.  Il  n'existe  ici  aucune  disposition  analogue  à  l'article 
i34o. 

Art.  1572  (1)  L'artide  157a  vient  ajouter  à  l'artide  1871  un  complé- 
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délai  fixé  dans  farticle  1671  pour  la  faire  valoir  est  expiré,  être 
invoquée  au  cours  du  procès  (â),  pourvu  que  le  délai  ne  fût  pas 
encore  expiré  à  Tépoque  de  l'introduction  de  l'action  (3). 

Abt.  1573.  Il  est  permis  de  faire  valoir  des  faits,  sur  lesquels 
une  action  en  divorce  ne  peut  plus  être  fondée,  à  l'appui  d'une 
action  en  divorce  basée  sur  d'autres  faits  (1). 

Art.  1574.  (1)  Lorsque  le  divorce  a  lieu  pour  une  des  causes 

ment,  basé  sur  Tidée,  paiement  sons-entendue  dans  les  artides  61&  et  616 
C.  Pr,  ail.,  que,  par  raction  en  divoroe  une  fois  intentée,  le  lien  matrimonial 
se  trouve,  dans  sa  totalité,  objet  du  procès.  Du  moment  que  faction  a  été 
intentée  à  temps,  on  peut  faire  valoir  d'autres  causes  que  celles  présentées 
dans  la  demande,  fossentdOies  actuellement  périmées,  si  dles  ne  Tétaient  pas 
quand  Taction  a  été  intentée.  La  disposition  est  particaUèremeot  importante, 
lorsqu^un  époux  a  un  sérieux  intérêt  à  taire  provisoirement  une  cause  de 
divorce.  —  Que  s'il  s'agissait  de  causes,  existant  au  profit  du  défendeur,  qui 
fussent  périmées  au  moment  de  la  demande  reconventionndile  (art.  a8i 
G,  Pr,  alL),  dles  ne  pourrraient  être  employées  que  pour  faire  déclarer  cou> 
pable  le  demandeur  suivant  lartide  1674  al.  3,  ce  qui  suppose  qu'il  est  fait 
droit  à  la  demande. 

(a)  Jusqu'à  la  dêture  des  débats  (art.  i36  al.  &  et  1 56  C.  Pr.  alL). 

(3)  Sur  ce  moment,  voir  art.  953  C.  Pr.  ail.  —  La  dtation  aux  fins  de 
conciliation  équivaut  à  l'introduction  de  l'action  (voir  art.  1 57 1  d.  3  ). 

Art.  1573.  (1)  L'article  1673,  par  sa  formule  générde,  comprend  aussi 
bien  les  cas,  dans  lesquels  le  droit  au  divorce,  à  raison  da  tels  faits  déter- 
mina, est  exclu  par  le  pardon  (art.  1570)  ou  l'expiration  de  délais  (art. 
1571),  que  ceux  où  1  action  serait  non  recevable  en  vertu  de  l'artîde  616 
C.  Pr.  ail.  [voir  ci-dessus,  sur  l'article  1670,  la  note  (1),  I]. 

Art.  157/1.  (1)  I.  La  question  de  savoir,  auquel  des  époux  incombe  la 
faute  dans  les  circonstances  qui  ont  donné  lieu  au  divorce,  a,  sous  plusieurs 
rapports,  une  importance  juridique  dédsive  (art  1/178,  i549,  1677  al.  a-3, 
1578, 1579,  i58/t,  i635).  C'est  pourquoi  l'artide  157^  prescrit  que  la 
désigpaation  de  culpabilité  soit  nettement  faite  dans  le  jugement  de  divorce, 
sauf  le  cas  de  divorce  pour  cause  de  maladie  mentde.  —  D'ailleurs,  ii  arrive 
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déterminées  aux  articles  i565  à  i568  (a),  on  doit  (3)  exprimer 
dans  le  jugement  (&),  que  le  défendeur  porte  la  faute  du  divorce. 

Si  le  défendeur  a  formé  une  demande  reconventionnelle  et  que 
celle-ci  ait  été  aussi  reconnue  fondée,  les  deux  époux  doivent  être 
déclarés  coupables  (5). 

Sans  qu'une  demande  reconventionnelle  ait  été  formée  (6) ,  le 


souvent  qu'il  y  ait  faute  de  part  et  d'autre.  En  pareil  cas ,  le  Code  civil  alle- 
mand rejette,  tant  pour  des  raisons  de  justice  que  pour  des  considérations 
d'application  pratique,  le  système,  consacré  par  des  législations  antérieures 
(notamment  Aligemeineê  Landrecht,  Th.  II,  tit.  i,SS  yiS-ySo),  suivant  le- 
quel le  juge  devrait  mettre  en  balance  les  fautes  respectives  pour  d^ger  la 
culpabilité  prépondérante  (Ahmàgungstystem);  il  entend,  au  contraire,  que 
les  culpabilités  réciproques  soient  affirmées  Tune  et  Tautre,  toutes  les  fois 
qu'dies  apparaissent  juridiquement  établies;  d'où  résulte  que  tous  les  effets, 
qui  supposent  la  culpabilité  d'un  seul,  seront,  dans  cette  hypothèse,  écartés. 

IL  Le  décès  d'un  des  époux,  avant  le  jugement  de  divorce  passé  en  force 
de  chose  jugée,  éteignant  le  procès  (arL  6a8  C.  Pr,  alL)^  aucune  déclaration 
de  culpabilité  n'est  alors  possible,  et  notamment,  ni  pour  faire  appliquer  Tar- 
ticle  1478  {adde  art.  i549),  ni  pour  réclamer  l'obligation  alimentaire  aux 
héritiers  de  la  partie  en  faute,  en  vertu  de  l'article.  1 58 9  [voir  ci-nlessus,  sur 
l'article  i564,  la  note  (3),  II.  n*  7]. 

(9)  li  va  de  soi  qu'il  n'y  a  pas  faute  du  défendeur,  dans  le  divorce  pour 
cause  de  maladie  mentale  (art.  iSGg).  —  Dans  le  cas  de  divorce  poiu*  adul- 
tère (art  i565),  adie  :  art.  634  C.  Pr,  ail,  [  voir  ci-dessus ,  surl'artide  i565, 
la  note  (9),  in  fine  et,  sur  l'artide  i3ia,  la  note  (1)]. 

(3)  Mémed'ofiSce. 

(4)  En  son  dispositif. 

(5)  Si  la  demande  reconventionnelle  ëtait  seule  reconnue  fondée,  landiB 
que  la  demande  principale  serait  repoussëe ,  le  demandeur  serait  seul  dédaré 
coupable. 

(6)  Dans  les  conditions  précisées  par  la  suite  de  l'alinéa  3 ,  on  n'a  pas 
voulu  mettre  le  défendeur  dans  l'alternative  de  foimer  une  demande  reoon- 
ventionneile  (qu'il  omettrait  par  scrupules  de  conscience  ou  en  vue  de  main- 
tenir le  mariage)  ou  de  supporter  les  désavantages  infligés  à  l'époux  seul 
coupable. 
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demandeur  doit  encore  être  dëclaré  coupable ,  à  la  requête  du  dé- 
fendeur, s'il  existe  des  faits,  à  raison  desquels  le  défendeur  pût 
agir  en  divorce  (7),  ou  bien,  dans  le  cas  où  son  droit  au  divorce 
est  exclu  par  le  pardon  ou  par  l'expiration  des  délais,  s'il  avait 
droit  d'agir  en  divorce  au  moment  où  est  survenue  la  cause  de 
divorce  que  le  demandeur  a  fait  valoir  (8). 

Art.  1575.  (1)  L'époux,  qui  a  droit  d'agir  en  divorce  (s), 

(7)  Art.  1 565-1 568. 

(8)  Cela  suppose  que  le  défendeur  n*a  pas  commis  le  fait,  à  raison  du- 
quel le  divorce  est  demandé  contre  lui,  après  que  le  pardon  (art.  1570)  ou 
Texpiradon  des  délais  (art.  1571 }  avaient  complètement  eflhcé  les  torts  anté- 
rieurs de  son  conjoint  II  ne  pourrait  davantage  invoquer  ces  torts  pour  faire 
déclarer  ce  demier  coupable,  8*il  était  dans  le  cas  de  Tartide  616,  pr.  a 
C.  Pr.  alL 

Art.  1575.  (1)  I.  Les  articles  1575-1576  règlent  rétablissement  et  la 
position,  par  rapport  au  divorce,  de  la  suppression  de  la  vie  conjugale  com- 
mune [an  sujet  de  laquelle  voir  ci-dessus,  sur  Tinlitulé  de  notre  titre  VII, 
la  note  (1),  II],  dont  les  effets  sont  précisés  plus  loin  (art.  i586-i587). 

II.  La  suppression  de  la  vie  conjugale  n'a  lieu ,  comme  le  divorce ,  que  par 
jugement  [art.  i56&,  pr.  a;  voir  ci-dessus,  sur  Tarticle  i56&,  la  note  (3); 
adde  :  art.  689  C.  Pr.  ail.].  Les  effets,  qui  y  sont  attachés  (art.  i586),  se 
produisent,  comme  pour  le  divorce,  quand  le  jugement  est  passé  en  force 
de  chose  jugée  [art.  i56&,  pr.  3;  voir  ci-dessus,  sur  Tarticle  i56&,  la 
note  (&)].  —  Adde  encore  :  art.  55  de  la  loi,  sur  la  constatation  de  Télat 
des  personnes  et  la  célébration  du  mariage,  du  6  février  1875,  d*après  nou- 
velle rédaction  de  L.  tnt.  art.  &6,  II,  et  art  s5  al.  1  de  la  Publication  du 
Conseil  de  TEmpire  (Bundetrath)  ^  du  s 5  mars  1899. 

(9)  Il  r^ulte  de  cette  formule  :  i*"  que  les  causes,  qui  motivent  le  divorce 
d*après  les  articles  i565-i569,  peuvent  toutes  et  peuvent  seules  justifier 
une  demande  en  suppression  de  la  vie  conjugale  commune;  a*  que  les  fins  de 
non-reoevoir  qui  s'opposent  au  divorce,  celles  notamment  édictées  par  Tar- 
ticle  1570,  par  l'article  1571  avec  la  réserve  de  Tarticle  1579 ,  par  rarticle 
6t6  C.  Pr.  ail.  {adde  :  art.  689  C.  Pr.  ait.),  s'opposeront  de  même  à  la 
demande  en  suppression  de  la  vie  conjugale  commune. 
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peut  (3),  au  lieu  d'agir  en  divorce,  agir  (&)  en  suppression  de  la 
communauté  de  vie  conjugale  (5).  Si  l'autre  époux  requiert  (6) 
que,  pour  le  cas  où  l'action  serait  fondée,  le  mariage  soit  dissous 
par  le  divorce,  il  y  a  lieu  de  prononcer  le  divorce  (7). 

A  l'action  en  suppression  de  la  communauté  de  vie  conjugale 
s'appliquent  les  dispositions  des  articles  iSyS,  157&  (8). 

Art.  1576.  (1)  Lorsque  la  suppression  de  la  communauté  de 

(3)  Même  s'il  a  d*abord  demandé  le  divorce  et  jusqu'à  la  dâtore  des  dé- 
bats (art.  i36  al.  U  et  i56  C.  PtKalL)  en  toute  instance.  Réciproquement, 
il  pourrait,  après  avoir  demandé  d'abord  la  suppression  de  la  vie  commune, 
demander  le  divorce. 

(&)  àSoit  par  action  principale,  soit  par  demande  reconventionnelle.  En  ce 
dernier  cas,  la  suppression  de  la  vie  conjugale  commune  ne  sera  prononcée 
que  si  la  demande  principide  en  divorce  n'est  pas  justifiée  (argument 
art.  1 575  al.  1,  pr.  s)  et,  sauf  pour  le  demandeur,  à  iuvoquer  encore  l'ar- 
ticle iSyS  al.  1,  pr.  a. 

(5)  Voir  ci-après  les  articles  i586  et  1587. 

(6)  En  tout  état  de  cause,  c'est-à-dire  tant  que  des  demandes  matéridles 
flont  recevables  d'après  les  dispositions  du  Code  de  Procédure  civile  (art.  978- 
981,  5 9 5-5 3 1).  Une  demande  reconventionn^e  en  forme  n'est,  d'ailleurs, 
pas  nécessaire. 

(7)  11  résulte  de  là  que  la  suppression  de  la  vie  conjugale  commune  n'est 
prononcée,  au  lieu  et  place  du  divorce,  que  si  cdui,  contre  qui  elle  est  de- 
mandée, y  consent.  On  a  voulu  éviter  qu'un  époux  neMt,  contre  sa  volonté, 
rivé  à  un  lien  matrimonial ,  sans  avantages  pour  lui,  et  qui  l'empêchât  seule- 
ment de  se  remarier. 

(8)  Voir  ci-dessus  les  annotations  sur  les  articles  1573  et  167 &. —  L'indi- 
cation des  articles  1570-1579  était  superflue,  à  raison  de  la  formule  de 
notre  article  1575,  inkto  [voir  «i^a,  la  note  (9)]. 

Ait.  1576.  (1)  En  admettant,  non  sans  difficidtés,  à  côté  du  divorce,  ia 
suppression  delà  vie  conjugale  commune  [voir  ci-dessus,  sur  l'intitulé  He 
notre  titre  VIT,  la  note  (1),  II] ,  on  a  entendu  en  faire  un  pis  aller,  qui  sup- 
pose qu'aucun  des  conjoints  ne  lui  préfère  le  divorce.  Cette  idée,  qui  explique 
déjà  l'article  1575  al.  i,pr.  9  [voir  ci-dessus,  sur l'artide  1576,  la  note  (7)], 
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vie  conjugale  est  prononcée  (â),  chacun  des  époux  (3)  peut  (A),  en 
se  basant  sur  le  jugement,  requérir  le  divorce  (5),  à  moins  que 
la  communauté  de  vie  conjugale  n'ait  été  rétablie  après  que  le 
jugement  a  été  rendu  (6). 

Il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  les  articles  1 5^0  à  1 57^  (7)  ;  si  le 


est  poussée  pias  à  fond  encore  dans  Tartide  1676,  qui  n^admet  le  maintien 
de  Tëtat  de  choses,  dont  il  s*agit,  que  de  Taccord  permanent  des  deux  époux. 
'  (2)  D'après  Tarticle  iSyB  sd.  1,  pr.  1. 

(3)  Qu'il  ail  été  demandeur  ou  défendeur  au  premier  procès,  déclaré  cou- 
pable ou  non. 

(&)  Sans  autre  exigence,  notamment  sans  dâai,  et  de  tdle  sorte  que  le 
divorce  doive  être  prononcé  par  le  Tribunal. 

(5)  Au  moyen  d'une  action  en  divorce  ordinaire,  qui  se  distingue  simple- 
ment des  autres,  en  ce  que  la  justification  du  divorce  et  la  détermination 
de  culpabilité  se  trouvent  déjà  établies  avec  force  de  chose  jugée.  Mais ,  &ute  de 
dispositions  contraires,  cette  action  en  conversion  est  soumise  aux  mêmes 
r^Ies  de  procédure  que  toute  action  en  divorce;  elle  comporte,  notamment, 
un  essai  de  conciliation. 

(6)  Sur  le  rétablissement  de  la  vie  conjugale  commune,  voir  ci-après 
art  1587  et,  sur  ce  texte,  les  notes  (i-a).  —  C'est  à  l'époux,  qui  invoque 
ce  rétablissement,  pour  faire  repousser  l'action  en  divorce,  que  la  preuve  en 
incombe. — Peu  importe  que  le  rétablissement,  dont  il  s'agit,  ait  eu  lieu  après 
ou  avant  l'introduction  de  l'action  en  conversion.  Du  moment  que  la  vie  con- 
jugale commune  a  été  rétablie,  le  divorce  ne  peut  être  demandé  que  sur  le 
fondement  de  faits  nouveaux. 

(7)  De  i'exdusion  de  l'artide  1870,  il  résulte  que  l'époux,  quia  obtenu  la 
suppression  de  la  vie  commune  (n'ayant  pas,  par  conséquent,  pardonné  au- 
paravant), ne  peut  {dus,  après  la  prononciation  de  ce  jugement,  enlever,  par 
son  pardon,  à  l'autre  époux,  le  droit  d'obtenir  la  conversion.  L'exclusion  de 
l'article  1571,  entraînant  celle  des  articles  157s  et  1673,  conduit  à  dire 
que  le  droit  à  la  conversion  n'est  soumis  à  aucun  délai  d'exercice;  en  même 
temps,  n'étant  pas  une  prétention  juridique  (Anspruch),  au  sens  de  l'article 
19&,  il  échappe  à  la  prescription.  Enfin,  le  rajet  de  l'article  167/1  empêche 
qu'on  remette  sur  le  tapis,  sous  une  forme  quelconque,  la  question  de  cul- 
pabilité [voir  la  note  (9)  ci- après]. 
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divorce  est  prononcé,  Tépoux  déclaré  coupable  (8)  doit  aussi  être 
déclaré  coupable  dans  le  jugement  de  divorce  (9). 

Art.  1577.  (1).  La  femme  divorcée  conserve  le  nom  de  fa- 
mille du  mari  (9). 

(8)  Par  le  jugement  prononçant  sappression  de  la  vie  commune.  —  De 
même ,  naturdlement ,  ri  les  deux  époux  ont  été  dédales  coupables  (art.  iS'jk). 

(9)  Cela  tient  à  ce  que  tout  ce  qui  a  été  reconnu  dans  le  jugement  pro- 
nonçant suppression  de  la  vie  conjugale  conunune  s'impose,  avec  force  de 
chose  jugée ,  dans  le  jugement  de  conversion.  En  d'autres  termes,  le  juge- 
ment prononçant  suppression  de  la  vie  conjugale  commune  a  le  caractère 
d'un  jugement  conditionnel  de  divorce  [cpr.,  supra,  la  note  (5)]. 

Ait.  1577.  (1)  I.  Les  articles  1577-1685  précisent  certains  effets  du  divorce, 
qu'il  a  paru  nécessaire  de  r^er  l^dativement.  Mais  le  Code  civil  allemand 
n'a  pas  cru  devoir  déterminer,  dans  leur  ensemble,  les  effets  du  divorce,  qui 
résultent  de  la  nature  même  de  cette  institution,  opérant  dissolution  du  ma- 
riage. De  ces  effets,  les  uns  concernent  les  rapports  personnds  des  époux,  d'an- 
tres ,  leurs  rapports  patrimoniaux,  d'autres  encore,  leur  situation  à  l'égard  des 
enfants.  —  Dans  les  rapports  personnels  des  époux,  les  droits  et  devoirs  res- 
pectifs ,  issus  du  mariage ,  cessent  pour  l'avenir.  C'est  ainsi  que  chacun  des  époux 
divorcés  peut  se  remarier,  sauf  les  articles  i3iaeti3i3;il8  peuvent  même  se 
marier  à  nouveau,  l'un  avec  l'autre,  mais  sous  les  conditions  et  notamment  en 
la  forme  qu'exige  la  conclusion  d'un  premier  mariage  [voir,  en  particulier, 
ci-dessus,  sur  l'artide  i3i3,  la  note  (1),  I].  Rdativement  au  domicile  de  la 
femme  divorcée,  voir  ce  qui  est' dit  ci-dessus,  sur  l'artide  10 ,  en  la  note,  S I, 
1. 1 ,  p.  9.  —  Au  ppint  de  vue  des  rapports  patrimoniaux  des  ëpoux ,  il  va  de 
soi  que  le  divopce  entraine  dissolution  du  r^me  matrimonial  [voir ci-dessus, 
sur  l'intitulé  du  titre  VI,  I,  sous-titre  &,  Fin  de  l'administration  et  jovissattce , 
note  (i),  II,  a,   sur  l'artide  1/168,  note  (1),  II,  a,  sur  l'article   i5&a, 
note  (1),  sur  l'article  i5âg,  note  (1),  I,  n"  5]  et  supprime  le  droit  de  succes- 
sion entre  époux.  Aussi  le  Code  civil  allemand  se  borne-t-il  à  rattacher  certaines 
conséquences  ou  prolongations  (art.  1&78,  art.   1933,  art.  3077  al.  1, 
aa68,  9379)  à  ces  effets  incontestables.  D'autre  part,  tout  en  rejetant  les 
peines  attachées  au  divorce  {M,,t,  IV,  p.  613-617),  il  tient  compte  de  la  cul- 
pabilité exdurive  d'un  des  époux,  pour  l'imposition  d'une  pension  alimentaire 
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La  femme  peut  reprendre  son  nom  de  famille  (3).  Lorsqu'elle 
ëtait  mariée  avant  la  formation  du  mariage  dissous  par  ie  divorce, 
elle  peut  aussi  reprendre  le  nom,  qu'elle  avait  à  l'époque  de 
la  formation  de  ce  mariage,  à  moins  qu'elle  ne  soit  seule  dé- 
clarée coupable  (^).  La  reprise  du  nom  (5)  a  lieu  par  déclaration 

an  profit  de  l'autre  (art  1578-1 58a;  cf.  art.  i583)  et  pour  la  révocation  des 
donations  (art.  1 58&).  —  Enfin ,  la  situation  des  parents  à  T^fard  des  enfants 
n'est  pas,  sauf  en  certains  cas,  pour  le  soin  de  la  personne  des  enfants 
(art.  i63S-i636),  modifiée  par  le  divorce.  Notamment,  le  devoir  alimentaire 
envers  les  enfants  (art  i6oi-i6o3,  1606)  subsiste  sans  changement  Seul, 
le  rapport  respectif  des  époux  pour  Texécntion  de  ce  devoir  est  influencé 
par  le  divorce  suivant  Tartide  i585.  —  Quant  au  point  de  départ  des  effets 
du  divorce,  voir  art  i56/i,  pr.  3  et  ci-dessus,  sur  l'article  i56/ï,  la  note  (&). 

II.  L'article  1577  détermine  spécialement  l'effet  du  divorce  par  rapport 
au  nom  de  famille  de  la  femme,  en  prenant  pour  base  la  règle  posée  par 
l'article  i355  [voir  ci-dessus,  sur  l'article  i355,  la  note  (1),  1].  —  Quant 
à  la  condition  sociale  de  la  femme  divorcée,  dont  le  Code  civil  allemand 
n'a  rien  dit,  il  y  a  lieu,  pour  la  régir,  de  s'inspirer,  thuiatia  tmUandis,  des 
observations  présentées  ci-dessus,  sur  l'article  i355 ,  en  la  note  (1),  II. 

(9)  L'article  1577  al.  1  exprime  la  règle  générale  è  laquelle  les  alinéas 
a-3  apportent  des  dérogations.  En  principe,  il  n'a  pas  paru  que  le  divorce 
dât,  plus  que  la  mort,  priver  la  femme  du  nom  de  son  mari.  Le  droit,  con- 
sacré ici  au  profit  de  la  femme,  serait  prot^é  conformément  à  l'article  la 
(voir  ri-dessus  les  annotations  sur  l'article  19,  1. 1,  p.  11-1  a). 

(3)  C'est-à-dire  son  nom  de  jeune  filie.  La  faculté,  ici  consacrée  au  profit 
delà  femme, lui  appartient,  alors  même  qu'dle  serait  dédarée  seule  coupable 
conformément  à  l'article  157a. 

(&)  Voir  ci-dessus  art.  167 A.  —  La  culpabilité  exclusive  de  la  femme,  bien 
qu'elle  ne  soit  reconnue  qu'à  l'égard  de  son  mari  actud,  a  paru  justifier, 
pour  son  ancienne  famille,  l'intérêt,  en  vertu  duquel  on  lui  refuse  de  re- 
prendre le  nom  du  premier  mari. 

(5)  Faute  d'un  délai  de  fordusion,  cette  facultë  de  reprise,  d'ailleurs  non 
soumise  à  prescription  (art.  19A  al.  9),  peut  être  exercée  sans  limitation  de 
darëe.  Mais  le  choix,  laissé  à  la  femme,  s'épuise  en  une  déclaration;  et,  no- 
tamment, si  elle  a  déclaré  reprendre  son  nom  de  jeune  fille,  eHe  ne  peut 
revenir,  ni  à  cdui  du  mari  divorcé,  ni  à  celui  d'un  mari  antérieur. 
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envers  (6)  l'autorité  compétente  (7)  ;  cette  déclaration  doit  être 
émise  en  forme  de  légalisation  publique  (8). 

Si  la  femme  est  seule  déclarée  coupable  (9),  le  mari  peut  lui 
interdire  de  porter  son  nom  (10).  L'interdiction  (n)  a  lieu  par 
déclaration  envers (  i  s)  l'autorité  compétente  (  1 3)  ;  cette  déclaration 
doit  être  émise  en  forme  de  légalisation  publique  (i/i).  L'autorité 
doit  communiquer  la  déclaration  â  la  femme  (i&).  En  perdant  le 
nom  du  mari  (1 6),  la  femme  recouvre  son  nom  de  famille  (1 7). 

(6)  Pas  nécessairement  en  prétenee  de  Tantorité. 

(7)  Cette  autorité  est  déterminée  par  le  droit  des  États,  qui  décide  ^;ale- 
meot  si  ia  déclaration  doit  être  portée  au  r^fistre  de  Tétat  civ3  (cpr.  art  a6 
et  55  Loi  du  6  lévrier  1875,  sur  la  constatation  de  Tétat  des  personnes  et  la 
câébration  du  mariage,  le  dernier  modifié  par  art.  &6,  II  £.  tW.). 

(8)  Art.  199  C.  eiv.  ail.;  art  167  al.  3,  art.  i83,  art  191  Freiœ.  Ger. 
Geê.  —  Pour  la  précision  du  moment,  auqud  aura  lieu  le  changement  de 
nom,  voir  art  i3o  C.  cw,  aU, 

(g)  Voir  ci-dessus,  art  157&. 

(10)  Le  mari  peut  renoncer  valablement  h  cette  fiicalté  dlnterdiction, 
établie  tonte  dans  son  intérêt. 

(11)  Faute  d'un  dâai  de  forclusion,  la  &culté  d'interdiction  du  mari, 
d'ailleurs  non  soumise  à  prescription  (art.  1  gi  al.  9  ) ,  peut  être  exercée  sans 
limitation  de  durée. 

(19)  Voir  et  appL  ce  qui  est  dit  wpra,  en  la  note  (6). 
(i3)  Voir  et  appl.  ce  qui  est  dit  supra,  en  la  note  (7). 
(1/1)  Voir  et  appL,  muiatU  mutandU,  ce  qui  est  dit  supra,  en  la  note  (8). 

(1 5)  Aucune  forme  n'est  requise  pour  cette  communication ,  dont  le  défaut 
n'empêcherait  pas  l'efficacité  de  l'interdiction. 

(16)  Par  la  déclaration  portant  interdiction  du  mari  et  indépendamment 
de  sa  conununication  [voir  supra  les  notes  (iA-i5)]. 

(17)  C'est-à-dire  son  nom  de  jeune  fille,  non  celui  d'un  mari  antérieur 
[voir  art.  1577  ai.  9,  pr.  9  et  cpr.  ci-dessus  la  note  (6)].  —  Si,  au  mépris 
de  l'interdiction  du  mari,  la  femme  pemstait  à  porter  le  nom  de  celui-ci,  le 
mari  pourrait  agir  en  vertu  de  l'artide  19  (voir  ci-dessus,  sur  l'article  i9, 
la  note,  S III ,  1. 1 ,  p.  11-19  ). — D'ailleurs,  il  ne  semble  pas  que  le  mari  puisse 
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Art.  1$78.  (i)  Le  mari  déclaré  seul  coupable  (a)  doit  four- 
nir à  la  femme  divorcée  l'entretien  conforme  à  sa  condition  (3),  en 


empêcher  sa  femme  de  se  servir  de  son  nom,  précédé  du  qualificatif  : 
(réponse  divorcée  den. 

Ait.  1578.  (i)  I.  Les  articles  iSyS-iSSa  r^entle  devoir  d'entretien 
entre  époni  à  ia  suite  de  divorce.  Si  Ton  s'en  tenait  au  principe  que  le  di- 
vorce dissout  le  mariage  [voir  ci-dessus,  sur  l'article  iSyy,  la  note  (i),  I], 
on  déciderait  logiquement  qu'aucune  obligation  alimentaire  ne  doit  exister 
entre  époux  pour  l'avenir.  Telle  est  bien  l'idée  qui  reste  à  la  base  des  articles 
1577-1 589.  Mais  ces  textes  y  apportent  une  dérogation  notable.  Tout  en 
repoussant  le  système  des  peines  attachées  au  divorce,  et  en  tenant  pour 
non  fondée  sur  les  principes  généraux  autant  que  contraire  à  Tessence  da 
mariage ,  l'idée  qae  l'époux  innocent  a  droit  à  un  comjdet  dédommagement 
des  avantages  que  le  mariage  lui  aurait  procurés,  soit  pendant  sa  durée 
normale,  soit  après  prédécès  de  l'autre  époux  {M.,  t.  IV,  p.  613-617),  le 
Code  civil  allemand  considère,  tant  d'après  l'équité  favorable  à  l'époux  inno- 
cent, qu'il  ne  faut  pas  mettre  dans  l'alternative  de  rester  rivé  au  mariage  ou 
de  tout  perdre,  que  d'après  l'intérêt  public,  hostile  aux  divorces  et  désireux 
de  diminuer  les  charges  de  l'assistance  publique,  en  suivant  d'ailleurs  les  tra- 
ditions établies  dans  la  plus  grande  partie  de  l'Allemagne,  que,  dans  les  cas 
de  divorce  résultant  des  articles  i565-i568,  si  l'époux  coupable  perd  natu- 
rdlement  avec  le  divorce  son  droit  à  l'entretien,  au  contraire  l'époux  inno- 
cent, qui  se  trouve  dans  le  besoin ,  doit  conserver  conti*e  l'autre,  k  titre  d'effet 
prolongé  du  mariage,  un  droit  alimentaire,  proportionné  aux  ressources  du 
débiteur.  L'article  1578  pose  le  principe  de  ce  droit  et  eu  détermine  l'appli- 
cation du  côté  de  l'alimentaire,  tandis  que  l'article  1579  y  apporte  certaines 
atténuations  d'après  la  situation  de  l'époux  débiteur,  les  artides  i58o-i583 
devant  en  r^er  l'exécution  et  la  durée. 

II.  Il  résulte  des  articles  1578-1679  que  les  changements ,  survenant  dantf 
la  situation  respective  des  époux  divorcés,  pourront  modifier  le  règlement  de 
l'obligation  alimentaire,  dont  il  s'agit  ici.  Cette  obligation  ne  saurait  donc  être 
fixée  en  une  rente  ferme  et  incommutabie.  Ce  qui  est  tout  h  fait  conforme  à 
son  principe  essentiel,  résumé  supra,  en  la  note  (1),  I. 

(a)  Voir  ci-dessus  art.  1574.  —  Si  les  deux  époux  ont  été  déclarés  cou- 
pables, aucun  ne  doit  l'entretien  à  l'autre. 
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tant  (&)  qu'elle  ne  peut  y  subvenir  avec  les  revenus  de  son  patri- 
moine (5)9  et  avec  le  produit  de  son  travail,  dans  la  mesure  où 
l'usage  d'un  travail  lucratif  de  la  femme  est  conforme  aux  condi- 
tions dans  lesquelles  ont  vécu  les  époux  (6). 

La  femme  déclarée  seule  coupable  (9)  doit  fournir  au  mari 
divorcé  l'entretien  conforme  à  sa  condition  (3),  en  tant  (&)  qu'il 
est  hors  d'état  de  s'entretenir  lui-même  (7). 

Abt.  1579.  (1)  Dans  le  cas  oii  (9)  l'époux,  déclaré  seul  cou- 
pable (3),  se  trouve,  en  tenant  compte  de  ses  autres  obIigations(/i), 


(3)  Voir  art.  1610  déclaré,  d'ailleurs,  expressément  applicable,  par  Tar- 
tlcle  i58o  al.  3. 

(&)  C'est  donc  k  Tépoux,  qui  prétend  droit  à  Tentretien,  qu'il  incombe  de 
justifier  de  ses  besoins,  suivant  les  précisions  du  texte. 

(5)  La  femme  n*est  donc  pas  obligée,  avant  de  réclamer  son  entretien  au 
mari,  d'entamer  son  capitaL  II  eu  serait  auti*ement,  pourtant,  dans  le  cas  et 
en  vertu  de  l'artide  1 879  al.  a. 

(6)  Cpr.  art.  1 356  al.  a. 

(7)  Il  faut  donc  que  le  mari  soit  incapable  de  tout  travail  subvenant  h  ses 
besoins  et  qu'il  ait  consommé  le  capital  de  sa  fortune  propre.  —  La  différence , 
faite  avec  le  cas  oii  la  femme  réclame  des  aliments  [  voir  siqtra ,  les  notes  (  5-6  )  ] , 
s'explique  par  l'article  i36o  al.  i-a  [voir  d'ailleurs  ci-dessus,  sur  l'ar- 
tide 1 3 60 ,  les  notes  (1) ,  II  et  (a-i)] ,  en  ajoutant  qu'après  divorce  la  femme 
a  la  jouissance  propre  de  sa  fortune  et  profite  seule  de  son  travail,  d'oii  le 
caractère  subsidiaire,  ici,  de  l'obligation  du  mari. 

Abt.  1579.  (1)  Voir  ci-dessus,  sur  l'artide  1578,  la  note  (1).  —  L'ar- 
ticle 1579  a  pour  objet  propre  délimiter,  tel  que  l'a  établi  l'artide  1578, 
^e  devoir  d'entretien  après  divorce,  au  point  de  vue  des  facultés  de  l'époux 
qui  en  est  débiteur.  —  Cpr.  art.  160 3  ci-après.  —  Il  y  a  lieu  de  compléter 
notre  article  1579  par  l'article  1608. 

(a)  Ici  [cpr.  ci-dessus,  sur  l'artide  1578,  la  noté  (&)],  c'est  à  l'époux 
débiteur  d'aliments  à  faire  la  preuve. 

(3)  Voir  artide  1578  et,  sur  ce  texte,  ci-dessus  la  note  (a). 

(6)  Il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte  des  obligations,  qui  n'engendrent  pas 


DIVORCE.  413 

hors  d'état  de  fournir  entretien  à  l'autre  époux ,  sans  compromettre 
son  propre  entretien  conforme  à  sa  condition  (5) ,  il  a  le  droit  de 
retenir,  des  revenus  disponibles  pour  son  entretien  (6) ,  deux  tiers, 
ou,  si  ces  deux  tiers  ne  suffisent  pas  à  son  entretien  strictement 
indispensable,  autant  qu'il  est  nécessaire  pour  y  subvenir.  S'il  (7) 
doit  fournir  entretien  à  un  enfant  mineur  non  marié  (8)  ou,  à  la 
suite  de  son  subséquent  mariage ,  au  nouvel  époux  (9) ,  son  obli- 
gation envers  le  conjoint  divorcé  se  restreint  à  ce  que  comporte 
l'équité,  eu  égard  tant  aux  besoins  qu'aux  facultés  patrimoniales  et 
moyens  d'acquérir  des  intéressés  (10). 

Sous  les  conditions  préalables  de  l'alinéa  1  (i  1),  le  mari  est, 


d*aclion  ou  qui  seraient  arrêtées  par  une  exception  (ex.  :  art.  819  ai.  1). 
D^autre  part,  il  faut  envisager  les  diverses  échéances. 

(5)  Gàk  se  dëfiermine,  non  seulement  d*après  les  circonstances  prësenles, 
mais  en  envisageant  aussi  les  éventualités  probables. 

(6)  C'est-à-dire  tant  sur  les  revenus  proprement  dits  de  son  patrimoine 
que  siu*  les  produits  de  son  travail.  Mais  on  ne  considère  pas  son  capital 
comme  affecté  directement  àTobligation  d'entretien,  pas  même  dans  le  cas  où 
il  pourrait  compter  sur  de  nouveaux  et  suflBsants  revenus  pour  Tavenir  (Pr., 
tIV,  p.  5îi3.5a5). 

(7)  Dans  les  conditions  précisées  par  la  pr.  1,  initia  de  notre  alinéa  1 
[voir  supra  les  notes  (3-6)]. 

(8)  En  vertu  des  articles  i6oi-i6o3.  Adde  :  art.  1606-1607  et  i6og 
al.  1.  —  Quant  aux  enfimts  majeurs  ou  mariés,  ils  seraient  primés  par 
répoux  divorcé  :  art.  1609  al.  9,  pr.  a. 

(9)  En  vertu  des  articles  i36o  et  i36i.  Adde  :  art.  1608  al.  1  et  1609 
al.  9,  pr.  1. 

(10)  Le  juge,  à  défaut  d'accord  des  parties  intéressées,  apprécie  le  droit 
aux  aliments  de  Tépoux  divorcé  ex  œquo  et  bono.  Quant  au  surplus  dispo- 
nible, il  se  répartit  entre  les  autres  ayants  droit,  suivant  le  droit  commun. 
Voir  <t^a  les  notes  (7-8). 

(11)  Voir  supm  les  notes  (4-9).  —  Il  est  certain,  notamment,  que,  daa» 
le  cas  de  la  pr.  3  de  l'dinéa  1 ,  notre  alinéa  a  ne  s*appliquera  que  si  le  mari 
est  hors  d^état  de  fournir  Tentretien  dû  à  sa  femme,  sans  mettre  en  péril  son 
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vis-à-vis  de  la  femme  »  entièrement  aflBranchi  du  devoir  d'entretien , 
si  la  femme  peut  subvenir  à  l'entretien  avec  le  capital  de  son  patri- 
moine (is). 

Art.  1580.  (i)  L'entretien  doit  être  fourni  par  l'acquittement 
d'une  rente  en  argent  (a),  conformément  à  Tarticle  760  (3).  Les 


propre  entretien  conforme  d  son  rang,  Autremeot,  il  loi  safBrait  parfois  de  se 
remarier  pour  échapper  à  son  devoir  alimentaire  (cpr.  Pr,,  t.  IV,  p.  53i). 
(19)  Cest  une  exception  à  la  règle  présentée  ci-dessus,  sur  Tarticle  1878, 
en  la  note  (5).  Mais  il  n*y  a  pas  d^exception  à  Tartide  1578  al.  1 ,  in  fine 
[voir,  sur  rarticie  1578,  la  note  (6)],  en  ce  sens  que,  dans  les  conditions 
ici  prévues,  la  femme  n*aurait  pas,  avant  de  rédamer  des  aliments  au  mari, 
à  se  livrer  h  un  travail  lucratif  non  conforme  à  la  condition  sodale  des 
époux. 

Ait.  1580.  (1)  I.  L*artide  i58o  règle,  directement  ou  par  référence, 
quelques  détails  de  Texécution  forcée  de  la  dette  d*entretien  entre  époux  di- 
vorcés (art.  1578-1579).  —  Aux  dispositions,  dédarées  applicables  ici  par 
renvoi  formel  de  notre  texte,  il  y  a  lieu  d'ajouter  encore  :  les  articles  a 58 
et  SaS  C.  Pr,  aU,,  rdatib  i  la  rédamation  des  arrérages  à  échoir  postérieu- 
rement au  jugement  et  à  la  modification  éventuelle  dudit  jugement;  Tar- 
tide  85o  al.  1,  n*  a  C.  Pr.  ail.  {aide  :  art.  85o  al.  &  t&t<f.),dédarant  insaisis- 
sables les  créances  l^ales  d*aliments,  ce  qui  entraîne  Tapplication  à  ces 
créances  des  articles  394,  pr.  1 ,  4oo,  1374  al.  a  C.  cit,  alL;  et,  quant  à  la 
prescription  de  la  dette  alimentaire  ou  de  ses  arrérages,  les  artides  194 
al.  a  et  197  C.  ctv.  ail.  Voir  aussi  art  3  al.  a  Konk,  Orên, 

IL  L'action  en  réclamation  de  Tentretien  alimentaire  entre  époux  divorcés 
est  soumise  aux  règles  ordinaires  du  Code  de  procédure  civile.  Ce  n'est  pas  une 
cause  matrimoniale,  qui  puisse  être  jointe  à  l'action  en  divorce  (art.  61 5  C. 
Pr,  ail,).  Aussi  ne  peut-elle  être  introduite  qu'une  fois  le  jugement  de  divorce 
rendu  et  passé  en  force  de  chose  jugée.  (Cpr.  Af.^  t.  IV,  p.  6ao.) 

(a)  L'hostilité,  habituellement  créée  entre  les  époux  par  l'instance  en  di- 
vorce, a  paru  commander  id  un  r^ement  pécuniaire.  Cpr.  art  i36o  et 
161a. 

(3)  Cpr.  art  843  al.  a  ,  pr.  1.  —  Voir  d-dessus  la  note  sur  l'artide  760. 
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circonstances  décident  si  »  de  quelle  façon  et  pour  quel  montant  le 
débiteur  d'entretien  doit  fournir  sûreté  (&). 

An  lieu  de  la  rente,  l'ayant  droit  peut,  s*il  y  a  motif  grave , 
exiger  un  dédommagement  en  capital  (5). 

Pour  le  reste,  les  dispositions  des  articles  1607  (6),  1610, 
de  l'article  1611  al.  1  (7),  de  l'article  161 3,  établies  relati- 
vement au  devoir  d'entretien  des  parents,  et,  pour  le  cas  de  décès 
de  l'ayant  droit  (8),  les  dispositions  de  l'article  161 5  (9)  reçoivent 
application  correspondante  (10). 

(h)  Cpr.  art.  843  al.  3,  pr.  3.  Et,  sur  la  prestation  de  sdretA,  voir 
art.  333 -3 Ao.  —  Adde  :  art.  334  C.  Pr,  ail. 

(5)  Cpr.  art  843,  pr.  3.  —  Le  débiteur  ne  peut  pas  demander  le  rachat 
—  C^est  d*aprè8  toutes  les  circonstances  du  cas  que  Ton  doit  apprécier,  soit  s'il 
y  a  lien  à  cette  indemnité  (por  exemple  le  débiteur  d'aliments  entreprend  un 
long  voyage  ou  laisse  un  grand  nombre  d'héritiers),  soit  ie  taux  de  capitali- 
sation à  fixer  (ce  ne  sera  pas  toujours  ie  denier  35 ,  d'après  l'analogie  de  l'ar- 
ticle 346).  Une  lois  le  rachat  opéré,  le  droit  alimentaire  est  éteint,  et, 
d'autre  part,  le  créancier  d'aliments  n'est  tenu  d'aucune  restitution,  s'il  sur^ 
vient  une  circonstance  qui  mettrait  fin  à  son  droit,  par  exemple  son  convoi 
(art.  i58i  al.  1). 

(6)  A  combiner  avec  l'article  1608  [voir  ci-dessus,  sur  l'article  1579,  la 
noie  (1)]. 

(7)  Si  l'artide.  1611  al.  3  n'est  pas  déclaré  applicable,  c'est  qn'il  est  sans 
intérêt  dans  les  rapports  réciproques  des  époux  divorcés.  Mais  il  n'est  pas 
douteux,  d'après  son  texte  même,  qu'il  empêche  l'époux,  se  trouvant  dans  les 
conditions  de  l'article  1611  al.  1 ,  d'exercer  un  recours  contre  ses  parents. 

(8)  Quant  à  l'influence  du  décès  de  l'époux  débiteur  d'entretien,  voir  ci- 
après  :  art.  i589. 

(9)  A  combiner  avec  l'article  1 6 1 3 ,  d'une  part ,  avec  les  articles  1 5 80  al.  1 , 
pr.  1  et  760  al  3-3,  d'autre  part. 

(10)  L'article  1 6o5 ,  qui  n'aurait  trouvé  ici  application  que  pour  le  cas  ou 
le  mariage  d'une  femme  mineure,  qui  s'est  mariée  sans  le  consentement  néces- 
saire de  ses  parents  (art.  1 3o3-i3o8  et  1661  cbn.  1686),  a  été  dissous  par 
un  divorce  imputable  à  la  faute  exclusive  de  la  femme  et  pendant  sa  mino- 
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Art.  1581.  (i)Le  devoir  d'enlretien  s'éteint  par  le  nouveau 
mariage  de  l'ayant  droit  (a). 

En  cas  de  nouveau  mariage  de  Tobligé  (3),  il  y  a  lieu  de  faire 
application  correspondante  des  dispositions  de  larticle  160/1  (A). 

Art.  1582.  (1)  Le  devoir  d'entretien  ne  s'éteint  pas  par  le 
décès  de  l'obligé  (a). 

L'obligation  de  l'héritier  n'est  pas  soumise  aux  restrictions  de 

rite,  est  exclu  par  le  silence  de  notre  texte  (cpr.  P^  art.  iSqq  et  P* 
art.  ia6o  al.  3,  liyi  al.  3  et  i5oo).  —  De  romission,  paiement  intention- 
nelle, deTartide  161&,  il  résulte  que  les  époux  peuvent  r^er,  par  leur 
accord,  la  dette  alimentaire,  et  qu^une  renonciation  à  ceile-ci  est  valable  [voir, 
d'ailleurs,  pour  le  cas  d'une  convention  antérieure  au  divorce,  ci-dessus,  sur 
rinlitulé  de  notre  titre  Vil ,  la  note  (1),  V]. 

Abt.  1581.  (1)  L'artide  i58i  s'occupe  de  Tinfluence,  sur  la  dette  d^enlre- 
tien ,  du  nouveau  mariage  des  époux  divorcés  et  distingue  suivant  que  c'est  le 
créancier  ou  le  débiteur  d'entretien  qui  se  remarie. 

(a)  Sans  distinction  suivant  que  c'est  le  mari  ou  la  femme. —  On  a  considéré 
que ,  —  la  condusion  d'un  nouveau  mariage ,  qui  eât  été  impossible  sans  le  di- 
vorce, ouvrant  à  l'ayant  droit  de  nouvelles  ressources,  — les  raisons  d'équité 
et  d'intérêt  public,  qui  justifient  seules  le  devoir  d'entretien  après  divorce 
[voir  d-dessus,  sur  l'article  1878,  la  note  (1),  I],  disparaissaient. 

(3)  Ce  nouveau  mariage  reste  sans  influence  sur  le  devoir  d'entretien  après 
divorce.  Mais  il  peut  donner  lieu  à  un  concours  de  l'époux  divorcé,  créan- 
cier d'diments,  avec  le  nouvel  époux  et  les  enfants  de  l'autre,  concours  qui 
est  r^é,  du  moins  en  partie,  par  l'article  1879  al.  1,  pr.  û  et  par  l'ar- 
ticle 1609  al.  3. 

(A)  Il  s'agit  de  l'influence  du  régime  matrimonial  du  nouveau  mariage 
sur  le  droit  à  l'entretien  de  l'époux  divorcé.  Voir  l'annotation  de  l'article  i6o4. 

Art.  1582.  (1)  I.  L'artide  iSSa  règle  la  transmission  de  l'obligation 
d'entretien  entre  époux  divorcés  après  le  décès  de  l'obligé,  en  considérant 
que,  dans  la  personne  de  ses  héritiers,  cette  obligation  n'est  plus, comme  dans 
la  personne  de  l'époux  lui-même,  le  résultat  d'un  rapport  de  famille  et 
comme  un  effet  prolongé  du  mariage  [voir  ci-dessus,  sur  l'article  1578,  la 
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l'article  1^79  (3).  Toutefois  (4)  layant  droit  doit  nécessaire- 
ment (5)  subir  la  réduction  de  la  rente  jusqu'à  la  moitié  des  rêve- 

note(i),  I],  mais  une  simple  obligation  héréditaire  (art.  1967  et  sniv.),  et 
qui  doit  dépendre  «  dans  une  certaine  mesure,  de  Timportance  des  revenus 
de  la  succession.  Cette  considération  explique  la  solution  qui  résulte  de  Tar- 
tide  3  al.  a,  in  fine  Konk,  Ordn,,  pour  le  cas  de  fiadllite  de  Théritier,  sauf 
au  syndic  à  faire  valoir  le  droit  consacré  par  Tardcle  i58q  al.  3 ,  pr.  s. 

n.  Sauf  les  dérogations  provenant  de  l'article  iSSa  al.  a-3,  Tobligation 
d'entretien, incombant  à  Théritier  de  Tépoux  divorcé  débiteur,  est  sonmiseaux 
mêmes  r^es  que  cdle  incombant  à  cet  époux  lui-même.  Notamment  Tar- 
tide  1S80  y  est  applicable.  Toutefois,  sans  parler  de  la  règle  spéciale  de 
Tartide  3  al.  2  Konk.  Ordn,  prédté,  la  prescription  en  faveur  de  Théritier 
n'est  jamais  soumise  à  Tartide  1 9/1  al.  a,  mais  seulement  à  l'artide  197 
[cpr.  d-dessus,  sur  l'article  i58o,  la  note  (1),  I,  in  fine]. 

(a)  Cette  solution ,  tout  inverse  de  cdle  donnée  pour  le  cas  de  décès  de 
l'ayant  droit  (art.  1 58o  al.  a  cbn.  art  1 6 1 5  ),  ne  se  justifie  pas  seulement  par 
la  persistance  de  la  raison  d'être  de  la  dette  alimentaire  en  notre  hypothèse, 
mais  encore  par  cette  considération  que,  sans  le  divorce,  l'époux  innocent 
aurait. eu  un  di'oit  dans  la  succession  de  son  conjoint  —  Voir,  au  contraire, 
l'article  i6i5. 

(3)  C'est-à-dire  qu'on  ne  tient  pas  compte  des  facultés  et  des  besoins 
propres  des  héritiers  pour  r^lerleur  dette  alimentaire  [voir  le  motif  supra 
dans  la  note  (1),  11*  Mais  il  va  de  soi  que  l'époux,  créander  d'aliments,  doit 
être  dans  le  besoin  suivant  les  conditions  prédsées  par  l'article  1578. 

(&)  Cette  réserve  est  admise,  d'une  part  comme  dédommagement  de  ce 
qu'on  ne  tient  pas  compte  ici  des  facultés  et  besoins  propres  de  l'héritier 
[voir  la  note  (3)  sttpra] ,  d'autre  part  pour  ne  pas  surcharger  outre  me- 
sure la  succession,  lorsque  la  fortune  de  l'époux,  débiteur  d'aliments,  était 
rdativement  faible.  D'ailleurs,  si  l'époux  débiteur  d'aliments  et  décédé  était 
marié  en  dernier  lieu  sous  le  régime  de  la  conununauté  universelle  ou  de  la 
communauté  de  meubles  et  acquêts,  et  qu'il  y  eût  après  son  décès  commu- 
nauté continuée  (art.  i&83  et  suiv.,  art.  1567),  l'obligation  d'entretien  n'in- 
comberait à  la  communauté  continuée  qu'avec  la  restriction  résultant  de  notre 
disposition. 

(5)  Sans  autres  conditions,  et  notamment  sans  que  l'héritier  soit  assujetti 
à  un  délai  pour  invoquer  cette  disposition.  — En  cas  de  plui*alité  d'héritiers, 
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nus  (6),  que  l'obligé  tirait  (7)  de  son  patrimoine  (8)  au  moment 
du  décès  (9).  Les  revenus  d*un  droit,  qui  s'éteint  à  farrivée  d'un 
terme  ou  d'un  événement  déterminés  (10),  ne  sont  plus  comptés  à 
partir  de  l'arrivée  du  terme  ou  de  l'événement  (1 1). 

S'il  y  a  plusieurs  ayants  droit ,  l'héritier  peut  réduire  les  rentes 
proportionnellement  à  leur  montant,  de  telle  sorte  que,  jointes 
ensemble ,  elles  équivaillent  à  la  moitié  des  revenus  (1  â). 

Art.  1583.  (1)  Lorsque  la  maladie  mentale  de  l'un  des  époux 

chacun  d*eux,  ponrauivi  parle  créancier  d'aliments,  coofoi^mëment  aux  ar- 
ticles ao58-ao6i ,  peut  invoquer  notre  disposition  sous  forme  d'exception.  — 
Pour  le  règlement,  en  cas  de  pluralité  d'héritiers,  voir  arL  3o38  et  90&6. 

(6)  Il  ne  s'agit  que  des  revenus  nets. 

(7)  Ou  qu'il  pouvait  retirer.  Par  exemjde,  on  tiendrait  compte  des  intérêts, 
fermages  ou  loyers ,  arriérés. 

(8)  On  ne  tient  donc  pas  compte  des  produits  du  travail  qui,  de  &it, 
disparaissent  avec  l'obligé.  D'autre  part,  il  y  aurait  lieu  de  déduire  des  biens 
les  obligations,  même  non  productives  d'intérêt,  dont  ils  seraient  grevés.  Si 
le  passif  excédait  l'actif,  il  est  clair  que  les  héritiers  ne  devraient  rien. 

(9)  On  ne  tient  pas  compte  des  diminutions  (ex.  :  incendie  d'une  maison 
non  assurée  appartenant  à  la  succession),  m  des  augmentations  (ex.  :  indem- 
nité d'assurance  sur  la  vie  du  défunt  appartenant  à  sa  succession),  posté- 
rieures au  décès.  Ce  qui  assure  une  certaine  fixité  à  l'obligation  des  héritiers. 

(10)  Ex.  :  droit  d'auteur,  rente  viagère,  etc. 

(11)  Gela  peut  modifier,  après  coup,  l'obligation  des  héritiers. 

(13)  Celte  disposition  vise  le  cas  où,  marié  plusieurs  fois,  l'époux  décédé 
laisserait  plusieurs  conjoints  divorcés  et  créanciers  d'aliments  à  son  ^rd. 

Art.  1583.  (1)  Au  cas  de  divorce  pour  cause  de  maladie  mentale  de  Tun 
des  époux  (art.  1669),  bien  qu'on  ne  puisse  parier  de  la  faute  du  conjoint 
qui  a  demandé  le  divorce,  il  a  para  que  des  raisons  d'humanité  et  de  justice 
en  faveur  de  l'époux  malade,  non  moins  que  le  souci  d'empêcher  les  abus  de 
cette  cause  de  divorce,  devaient  porter  le  l^slateur  à  prolonger  en  qudque 
mesure  les  conditions  d'existence  matéridles  du  mariage,  en  imposant  k 
l'époux  demandeur  l'entretien  du  divorcé  malade.  -—  Cpr.  art.  1478  al.  3  et 
1549. 
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donne  lieu  au  divorce ,  l'autre  époux  doit  lui  fournir  entretien  de 
la  même  façon  qu  un  époux  déclaré  seul  coupable  (9). 

Art.  l5Hà.  (1)  Si  l'un  des  époux  est  seul  déclaré  coupable (â), 
Tautre  époux  peut  (3)  révoquer  les  donations  [à)  qu'il  lui  a  faites 
pendant  la  période  des  fiançailles  ou  pendant  le  mariage.  Il  y  a 
lieu  d'appliquer  les  dispositions  de  l'article  53 1  (5). 

La  révocation  est  exclue  (6) ,  lorsqu'une  année  s'est  écoulée  de- 

(3)  On  appliquera  donc,  mutatis  mulandis,  les  articles  iSyS  à  iSSs. 

Abt.  158&.  (1)  Bien  qu'il  repousse  le  système  des  peines  attachées  au  di- 
vorce [v<Hr  à-dessus,  sur  larticie  iSyy,  la  noie  (1),  I  et,  sur  Tartiole  iSyS, 
la  note  (i),  I],  le  Gode  civil  allemand,  étendant  ici  la  pensée  qui  a  inspiré  la 
révocation  des  donations  pour  faute  grave  ou  ingratitude  envers  le  donateur 
(art  53o-53i),  autorise,  en  cas  de  divorce  par  la  faute  exclusive  d*un 
époux,  le  conjoint  innocent,  à  révoquer  les  donations  qu'il  avait  adressées  à 
Tautre,  en  vne  ou  à  itaison  du  mariage^  Tel  est  Tobjet  de  Tartide  i58&, 
dont  ta  disposition  ne  s'applique,  d^ailiears,  qu'aux  donations  «itre  vîfisou 
à  cdies  qui  leur  sont  assimilées  [voir  infra  la  note  (&)].  —  Quant  à  Tin- 
flaeace  da  divorce  sor  les  dispositions  de  dernière  volonté  et  contrats  d*hé- 
rédilé entre  ^kmix,  voir  art.  9077  ai.  1  et  3,  3si68  et  9379. 

(a)  Voir  ci-dessus  art.  i57&.  —  Si  les  deux  époux  ont  été  déclarés  coupa- 
Mes,  ou  que  le  divorce  ait  lieu  pour  cause  de  démence  (art  1669),  le  droit 
de  révocation  n*existe  pas. 

(3)  C'est  pour  lui  une  fiiculté  qu*il  exereera  suivant  Tartide  53i  al.  i 
[voir  infra  la  note  (5)]. 

(&)  Il  ne  s'agît  que  de  donations  entre  vife  (art.  5 16  et^uiv.),  mais  de 
toutes  donations  entre  vi6,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'introduire  ici  rexception 
consacrée  par  Tartide  53&.  Aux  donations  entre  vi&  seraient  assimilées  les 
donations  à  cause  de  mort,  dans  les  conditions  et  en  vertu  de  Tartide  aSoi 
al.  9. 

(5)  Voir  etdessos  les  annotations  sur  Tartide  S3i,  t.  II,  p.  75. 

(6)  Indépendamment  des  causes  d'exclusion,  prévues  par  notre  texte,  le 
droit  de  révocation  peut-  être  perdu  par  renondation  du  donateur.  Mais, 
étant  donné  que  i'arlicle  i58/i  repose  sur  la  nature  morale  du  mariage,  il 
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puis  que  le  jugemenl  de  divorce  a  acquis  force  de  chose  jugée  (7), 
ou  lorsque,  soit  le  donateur,  soit  le  donataire,  est  décédé  (8). 

Art.  1585.  (1)  Lorsque  le  mari  doit f ourn ir  entretien  à  un  enfa n t 
commun  (s),  la  femme  (3)  est  obligée  [li)  de  lui  procurer  (5),  sur 

semble  que  la  FeDonciation  à  la  faculté,  qu*il  consacre,  ne  soit  admissible 
qu'une  fois  introduite  faction  en  divorce  (cpr.  arL  633 )• 

(7)  Cpr.  art.  539  «  pr.  1.  —  Pour  le  point  de  départ  et  le  calcul  du  délai 
d'an  an,  voir  art.  187  aL  1  et  art.  188  al.  9.  —  Adde  :  art.  706  C.  Pr. 
ail. 

(8)  Cpr.  art.  53o  al.  9  et  539 ,  pr.  9.  —  Il  va  de  soi  que  la  mort  dn  dona- 
taire n'exclut  que  la  mise  en  oeuvre  du  droit  de  révocation,  non  les  consé- 
quences de  son  exercice  antérieuremeat  réalisé.  De  même,  du  côté  du  dona- 
teur, la  révocation,  une  fois  opérée  par  lui,  profite  à  ses  héritiers  et  est 
égslemeDi  transmissible. 

Art.  1585.  (1)  Le  devoir  d'entretien  des  parents  à  l'égard  des  enfants,  re- 
posant, non  pas  snr  le  mariage,  mais  sur  la  parenté  (art.  1601  et  suiv.), 
n'est  aucunement  atteint  par  le  divorce  des  parents.  Notamment,  ses  condi- 
tions normales  (art.  i6o9-i6o3)  subsistent,  ainsi  que  l'ordre  dans  lequel 
il  incombe  aux  parents  (art  1606  al.  9;  adde  art.  1607).  Mais  le  divorce, 
par  la  ruptiu*e  qu'il  opère  dans  l'association  conjugale  et  dans  ses  consé- 
quences, notamment  quant  au  mode  de  contribution  respective  des  deux 
époux  aux  dépenses  communes  (art.  iSSg,  1&97,  i&58,  1699  al.  1  et 
i5&g),  nécessitait,  dans  les  rapports  des  conjoints  divorcés,  un  rè^ement 
nouveau  de  ce  mode  de  contribution,  par  rapport  à  l'entretien  des  enfants 
communs,  envisagé  comme  charge  commune  subsistant  à  Tencontre  des  di- 
vorcés. L'article  i585  établit  ce  règlement,  en  s'inspirant  des  solutions  don- 
nées pour  le  cas  de  séparation  de  biens  par  les  articles  1&97  al.  9 ,  pr.  1  et  3 
et  1^98  aL  1.  [Voir  ci-dessus,  sur  l'article  1577,  la  note  (1),  I,  vers  la  fie] 
—  Quant  k  l'entretien  des  enfants  pendant  le  procès  de  divorce,  voir  art.  697 
C.  Pr.  ail. 

(9)  D'après  l'article  1606  al.  9 ,  et  sans  qu'il  y  ait  à  rechercher  (sauf  la 
disposition  de  l'alinéa  "i  de  notre  article  i585)  h  qui  appartient  le  soin  de 
la  personne  de  l'enfant  (art  1 635  al.  1).  Peu  importe  aussi,  en  principe, 
que  l'un  ou  l'autre  des  divoi^cés  soit,  ou  non,  remarié. 
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les  revenus  de  son  patrimoine,  elle  produit  de  son  travail  (6)  ou 
dune  entreprise  de  caractère  lucratif,  qu'elle  exploiterait  à  titre 
indépendant  (7),  une  contribution  convenable  (8)  aux  frais  de 
l'entretien  (9) ,  en  tant  que  ceux-ii  ne  sont  pas  couverts  par  la 
jouissance  appartenant  au  mari  sur  le  patrimoine  de  Tenfant  (10). 
La  prétention  du  mari  n'est  pas  cessible  (11). 


(3)  Sans  distin^er  suivant  qa'eile  a,  ou  non,  été  déclarée  coupable 
(art.  157/1). 

(&)  Indépendamment  d*une  demande  spéciale  du  mari ,  qui  peut  donc  l'é- 
clamer,  après  coup,  la  contribution  afiérente  à  une  époque,  durant  laquelle  il 
aurait  subvenu  seul  à  Tentretien  de  Tenfant  (alias  dans  le  cas  deTartide  1 637 
al.  9,  pr.  9).  D^ailleurs,  le  mari  peut  valablement  renoncer  (sans  aucune 
forme  prescrite)  à  la  contribution  de  la  femme.  Et,  d*UDe  façon  plus  géné- 
rale, les  époux  peuvent  régler  par  convention  tout  ce  qui  concerne  cette 
contribution. 

(5)  Â  défaut  de  convention  des  époux  [voir  iupra  la  note  (&)],  le  temps 
et  le  mode  de  la  contribution  à  fournir  par  }a  femme  se  récent  suivant 
les  circonstances.  B  n*y  a  pas  &  invoquer  l'article  161a,  qui  ne  régit  que  les 
rapports  avec  reniant,  créancier  d'aliments. 

(6)  Voir  et  ap{d.,  mutatis  mutandis,  ce  qui  est  dit  ci-dessus,  sur  Tar- 
tide  1&97,  en  la  note  (5). 

(7)  Cpr.  ci-dessus,  surTartide  i/197,  la  note  (6). 

(8)  G'esti-dire  proportionnée  k  h  situation  et  déterminée  par  le  juge  ex 
mqmo  et  bcno.  —  Sur  les  âéments  de  cette  détermination ,  voir  et  appliquer  ce 
qui  est  dit  ci-dessus,  sur  Tartide  i4a7,  en  la  note  (&).  Le  juge  aurait  aussi  à 
tenir  compte  des  enfiints  non  communs,  à  qui  le  mari  ou  la  femme  devraient 
i  entretien.  —  En  tout  cas,  le  législateur  n'a  pas  voulu  que  la  femme  dut, 
toujours  et  sans  distinction,  fournir  une  contribution  de  moitié. 

(9)  Payé  directement  par  le  nuiri.  —  D'ailleurs,  il  faut  toujours  réserver  le 
droit  direct,  que  Tenfant  peut  avoir  subsidiairement  contre  la  fenune  en  va^lu 
des  artides  1606  al.  9  et  1607,  ^^^^^  subsidiaire,  qui  n'est  atteint,  ni  par  la 
m^igence  du  mari  k  rédamer  la  contribution ,  ni  par  le  payement  de  celle- 
ci,  si  elle  avait  été  dissipée  ou  employée  à  d'autres  objets  par  le  mari. 

(10)  Cpr.  l'artide  1606  al.  9 ,  pr.  9 ,  rdative  au  rapport  des  parents  avec 
f  enfimt.  —  Si  les  revenus  des  biens  de  l'enfant  non  soumis  à  rusufruit  pater- 
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Si  le  soin  de  la  personne  de  fenfaot  appartient  k  la  fanme  (i  9) 
et  qu'il  y  ait  lieu  de  craindre  que  Tentretien  de  Tenfant  ne  soit 
gravement  compromis  (i3),  la  femme  peut  retenir  la  contribution 
pour  l'employer  elle-même  k  l'entretien  de  l'enfant  (lA). 

Art.  1586.  (1)  Lorsque  la  conmiunautë  de  vie  conjugale  est 
supprimée  suivant  l'article  167  5,  les  effets  attachés  au  divorce  (â) 
se  produisent  (3);  toutefois  (&),  la  conclusion  dun  nouveau  ma- 


nd  (art.  i65o-i66i)8affi8aieiit  à  Tentretien  de  rtmftint,  cehii-d  n'aorait 
droit  à  rien  rédamer  pour  wm  entretien  (art.  i6o3  ). 

(1 1)  Cpr.  art.  1^97  al.  9 ,  pr.  3.  —  Par  stiite,  le  droit  du  mari  ne  peut 
être  grevé  d'usufruit  (art.  1069  al.  a)  ni  donné  en  gage  (art  ia7&  al.  9). 
Il  n*e8t  pas  saisissable  (art.  861  d.  1  C.  Pr,  alL)  et  on  ne  peut  lui  opposer 
une  compensation  (art  Sgi,  pr.  1  C.  av.  a//.)« 

(13)  Parce  qu  elle  aurait  la  puissance  parentde,  ou  bien  en  vertu  de  f  ar- 
tide  i635. 

(i3)  Quand  même  ce  serait  pour  des  raisons  objectives,  par  exemple  insol- 
vabilité, au  moins  menaçante,  du  mari. 

(iU)  Cpr.  art.  i&a8  aL  1.  —  Voir  aussi  art.  a&a. 

Art.  1586.  (1)  Les  artides  i586-i587,  introduits  par  la  Commission  du 
Rdchstag  {Ber.,  1896,  éd.  Guttentag,  ib-8%  p.  ai3,  p.  ai6-âi8,  p.  Aoa), 
revieonent  k  ia  suiqpression  de  la  vie  eoirjugale  commune  [voir  ci-dessus,  sur 
Tarticle  1675,  la  note  (1),  I],  le  premier,  pour  en  déterminer  les  effets,  le 
second,  pour  en  régler  la  disparition. 

(a)  Voir,  sauf  les  exceptions  résultant  de  la  fin  du  texte  [i^a,  notes  (6 
et  6)],  ce  qui  est  dit  d-dessas,  sur  fartide  1677,  en  la  note  (1).  En  par- 
ticulier, s'appliqueront  ici,  comme  ils  s'appliquent  au  cas  de  divorce,  les 
artides  1&78,  1677-1583,  t68&,  i585«  1691  d.  a,  1693,  1608  d.  a, 
1609  d.  a,  pr.  a,  i635,  i636,  168&  d.  1,  n*a,  i685  d.  a,  17&6  d.  1. 
1783,  ao77  al.  1  et  3,  aa68,  3379. 

(3)  Sur  le  moment  auqud  se  produiront  ces  effets,  voir  ci-dessus,  sur 
l'article  1675»  la  note  (i),  II. 

(&)  On  ne  doit  pas  étendre  les  exceptions  apportées  par  notre  texte  au 
principe  de  rassimilation  au  divorce  de  la  suppression  de  la  vie  conjugale 
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nage  est  exclue  (5).  Les  dispositions  relatives  à  la  nullité  et  à 
Tannulabilité  du  mariage  reçoivent  application,  comme  si  le  juge- 
ment n'était  pas  intervenu  (6). 

Abt.  1587.  (i)  Si  la  communauté  de  vie  conjugale  est  réta- 

commune.  Gdie-ci  opère  donc,  dans  une  large  mesure,  une  quasi  dissolution 
du  mariage  [voir  ia  note  (s)  qui  précède], 

(5)  Il  8*agit  d^un  nouveau  mariage  de  Tun  des  époux  avec  un  tiers.  L'ar- 
tide  i3o9  s'appliquerait  ici.  C'est  dire  que  le  lien  du  mariage  survit  à  la 
suppression  de  la  vie  commune. 

(6)  Pour  les  cas  d'annnlabilité  (art.  1 33  i-i  335  et  1 35o ) ,  cette  disposition 
écarte  ici  Tartide  i338.  —  Quant  aux  cas  de  nullité  (art.  i3a&-i338),  si 
elle  ne  contient  pas  une  exception  proprement  dite  à  la  règ^e  de  Talinéa  i 
[voir  d-dessns,  sur  Tartide  1399,  la  note  (1)],  il  en  résulte,  du  moins,  que 
la  nullité  ne  peut  être  mise  k  effet  que  comme  au  cas  d'un  mariage  existant 
encore,  c'est^-dire  par  voie  d'action  en  nullité  (art  1399),  ou  par  voie  de 
demande  d'annulation  (art.  i3&i  al.  1).  D'autre  part,  la  confirmation  d'un 
mariage  nul,  consacrée  par  l'artide  1 39 5  al.  9,  l'approbation  ou  la  con- 
firmation d'un  mariage  annulable,  suivant  les  articles  i337  et  i3&i  al.  9, 
pr.  9,  restent  possibles  après  la  suppression  de  la  vie  conjugale  commune.  — 
Enfin,  il  résulte  encore  de  notre  disposition  que  l'article  616  C.  Pr,  alk  ne 
s'applique  pas  à  une  action  en  suppression  de  la  vie  conjugale  commune,  en  ce 
sens  qu'on  pût  opposer  à  une  cause  d'annulation  du  mariage,  qu*elle  aurait 
dA  être  invoquée  dans  l'action  en  suppression  de  la  vie  conjugale  commune. 

Abt.  1587.  (1)  I.  La  vie  conjugale  commune,  dont  la  suppression  a  été 
prononcée  conformément  à  l'article  1575,  peut,  tant  que  le  divorce  n'a  pas 
été  prononcé  en  vertu  de  l'artide  1 576  al.  1  [voir  notamment  d-dessus,  sur 
l'artide  1576,  la  note  (6)],  être  rétablie  du  vivant  des  époux,  en  tout  temps, 
même  une  fois  l'action  en  divorce  introduite.  L'article  1 587  règle  les  prin- 
eipdes  conséquences  de  ce  rétablissement 

IL  Mention  doit,  sur  demande,  être  faite,  du  rétablissement  de  la  vie  com- 
mune, sur  le  registre  des  mariages,  ^  marge  de  l'inscription  faite  de  la  con- 
dusion  du  mariage  (art.  55  al.  9,  cf.  al.  1  Loi  sur  la  constatation  de  l'élat 
civfl  et  la  célébration  du  mariage,  du  6  février  1875,  d'après  art  46,  H 
L,  mir.).  Mais  l'cfficadté  du  rétablissement  ne  dépend  pas  de  cette  mention. 
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blie  après  avoir  été  supprimée  (s),  les  effets  attachés  à  sa  sappres- 
sion  cessent  (3)  et  il  y  a  séparation  de  biens  (&). 

TITRE  HUITIÈME. 

DIS   OBLIGATIONS    HELIGIBU8IS. 

Art.  1588.  Les  obligations  religieuses  concernant  le  mariage 
ne  sont  pas  atteintes  par  les  dispositions  de  la  présente  section  (i). 

m.  Chacun  des  ëponx  conserve,  après  le  rétablissement  de  la  vie  conju- 
gale commune,  le  droit  d*intenter  une  noavdle  action,  soit  en  divorce,  soit 
en  suppression  de  la  vie  conunune,  sur  le  fondement  de' causes  postérieures 
au  rétablissement,  cdui-ci  ayant  effacé  les  causes  antérieures.  {Ber,,  éd.  Gut- 
tentag,  in-8*,  1896,  p.  916.) 

(a)  Aucune  forme  n^étant  exigée  pour  ce  rétablissement,  ce  sera  une 
question  de  fait  de  savoir  quand  il  est  opéré.  La  cohabitation  des  époux  le 
fera  normdement  admettre. 

(3)  Le  mariage  produit  donc  k  nouveau  tous  ses  effets.  Et  notamment  :  la 
femme  conserve  (art.  1677  al.  1  ),  ou  recouvre  dans  tous  les  cas  (art.  1677 
al.  a-3),  le  nom  de  famille  du  mari  (art.  i355)  comme  aussi  son  domicile 
(art  10);  le  devoir  d'entretien  réciproque  se  détermine,  non  plus  suivant 
les  artidès  1678-1579,  mais  conformément  k  Tartide  i36o;  la  pr^mption 
de  Tartide  1691,  rdative  k  la  légitimité  des  enfimts,  reprend  place;  le  soin  de 
la  personne  des  enfants  se  règle,  d'après  les  principes  généraux,  non  {Jus 
suivant  Tartide  i635. —  D'ailleurs,  tous  ces  effets  du  mariage  ne  reprennent 
vie  que  pour  l'avenir  et  les  conséquences  intérimaires  de  la  suppression  de  la 
vie  commune  [voir  d-dessus  art.  i586  et,  sur  ce  texte,  la  note  (3)]  subsis- 
tent. Ainsi,  notamment,  l'article  1891  al.  a,pr.  a  s'appliquerait, quand  la 
conception  se  rapporte  à  l'époque  intermédiaire  entre  la  suppression  de 
la  vie  commune  et  son  rétablissement. 

(4)  Art.  i&a7-i&3i.  Noter,  surtout,  art.  i&3i  al.  1  cbn.  art  i435 
et  1 56 1  al.  a.  — D'aâleurs,  il  va  de  soi  que  les  époux  peuvent  r^er  autre- 
ment, par  contrat  de  mariage  (art.  1 43a),  le  régime  de  leurs  biens. 

TiTRB  VIII.  Art.  1588.  (1)  Cette  disposition,  destinée  k  âuder  une 
objection  des  adversaires  de  l'absolue  sécularisation  du  mariage,  n*a  pas 
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d*aatre  objet  que  de  réserver  rautorité  des  prescriptions  religieuses  dans 
leur  domaine  propre  [voir  ci-dessns,  sur  Tintituië  de  la  Section  I  du 
Livre  IV,  du  habugb  civil,  la  note  (i),  I  et  aide,  relativement  i  notre 
artide,  Ber.,  1896,  éd.  Gnttentag,  in-8*,  p.  i8i-i8a,  p.  i85,  p.  âi8, 
p.  &oa;  —  cpr.  d'ailleurs  Tartide  8a  de  la  loi  du  6  février  1878,  sur  la 
constatation  de  f  état  des  personnes  et  la  câébration  du  mariage).  Mais  le 
Gode  dvil  allemand  n^entend  consacrer,  è  aucun  degré,  dans  la  sphère  sécu- 
lière, le  caractère  |dus  ou  moins  obligatoire  des  prescriptions  religieuses 
concernant  le  mariage.  —  D'ailleurs,  les  obligations  religieuses,  anxqudles 
fiiit  dlusion  Tartide  i588,  n existent,  pour  chacun,  que  vis-à-vis  de  son 
Église  ou  de  sa  Confession  rdigieuse.  Et  il  ne  fiiudrait  pas  oondure  de  notre 
texte  qu'un  époux  ait  droit  à  obtenir  de  l'autre  la  oâébration  rdigieuse  d*un 
mariage  dvilement  condu.  —  Enfin,  le  Gode  civil  allemand  ne  détermine 
pas  l'autorité  compétente  pour  établir  les  prescriptions  rdimenses  relatives 
au  mariage.  G'est  Taflaire  du  droit  ecclésiastique  des  divers  Etats  de  TEmpire 
allemand. 
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SECTION   DEUXIÈME. 

DB  LA  PAHKIli. 


TITRE  PREMIER. 

DI8P08ITI01I8  G^m^RALU.' 

Art.  1589.  Les  personnes  dont  Tune  descend  de  l'autre  sont 
parentes  en  ligne  directe.  Les  personnes  qui  ne  sont  pas  parentes 
en  ligne  directe,  mais  descendent  d'un  auteur  commun,  sont  pa- 
rentes en  ligne  coflatérale.  Le  degré  de  parenté  s'établit  d'après 
le  nombre  des  générations  qui  la  créent. 

L'enfant  naturel  et  son  père  ne  sont  pas  réputés  parents. 

Abt.  1590.  Les  parents  d'un  époux  sont  alliés  de  son  conjoint. 
La  ligne  et  le  degré  de  l'alliance  s'établissent  d'après  la  ligne  et  le 
degré  de  la  parenté  qui  la  crée. 

L'cdliance  subsiste,  même  après  la  dissolution  du  mariage ,  dont 
elle  est  résultée  (i). 

Art.  1589.  L*enbnt  naturel  n^est  parent  que  de  sa  mère  et  des  parents  de 
cdle-ci  (art.  lyoS).  Le  lien  du  sang  qui  unit  Tenfioit  natord  à  son  père  est 
toutefois  consacré  par  les  dispositions  des  articles  i3io  al.  3  (prohibition  de 
mariage),  1708  à  1718  (dette  alimentaire  imposée  an  père),  1719  et  1793 
(Intimation  par  mariage  subséquent  et  déclaration  de  intimité). 

Les  enfants  issus  d'un  mariage  nui,  réputés  Intimes  (art  1699),  sont 
parents  de  leurs  père  et  mère  et  des  parents  de  ceux-ci. 

Art.  1590.  En  ligne  directe,  Tépoux  a  pour  alliés  non  seulement  ses  beaux- 
parents  (père  et  mère  et  grands-parents  de  son  conjoint)  mais  aussi  ses  beaux- 
enfants,  ceux  que  son  conjoint  a  eus  d  une  autre  union. 

L'alliance  suppose  le  mariage,  et  un  mariage  vdable. 

(1)  Par  quelque  événement  que  le  mariage  ait  été  dissous,  par  la  mort,  la 
séparation,  ou  le  convoi  en  secondes  noces,  au  cas  de  déclaration  de  décès. 
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TITRE   DEUXIÈME. 

DE  LA  nLUTION  LiSgITUK. 

Art.  1591.  L'enfant,  né  après  que  ie  mariage  a  été  contracté, 
est  légitime ,  lorsque  la  femme  Ta  conçu  avant  ou  pendant  le  ma- 
riage, et  que  ie  mari  a  cohabité  avec  la  femme  pendant  le  temps 
de  ia  conception.  L'enfant  n'est  pas  légitime,  lorsqu'il  est  manifes* 
tement  impossible  d'après  les  circonstances  que  la  femme  l'ait 
conçu  des  œu^es  de  son  mari  (i). 

Le  mari  est  présumé  avoir  cohabité  avec  sa  femme  pendant  le 
temps  de  la  conception.  Si  la  conception  remonte  à  une  époque 
antérieure  au  mariage,  la  présomption  ne  vaut  que  si  le  mari  est 
mort,  sans  avoir  contesté  la  légitimité  de  l'enfant  (â). 

Aet.  1591.  L'enfant  conçu  avant  et  né  après  la  célébration  du  mariage 
n^est  ni  Intimé  par  mariage  subséquent,  ni  réputé  l^itime;  il  est  Intime. 

(i)  L'invraisemblanoe  ne  suffirait  pas,  et  le  doute  milite  pour  la  Intimité. 
D  y  a  impossibilité  manifeste,  par  exem{de  si  Tenfant  est  d'une  autre  race 
que  le  mari  et  la  femme.  La  preuve  que  la  femme  s*est  aussi  livrée  k  un  autre 
homme  pendant  le  temps  de  la  conception  est  inopérante;  par  contre,  la 
preuve  qu'à  l'époque  de  sa  cohabitation  avec  son  mari  la  femme  était  déjà 
grosse  suffira  d'ordinaire  h  démontrer  l'impossibilité  manifeste  de  ia  pater- 
nité du  mari.  C'est  au  demandeur  à  faire  sa  preuve. 

(a)  Le  frit  que  le  mari  est  mort  sans  avoir  eu  connaissance  de  ia  naissance 
de  reniant  ni  même  de  la  grossesse  de  sa  femme  ne  prévaut  pas  contre  ia 
présomption;  c'est  que  celle-ci  repose  avant  tout  sur  ce  fait  d'expérience,  que 
le  mari  est  d'ordmaire  ie  père  de  l'enfant  né  après  ou  conçu  avant  la  célé- 
bration du  mariage. 

La  présomption  que  ie  mari  a  cohabité  avec  sa  femme  pendant  le  mariage 
peut  être  détraite  par  la  preuve  contraire.  Le  serment  peut  être  déféré. 

Le  simple  désaveu  de  paternité  ne  suffit  pas  :  il  faut  que  la  l^itimité  de 
l'enfant  ait  été  oonteslée. 

L'article  1691  est  inapphcabie,  en  cas  de  divorce  ou  de  séparation,  comme 
aussi  au  cas  où  la  rie  commune  est  supprimée  (art.  iSyS). 
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Art.  1592.  Est  réputé  temps  de  la  conception  le  temps  écoulé 
du  cent  quatre-vingt-unième  au  trois  cent  deuxième  jour  avant  le 
jour  de  la  naissance  de  l'enfant,  y  compris  aussi  bien  le  cent  quatre- 
vingt-unième  que  le  trois  cent  deuxième  jour  (i). 

S'il  est  établi  que  l'enfant  a  été  conçu  à  une  époque  qui  re- 
monte à  plus  de  trois  cent  deux  jours  avant  le  jour  de  sa  naissance, 
cette  époque  est  réputée  temps  de  la  conception  en  faveur  de  la 
légitimité  de  4'enfant. 

Art.  1593.  On  ne  peut  faire  valoir  l'illégitimité  de  l'enfant,  né 
pendant  le  mariage  ou  dans  les  trois  cent  deux  jours  qui  suivent 
la  dissolution  du  mariage,  que  si  le  mari  a  contesté  la  légitimité, 
ou  est  mort ,  sans  avoir  perdu  le  droit  de  la  contester. 

Art.  1594.  La  légitimité  ne  peut  être  contestée  que  dans  le 
délai  d'un  an. 


AnT.  1593.  (i)  La  preuve  contraire  n'est  pas  admise.  Pour  le  calcul  du 
temps  de  ia  conception,  cf.  art  187  al.  1  et  art  188  al.  1.  Le  jour  de  la 
naissaoce  n*enlre  pas  en  compte;  par  exemple,  pour  Tenfant  né  le  i'^  no- 
vembre, le  temps  de  la  conception  sera  le  temps  écoulé  entre  le  3  janvier  et 
le  &  mai,  ou,  si  l'année  est  bissextile,  entre  le  &  janvier  et  le  k  mai. 

Art.  1593.  Au  mari  seul  appartient  le  droit  de  contester  la  l^itimité;  ni 
la  femme,  ni  Tenfiint,  ni  les  tiers  ne  peuvent  faire  valoir  rill^timité,  tant 
que  le  mari  n'a  pas  contesté  la  Intimité,  et  ce  droit  de  contester  ne  passe 
pas  à  ses  héritiers.  Il  ne  faut  donc  pas  confondre  le  droit  de  contester  la  1<^' 
timité  qui  n'appartient  qu'au  mari ,  et  ne  peut  être  exercé  que  de  la  façon 
prévue  par  les  articles  iSgS  et  iSgy,  avec  le  droit  de  &ire  valoir  l'illi^tî- 
mité  d'un  eniant,  qui  appartient  k  tous  les  intéressés,  au  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle iSgS ,  et  peut  être  exercé  par  action  principale  ou  incidemment,  à  titre 
d'action  préjudicielle.  Des  termes  de  l'article  1 693  il  suit  que  chacun  peut 
faire  valoir  sans  plus  l'illégitimité  de  l'enfiint  né  plus  de  3o9  jours  ajurès  la 
dissolution  du  mariage,  sans  que  la  reconnaissance  par  l'ex-mari  puisse  don- 
ner à  cet  enfant  la  situation  d'enfant  Intime. 
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Le  délai  court  da  moment  où  le  mari  apprend  la  naissance  de 
lenfant. 

Les  dispositions  des  articles  so3,  s 06  sur  la  prescription  sont 
applicables  au  cours  du  délai. 

Art.  1595.  La  légitimité  ne  peut  être  contestée  par  un  repré- 
sentant (1).  Le  mari  dont  la  capacité  est  restreinte  pour  l'exercice 
de  ses  droits  n'a  pas  besoin  de  l'assentiment  de  son  représentant 

légal  (4 

Quant  au  mari  incapable  d'exercer  ses  droits,  son  représentant 

légal  peut  contester  la  légitimité  avec  l'approbation  du  Tribunal 
des  tutelles  (3).  Si  le  représentant  légal  n'a  pas  contesté  la  légiti- 
mité en  temps  voulu,  le  mari  peut,  lorsqu'il  a  cessé  d'être  inca- 
pable d'exercer  ses  droits ,  contester  lui-même  la  légitimité ,  tout 
comme  s'il  n'avait  pas  eu  de  représentant  légal. 

Art.  1 596.  La  contestation  de  légitimité  est  poursuivi^  du  vi- 
vant de  l'enfant  par  l'introduction  de  l'action  en  contestation.  L'ac- 
tion doit  être  dirigée  contre  l'enfant  (1). 

S'il  y  a  désistement  de  l'action ,  la  contestation  doit  être  consi- 

AiT.  1595.  (1)  Cf.  art.  i336.  Nul  ne  peut  vouloir  pour  le  mari,  mais 
cdai-d  peut  se  faire  représenter  pour  dëdarer  sa  volonté,  comme  il  peut 
aussi  recourir  à  un  mandataire  pour  la  conduite  du  procès. 

(9)  Par  dérogation  aux  principes  généraux,  le  mari  dont  la  capacité  est 
restreinte  pour  Texerrice  de  ses  droits  (livre  I,  section  III,  titre  I)  est  traiti:, 
par  rapport  à  la  contestation  de  légitimité,  comme  pleinement  capable  d'exer- 
cer ses  droits. 

(3)  Le  représentant  légtl  du  mari  incapable,  qui  a  qualité  pour  intenter 
l'action  en  divorce  (C.  Pr.  alL  art.  61a  al.  9),  devait  aussi  avoir  qualité  pour 
contester  la  légitimité;  il  a  seul  ce  droit,  comme  le  mari  f  aurait  eu  lui-mémc, 
et  le  jugement,  quel  qu^il  soit,  rendu  à  sa  requête,  est  opposable  au  mari, 
sauf  le  cas  où  il  aurait  laissé  passer  le  délai  de  Tarticle  iSgA. 

Art.  1596.  (1)  La  femme  peut  intervenir;  elle  n'est  pas  partie  au  procès 
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dérée  comme  mai  fondée.  Il  en  est  de  même,  lorsque  le  mari,  avant 
que  l'instance  en  contestation  soit  solutionnée,  reconnaît  1  enfant 
comme  étant  le  sien. 

Avant  que  l'instance  en  contestation  soit  solutionnée,  nul  ne 
peut  faire  valoir  autrement  l'illégitimité  (s). 

Art.  1 597.  Après  la  mort  de  l'enfant,  la  contestation  de  légiti* 
mité  est  poursuivie  par  déclaration  faite  au  Tribunal  des  successions  ; 
la  déclaration  doit  être  faite  en  la  forme  authentique. 

Le  tribunal  des  successions  doit  communiquer  la  dédaration 
tant  à  celui  qui  est  héritier  de  l'enfant  en  cas  de  lég;itiinité,  qu'i 
celui  qui  Test  en  cas  d'illégitimité.  Quiconque  justifie  d'un  intérêt 
juridique  doit  être  autorisé  par  le  tribunal  à  prendre  connaissance 
de  la  déclaration  (i). 

Art.  1598.  La  contestation  de  légitimité  n*est  pas  recevable, 
lorsque  le  mari  reconnaît  l'enfant  comme  sien  après  sa  naissance. 

La  reconnaissance  ne  peut  être  conditionnelle  ou  à  terme. 

Sont  applicables  à  la  reconnaissance  les  dispositions  de  l'article 
1 5  9  5  al.  1 .  La  reconnaissance  peut  aussi  être  faite  par  disposition 
h  cause  de  mort. 


et  peut  par  suite  être  entendue  comme  témmn,  L*enfant  est  représenté  par  un 
curateur  (cf.  art.  i8i,  i63o,  1796,  1909). 

(s)  Jnsqu^à  Tissue  de  Tinstance,  I*eafant  est  réputé  légitime,  il  porte  le 
nom  du  mari  et  est  sons  sa  puissance  patemdle,  et,  contrairenient  aux  prin- 
cipes généraux,  nul  ne  peut  se  prévaloir  de  la  contestation  pendante.  L'in- 
stance est  solutionnée  soit  par  le  jugement,  soit  par  la  mort  du  mari  ou  cdle 
de  Tenfant. 

Ait.  1597.(1)  Cf.  art  i3&a. 

Art.  1598.  La  reconnaissance  est  un  acte  unilatéral  du  mari,  Texpression 
de  sa  volonté  de  traiter  Tenfant  conune  intime.  E3ie  n*a  besoin  ni  d'être  ac- 
ceptée, ni  d'être  faite  devant  témoins,  ni  même  d'être  expresse.  Elle  résultera 
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Art.  1599.  Lorscpi'ii  y  a  lieu  à  contestation  de  la  reconnais- 
sance de  légitimité,  sont  applicables  les  dispositions  des  articles 
1695  k  i597,  et,  si  la  contestation  est  fondée  sur  la  tromperie 
dolosive  ou  la  menace,  il  y  a  lieu  d'appliquer  en  même  temps  cpie 
les  dispositions  de  l'article  s o 3  al.  â  et  de  l'article  âo6  celle  de 
l'article  9o3  aL  1. 


tacitement,  notamment  de  la  déclaration  de  naissance  bite  par  le  mari  à  roffi- 
cier  de  fétat  dvil,  sans  réserves  au  sujet  de  sa  paternité,  de  l'exercice  par  le 
mari  de  la  puissance  paternelle.  Dès  lors  que  Tenfant,  en  Tabsence  de  contes- 
tation, est  réputé  Intime,  toute  action  qui  présuppose  sa  légitimité  pourra 
apparaître  comme  la  manifestation  de  la  volonté  de  le  reconnaître  pour  légi- 
time. L^enfant  ne  peut  être  reconnu  avant  sa  naissance;  il  peut  Têtre  après  sa 
mort.  Ni  le  mari  incapable,  ni  son  représentant  ne  peut  reconnattre  Tenfant; 
le  mari  dont  la  capacité  est  restreinte  peut  le  reconnaître,  sans  Tassentiment 
de  son  représentant  La  reconnaissance  peut  enfin  avoir  lieu  par  disposition  h 
cause  de  mort,  par  testament  non  révoqué  (art.  1987)  ou  par  contrat  d'hé- 
rédité (art  1^999). 

La  reconnaissance  n'est  pas  une  simple  présomption  de  filiation  l^itime; 
elle  établit  la  Intimité,  non  seulement  au  regard  du  mari,  mais  aussi  au  re- 
gard de  l'enfant,  de  la  femme  et  des  tiers,  alors  même  que  le  mari  sait  que 
l'en&nt  n'est  pas  né  de  ses  œuvres,  sans  préjudice  toutefois  du  droit  de  l'en- 
fant et  des  tiers  de  contester  la  Intimité,  par  le  motif  que  l'oifant  ne  serait 
pas  né  de  la  femme,  ou  que  le  mariage  serait  nul. 

L'artide  1598  ne  concerne  que  la  reconnaissance  de  l'enfant  né  dans  le 
mariage  ou  3oa  jours  après  la  dissolution  du  mariage.  La  reconnaissance  de 
rén&mt  né  {dus  de  3oa  jours  après  la  dissolution  du  mariage  n'est  opposable 
qu'au  mari ,  et  dans  la  mesure  de  l'artide  1718. 

Akt.  1599.  Les  articles  119,  lao,  191  et  laS,  relatifs  aux  vices  dont  est 
entachée  la  déclaration  de  volonté,  sont  aussi  applicables. 

Le  droit  de  contester  la  reconnaissance  est  personnd  au  mari;  il  ne  passe 
pas  k  ses  héritiers.  Mais  si  ie  mari  est  mort,  sans  avoir  perdu  le  droit  de  con- 
tester la  Intimité,  les  tiers  peuvent  6ire  valoir  l'ill^dmité  de  l'enfant 

L'annulation  dé  la  reconnaissance  est  opposaUe  à  tous.  Est  applicable  par 
centre  l'artide  1&4. 
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Art.  1600.  L'enfant  né  d'une  femme  remariée  après  la  disso- 
lution de  son  premier  mariage,  et  qui  pourrait  conformément  aux 
articles  1691  à  1699  ^^^^  l'enfant  légitime  aussi  bien  de  son  pre- 
mier que  de  son  second  mari,  est  réputé  enfant  du  premier  mari, 
s'il  est  né  dans  les  deux  cent  soixante- dix  jours  qui  suivent  la  disso- 
lution du  premier  mariage,  et  enfant  du  second  mari,  s'il  est  né 
plus  tard. 

TITRE   TROISIÈME. 

DB  L«0BLI6ATI0II  D^BHTRBTUIf. 

Art.  1601.  Les  parents  en  ligne  directe  se  doivent  récipro- 
quement l'entretien  (1). 

Art.  1600.  Cet  article  prévoit  le  cas  d*un  nouveau  mariage,  contracté  par 
la  femme,  avant  les  dix  mois  rëvolos  depuis  la  dissolution  du  mariage  pré- 
cédent, contrairement  aux  dispositions  de  Tartide  i3i3,  ou  en  vertu  d'une 
dispense.  Il  n'édicte  pas  une  simple  présomption,  mais  une  règle  de  droit, 
qui  exdnt  la  preuve  contraire.  Il  va  de  soi  que  cet  artide  n*e8t  applicable, 
que  si  une  fraction  do  temps  de  la  conception  (art.  1S99)  remonte  au  pre- 
mier mariage,  et  si  Tenfant  est  né  au  cours  du  second  mariage.  Si  le  premier 
mari  a  contesté  avec  succès  la  Intimité,  Tenfant,  f&t-il  né  avant  le  ti 70*  jour 
qui  suit  la  dissolution  du  premier  mariage,  est  enfant  intime  du  second 
mari;  inversement,  si  le  second  mari  a  contesté  avec  succès  la  Intimité, 
lenfant,  ittt-ilné  après  ce  ayo*  jour,  est  enfant  légitime  du  premier  mari. 

TiTRB  III.  L'article  1610  suflbait  à  prouver  que  Texpression  irdette  ali- 
mentaire» ne  serait  pas  une  traduction  adéquate  de  l'expression  autrement 
compréhensive  du  Gode  civil  allemand  {VnierhatUpflieht)» 

Art.  1601.  La  place  qu'occupe  dans  le  Gode  civil  le  droit  à  Tentretien  in- 
dique qu'il  s'agit  d'un  droit  de  famille,  qui  repose  essentidiement  sur  la  con- 
sanguinité; à  ce  titre,  il  est  imprescriptible,  comme  toute  obligation  morale, 
et  l'héritier  de  l'obligé  n'en  est  pas  tenu.  Mais  en  même  temps,  et  par  cda 
seul  qu'il  tend  à  une  prestation,  le  droit  à  lentretien  participe  de  la  nature 
des  obligations,  d'oh  il  suit  notamment  que  le  débiteur  en  faute  est  passible 
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Art.  160â.  N'a  droit  k  l'entretien  que  eelui  qui  est  hors  d'état 
de  pourvoir  lui-même  à  son  entretien  (i). 

L'enfant  mineur  célibataire  peut,  alors  même  qu'il  possède  un 
patrimoine,  demander  à  ses  père  et  mère  de  subvenir  à  son  en- 
tretien, dans  la  mesure  où  les  revenus  de  son  patrimoine  et  le  pro- 
duit de  son  travail  ne  suffisent  pas  à  son  entretien  (â). 


de  dommages-intérêts,  que  la  circonstance  que  le  créancier  est  revenu  à.  meil- 
leure fortune  n'autorise  pas  le  parent  qui  Ta  soutenu  à  réclamer  les  presta- 
tions passées. 

Le  droit  k  Tentretien  ne  peut  être  ni  cédé  (art.  âoo)  ni  compensé  avec 
nne  antre  créance  (art.  39&)  ni  donné  en  gage  (art.  137&)  ou  en  usufruit 
(art  1069).  La  violation  de  Tobligation  d'entretien  peut  entraîner  le  retrait  de 
la  réserve  (art  a333  n""  k  et  â33&),  et  celui  de  TadministratioD  patrimoniale 
et  de  rusufiruit  du  détenteur  de  la  puissance  paternelle  (art  1 666 ,  al.  d  et 
1686). 

En  dehors  des  artides  1601  et  suivants,  Tobligation  d'entretien  est  con- 
sacrée par  le  Code  civil  dans  maintes  circonstances.  Par  exemple  les  époux  en 
sont  tenus  pendant  le  mariage  (art  i36o,  i36i  ),  lorsque  le  mariage  a  été 
déclaré  nul  (art  i345,  i3/î6),  après  le  divorce  (art  1678  et  suiv.),  etc.;  le 
père  en  est  tenu  envers  Teolaut  illégitime  né  d'un  mariage  nul  (art.  lyoS), 
envers  l'enfant  naturel  (art.  1708).  Pareillement  le  donateur  appauvri  a  droit 
à  l'entretien  (art  5a8),  comme  aussi  la  victime  d'un  fait  illicite  (art  8/i3), 
ou  la  personne  que  le  meurtre  de  celui  qui  était  obligé  de  pourvoir  a  son 
entretien  prive  de  ses  ressources  (art.  8&&). 

(1)  La  intimation  ou  l'adoption  entraine  la  même  obligatiou  que  la  con^ 
sanguinité.  Entre  frères  et  sœurs  ou  alliés,  par  exemple  entre  beaux-parents 
et  beaux-enGsmts ,  l'obligation  d'entretien  n'existe  pas. 

Art.  1603.  (1)  Est  sans  droit,  cdui  dont  les  revenus  il  est  vrai  sont  insuf- 
fisants, mais  dont  le  capital  lui  permet  de  pourvoir  à  son  entretien.  Par 
contre,  la  possession  d'un  patrimoine,  qui  ne  peut  servir  à  couvrir  les  frais 
d'entretien,  équivaut  à  l'absence  de  patrimoine. 

(9)  L'alinéa  û  stipule  une  exception  à  la  règle  posée  par  l'alinéa  1 .  D  est 
tenu  compte  des  revenus  des  biens  libres  de  l'enfant  (art  i65o,  i65i)  aussi 
bien  que  des  autres.  Le  capital  ne  doit  pas  être  entamé. 

m.  a  8 
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Art.  1603.  N'est  pas  tenu  de  l'entretien  celui  qui,  en  tenant 
compte  de  ses  autres  obligations,  est  hors  d'ëtat  de  pourvoir  à  l'en- 
trelien,  sans  mettre  en  péril  son  propre  entretien  conforme  à  sa 
condition  (i). 

Si  telle  est  la  situation  des  père  et  mère,  ils  sont  obligés  envers 
leurs  enfants  mineurs  célibataires  de  consacrer  uniformément  h 
leur  entretien  et  à  celui  des  enfants  toutes  les  ressources  dont  ils 
disposent.  Cette  obligation  ne  leur  incombe  pas,  s'il  se  trouve  un 
autre'  parent  obligé  à  l'entretien  ;  elle  ne  leur  incombe  pas  davan- 
tage envers  un  enfant,  dont  l'entretien  peut  être  couvert  sur  son 
capital. 

Art.  1604.  En  tant  que  l'obligation  d'entretien  d'une  femme 

Si  Tenfant  est  en  déiention  préventive  ou  subit  une  peine  d'emprisonne- 
ment, rÉtat  est  subrogé  à  ses  droits. 

Art.  1603.  (i)  Il  ne  s'agit  que  des  obligations,  dont  reiécutioo  peut  être 
actuellement  poursuivie  en  justice. 

Celui  qui  est  daos  le  besoin  n'a  pas  à  prouver  que  le  parent  auquel  îl 
s'adresse  est  en  état  de  subvenir  à  sou  entretien  :  c'est  au  contraire  k  ce  der- 
nier qu'il  incombe  d'opposer  l'exception  de  son  incapacité  et  de  la  prouver. 
S'il  revient  à  meilleure  fortune ,  celui-ci  n'est  pas  tenu  d'un  rappd  pour  le 
passé,  et  le  parent  qui,  en  son  lieu  et  place  (|art.  1607),  a  dû  subvenir  à 
l'entretien  d'autnii,  ne  peut  rien  répéter  contre  lai. 

Art.  1604.  Cet  article  traite  de  l'influence  que  peut  avoir  le  mariage  sur 
la  capacité  du  parent  tenu  de  l'obligation  d'entretien.  Il  va  de  soi  qne  le 
r^me  de  la  séparation  de  biens  est  sans  influence  sur  l'obligation  du  mari 
ou  de  la  femme;  aussi  l'artide  160 4  n'en  fait-U  même  pas  mention;  la  contri- 
bution aux  charges  du  ménage,  prévue  par  l'artide  i4s7  al.  3,  sera  seule- 
ment prise  en  considération,  comme  toute  autre  obligation  de  la  femme 
séparée  de  biens. 

A  l'égard  de  l'obligation  d'entretien  dont  elle  est  tenue,  la  femme  esijt  con- 
sidérée comme  n'étant  pas  mari^;  son  patrimoine,  qu'il  se  compose  de 
biens  d'apport  ou  de  biens  réservés ,  est  considéré  comme  une  seule  masse  ; 
le  droit  du  parent  de  la  femme  est  préférable  au  droit  du  mari,  qui  ne  peut 
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envers  ses  parents  dépend  du  fait  qu'elle  est  en  état  de  pourvoir  à 
leur  entretien ,  l'administration  et  l'usufruit  du  mari  sur  ses  biens 
d'apport  ne  sont  pas  pris  en  considération. 

Sous  le  régime  de  la  communauté  universelle  de  biens ,  de  la 
communauté  réduite  aux  acquêts  ou  de  .la  communauté  de  meubles 
et  acquêts,  l'obligation  d'entretien  du  mari  ou  de  la  femme  envers 
Jes  parents  se  règle  comme  si  le  bien  de  communauté  appar- 
tenait à  l'époux  obligé  à  l'entretien.  S'il  existe  des  parents  de  l'un 
et  de  l'autre  époux  qui  soient  dans  le  besoin,  il  doit  être  pourvu 
à  leur  entretien  sur  le  bien  de  communauté  comme  si  ceux  qui  sont 
dans  le  besoin  avaient  avec  les  deux  époux  le  lien  de  parenté,  sur 
lequel  repose  l'obligation  d'entretien  de  l'époux  qui  en  est  tenu. 

Art.  1605.  En  tant  que  l'obligation  d'entretien  d'un  enfant 
mineur  envers  ses  parents  dépend  du  fait  qu'il  est  en  état  de 
pourvoir  à  leur  entretien,  l'usufruit  des  père  et  mère  sur  le  patri- 
moine de  l'enfant  n'est  pas  pris  en  considération. 


empêcher  qu'A  ne  soit  pourvu  o  renlretiea  de  ce  parent  sur  les  fruits ,  voire 
même  sur  le  capital  du  bien  d'apport. 

Sous  le  régime  delà  communauté  soit  universelle,  soit  réduite  aux  acquêts, 
soit  de  meubles  et  acquêts ,  pour  savoir  dans  quelle  mesure  Tépoux  est  tenu 
de  l'obligation  d'entretien,  il  n'est  tenu  compte  des  biens  réservés  de  l'un 
des  époux,  qu'au  regard  de  ses  propres  parents,  tandis  qu'au  regard  des 
parents  de  son  conjoint,  ii  n'est  tenu  compte  que  du  bien  de  communauté, 
du  revenu  des  biens  réservés  des  deux  époux,  et  de  leur  industrie  com- 
mune. 

L'époux  séparé  de  corps  qui  est  dans  le  besoin  est  préférable  aux  enfants 
majeurs  ou  mariés  et  aux  autres  parents  de  son  conjoint  remarié,  mais  il 
concourt  avec  le  nouveau  conjoint  de  celui-ci  et  ses  enfants  mineurs  célibataires 
(art.  1679  et  i58t). 

L'enfant  naturel  de  la  femme  a  droit  à  l'entretien  (art.  1705);  quant  à 
l'enfant  naturel  du  mari,  l'artide  1708  al.  1  lui  doime  satisfaction  sans 
^rd  même  aux  ressouixes  de  son  père. 

5)8. 
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Art.  1606.  Les  descendants  sont  tenus  de  l'entretien  avant  les 
ascendants.  L'obligation  d'entretien  des  descendants  se  règle 
d'après  l'ordre  successoral  ab  tnteêtat,  et  la  proportion  des  parts 
héréditaires. 

Entre  ascendants,  les  plus  proches  sont  tenus  avant  les  plus 
éloignés,  plusieurs  ascendants  au  même  degré  le  sont  par  égales 
portions.  Toutefois  le  père  est  tenu  avant  la  mère;  si  la  mère  a 
l'usufruit  du  patrimoine  de  l'enfant,  elle  est  tenue  avant  le  père. 

Art.  1607.  En  tant  qu'un  parent  n'est  pas  tenu  de  l'entretien 
en  vertu  de  l'article  1903,  c'est  au  parent  qui  répond  après  lui  à 
pourvoir  h  l'entretien  (1). 

Il  en  est  de  même ,  lorsqu'il  est  impossible  ou  notablement  dif- 
ficile (9)  d'agir  judiciairement  contre  un  parent  en  Allemagne. 


Art.  1606.  L'obligation  d'entretieu  des  descendants  se  r^e  par  sou- 
ches, tandis  que  celle  des  ascendants  se  règle  par  la  proximité  du  degré  de 
parenté  (art.  19a/»  et  suiv.  ).  L*aiinéa  â  pr.  s  fait  exception  à  la  règle,  même 
après  divorce ,  et  même  au  cas  oii  Téducatiou  de  Teubut  n'est  pas  conGée  au 
père. 

II  n'y  a  pas  solidarité  entre  ceux  qui  sont  simultanément  tenus  de  robli- 
gation  d'entretien. 

Art.  1607.  (1)  Le  parent  incapable  de  satisfaire  k  l'obligation  d'entretien 
est  considéré  comme  n'existant  pas.  Si  par  exemple  un  père  a  deux  fils  dont 
l'un  ne  peut  couvrir  la  part  qui  lui  incombe,  tandis  que  son  propre  enfant 
est  riche,  ce  n'est  pas  l'autre  fik,  mais  le  petit-fils  qui  supporte  la  part  du  Gis 
incapable. 

Le  parent,  responsable  aux  lieu  et  place  de  l'incapable,  est  tenu  à  raison 
de  sa  propre  parenté,  mais  il  ne  paie  pas  la  dette  d'autrui;  il  ne  pourra  donc 
être  recherché  pour  les  prestations  non  acquittées  dans  le  passé  par  le  parent 
devenu  incapable.  Par  contre ,  il  n'a  pas  de  recours  contre  ce  dernier,  puisqu'il 
acquitte  une  obligation  personndle. 

(a)  Par  exemple,  faute  d'un  domicile  connu,  ou  parce  qu'aucun  tribunid 
allemand  n'est  compétent. 
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L'action  h  exercer  contre  un  semblable  parent  passe  par  subroga- 
tion à  l'autre  parent  qui  pourvoit  à  l'entretien.  Cette  subrogation 
ne  peut  être  invoquée  au  préjudice  de  celui  qui  a  droit  à  l'entre- 
tien (3). 

Art.  1608.  Le  conjoint  de  celui  qui  est  dans  le  besoin  est  tenu 
avant  les  parents  de  ce  dernier  (i).  Entant  toutefois  que  le  conjoint, 
en  tenant  compte  de  ses  autres  obligations,  est  hors  d'état  de 
pourvoir  à  l'entretien,  sans  mettre  en  péril  son  propre  entretien 
conforme  k  sa  condition ,  les  parents  sont  tenus  avant  lui!  Sont 
applicables  les  dispositions  de  l'article  1607  al.  â. 

Il  en  est  de  même  pour  le  conjoint  séparé  tenu  de  l'obligation 
d'entretien,  comme  aussi  pour  le  conjoint,  qui  en  est  tenu  en  vertu 
de  l'article  i35i. 

Art.  1609.  Lorsqu'il  existe  plusieurs  parents  dans  le  besoin, 
et  que  celui  qui  est  tenu  de  l'obligation  d'entretien  est  hors  d'état 
de  pourvoir  à  l'entretien  de  tous,  entre  eux  les  descendants  passent 
avant  lés  ascendants;  entre  descendants,  ceux  qui  en  cas  d'ouver- 
ture de  la  succession  ab  inieitat  seraient  appelés  à  la  succession 
passent  avant  les  autres,  et,  entre  ascendants,  les  plus  proches 
passent  avant  les  plus  éloignés. 

Le  conjoint  est  sur  le  même  rang  que  les  enfants  mineurs  céli- 
bataires, il  passe  avant  les  autres  enfants  et  les  autres  parents.  Le 
conjoint  séparé ,  comme  aussi  le  conjoint  qui  a  droit  k  l'entretien 
en  vertu  de  l'article  i35i,  passe  avant  les  enfants  majeurs  ou 
mariés  et  les  autres  parents  (1). 

(3)  Au  cas  de  subrogation  partielle ,  si  TobUgë  n*est  pas  en  état  de  satisfaire 
à  la  fois  à  larédamation  du  parent  dans  le  besoin  et  à  celle  du  parent  subrogé, 
le  droit  du  parent  dans  le  besoin  est  préférable. 

Art.  1608.  (1)  Cf.  art.  i36o,  i36i. 

Art.  1609.  (1)  L'article  1609  corresponde  Tartide  1606. 
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Abt.  1610.  La  mesure  de  Tentretien  auquel  il  y  a  lieu  de 
pourvoir  se  règle  d'après  la  position  sociale  de  celui  qui  est  dans  le 
besoin  (^Standesmâsziger  UnterhaU,  entretien  conforme  à  la  condi- 
tion). 

L'entretien  comprend  Tensemble  des  besoins  de  la  vie;  pour 
une  personne  dont  l'éducation  n'est  pas  faite,  il  comprend  aussi 
les  frais  d'éducation  et  de  préparation  h  une  carrière. 

Art.  1611.  Quiconque  est  tombé  dans  le  besoin  par  sa  faute 
morale  ne  peut  réclamer  que  l'entretien  strictement  nécessaire. 

Est  soumise  à  la  même  restriction  la  créance  pour  l'entretien 
des  descendants,  des  père  et  mère  et  du  conjoint,  coupables  d'un 
manquement  qui  autorise  celui  qui  est  tenu  de  l'entretien  à  leur 
retirer  la  réserve;  il  en  est  de  même  de  la  créance  pour  entretien 
des  grands  parents  et  aïeux  plus  éloignés,  placés  dans  une  des 


Abt.  1610.  Le  créancier  ne  peut  réclamer*  que  ce  dont  il  a  besoin  pour 
lui-même;  mais  non  de  quoi  subvenir  aux  besoins  de  sa  famille,  ni  même  de 
son  conjoint  Une  femme  par  exemple,  dont  le  mari  lui-même  est  dans  le 
besoin,  ne  peut  demander  à  son  père  que  l'entretien  conforme  i  sa  condition, 
bien  que  du  fiiit  qu^elle  doit  partager  avec  son  mari  tout  ce  qu'elle  a 
(art.  i36o),  elle  n'ait  pas  en  réalité  l'entretien  conforme  à  ea  condition.  Le 
conjoint  de  celui  qui  est  dans  le  besoin  doit  s'adresser  à  ses  propres  parents. 

Le  créancier  a  droit  aux  frais  de  médecin  et  de  pharmacien ,  aux  frais  de 
baptême  ou  de  confirmation ,  considérés  comme  frais  d'éducation  religieuse  : 
il  n'a  droit  k  rien,  pour  le  payement  de  ses  dettes,  frais  de  procès, 
amendes,  etc. 

Ait.  1611.  L'entretien  strictement  nécessaire  est  opposé  à  l'entretien 
conforme  à  la  condition,  de  l'article  i6io.  Il  ne  suppose  que  la  faute  morde, 
n  ne  suffirait  donc  pas  que  l'intéressé  se  f&t  appauvri  par  une  mauvaise  ad- 
ministration, une  fausse  spéculation  :  par  contre  il  n'est  pas  nécessaire  que 
la  faute  commise  soit  une  foute  lourde,  encore  moins  une  faute  punissable  : 
par  exemple,  la  perte  de  la  fortune  au  jeu  est  une  iaute  morale  suffisante. 
Le  manquement  qui  autorise  le  retrait  de  la  réserve  n*a  d'ailleurs  d'effet  que 
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hypothèses  oh  les  enfants  sont  autorisés  à  retirer  la  réserve  à  leurs 
père  et  mère{i). 

Celui  qui  est  dans  le  besoin  ne  peut,  à  raison  de  la  restriction 
à  laquelle  son  droit  est  soumis  en  vertu  des  dispositions  ci-dessus, 
rien  réclamer  à  d'autres  personnes  tenues  de  l'entretien. 

Art.  1612.  Il  doit  être  pourvu  à  l'entretien  parle  service  d'une 
rente  en  argent.  L'obligé  peut  demander  qu'il  lui  soit  permis  de 
pourvoir  à  l'entretien  d'une  autre  manière ,  si  des  motifs  particuliers 
justifient  sa  demande  (  i  ). 

Les  père  et  mère  tenus  de  pourvoir  à  l'entretien  d'un  enfant 
non  marié  peuvent  régler  de  quelle  manière  et  pour  combien  de 
temps  à  l'avance  il  doit  être  pourvu  à  son  entretien.  Pour  des 
motifs  particuliers ,  le  Tribunal  des  tutelles  peut  à  la  requête  de 
l'enfant  modifier  le  rè^ement  des  père  et  mère. 

Pour  le  surplus,  les  dispositions  de  l'article  760  sont  appli- 
cables. 

Art.  1613.  Pour  le  passé,  l'intéressé  ne  peut  exiger  l'accom- 
plissement de  l'obligation  ou  la  réparation  du  dommage  que  lui 
cause  le  non-accomplissement  de  l'obligation  qu'à  partir  du  mo- 
ment où  l'obligé  a  été  mis  en  demeure,  ou  de  celui  où  l'action  en 
payement  a  été  introduite  (1). 

dans  les  rapports  de  Tintéressé  avec  celui  des  parents,  envers  lequel  il  s^est 
rendu  coupable. 
(1)  Cf.  art.  a333  à  9335  et  9337. 

Art.  1613.  (1)  Le  paysan,  par  exem|de,  aura  intérêt  à  substituer  des 
prestations  en  nature  au  service  d'une  rente.  Il  sera  pareillement  expédient 
de  ne  pas  laisser  d'argent  comptant  à  la  disposition  de  celui  qai  s'adonne  à 
la  boisson. 

Art.  1613.  (1)  L'obligation  d'entretien  ayant  pour  but  de  pourvoir  aux 
besoins  de  ia  vie  quotidienne,  il  va  de  soi  que  Tintéressë  ne  peut  rien  ré- 
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Art.  1614.  Pour  i  avenir  il  ne  peut  être  renoncé  à  l'entre- 
tien(i). 

Une  prestation  anticipée  ne  libère  l'obligé  envers  l'intéressé  qui 
est  de  nouveau  dans  le  besoin  que  pour  la  période  fixée  h  l'ar- 
ticle 760  al.  ù  ou,  s'il  lui  appartenait  de  fixer  lui-même  cette 
période,  que  pour  une  période  calculée  suivant  les  circonstances. 

Art.  1615.  L'action  à  fin  d'entretien  est  éteinte  par  la  mort  de 
l'intéressé  ou  de  l'obligé,  en  tant  qu'dle  n'a  pour  objet  ni  l'accom- 
plissement ni  la  réparation  du  dommage  causé  par  le  non-accom- 
plissement de  l'obligation  dans  le  passé,  ni  de  ces  prestations  à 
fournir  par  avance,  qui  sont  échues  lors  du  décès  de  l'intéressé  ou 
de  l'obligé  (i). 

En  cas  de  mort  de  l'intéressé,  les  frais  funéraires  sont  à  la 
charge  de  l'obligé ,  en  tant  que  le  paiement  ne  peut  en  être  obtenu 
de  l'héritier  (9). 

damer  pour  ie  passé  :  Tartide  161 3  ne  prévoit  que  deux  exceptions  'k  cette 
règle  génâ*aie. 

Il  n^importe  que  Tintéressé  n*aît  rien  dépensé  pour  son  entretien ,  qu*i1  se 
soit  imposé  des  privations  00  qu*il  ait  été  entretenu  par  la  bien&isanoe  d'un 
tiers;  son  droit  reste  le  même.  Mais  sll  a  été  pourvu  à  son  entretien,  soit  par 
un  tiers ,  en  qualité  de  gérant  d*affidres ,  soit  par  l'État  ou  un  établissement 
d'utilité  publique,  il  ne  peut  rien  répéter  pour  ie  passé,  et  le  tiers  ou  l'Étal 
peut  se  faire  indemniser  par  l'obligé. 

Abt.  1614.  (1)  On  ne  peut  davantage  compromettre  sur  des  prestations 
non  édiues,  mais  on  peut  renoncer  aux  prestations  échues,  ou  à  l'indemnité 
due  pour  le  passé  à  raison  do  non-accomplissement  de  l'obligation  d'entre- 
tien. 

4rt.  1615  (1).  D  n'est  pas  admis  d'autre  exception  à  la  règle  que  ie  droit 
h  l'entretien  ne  passe  à  l'héritier  ni  activement  ni  passivement 

(a)  Les  frais  funéraires  sont  avant  tout  une  charge  de  la  succession 
(art.  1968)  et  l'obligé  à  l'entretien  n'en  est  tenu  qu'à  défaut  de  l'héritier.  Il 
n'est  d'ailleurs  pas  dérogé,  pour  la  contribution  lyux  frais  funéraires,  aux 
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TITRE  QUATRIÈME. 

]>■  Là  GORDinON  JDUBIQOI   DM    liariHTS   LibiTHM  (l). 

I.  Dbs  bapports  juridiques  entre  l'enfant  et  ses  parents 

EN   6BN]£bAl(3). 

Art.  1616.  L'enfant  reçoit  le  nom  de  famille  du  père(i). 

dispositions  des  articles  5a8,  8&/i,  i36o  al.  3,  1678  et  1&80  al.  3,  c*est-à- 
dire  aux  obligations  dn  donataire,  de  l*aateur  responsable  de  ia  mort  d*autrui 
OQ  du  conjoint. 

TiTRB  lY.  (1)  Les  dispositions  dn  titre  IV  sont  Clément  applicables  aux 
enfants  issns  de  mariages  nuls  et  réfutés  légitimes  à  raison  de  la  bonne  foi 
de  Tun  des  ëponx,  aux  enfants  légitimes  par  mariage  subséquent  ou  par  dé- 
claration de  volonté,  aux  enfants  adoptifs,  et  même  aux  enfants  naturels, 
dans  leurs  rapports  avec  leur  mère  (cf.  art.  1708). 

(â)  Les  dispositions  de  ce  sous-titre  sont  complétées  par  une  série  de 
dispositions  particulières  du  C.  civ.  ali.  ou  d^autres  lois.  Dans  le  C.  civ.  ail. , 
il  y  a  lieu  de  citer  l'article  11  sur  le  domicile  de  Tenfant,  Tartide  ao&  sur  la 
prescription  des  actions  pouvant  appartenir  respectivement  entre  eux  aux  en- 
fants mineurs  et  à  leurs  parents,  les  artides  i3o5-i3o8  sur  le  consentement 
des  parents  au  mariage  deTenfant,  les  articles  i6ot  et  suivants  sur  Tobli- 
gation  réciproque  d'entretien,  les  articles  17&7,  17 48,  sur  le  consentement 
des  parents  à  Tadoption  de  leur  enfant,  les  artides  1899,  1900  sur  la  vo- 
cation des  parents  à  la  tutelle  de  leurs  enfants  majeurs,  les  artides  1 99/1  et 
suivants,  aSoS  et  suivants  sur  le  droit  successoral  et  la  réserve. 

Les  contestations  sur  Texistenee  d'un  rapport  de  parenté  ou  de  puissance 
patemdle  entre  les  parties,  qu'il  s'agisse  par  exemple  de  savoir  si  un  enfant 
est  supposé  adoptif  ou  légitimé,  ou  qu'A  s'agisse  de  la  prétention  d'un  indi- 
vidu, se  disant  l'enfant  naturel  d'une  certaine  femme,  sont  réglées  par  les 
artides  6&0,  6&â,  643  du  G.  Pr.  ail.  D  en  est  de  ces  contestations  comme 
en  matière  matrimoniale  ;  l'intérêt  public  ne  permet  pas  aux  parties  de  disposer 
librement. 

Art.  1616.  (1)  Le  nom  de  famille  de  l'enfant  n'est  légalement  changé 
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Abt.  1617.  L'enfant,  tant  qu'il  fait  partie  de  la  maison  pater- 
nelle et  qu'il  est  élevé  ou  entretenu  par  ses  parents ,  doit  rendre 
service  à  ses  parents  dans  leur  ménage  et  leurs  affaires,  dans  la 
mesure  de  ses  forces  et  selon  sa  position. 

Art.  1618.  Lorsque  1  enfant  majeur  qui  fait  partie  de  la  maison 
paternelle  contribue  sur  son  patrimoine  à  couvrir  les  frais  du 
ménage  (i)  ou  abandonne  à  ses  parents  dans  ce  but  quelque  chose 
de  son  patrimoine ,  dans  le  doute  il  y  a  lieu  de  présumer  qu'il  n'a 
pas  l'intention  de  demander  une  indemnité  (a). 

Art.1619.  (i)  Lorsque l'enfantmajeurquifaitpartiedelamaison 


que  par  le  mariage,  si  c^est  une  fille  (art.  i355  )  ou  par  Tadoption  (art.  1788, 
1779).  Si  le  père  change  de  oom,  les  enfants  conservent  leur  ancien  nom, 
à  moins  que  le  père  n*ait  demandé  expressémeift  qu*il  en  fût  autrement  pour 
eux. 

Ait.  1617.  Le  mineur  est  protégé  contre  tout  abus  parfartide  1666  aL  1, 
et  le  majeur  par  le  fait  qu*il  lui  est  loisible  de  quitter  la  maison  paternelle. 
Les  parents  n*ont  pas  le  droit  de  mettre  leur  en&nt  an  service  d*an  tiers,  si 
ce  n*e8t  en  apprentissage.  L*enfant  n^est  tenu  qu*à  des  services  en  nature,  mais 
nullement  à  une  contribution  en  argent.  Quant  aux  gains  que  l'enfant  se 
procore  par  son  travail,  il  but  concilier  Tartide  1617  avec  Tartide  i65i 
al.  1,  n*  1. 

Le  droit  des  parents  aux  services  de  Tenfant  est  imprescriptible  (art  i9&)- 

Art.  1618.  (1)  B  n*en  est  pas  de  même  de  la  contribution  aux  frais  d*ex- 
fdoitation  du  commerce  ou  de  Tindustrie  des  parents. 
(a)  Cf.  art.  1&99. 

Art.  1619.  (1)  Cf.  art.  i43o. 

Quant  au  capital  de  Tenfant,  le  père  ou  la  mère,  qui  administre  son  patri- 
moine, doit  lui  rendre  compte  et  ils  sont  tenus  de  leur  &ate  ou  de  leur 
négligence,  dans  les  termes  de  f article  376,  et  non  pas  seulement  dans  la 
mesure  de  Tartide  1 664,  qui  n'est  applicable  qu'à  Texereice  de  la  puissance 
paternelle. 
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paternelle  abandonne  son  patrimoine  en  tout  ou  en  partie  à  l'ad- 
ministration de  son  père,  celui-ci  peut  employer  comme  il  l'entend 
les  revenus  qu'il  touche  petndant  son  administration ,  en  tant  que 
leur  emploi  n'est  pas  nécessaire  pour  couvrir  les  frais  d'une  admi- 
nistration régulière  et  remplir  celles  des  obligations  de  l'enfant 
auxquelles  une  administration  régulière  fait  face  sur  les  revenus 
du  patrimoine.  L'enfant  peut  prendre  une  disposition  contraire. 
Le  même  droit  appartient  à  la  mère,  lorsque  l'enfant  lui  aban- 
donne l'administration  de  son  patrimoine. 

Art.  1620.  Le  père  est  obligé  de  fournir  à  sa  fiQe  en  cas  de 
mariage  un  trousseau  convenable  pour  installer  son  ménage,  en 
tant  qu'il  est  en  état  de  le  faire,  en  tenant  compte  de  ses  autres 
obligations  sans  mettre  en  péril  son  propre  entretien  conforme 

AfiT.  16S0.  Le  Code  civil  distingae  entre  la  dotation  (Auistattutig)  et  le 
trousseau  {AuBiteuer).  La  dotation  est  tout  ce  que  le  père  ou  ia  mère  fournit 
à  ren&nl,  fiiie  on  garçon,  majeur  ou  mineor,  faisant  ou  non  partie  de  la 
maison  patemeDe,  en  vae  da  mariage  ou  pour  loi  assurer  une  position 
indépendante.  Les  parents  ne  sont  pas  tenus  l^alement  de  fournir  une  dc^ 
tation;  ils  n*ont  qu*une  obligation  morde,  et  cette  dotation,  si  toutefois  elle 
ne  dépasse  pas  la  mesure,  n^est  pas  réputée  donation. 

Le  trousseau,  auquel  les  611es  seules  ont  droit,  et  non  les  fils.,  n*a  pas  été 
défini  par  le  Code  civil.  C'est  Tensemble  des  choses  mobilières  dont  la  fille 
qui  se  marie  a  besoin  pour  instdler  et  conduire  son  ménage.  Il  comprend 
non  seulement  les  objets  de  ménage  proprement  dits  (art.  iSSs,  1939) 
mais  aussi  le  linge  et  les  vêtements  à  Fusage  personnel  de  la  future,  h 
f  exclusion  des  objets  nécessaires  à  Texercice  de  sa  profession  ou  de  son  com- 
merce. Le  trousseau  peut,  au  gré  des  parents,  être  remis  en  nature  pu  en 
argent 

Peu  importe  que  la  fiUe  soit  majeure  ou  mineure,  sous  puissance  pater- 
nelle ou  entretenue  par  ses  parents,  câibataire,  veuve  ou  divorcée  (sous 
réserve  de  Tart  1639)  :  il  suflSt  que  son  patrimoine  ne  suffise  pas  à  lui  pro- 
curer ce  trousseau.  Le  mari  n^a  qualité  pour  réclamer  un  trousseau ,  au  nom 
on  pour  sa  femme,  que  sous  le  régime  de  la  communauté. 
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k  sa  condition  (i)  et  si  sa  fiUe  n'a  pas  un  patrimoine  qui  suffise  k 
lui  procurer  ce  trousseau.  La  même  obligation  incombe  à  la  mère, 
lorsque  le  père  est  hors  d'état  de  fournir  le  trousseau  ou  s'il  est 
mort. 

Sont  applicables  les  dispositions  de  l'article  i6o4  et  de  l'ar- 
ticle 1607  ^*  ^* 

Abt.  1621.  Le  père  et  la  mère  peuvent  refuser  le  trousseau, 
lorsque  leur  fille  se  marie  sans  le  consentement  requis  de  ses  pa- 
rents (1). 

Il  en  est  de  même,  lorsque  la  fille  s'est  rendue  coupable  d'un 
manquement,  qui  autorise  l'obligé  à  lui  retirer  sa  réserve  (s). 

Art.  1622.  La  fille  ne  peut  réclamer  de  trousseau,  lorsqu'elle 
en  a  reçu  un  de  son  père  ou  de  sa  mère  lors  d'un  précédent 
mariage. 

Art.  1623.  Le  droit  au  trousseau  est  incessible  (  1  ).  Il  se  prescrit 
par  le  délai  d'un  an  de  la  célébration  du  mariage  (n). 

Art.  1624.  Ce  que  le  père  ou  la  mère  donne  k  l'enfant,  en 


Le  trousseau  doit  être  en  rapport  non  seulement  avec  la  situation  de  for- 
tune des  parents,  mais  aussi  avec  la  condition  du  mari  de  la  jeune  fille. 
(1)  Cf.  art.  i6o3  al.  1. 

Art.  1621.  (1)  Cf.  art.  i3o5.  i3o8. 
(q)  Cf.  art.  a333,  9337. 

Art.  1623.  (1)  Ce  droit  ne  peut  être  davantage  compensé  avec  une 
créance  qudconque ,  ni  donné  en  nantissement  :  mais  il  est  héréditaire,  acti- 
vement et  passivement.  L'intéressée  peut  y  renoncer,  et  sa  renonciation  vi84i- 
vis  du  père  libère  aussi  sa  mère. 

(9)  La  prescription  est  suspendue  pendant  la  minorité  de  la  fille  (art.  90^1  ). 

Art.  162&.  l^a  dotation  ne  R*entend  pas  seulement  du  versement  d'un 
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coosidération  du  mariage  ou  d'un  établissement  indépendant  à  lui 
assurer,  qu'il  s'agisse  de  fonder  ou  de  maintenir  soit  sa  maison, 
soit  son  établissement  {AusstaHung,  dotation),  n'est  réputé  donation 
même  en  l'absence  de  toute  obligation,  qu'autant  que  la  dotation 
excède  la  mesure  en  rapport  avec  les  circonstances ,  en  particulier 
avec  la  situation  de  fortune  du  père  ou  de  la  mère. 

L'obligation  de  garantie  dont  est  tenu  celui  qui  assure  cette 
dotation,  pour  précarité  du  droit  ou  pour  vice  de  la  chose,  se 
règle ,  même  au  cas  où  la  dotation  n'est  pas  réputée  donation ,  con- 
formément aux  dispositions  en  vigueur  pour  l'obligation  de  garantie 
du  donateur  (i). 

Art.  1625.  Lorsque  le  père  assure  une  dotation  à  l'enfant, 
dont  le  patrimoine  est  soumis  à  son  administration  paternelle  ou 
tutélaire,  dans  le  doute  il  y  a  présomption  qu'il  prend  cette  dota- 
tion sur  ce  patrimoine.  Cette  disposition  est  applicable  à  la  mère. 


capital  espèces,  mais  aussi  d'un  bien  foncier  (art.  i55i  al.  i),  d'un  fonds 
de  commerce  ou  d'industrie.  Elle  peut  consister  en  une  obligation  contrac- 
tuelle de  cdui  qui  s'engage  à  une  prestation ,  aussi  bien  qu'en  la  prestation 
même  de  l'objet  de  la  dotation. 

De  ce  que  la  dotation  proportionnée  à  la  fortune  de  cdui  qui  la  promet  ou 
la  fournit  n'est  pas  réputée  donation,  il  suit  que  les  articles  5i8,5âoà533, 
SaS,  53o  au  titre  de  la  Donation  ne  sont  pas  applicables  dans  l'espèce;  la 
promesse  d'une  dotation,  par  exemple,  n'a  pas  besoin  d'être  constatée  autheo- 
tiqnement;  l'engagement  de  fournir  la  dotation  en  prestations  périodiques  ne 
s'éteint  pas  à  la  mort  de  l'obligé ;.cdui-ci  répond  non  seulement  de  son  fait 
intentionnel  et  de  sa  faute  grossière,  mais  encore  de  toute  faute  commise,  il 
est  tenu  des  intérêts  moratoires,  et  ne  peut  rien  répéter,  dans  le  cas  où  le 
donateur  est  autorisé  à  le  faire,  etc. . .  La  dotation  consentie  au  préjudice 
des  créanciers  de  celui  qui  l'assure  est  toutefois  considérée  comme  libéralité 
gratuite  du  débiteur. 

(i)  Cf.  art  593,  5a4. 
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IL  De  la  puissance  paternelle. 

Art.   1626.  L'enfant  jusqu'à  sa  majorité  est  sous  puissance 
paternelle. 

Art.  1626.  Le  Code  civ3  allemand  ne  connaît  pas  de  puissance  paternelle 
(vàterliehe  Gewalt)  au  sens  étymologique  du  mot;  il  ne  connaît  qu'une  puis- 
sance parentale  [elterîiche  Gewalt)^  c'est-à-dire  un  droit  commun  au  père  et  k 
la  mère,  dont  Texercioe  appartient,  il  est  vrai,  au  père,  aussi  longtemps  que 
vivent  le  père  et  k  mère,  mais  passe  à  la  mère,  si  le  père  est  mort  ou  an- 
péché,  ou  s'il  mésuse  de  sa  puissance.  La  traduction  rigoureusement  exacte 
de  l'expression  allemande  nous  a  paru  toutefois  trop  peu  fiunilière  au  lecteur 
français,  pour  élre  préférée  à  l'expression  courante  «r puissance  patem^ev. 

Le  Code  civil  envisage  la  puissance  paterndle  comme  une  puissance  tuté- 
laira,  une  institution  de  protection  établie  dans  l'intérêt  de  l'enfant.  Les  père 
et  mère  sont  les  tuteurs  nés  de  leurs  enCsmts,  et  à  ce  titre  ils  sont  dans  une 
certaine  mesure  soumis  à  la  surveillance  du  Tribund  des  tutelles,  dont  l'au- 
torisation leur  est  nécessaire  pour  certains  actes  déterminés.  Mais  d'autre  part 
le  l^slateur  ne  méconnaît  pas  que  la  puissance  paterndle  est  l'expression 
juridique  de  rapports  naturds  et  moraux  et  repose  sur  l'amour  et  la  confiance 
réciproques  :  le  détenteur  de  la  puissance  paternelle  sera  donc  plus  libre  que 
le  tuteur;  il  ne  sera  soumis  ni  h  l'ingérence  régulière  et  préventive  du  Tri- 
bunal des  tutelles,  qui  n'interviendra  que  rarement,  ni  à  l'obligation  de 
donner  caution  ou  de  rendre  compte;  aucun  subrogé  tuteur  ne  lui  sera 
adjoint,  et  il  en  sera  ainsi  pour  lui,  même  après  la  dissolution  du  maiîage 
par  la  mort  de  la  mère.  Enfin ,  c'est  en  vertu  d'un  droit  propre  que  le  père 
ou  la  mère  dispose  des  retenus  du  patrimoine  de  l'enfant. 

La  puissance  paternelle,  et  avec  elle  l'usufruit  paternel,  devait  prendre  fin 
à  la 'majorité  de  l'enfant,  puisqu'il  est  don  pldnement  capable  d'exercer  ses 
droits  et  indépendant;  toutefois,  le  cas  échéant,  la  vocation  des  père  et  mère 
à  la  tutelle  de  l'enfant  majeur  primera  toutes  autres  personnes.  Le  Gode 
dlemand  n'admet  pas  l'émancipation;  le  mariage  de  l'enfant  ne  met  pas  fin 
davantage  à  la  puissance  paternelle ,  mais  son  adoption  par  un  tiers ,  ou  le 
convoi  de  la  mère  en  secondes  noces  produisent  les  mêmes  effets  que  la  ma- 
jorité ou  le  décès  de  l'enfmt.  Il  y  a  lieu  de  distinguer  entre  l'expiration  de 
la  puissance  paterndle  comme  telle  et  l'expiration  de  l'exerrice  de  celte  puis- 
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1.    Dk    LA   PUlSaàlIGB   PATIRNBLLB  OU  PBBB. 

Art.  1627.  Le  père,  en  vertu  de  la  puissance  paternelle,  a  le 
droit  et  le  devoir  de  prendre  soin  de  la  personne  et  da  patrimoine 
de  l'enfant. 


sanœ;  le  l^fblatear  en  œ  cas  dit  que  la  puissance  est  suspendue,  ce  qui  a 
lieu,  notamment  lorsque  le  détenteur  de  la  puissance  est  incapable  en  tout 
ou  partie  d'exercer  ses  droits  ou  pourvu  d'un  curateur;  il  n'en  conserve  pas 
moins  Tusufruit  patemd,  mais  l'exercice  de  la  puissance  passe  à  la  mère,  ou 
3  est  donné  un  tuteur  à  l'enfant  Les  droits  et  devoirs  que  comporte  la  puis- 
sance paternelle  ne  sont  d'ailleurs  nullement  indivisibles;  qu'il  s'agisse  de  la 
personne  ou  des  biens  de  l'enfant,  ou  de  l'usufruit  de  ces  biens,  bien  des 
cas  sont  prévus  où  le  détenteur  de  la  puissance  paternelle  cesse  d'être  investi 
de  tel  ou  tel  des  droits  qui  en  découlent,  sans  être  dépouillé  pour  cela  de  son 
titre  et  de  sa  qualité. 

Art.  1637.  Deux  personnes  peuvent  être  chargées  séparément  des  inté- 
rêts de  l'enfant;  l'une  devra  prendre  soin  de  sa  personne,  l'autre  de  son  pa- 
trimoine; par  exemple,  le  détenteur  de  la  puissance  paternelle  est  en  faillite, 
et  par  suite  il  perd  l'administration  des  biens  de  l'enfant,  ou  le  Tribunal  des 
tutdles  la  lui  a  retirée.  D'autre  part,  même  s'il  ne  s'agit  que  du  soin  de  la 
personne, ^il  se  peut  encore  qu'en  fait  et  matéridlement  une  personne  en  soit 
chai^,  tandis  qu'une  autre  personne  aura  seule  qualité  pour  représenter  l'en- 
fant et  prêter  ou  faire  valoir  juridiquement  ces  mêmes  intérêts.  Il  importe 
donc  de  bien  distinguer  entre  ce  qui  concerne  la  personne  ou  le  patrimoine 
de  Ten&nt. 

Le  soin  de  la  personne  de  l'enfant  se  râère  essentiellement,  en  fait,  à 
l'éducation  et  à  la  surveillance  de  l'enfant ,  aux  soins  k  lui  donner  en  cas  de 
maladie,  à  l'emploi  des  moyens  de  correction,  aux  déclarations  k  faire  pour 
lui  k  l'état  civil  ou  k  l'autorité  militaire,  etc.  Juridiquement,  et  en  sa  qualité 
de  représentant  l^al  de  l'enfant,  il  appartient  au  détenteur  de  la  puissance 
paternelle  de  faire  baptiser  l'enfant,  de  présenter  requête  à  fin  de  déclaration 
de  sa  majorité,  de  lui  conférer  ou  de  lui  retirer  l'autorisation  de  diriger  une 
entreprise  lucrative,  ou  de  se  mettre  en  service,  de  passer  pour  lui  un  contrat 
d'apprentissage,  de  consentira  son  mariage,  à  sa  naturalisation,  de  le  repré- 
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Art.  1628.  Le  droit  et  le  devoir  de  prendre  soin  delà  personne 
et  du  patrimoine  de  l'enfant  ne  s'étend  pas  aux  affaires  de  l'enfant, 
pour  lesquelles  un  curateur  est  établi  (i). 

Art.  1629.  Lorsque  le  soin  de  la  personne  ou  le  soin  du  pa- 
trimoine de  l'enfant  appartient  à  un  curateur,  en  cas  de  dissen- 
timent entre  le  père  et  le  curateur  sur  une  mesure  à  prendre  qui 
intéresse  à  la  fois  la  personne  et  le  patrimoine  de  l'enfant,  c'est  le 
Tribunal  des  tutelles  qui  décide  (i). 

Art.  1630.  Le  soin  de  la  personne  et  du  patrimoine  comprend 
la  représentation  de  l'enfant. 

La  représentation  n'appartient  pas  au  père ,  dans  la  mesure  où 


senter  dans  les  mstanœs  concernant  n  personne  ou  son  état,  de  Tassister  en 
justice,  lorsqa^uoe  plainte  est  portée  ou  une  instraction  oaTerte  contre  lui,  etc. 

Le  soin  du  patrimoine  de  Tenfiint  n'est  autre  chose  qae  Tadministration  de 
ce  patrimoine,  et  s'étend  à  tout  ce  qui  contribue  k  le  conserver,  à  le  mettre 
en  valeur  on  à  l'augmenter,  perception  des  fruits,  placement  des  capitaux,  etc. 

Du  principe  que  le  soin  de  la  personne  et  du  patrimoine  de  l'enfant  n^est 
pas  seulement  un  droit  mais  un  devoir  pour  le  détenteur  de  la  puissance 
patemdle,  fl  suit  qu'il  ne  peut  y  renoncer  (sauf  l'exception  stipulée  à  Tar- 
tide  1698  en  faveur  de  la  mère),  et  qu'il  en  demeure  seul  chargé,  alors 
même  qu'il  est  pourvu  à  l'entretien  de  TenCuit  par  un  tiers,  par  exemple  son 
grand-père. 

L'administration  du  détenteur  de  la  puissance  n'est  pas  exclusive  de  tout 
droit  de  l'enCuit  à  l'administration  personnelle  de  son  patrimoine  s'il  est 
habilitée  cet  effet,  en  vertu  des  artides  110,  119  et  ii3. 

Art.  1638.  (1)  Cf.  art.  179&  et  1909. 

Art.  1629.  (1)  Cf.  art.  1798. 

Art.  1630.  Représentant  de  l'enfant,  le  détenteur  de  la  puissance  pater- 
n^e  a  le  pouvoir  d'accomplir  pour  lui  tous  actes  juridiques  et  d'ester  en 
justice,  tant  en  demande  qu'en  défense.  Les  actes  juridiques  qu'il  accomplit 
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1  article  1796  exclut  le  tutear  de  la  représentation  du  pupille  (1). 
Le  Tribunal  des  tutelles  peut  retirer  au  père  la  représentation, 
conformément  à  l'article  1796. 

Art.  1631.  Le  soin  de  la  personne  de  l'enfant  comprend  le 


ressorleot  directement  effet  pour  00  contre  Tenfant  (art.  i6i),  et  celui-ci 
répond  de  la  faute  de  son  représentant  (art.  978). 

Le  pouvoir  de  représentation  du  détentenr  de  la  puissance  paternelle  est 
en  principe  illimité,  comme  celui  du  tuteur.  Sont  exceptés  toutefois  les  actes 
juridiques  que  Tenfant,  en  matière  éminemment  personnelle,  peut  seul  ac- 
complir lui-même,  avec  ou  sans  l'approbation  du  détenteur  de  la  puissance, 
tels  que  ceux  prévus  aux  articles  1817,  i336al.  1, 1487,  i5o8  al.  9,  t5i6 
al.  3,  1738  al.  1,  1799  al.  9,  17&8  al.  9,  1780,  906&,  9999,  ^^T^y 
9976)  9990  al.  9,  93^7  al.  9,  etc.  :  le  détenteur  de  la  puissance  ne  peut, 
ponr  l'enfant,  ni  faire  ou  révoquer  un  testament,  ni  conclure  ou  attaquer 
un  contrat  d'hérédité.  Pour  une  série  d'autres  affaires,  rdatives  principale-- 
ment  à  l'administration  du  patrimoine,  il  a  besoin  de  l'autorisation  du  Tri- 
bunal des  tutelles,  comme  la  mère,  si  c'est  elle  qui  détient  la  puissance,  a 
besoin  de  l'autorisation  du  Conseil  qui  a  pu  lui  être  donné  :  il  en  est  ainsi , 
notamment,  aux  cas  prévus  aux  articles  119,  tkSà  al.  9,  1&91  al.  3,  1639, 
16/19  à  16&5,  1667,  1690,  1799,  etc. 

(1)  G^est-ihdire  lorsqu'il  y  a  conflit  d'intérêts  entre  l'enfant  et  le  déten* 
teur  de  la  puissance  paterndle.  En  pareil  cas,  il  y  a  lieu  à  nomination  d'un 
curateur  (art  1909). 

Sont  applicables,  au  cas  où  le  détenteur  de  la  puissance  paternelle  a  agi 
ponr  l'enfant,  sans  avoir  le  droit  de  le  représenter,  les  articles  177  à  180. 

Abt.  1631.  Le  pouvoir  d'élever  l'enfant  (Erziehungsgewalt)  comprend  le 
droit  et  le  devoir  de  veiller  h  sa  formation  physique,  intellectuelle  et  morale, 
selon  ses  facultés  et  sa  condition ,  et  de  le  préparer  h  une  profession  ou  à  une 
carrière.  Il  comprend  aussi  le  droit  de  correction  :  les  articles  1666  et  1680 
protègent  l'enfant  contre  l'abus  de  ce  droit. 

n  est  interdit  de  renoncer  au  droit  d'éducation,  ce  qui  ne  veut  pas  dire 
que  l'éducation,  et  en  particulier  la  formation  professionnelle  de  l'enfant,  ne 
puisse  être  par  contrat  confiée  à  autrui ,  mais  seulement  que  cdui  auquel  a|)- 
partient  le  droit  d'éducation  ne  pent  renoncer  à  l'avance  an  droit  de  reprendre 

III.  99 
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droit  et  le  devoir  de  faire  l'éducation  de  l'enfant,  de  le  surveiller  el 
de  fixer  le  lieu  de  sa  résidence  (i). 

Le  père  peut ,  en  vertu  du  droit  d'éducation ,  employer  envers 
l'enfant  les  moyens  de  correction  convenables.  A  sa  requête,  le 
Tribunal  des  tutelles  doit  lui  prêter  assistance  par  l'emploi  de 
moyens  de  correction  appropriés. 

Art.  1632.  Le  soin  de  ia  personne  de  l'enfant  comprend  le 
droit  de  demander  la  remise  de  l'enfant  à  quiconque  le  soustrait 
illégalement  au  père. 

Art.  1633.  Lorsqu'une  fiUe  est  mariée,  le  soin  de  sa  personne 

son  eaTànt,  h  quelque  ëpoque  que  ce  soit.  Le  droit  de  correction  peut  aussi 
élre  concëdd  à  celai  auquel  Tcducation  de  Teniant  a  été  confiée  par  contrat. 

Au  cas  où  le  détenteur  de  la  puissance  paternelle  manque  à  son  devoir  de 
surveillance,  il  y  a  lieu  à  Tapplication  des  articles  839 ,  8&o,  376. 

(1)  Cf.  art.  7  et  11. 

Art.  1632.  Le  droit  de  retenir  Tenfant  peut  i*ésulter,  par  exemple,  d'ane 
ordonnance  du  Tribunal  des  tutdies,  rendue  en  vertu  des  articles  i635â 
1637,  ou  de  Tarticle  1666,  ou  d'une  décision  du  Tribunal  qui  a  statué  sur 
la  demande  en  divorce.  Le  défendeur  ne  peut  exciper  d*un  contrat  qui  lui 
aurait  transféré  le  soin  de  la  personne,  semblable  renonciation  étant  nulle  et 
de  nul  effet;  il  ne  saurait  davantage  opposer  qu'il  a  droit  à  indemnité,  pour  ' 
entretien  de  Tenfant 

L'action  en  remise  de  Ténfant  peut  aussi  être  exercée  contre  le  père  on  la 
mère ,  par  exemple  contre  le  père  que  la  déchéance  de  la  puissance  patemdie 
a  dépouillé  au  profit  de  la  mère  (art.  168&),  ou  contre  la  mère,  déclarée 
seule  en  faute ,  et  pour  ce  motif  privée  du  soin  de  la  personne  de  l'enfant 
(arl.  i635). 

Art.  1633.  La  loi  distingue  entre  l'exercice  de  la  puissance  patemdlie,  et 
collé  puissance  en  elle-même.  La  puissance  paternelle  ne  cesse  de  subsister 
comme  telle  que  par  la  majorité,  la  mort  ou  l'adoption  de  l'enfant  par  un 
liera.  Le  mariage  d'une  fiiie  ne  met  donc  pas  fin  h  la  puissance  patemdle;  le 
soin  de  sa  personne  et  de  son  patrimoine  appartient  donc  encore  k  son  père, 
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se  borne  à  ia  représenter  dans  les  affaires  qui  concernent  la  per- 


sonne. 


Art.  163â.  Tant  que  diu-e  le  mariage,  la  mère  a,  concurrem- 
ment avec  le  père,  le  droit  et  le  devoir  de  prendre  soin  de  la  per- 
sonne de  l'enfant;  elle  n'a  pas  qualité  pour  représenter  l'enfant, 
sans  préjudice  de  la  disposition  de  l'article  i685  al.  i.  En  cas  de 
divergence  d'opinion  entre  les  père  et  mère,  c'est  l'opinion  du  père 
qui  prévaut. 

Art.  1635«  Lorsque  le  divorce  est  prononcé  pour  l'un  des  mo- 


du  molus  en  droit;  en  fait,  le  soin  de  sa  personne  incombe  à  son  mari,  et  U 
ne  reste  au  père  que  ia  représentation  de  sa  fille;  encore  ses  poavoirs  sont-ils 
restreints,  pour  ses  affaires  personnelles  les  plus  importantes,  notamment  par 
les  articles  i336  ai.  i  et  iSSy,  et  par  Tartide  619  du  G.  Pr.  ail.  Quant  au 
patrimoine  de  la  fille  mariée,  le  père  n'en  est  chaîné  qu'au  cas  où  le  régime 
matrimonial  adopté  par  les  époux  ne  confie  pas  au  mari  Tadministration  de 
ce  patrimoine;  au  père  continue  donc  d'appartenir  l'administi'ation  des  biens 
i-éservés,  et,  sous  le  régime  de  ia  séparation  de  biens,  celle  de  l'ensemble  du 
patrimoine;  devenue  veuve,  la  fille  ne  pourra  renoncer  à  ia  conmmnauté 
sans  l'assentiment  de  son  père. 

La  dissolution  du  mariage  de  la  fille,  encore  mineure,  fait  disparaître  ia 
restriction  de  i'artide  i633;  et  l'article  i3o3  suffit  à  expliquer  pourquoi  ce 
même  atricle  i633  est  inapplicable  aux  fiis  mariés. 

Art.  163/i.  L'attribution  du  soin  de  la  personne  de  l'enfant,  concurrem- 
ment, au  père  et  à  la  mère,  réserve  faite  de  ia  prééminence,  qui  appartient 
au  père,  est  en  barmonie  avec  la  dignité  de  ia  mère  et  ia  réalité  des  faits.  Si 
le  père  lui  retirait  en  fait  le  soin  de  ia  personne  de  son  enfant,  ia  mère  pour- 
rait se  prévaloir  de  l'article  1666.  Les  dispositions  générales  sur  ia  puissance 
paternelle  sont  applicables  k  la  mère  (par  exemple  les  articles  16^8,  166&, 
1666,  1675,  1676  à  1680). 

Akt.  1635.  Le  divorce  ne  porte  atteinte,  en  principe,  ni  à  ia  puissance 
patemeiie,  ni  an  droit  de  prendre  soin  du  patrimoine  de  l'enfant,  ou  de  le 
représenter,  ni  à  i'usnfruit  des  père  et  mère. 

29- 
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tifs  énoncés  aux  articles  i565  à  i568,  et  du  vivant  des  époux 
divorcés,  le  soin  de  la  personne  de  l'enfant,  au  cas  où  un  seul  des 
époux  est  déclaré  en  faute ,  appartient  à  l'autre  époux  ;  si  tous  les 
deux  sont  déclarés  en  faute,  le  soin  du  fiis  au-dessous  de  six  ans 
ou  de  la  fille  appartient  à  la  mère;  le  soin  du  fils  âgé  de  plus  de 
six  ans  appartient  au  père.  Le  Tribunal  des  tutelles  peut  en  dis- 
poser autrement,  si  une  telle  dérogation  s'impose,  pour  des  motifs 
particuliers,  dans  l'intérêt  de  l'enfant;  il  peut  rapporter  son  ordon- 
nance, lorsqu'elle  n'est  plus  nécessaire  (i). 

Le  droit  du  père  à  la  représentation  de  l'enfant  reste  entier. 

Art.  1636.  L'époux,  auquel,  par  application  de  l'article  1 635, 
n'appartient  pas  le  soin  de  la  personne  de  l'enfant,  conserve  la 


Si  le  père  est  seul  déclaré  en  faute  (art.  iSy^),  le  soin  eiïcctif  de  la  per- 
sonne de  Teofant  passe  à  la  mère ,  et  le  père  n'a  plus  que  le  droit  de  le  repré- 
senter. Si  c*e8t  la  mère  qui  est  seule  déclarée  coupable,  dUe  perd  le  droit  que 
lui  conférait  Tartide  i634.  U  n*est  tenu  compte  ni  du  sexe  ni  de  TAge  de 
Tenfant. 

(i)  Le  Tribunal  des  tutelles  ne  peut  confier  le  soin  de  la  personne  d*aa 
enfant  ou  de  tous  les  enfants  qu*à  celui  des  deux  époux  auquel  Tartide  i635 
al.  1  pr.  1  lé  refuse.  Il  ne  peut  nommer  un  curateur,  en  dehors  des  cas 
prévus  à  Tartide  i666. 

Le  Tribunal,  saisi  de  Tinstance  en  divorce,  doit,  dès  que  son  jugement  est 
passé  en  force  de  chose  jugée,  donner  avis  au  Tribunal  des  tutdles  de  l'exis- 
tence d'enfants  mineurs.  En  cours  d'instance,  le  même  Tribunal  a  la  faculté 
de  déroger  aux  dispositions  de  l'article  i635.  Cf.  C.  Pr.  Civ.,  art.  Gây  et 
63o. 

Les  époux  ne  peuvent,  par  contrat,  adopter  une  réglementation  contraire 
à  celle  de  l'artide  i635.  L'époux,  investi  par  cet  artide  du  soin  effectif  de 
la  personne  de  l'enfant,  peut  seulement  abandonner  à  son  conjoint  l'exerdce 
de  son  droit. 

En  cas  de  séparation  de  corps  (art.  tSyS),  il  en  est  de  même  qu'en  cas 
de  divorce  (art.  i586).  Le  convoi  d'un  des  époux  divorcés  ne  modifie  en  rien 
le  droit  qu'il  tient  de  l'artide  i635,  vis-à-vîs  de  ses  enfants. 
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faculté  d^entretenir  des  rapports  personnels  avec  l'enfant.  Le  Tri- 
bunal des  tutelles  peut  réglementer  en  détail  ces  rapports. 

Art.  1637.  Lorsque  le  mariage  est  dissous  par  application  de 
l'article  i3&8  al.  s ,  il  en  est,  pour  le  soin  de  la  personne  de  l'en- 
fant, comme  au  cas  où  le  divorce  a  été  prononcé  et  où  les  deux 
époux  ont  été  déclarés  en  faute. 

Art.  1638.  Le  droit  et  le  devoir  de  prendre  soin  du  patrie- 
moine  de  l'enfant  (  Vermôgensverwahung  «  administration  patrimo- 
niale 9))  ne  s'étend  pas  au  patrimoine  que  l'enfant  acquiert  à  cause 
de  mort  (i),  ou  qui  lui  est  attribué  entre  vifs  par  un  tiers  à  titre 
gratuit  (a),  lorsque  le  de  cuju»,  par  disposition  de  dernière  vo- 
lonté (3),  ou  le  tiers,  lors  de  l'attribution,  a  stipulé  que  le  patri- 
moine ainsi  acquis  serait  soustrait  à  l'administration  du  père  [k). 

Ce  que  l'enfant  acquiert  en  vertu  d'un  droit  faisant  partie  d'un 
semblable  patrimoine,  ou  à  titre  d'indemnité,  pour  trouble,  lésion 
ou  éviction  d'un  objet  faisant  partie  de  ce  patrimoine,  ou  par  une 
action  qui  se  rapporte  à  ce  patrimoine,  est  également  soustrait  à 
l'administration  du  père  (5). 

■  I  ■  ij  11  m  riiiB  •-■iMii^pMwiMHBiu        —  j^  w^ i ^ 

• 

Abt.  1638.  (i)  Cf.  art.  1869. 

(9)  L'attribution  à  titre  gratuit  s'entend  dans  un  sens  plus  large  que  la 
donation;  eHe  s'entend,  par  exemple,  de  la  dotation  assurée  par  ia  mère  à 
l'enfant  (art.  1696). 

(3)  Par  testament,  ou  par  disposition  non  obligatoire  d'un  contrat  d'hërd- 
dite  (art  1987,  9399). 

{fx)  Un  curateur  est  nommé  au  patrimoine,  dont  l'administration  est  re- 
tirée au  père  (art.  1 909)  ;  il  peut  être  désigné  par  le  de  cujus  ou  par  le  tiers 
(art.  1917). 

Le  retrait  de  l'administration  laisse  entier  le  droit  d'usufruit  paterne] ,  h 
moins  que  le  liera  n'en  ait  disposé  autrement ,  pai*  application  de  Tarticle  1 65 1 
al.  1  n*  9.  Cf.  toutefois  les  articles  i656et  1667.  1^  ^^^^  1^^^  exclure  l'ad- 
ministration du  père ,  à  temps  ou  sous  condition. 

(5)  Cf.  art.  1 870. 
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Art.  1639.  Ce  que  Tenfant  acquiert  à  cause  de  mort,  ou  ce 
qui  lui  est  attribué  entre  vifs  par  un  tiers  à  titre  gratuit,  doit  être 
administré  par  le  père,  conformément  aux  dispositions  du  de  cujus 
ou  du  tiers,  lorsque  ces  dispositions  ont  été  prises,  par  ie  de  ctgus 
par  acte  de  dernière  volonté,  ou  par  le  tiers  lors  de  l'attribution. 
Si  le  père  ne  se  conforme  pas  à  ces  dispositions,  il  appartient  au 
Tribunal  des  tutdles  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  en 
assurer  l'exécution  (i). 

Le  père  est  autorisé  à  s'écarter  de  ces  dispositions,  dans  la  me- 
sure permise  au  tuteur  par  l'article  1 8o3  al.  3 ,  3. 

Art.   1640.  Le  père  doit  faire  inventaire  du  patrimoine  de 

Ait.  1639.  (1)  Le  Tribunal  des  tutelles  peut,  par  exemple,  demander  des 
comptes,  exiger  des  sAretës,  retirer  même  Tadministration  de  tel  00  tel  bien; 
il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu*il  intervienne,  que  l'intérêt  de  Tenfant  soît 
compromis. 

Art.  1640.  Doit  être  inventorié,  non  seulement  ce  qui  échoit  à  Tenfant 
par  suite  du  décès  de  sa  mère,  mais  encore  ce  qu'il  avait  acquis  auparavant 
Le  père  n'est  pas  tenu  de  déclarer  les  modifications  apportées  ultérieurement, 
par  voie  d'échange  ou  autrement ,  à  ce  patrimoine.  Si  les  époux  étaient  mariés 
sous  le  r^ime  de  la  communauté  universdle,  et  si  cette  communauté  subsiste 
entre  le  père  et  l'enfant  (art  1 483),  ne  doit  être  inventorié  que  ce  que  l'en- 
fant possède  en  dehors  de  sa  part  des  biens  communs.  K  l'enfant  ne  recueille 
rien  à  la  mort  de  sa  mère,  le  père  doit  en  fiiire  la  dédaration.  L'enfant 
hérite-t-il  de  sa  mère  en  même  temps  que  le  père,  l'article  16/10  n'oblige  pas 
le  père  à  sortir  de  l'indivision;  il  va  de  soi  qu'en  cas  de  liquidation,  un  cura- 
teur est  donné  à  l'enfant.  Tant  que  dure  l'indivision,  il  doit  être  fait  inven- 
taire de  tout  ce  qui  dépend  de  la  succession,  et  la  part  de  l'enfant  dans  la 
succession  indivise  doit  être  dëdarée. 

L'inventaire  est  l'œuvre  propre  et  privée  du  père;  ni  l'en&nt,  ni  ses 
proches,  ni  un  curateur  pour  lui,  ni  un  notaire  ou  officier  public  quelconque 
n'assiste  le  père.  L'éviduation  ou  estimation  officielle  n'est  pas  requise,  non 
plus  que  la  description  en  détail  :  l'inventaire  suffit. 

Si  le  père  ne  remplit  pas  son  obligation,  l'administration  du  patrimoine 
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Tenfant,  soumis  à  son  adrainistratioQ ,  existant  à  la  mort  de  la  mère 
ou  échn  à  len&nt  postérieurement,  et  l'inventaire,  certifié  par  lui 
sincère  et  complet,  doit  être  remis  par  lui  au  Tribunal  des  tutelles. 
Pour  les  objets  de  ménage,  l'indication  de  la  valeur  totale  suffit  (i). 
Si  l'inventaire  remis  est  insuffisant,  le  Tribunal  des  tutelles 
peut  prescrire  que  l'inventaire  sera  dressé  par  une  autorité  compé- 
tente, ou  par  un  fonctionnaire  compétent,  ou  par  un  notaire.  Il 
ne  peut  en  être  ainsi  ordonné  pour  le  patrimoine  échu  à  l'enfant 
en  suite  du  décès  de  la  mère ,  lorsque  celle-ci  l'a  interdit  par  dis- 
position de  dernière  volonté. 

Abt.  1641.  Le  père  ne  peut  faire  de  donations  par  représenta^ 
tion  de  l'enfant.  Sont  exceptées  les  donations  qui  satisfont  à  un 
devoir  moral  ou  à  une  considération  de  convenance  (t). 

Art.  1642.  (i)  Le  père  doit  placer  à  intérêts  les  deniers  de  l'en- 


peut  loi  être  retirée,  en  vertu  de  Tarticle  1670.  Par  contre,  la  r^glementatioo 
de  notre  article  16&0  exdut  l'application  de  Tartide  989. 

Les  finis  d*inventaire  sont  à  la  charge  da  père. 

Par  le  seol  lait  que  tels  on  tels  objets  ont  été  compris  dans  Tinventaine,  ic 
père  reconnaît  qu'ils  existaient,  qu'ils  ont  été  soumis  à  son  administration; 
il  en  devra  donc  la  restitution  (art.  i68t).  Mais  il  va  de  soi  que,  du  fait  que 
td  objet  ne  figore  pas  k  Tinventaire,  le  père  ne  pourra  conclure  qu'il  ne  l'a 
pas  reçu,  puisque  Tinventaii'e  n'est  dressé  que  par  lui  seul. 

L'obligation  de  faire  inventaire  n'est  édictée  qu*au  cas  de  décès  de  la  mère; 
eUe  ne  peut  être  étendue  au  cas  de  divorce. 

L'artide  1686  rend  applicables  à  la  puissance  paterndle  de  la  mère  les 
dispositions  de  Tartide  16/10 ,  mais  seulement  au  cas  du  décès  du  père. 

Ait.  1641.  (1)  Cf.  art.  i8o4. 

Le  père,  en  vertu  de  son  droit  d'usufruit,  peut  disposer,  par  donation, 
des  Cruits  du  patrimoine  non  libre  de  l'enfant;  en  ce  cas,  il  n*agit  pas  «rpar 
représentation  de  l'enfant  d. 

ÂET.  16A2.  (1)  Cf.  art.  1806.  L'artide  i64a  ne  se  réfère  qu'aux  deniers 
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fant  soomis  à  son  administration,  sans  préjudice  de  la  disposition 
de  l'article  i653,  et  conformément  aux  dispositions  prescrites  aux 
articles  1 807,  1808,  pour  le  placement  des  deniers  pupillaires,  à 
moins  qu'ils  ne  doivent  demeurer  disponibles  pour  couvrir  des  dé- 
penses. 

Le  Tribunal  des  tutelles  peut,  pour  des  raisons  particulières, 
permettre  au  père  un  autre  placement. 

Abt.  16â3.  Pour  les  actes  juridiques  qu'il  s'agit  d'accomplir 
pour  l'enfant,  le  père  a  besoin  de  l'approbation  du  Tribunal  des 
tutelles,  dans  les  cas  où  elle  est  requise  pour  le  tuteur,  conformé- 
ment aux  articles  i8âi  aL  1  n**  1  à  3,  aL  d,  et  iSsâ  n"*  t,  3, 
5,  8  à  11  (1). 

Il  en  est  de  même  pour  la  répudiation  d'une  hérédité  ou  d'un 
legs,  comme  aussi  pour  la  renonciation  à  une  réserve.  Si  la  dévo- 
lution à  l'enfant  ne  s'opère  qu'à  la  suite  de  la  répudiation  du  père, 
l'approbation  n'est  nécessaire  que  si  le  père  était  appelé  en  mi^nie 
temps  que  l'enfant. 

comptants.  Le  père  ne  peut  placer  les  fonds  de  i'enfianl  chez  lui-même 
(cf.  art.  181).  Il  n^est  pas  soumis  aux  prescriptions  imposées  au  tuteur  par 
les  articles  1809  et  1810. 

Art.  16/i3.  (1)  Les  restrictions  apportées  par  Tartide  i6&3  au  pouvoir  de 
représentation  du  père,  lequd  est  en  principe  illimité,  découlent  du  caractère 
lutéiaire  de  la  puissance  paternelle  :  elles  s^appliquent  aussi  bien  au  patri- 
moine libre  qa*au  patrimoine  non  libre  de  Tenfant.  L'artide  i6â3  est  limi- 
tatif, c'est-à-dire  que  le  père  n*a  pas  besoin  d'approbation,  dans  tous  les 
autres  cas,  visés  par  les  artides  1891  et  183 a,  dans  lesquels  elle  est  requise 
pour  le  tuteur.  Il  est  inapplicable  aux  actions  suivies  en  justice  pour  Tenfant, 
à  moins  qu'elles  ne  se  réfèrent  à  Tun  des  actes  juridiques  que  vise  cet  ar- 
ticle ,  par  exemple  à  une  transaction ,  où  il  est  disposé  d*un  bien  fonder. 

L*approbation  du  Tribunal  des  tutelles  (  Genehmigung)  s'entend  d'une  ap- 
probation donnée  ultérieurement,  et  non  d'une  autorisation  ou  assentiment 
préalable. 
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Sont  applicables  les  dispositions  des  articles  i8s5,  i8a8  h 
i83i  (9). 

Art.  1644.  Quant  aux  objets,  pour  l'aliénation  desquels  l'ap- 
probation du  Tribunal  des  tutelles  est  nécessaire,  le  père  ne  peut, 
sans  cette  approbation,  ni  les  remettre  à  l'enfant,  pour  l'exécution 
d'un  contrat  conclu  par  celui-ci ,  ni  les  laisser  à  sa  libre  disposi- 
tion (1), 

Art.  1645.  Le  père  ne  doit  pas,  sans  l'approbation  du  Tri- 
bunal des  tutelles,  commencer  au  nom  de  l'enfant  une  exploitation 
nouvelle,  de  caractère  lucratif  (1). 

Art.  1646.  Si  le  père  acquiert,  des  deniers  de  l'enfant,  des 
objets  mobiliers,  la  propriété  en  passe,  avec  l'accpiisition ,  sur  la 
tête  de  l'enfant,  à  moins  que  le  père  ne  veuille  pas  acquérir  pour 
compte  de  l'enfant.  Il  en  est  ainsi,  en  particulier,  des  effets  nu 
porteur  et  des  effets  à  ordre,  revêtus  d'un  endos  en  blanc  (1). 

Les  dispositions  de  l'alinéa  1  sont  applicables,  au  cas  où  le  père 

(3)  Ne  sont  pas  appficables  ies  dispositions  des  articles  1897,  18&7. 
Art.  I6kh.  (1)  Cf.  art.  iSaâ  et  110. 

Art.  1C&5.  (1)  Cf.  art.  iSaS,  11a  et  ifioS. 

L'approbation  n'est  doue  pas  nécessaire,  s*il  ne  s*agit  que  de  continuer 
ou  de  cesser  une  exploitation,  ou  de  la  modifier  sans  la  transformer  en  une 
exploitation  absolument  nouvelle. 

L'inobservation  de  Tarticle  16 AS  n'entraîne  pas  la  nullité  des  actes  juri- 
diques autres  que  ceux  visés  à  l'article  i663.  Elle  peut  avoir  pour  consé- 
quence la  responsabilité  du  père  (art.  i664),  et  Tintervention  du  Tribunal 
des  tutelles  (art.  1667). 

Art.  1646.  (1)  Cf.  art.  i38i .  L'expérience  démontre  que  rarement  le  père 
déclare  acquérir  pour  son  enfant ,  que  plus  rarement  encore  il  lui  transfère 
l'objet  de  son  acquisition.  De  là,  pour  l'enfant,  le  danger  de  n'avoir  pins,  an 
lieu  d'un  droit  de  propriété,  qu'un  droit  de  créance  contre  soo  père,  et  de  se 
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acquiert  des  deniers  de  l'enfant  un  droit  sur  des  effets  de  l'espèce 
ci-dessus  désignée  ou  un  autre  droit,  que  le  contrat  de  cession 
suffit  à  transférer. 

Art.  1647.  L'administration  du  père  prend  fin  dujouroùla 
décision,  qui  le  déclare  en  état  de  faillite  ouverte,  est  passée  en 
force  de  chose  jugée  (i). 

Après  la  cessation  de  l'état  de  faillite ,  le  Tribunal  des  tutelles 
peut  rendre  l'administration  au  père  (a). 

» 

Aet.  1648.  Lorsque  le  soin  de  la  personne  ou  du  patrimoine 
de  l'enfant  entratne  le  père  à  des  dépenses ,  que  les  circonstances 
lui  permettent  de  regarder  comme  nécessaires,  il  peut  demander 
à  l'enfant  une  indemnité,  ai  toutefois  ces  dépenses  ne  lui  incom- 
bent pas  h  lui-même  (i). 

voir  exposé,  par  la  faillite  du  père,  à  perdre  son  droit  de  distraction.  C'est  h 
ce  danger  que  pare  rariide  i646. 

Aht.  16&7.  (i)  Cf.  art.  109,  79  de  la  Konk,  Ordn.  La  faillifo  du  pèrc  ne 
met  pas  fin  à  la  puissance  patemeHe,  mais  seulement  à  son  administration 
des  biens  de  fenCstnt.  E3le  entraîne  la  nomination  d'un  curateur  (art.  1909). 

(a)  Art  i63,  190,  aoa,  ao&  de  la  Konk.  Ordn,  Le  père  n'est  pas  de 
plein  droit  rétabli  dans  ses  pouvoirs  d'administration. 

La  faillite  ne  dépouille  pas  le  père  de  son  droit  d'usufiruit  sur  le  patrimoine 
de  l'enfant  :  ce  droit  ne  fait  pas  partie  de  la  masse,  mais  les  fruits  perçus 
par  le  père  en  dépendent.  La  faillite  du  père  rend  immédiatement  exigibles 
les  créances  de  Tenfant  contre  lui  (art.  lôSy).  Sur  le  caractère  privil^ié  des 
créances  de  l'enfant,  cf.  art.  5i  de  la  Konk,  Ordn. 

Art.  16&8.  (1)  Cf.  art.  670  et  1 890.  A  la  différence  du  tuteur  (art  i835), 
le  père  ne  peut  demander  une  avance,  et  il  va  de  soi  qu'il  ne  peut  prétendiv 
à  indemnité  que  pour  ses  dépenses,  et  non  pour  les  services  rendus,  par 
exemple  en  qualité  de  médecin,  avocat,  etc.  Le  père,  auquel  n'incombe  le 
soin  ni  de  la  personne  ni  du  patrimoine  de  l'enfant,  n'a  droit  au  recouvre- 
ment de  ses  impenses,  que  conformément  aux  principes  généraux  sur  la  ges- 
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Abt.  16/i9.  Le  père,  en  vertu  de  la  puissance  paternelle,  a 
l'usufruit  du  patrimoine  de  l'enfant. 

Art.  1650.  Ne  sont  pas  soumises  à  l'usufruit  [freies  Vermôgm 
«patrimoine  libre t)),  les  choses  destinées  exclusivement  à  l'usage 
personnel  de  l'enfant,  en  particulier  les  vêtements,  bijoux  et  in- 
struments de  travail  (  i  ). 

Art.  1651.  Est  patrimoine  libre  : 

1 .  Ce  que  l'enfant  acquiert  par  son  travail  ou  par  l'exploitation 
indépendante,  à  lui  permise  en  vertu  de  l'article  1 1  s ,  d'une  entre- 
prise de  caractère  lucratif  (i); 

2.  Ce  que  l'enfaut  acquiert  à  cause  de  mort,  ou  ce  qui  lui  est 
attribué  entre  vifs  par  un  tiers  à  titre  gratuit,  lorsque  le  de  cujusy 
par  disposition  de  dernière  volonté,  ou  le  tiers,  lors  de  l'attribu- 
tion ,  a  stipulé  que  ce  patrimoine  ne  devait  pas  être  soumis  à  usu- 
fruit. 

Sont  applicables  les  dispositions  de  l'article  1 638  al.  q. 


tion  d*a£hires  sans  mandat  (art.  677  li  687).  Sur  la  prescription  du  droit  du 
père,  cf.  art.  âo&. 

Art.  1650.  (1)  Cf.  art.  i369. 

Abt.  1651.  (1)  Cf.  art.  1867. 

La  première  condition  est  rexploitation  indépendante  de  Tenlreprise  par 
Tenfant;  si  c'est  le  père  qui  exploite  en  son  nom,  le  produit  de  l'entreprise 
ne  fera  donc  pas  partie  du  patrimoine  libre  (art.  i655);  il  en  sera  de  mémo 
si  Tenfant  prend  seulement  part  à  Texploitation  d'autrui ,  eût-il  mis  des  fonds 
dans  TafTaire.  Les  pourboires,  ou  présents  rëmnnératoires,  en  font,  au  con- 
traire, partie.  Si  Tenfiint  n*a  pas  été  habilité  dans  les  termes  de  Tartide  119, 
le  bénéfice  de  Texploitation  n'est  pas  considéré  comme  patrimoine  libre;  il 
n'en  est  pas  de  même  des  salaires  ou  indemnités  qu'il  perçoit,  à  raison  d'un 
engagement  non  autorisé  de  services  ou  de  travail. 

Est  également  patrimoine  libre   de  l'en&nt  le  patrimoine  à  l'usufruit 
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Art.  1652.  Le  père  acquiert  les  profits  du  patrimoine  soumis  à 
son  usufruit,  de  la  même  manière  et  dans  la  même  mesure  qu*un 
usufruitier. 

Art.  1653.  Le  père  est  autorisé  à  aliéner  pour  lui-même  ou  à 
consommer  les  choses  consomptibles  comprises  dans  le  patrimoine 
soumis  à  son  usufruit;  il  ne  lui  est  permis  toutefois  de  consommer 
l'argent  qu'avec  l'approbation  du  Tribunal  des  tutelles.  Si  le  père 
fait  usage  de  cette  faculté,  il  doit,  à  l'expiration  de  l'usufruit, 
l'équivalent  de  la  valeur  des  objets;  l'équivalent  doit  même  être 
fourni  h  l'avance,  si  l'administration  régulière  du  patrimoine 
l'exige. 

duquel  le  détenteur  de  la  puissance  palernelie  a  renoncé  (art.  i6Gâ),  cdni 
dont  l'usufruit  a  été  retiré  à  ce  dernier  par  le  Tribunal  des  tutdies  (art.  1 666). 
Le  patrimoine  libre  de  Fenfant  est  soumis  en  principe  h  Tadministration 
du  père.  C'est  ainsi  que ,  pour  le  produit  de  son  travail ,  dont  son  père  n  a 
pas,  il  est  vrai,  rnsuiruit,  l'enfant  ne  peut  [ms  en  disposer  librement;  son 
{ière  peut  le  pei'cevoir  et  ladminislrer  lui-même. 

Art.  1652.  Cf.  art.  loo,  loi  et  i383. 

Sont  applicables  à  Tusufruit  du  père  sur  le  patrimoine  non  libre  de  son 
enfant  les  articles  gSA,  loSg,  io&8,  io66,  io68  et  1078;  ne  le  sont  pas 
les  articles  loSy  et  io38,  par  la  raison  que  le  père  est  représentant  légal  de 
Teufant,  et  qu'il  est  à  ce  titre  autorisé  à  transformer  et  à  modifier  ce  qui 
dépend  du  patrimoine  de  ce  dernier.  Ne  sont  pas  davantage  applicables  les 
articles  107/î  à  io83  :  pour  les  créances,  actions  au  porteur,  dettes  fon- 
cières ,  le  père  n'a  droit  qu'à  la  perception  des  fruits  ;  à  raison  de  son  droit 
d'administration,  il  a  toutefois  qualité  pour  encaisser  ou  aliéner  le  montant 
des  droits  dont  s'agit. 

Art.  1653.  Cf.  art.  9a.  Par  opposition  à  lusufruitier  (art.  1067),  le  père 
n*acquiert  pas  la  propriété  des  deniers  ou  des  choses  consomptibles;  la  pro- 
priété en  repose  sur  la  téCe  de  Tenfant,  mais  son  père  est  autorisé  à  en  dis- 
poser pour  lui-même  ou  à  les  consommer.  Il  n'a  besoin  d'aucune  approbation , 
pour  employer  les  deniers  de  lenfant  à  son  entretien,  si  lui-même  n'est  pas 
tenu  de  l'obligation  alimentaire. 
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Art.  165^.  Le  père  doit  supporter  les  charges  du  patrimoine 
soumis  à  son  usufruit.  H  est  tenu,  dans  la  mesure  des  dispositions 
prescrites  par  les  articles  i38&  à  i386,  i388,  pour  Tadminis- 
tration  et  l'usufruit  des  biens.  Font  aussi  partie  des  charges  les 
frais  de  Tinstance  suivie  pour  l'enfant,  en  tant  qu'ils  n'incombent 
pas  au  patrimoine  libre,  comme  aussi  les  frais  exposes  pour  la  dé- 
fense de  l'enfant,  dans  une  procédure  pénale  dirigée  contre  lui, 
sous  réserve  de  l'indemnité  dont  l'enfant  est  tenu,  en  cas  de  con- 
damnation. 

Art.  1655.  Si  le  patrimoine  soumis  à  l'usufruit  comprend  une 
entreprise  dé  caractère  lucratif,  exploitée  par  le  père  au  nom  de 
l'enfant,  le  père  n'a  droit  qu'au  bénéfice  net  annuel  de  l'exploita- 
tion. Lorsqu'une  année  se  solde  en  perte,  le  bénéfice  des  années 
suivantes  reste  acquis  à  l'enfant  à  concurrence  de  cette  perte. 

Art.  1656.  Le  père,  qui  n'a  pas  l'administration  du  patrimoine 
soumis  à  son  usufruit  (i),  ne  peut  pas  davantage  exercer  son  droit 

Abt.  165&.  Sont  applicables  les  artides  lo&i,  loAS,  io&8  etio68;ne 
le  sont  pas  les  artides  lo&s  et  io&&,  par  le  motif  que  le  père  est  le  repré- 
sentant l^al  de  l'enfant  • 

En  ce  qoi  concerne  les  charges,  énumérées  anx  artides  i38/î  à  i386,  le 
père  n*en  est  pas  tenu  seulement  vis-à-vis  de  Tenfant,  mais  aussi  directement 
vis^-vis  des  créanders,  à  titre  de  débiteur  solidaire,  conformément  à  Tar- 
tide  i388.  Si  les  charges  dépasseut  les  fruits,  le  père  peut  s'en  affitinchir, 
en  renonçant  à  Tasufruit  (art.  i66a). 

L'entretien  de  Tenfanl  n'est  pas  une  charge  de  l'usufruit  des  père  et  mère  : 
cet  usufruit  n'est  cependant  pas  sans  influence  sur  l'obligation  d'entretien 
dont  ilssont  tenus  envers  renbnt(  art.  i6o  9  al.9,i6o3al.9,  i6o6al.9pr.  9). 

Art.  1655.  Le  père  n'est  pas  tenu  d'employer  le  bénéfice  net  des  années 
précédentes  à  équilibrer  la  perte  d'une  année  ultérieure,  alors  même  qu'il  ne 
Ta  pas  encore  encaissé,  et  qu*il  Ta  laissé  dans  l'affaire. 

Cf.  art.  i65i  n*  1. 

Art.  1656.  (1)  Le  père  n'a  pas  ratlministralion  des  biens  soumis  à  son 
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d'usufruit;  il  peut  toutefois  demander  la  remise  des  fruits  dont 
l'emploi  n'est  nécessaire ,  ni  à  l'administration  régoiière  du  patri- 
moine, ni  pour  faire  face  aux  charges  de  Tusufruit. 

Lorsque  la  puissance  paternelle  du  père  est  suspendue,  on  que 
le  Tribunal  des  tutelles  lui  a  retiré  le  soin  de  la  personne  et  du  pa- 
trimoine de  l'enfant,  les  frais  d'entretien  de  l'en&nt  peuvent  être 
pris  par  anticipation  sur  les  fruits,  dans  la  mesure  oh  ils  sont  à  la 
charge  du  père. 

Art.  1657.  Lorsque  le  père  est  privé  de  l'exercice  de  son  droit 
d'usufruit,  s'il  lui  incombe,  envers  l'enfant,  one  obligation  qu'il 
n'aurait  à  remplir,  en  conséquence  de  son  usufruit,  qu'à  l'expira- 
tion de  celui-ci,  il  doit  la  remplir  immédiatement  (i). 

Cette  disposition  n'est  pas  applicable ,  lorsque  la  puissance  pa- 
ternelle est  suspendue. 

Art.  1658.  Le  droit  d'usufruit  du  père  sur  le  patrimoine  de 
l'enfant  est  incessible  (i). 

usafroit  dans  les  cas  prëvns  aux  articles  i63o  al.  a,  i638,  iGiy,  i665, 
]666  al.  3,  1670,  1678,  i685.  D  demeure  asofruitier,  et  bén^âe  de  Tar- 
ticlc  i659,  mais  il  ne  peut  exercer  lui-même  ses  droits  d^asofrnitîer,  qui 
sont  exercés  par  le  représenlant  1^1  de  renfiint,  son  tuteur  ou  son  cura- 
teur, ou  sa  mère  (art  i685),  ou  celui  qui  assiste  sa  mère  (art  1693).  La 
situation  de  ce  représentant  est  analogue  à  celle  de  radministrateur  judiciaire 
chargé  d*exercer  les  droits  de  rusufiruitier,  telle  que  la  prévoit  Fartide  loSa. 
L'enfant  doit  compte  k  son  père  (art  aSc^  à  361),  au  sujet  de  Texercice  de 
ces  droits  d*asufruit 

Abt.  1657.  (1)  L'article  1687  déroge  au  principe  posé  k  Tarticle  i656, 
d*après  lequel  la  privation  de  Tadministration  du  patrimoine  de  l'enfant  n'al- 
tère en  rien  le  caractère  du  droit  d'nsufiruit  du  père. 

Au  nombre  des  obligations  auxquelles  se  réfère  notre  article,  on  peut 
citer  celle  de  fournir  Téquivatent  de  la  valeur  des  choses  cons<Hnptibles  que 
le  père  a  aliénées  ou  consommées  (art.  i653  pr.  9). 

Ait.  16&8.  (1)  L'incessibilité  ne  porte  que  sur  le  droit  d'usufruit  en  lui- 
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n  en  est  de  même  des  droits,  non  encore  échus,  que  le  père 
peut  faire  valoir,  conformément  aux  articles  i655,  i656. 

Abt.  1659.  Les  créanciers  de  l'enfant  peuvent  demander  à 
être  remplis  de  leurs  droits  sur  le  patrimoine  de  l'enfant,  sans 
égard  à  l'usufruit  paternel  (i). 

Le  père  qui  a  aliéné  ou  consommé  des  choses  consomptibles , 
en  vertu  de  l'article  i653,  est  tenu  envers  les  créanciers  de  les 
indemniser  immédiatement  (a). 


m4me;  mais  rien  n*einpéehe  le  père  de  céder  Texercice  des  droits  qui  dé- 
codent de  son  usufruit,  par  exemple  de  consentir  k  aulrnî  des  baux  à  loyer 
ou  à  ferme. 

Sont  applicables,  comme  conséquence  de  Tincessibilité,  les  articles  1069 
ai.  9  et  1S17&  al.  a.  Cf.  aussi  art.  869  du  Gode  de  pr.  civile.  Sont  au  con- 
traire cessibles,  et  peuvent  être  donnés  en  nantissement,  les  fruits  du  patri- 
moine de  ren&nt,  et  les  droits,  d^ores  et  déjà  exigibles,  que  le  père  peut 
faire  valoir,  en  vertu  des  articles  i655  et  i656;  encore  faut-il,  pour  que  la 
dation  en  nantissement  de  ces  fruits  soit  permise,  qu'ils  ne  soient  pas  néces- 
saires à  Tacquit  des  charges  que  Tartide  i65&  impose  au  père,  à  Taccomplis- 
semenl  des  obligations  d'entretien  dont  il  est  tena  envers  sa  femme  ou  ses 
parents,  ou  à  son  propre  entretien. 

Il  va  de  soi  que  le  droit  de  prendre  soin  de  la  personne  et  des  biens  de 
Tenfant  est  incessiMe,  par  cela  même  qu'il  s'agît  là,  non  seulement  d'un 
droit,  mais  principaiement  d'un  devoir  du  père. 

Art.  1659.  (t)  Les  créanciers  de  l'enfant  peuvent,  à  leur  gré,  saisir  les 
biens  soumis  k  l'usufruit  paternel,  aussi  bien  que  les  biens  libres,  alors  même 
que  ceux-ci  suffiraient  à  les  remplir  de  leurs  droits. 

(3)  Gf.  art.  1^11  al.  9.  Le  père  n'est  pas  obligé  personnellement  envers 
le  créancier  de  l'enfant,  en  ee  sens  que  le  créancier  pourrait  agir  contre  lui 
en  vertu  de  son  titre  de  créance  contre  l'enfant;  notre  article  suppose  que  le 
créancier  s'est  fait  transférer  le  droit  de  l'enfant  à  une  indemnité.  Gonformé- 
ment  à  l'article  7/16  du  G.  de  pr.  civ.,  le  jugement  rendu  contre  l'enflant 
suffit  à  permettre  au  créancier  d'agir  par  la  voie  de  l'exécution  forcée  contre 
ceux  de  ses  biens  qui  sont  soumis  à  l'usufruit  paternel  :  il  importe  peu  que  le 
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Art.  1660.  Dans  les  rapports  réciproques  du  père  et  de  i  en- 
fant, sont  applicables,  pour  les  obligations  de  lenfani,  les  disposi> 
tions  prescrites  par  les  articles  i4i5,  i4i6  al.  i  et  lâiy,  sur 
l'administration  et  Tusufruit  des  biens. 

Art.  1661.  L'usufruit  prend  fin  avec  le  mariage  de  TeofanL 
L'usufruit  demeure  toutefois  au  père,  lorsque  le  mariage  a  été  con- 
tracté sans  le  consentement  requis  des  parents. 

Art.  1662.  Le  père  peut  renoncer  à  l'usufruit.  La  renonciation 

procès,  anqael  le  jugement  a  mis  fin,  ait  été  soutenn  par  tont  autre  que  le 
père,  par  exeiD[rie  par  un  curateur  au  nom  de  Tenfant. 

Art.  1660.  Les  créanciers  de  Tenfiint  peuvent,  à  leur  gré,  saisir  le  patri- 
moine libre  on  non  libre  de  leur  débiteur;  mab,  dans  ses  rapports  avec  son 
père,  il  importe  de  savoir  sur  lequel  de  ces  deux  patrimoines  pèsent  les  obli- 
gations de  Tenfant.  Tons  les  biens  de  l'enfant  étant,  en  principe,  non  libi'es, 
toutes  ses  obligations,  même  au  regard  de  son  père,  pèsent  aussi  en  principe 
sur  ses  biens  non  libres;  telle  est  la  règle  :  les  obligations  visées  aux  articles 
iAi5  et  i4i6,  par  analogie,  sont  Texception. 

Art.  1661.  Cf.  art.  i3o3.  i3o5. 

L'article  i66i  n'a  d'importance  pratique  que  pour  les  filles;  il  n'en  au- 
rait, pour  un  fils,  que  s'il  s'était  marié  avant  sa  majorité.  Si  le  droit  de 
consentir  au  mariage  appartient  à  la  mère  (art.  i3o5),  et  si  elle  a  donné 
son  consentement,  l'usufruit  du  père  cesse,  alors  même  qu'il  n'a  pas  donné 
le  sien. 

La  nullité,  mais  non  la  dissolution  dn  mariage  de  sa  fille,  fait  revivre  le 
droit  d'usufruit  du  père.  Si  le  mariage  a  été  consenti  sans  le  consentement  du 
père,  son  droit  d'usufruit  est  préférable  au  droit  d'usufruit  que  le  régime 
matrimonial  adopté  par  les  époux  confère  au  mari  sur  le  patrimoine  de  sa 
femme  (art.  i363),  et,  audit  cas,  le  père  n'est  pas  tenu  envers  le  mari  de 
contribuer  aux  diarges  du  ménage  :  même,  en  pareil  cas,  l'usufruit  prend 
fin  avec  la  majorité  de  l'enfant. 

Art.  166â.  Le  père  ne  peut  renoncer  k  la  puissance  paternelle,  ni  seule- 
ment^à  TadmiDistration  du  patrimoine  de  l'enfant;  ii  ne  peut  renoncer  qu'à 
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s'opère  par  dëciaration  faite  en  présence  du  Tribunal  des  tutelles  ; 
la  déclaration  doit  être  faite  en  une  forme  publiquement  légalisée. 

Abt.  1 663.  Lorsque  le  père,  en  vertu  de  son  usufruit,  a  donné 
à  bail  à  loyer  ou  à  ferme  un  bien  foncier  faisant  partie  du  patri- 
moine de  Tenfant,  les  dispositions  de  l'article  io56  sont  appli- 
cables ,  au  cas  où  le  bail  è  loyer  ou  h  ferme  est  encore  en  vigueur 
au  jour  où  l'usufruit  prend  fin  (i). 

Si,  dans  le  patrimoine  soumis  h  l'usufruit,  se  trouve  un  do- 
maine affecté  à  l'exploitation  agricole,  la  disposition  de  l'article  69 â 
est  applicable;  s'il  se  trouve  un  domaine  rural,  les  dispositions  des 
articles  693,  698  sont  applicables  (a). 

Art.  166â.  Le  père,  dans  l'exercice  de  la  puissance  paternelle, 
n'a  k  répondre  envers  l'enfant  que  du  soin  qu'il  a  coutume  d'ap- 
porter h  ses  propres  affaires  (1). 

Fusufruit.  Bien  que  la  loi  ne  i'intcitlise  pas  expressément,  il  semble  que  Tar- 
tide  i66a,  qui  déroge  au  principe  suivant  lequel  on  ne  peut  renoncrr  à  la 
puissance  paternelle,  dont  l'usufruit  n*est  qu*une  émanation,  doit  être  stricte- 
ment interprété,  en  ce  sens  que  le  père  ne  peut  renoncer  partiellement  à  son 
usufruit  sur  tels  ou  tels  seulement  des  biens  de  Tenfant,  par  exemple  sur  des 
biens  lourdement  grevés  et  d'un  maigre  rapport,  que  la  renonciation  du  père 
ferait  rentrer  dans  la  cat^orie  des  biens  libres  de  Tenfant. 

La  renonciation  à  Tusufruit  n*enlève  pas  au  père  radministration;  c'est  lui 
qui  doit  percevoir  les  fruits. 

Si  la  mère  a  la  puissance  paternelle,  la  renonciation  du  père  à  Tusufruit 
est  superflue,  puisque  la  mère  a  un  droit  propre  à  Tusufî'uit 

Art.  1663.  (1)  Cf.  art.  i&aS,  ai 35,  io56.  Si,  au  contraire,  le  bail  a 
été  passé  par  le  père  comme  représentant  légal  de  Tenfant,  il  vaut  sans  res- 
trictions an  profit  de  ce  dernier. 

(â)  Cf.  art.  io55  al.  a,  i4ai  pr.  a,  aj3o  al.  1  pr.  a. 

Ait.  166/i.  (1)  Cf.  art.  377.  L*enfant  peut  faire  valoir  la  responsabilité 
du  père,  même  au  cours  de  la  puissance  patemdle:  il  doit  être  à  cette  fin 
pourvu  d*un  curateur. 

III.  3o 
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Art.  1665.  Lorsque  le  père  est  empêché  d'exercer  la  puissance 
paternelle,  il  appartient  au  Tribunal  des  tutelles,  au  cas  où  la 
puissance  paternelle  n*est  pas  exercée  par  la  mère  conformément 
à  l'article  1 685,  de  prendre  les  mesures  nécessaires  dans  l'intérêt 
de  Tenfant  (i). 

Art.  1666.  Lorsque  l'intérêt  moral  ou  physique  de  l'enfant  est 
mis  en  péril  par  le  fait  que  le  père  mésuse  du  droit  de  prendre 
soin  de  sa  personne,  néglige  l'enfant  ou  se  rend  coupable  d'actes 
infamants  ou  immoraux  (1)9  il  appartient  au  Tribunal  des  tutelles 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  parer  à  ce  danger  (s).  Le 
Tribunal  des  tutelles  peut  notamment  prescrire  que  l'enfant  sera 


Art.  1665.  (1)  L'article  i665  8*applique  à  tous  les  empêchements  de 
fait  et  de  droit  du  père,  mais  à  la  condition  que  la  puissance  paternelle  ne 
soit  ni  suspendue  (art.  1676,  1677  ),  ni  exercée  par  la  mère. 

Cf.  art.  18&6.  I^a  principale  mesure  k  prendre  est  la  nomination  d*un 
curateur.  Selon  les  circonstances,  le  Tribunal  peut  agii*  lui-même  pour  Ten- 
faut,  par  exemple  faire  déposer  les  valeurs  mobilières  qui  lui  sont  échues. 

Art.  1666.  (1)  Le  père  mésuse  de  son  droit,  par  exemple  en  provoquant 
Tenfant  à  des  actes  pumssahles  ou  immoraux,  en  outrepassant  son  droit  de 
correction,  en  lui  faisant  embrasser  une  profession  qui  ne  répond  pas  k  ses 
capacités  ou  à  ses  goûts,  en  exploitant  sa  capacité  de  travail  au  delà  des 
limites  permises  par  Tarticle  1617.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  conduite 
immorale  ou  infamante  du  père  ait  abouti  à  sa  condamnation  à  une  peine 
corporelle;  il  suffit,  pour  légitimer  l'intervention  du  Tribunal  des  tutelles, 
qu'elle  seule  puisse  parer  au  daager  de  Tinflence  corruptrice  que  le  mauvais 
exemple  des  parents  peut  avoir  sur  l'enfant.  La  négligence  apportée  à  l'édu- 
cation ou  à  la  surveillance  de  l'enfant  suppose  la  faute  du  père.  Un  seul  fait 
d'abus  du  droit  paternel,  ou  de  négligence,  ou  un  seul  acte  immoral  ou 
infamant  suffit  à  rendre  appUcable  lartide  1666. 

(s)  Ces  mesures  ne  doivent  concerner  que  le  soin  de  la  personne  de  l'en- 
fant :  elles  peuvent  tout  aussi  bien  consister  dans  un  ordre  intimé  au  père 
dans  telle  ou  telle  circonstance  et  laissant  intacte  sa  puissance  pour  l'avenir, 
qtte  dans  une  véritable  déchéance  aboutissant  h  l'organisation  d'une  tutdle. 
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placé,  pour  y  être  élevé,  soit  dans  une  famille  convenable,  soit 
dans  une  maison  d'éducation  ou  de  correction. 

Lorsque  le  père  a  lésé  le  droit  de  l'enfant  à  l'entretien  et  qu'il 
y  a  lieu  de  craindre  pour  l'avenir  que  son  entretien  ne  soit  grave- 
ment compromis,  l'administration  des  biens  peut  en  outre  être 
retirée  au  père  aussi  bien  que  l'usufruit  (3). 

Art.  1667.  Lorsque  le  patrimoine  de  l'enfant  est  mis  en  péril 
par  le  fait  que  le  père  manque  aux  devoirs  que  lui  impose  l'admi- 
nistration du  patrimoine  ou  son  usufruit,  ou  par  le  fait  de  sa  dé- 
confiture, il  appartient  au  Tribunal  des  tutelles  de  prendre  le^ 
mesures  nécessaires  pour  parer  à  ce  danger  (i). 

Le  Tribunal  des  tutelles  peut  notamment  prescrire  au  père  de 
faire  inventaire  et  de  rendre  compte  de  son  administration  (â).  Le- 
dit inventaire  doit  être  certifié,  par  le  père,  sincère  et  complet. 
Si  l'inventaire  remis  est  incomplet,  la  disposition  de  l'article  i6&o 
al.  9  pr.  1  sera  applicable.  Si  le  patrimoine  de  l'enfant  comprend 
des  valeurs  mobilières,  des  bijoux  ou  des  créances  inscrites  sur  le 
livre  de  la  dette  publique  de  l'Empire  ou  d'un  État  confédéré,  le 
Tribunal  des  tutelles  peut  aussi  imposer  au  père  les  mêmes  obli- 
gations que  celles  qui  incombent  au  tuteur,  en  vertu  des  arti- 


(3)  Lorsqae  le  droit  de  représentation  dans  les  affaires  personndles  de 
Tenfant  a  été  retiré  au  père,  il  y  a  lieu  à  nomination  d'un  curateur(art.i9Q9): 
si  Tadministration  lui  a  été  aussi  retirée,  la  tutelle  doit  être  organisée 
(art  1773};  il  ne' peut  être  question  de  conférer  la  puissance  paternelle  à  la 
mère. 

Cf.  art.  1671,  1678  al.  1  et  2. 

Aht.  1667.  (1)  Lorsque  par  exemple  le  père  manque  aux  obligations  que 
lui  imposent  les  articles  i64oài6A5,i65/(:il  importe  peu  d'ailleurs  qu*il 
soit  ou  non  en  faute;  Tarticle  16&7  pourvoit  à  la  faillite  du  père. 

(3)  Les  dispositions  des  articles  18&1,  i84ane  sont  pas  applicables,  non 
plus  que  Tarticie  389. 

3o. 
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des  181&  à  1816,  1818;  sont  applicables  les  dispositions  des 
articles  1819,  i8ao(3). 

Les  frais  des  mesures  prescrites  sont  à  la  charge  du  père. 

Art.  1668.  Si  les  mesures  autorisées  par  l'article  1667  ^'  ^ 
sont  insuffisantes,  le  Tribunal  des  tutelles  peut  imposer  au  père 
de  fournir  iùreté  pour  le  patrimoine  soumis  à  son  administra- 
tion (1).  Le  Tribunal  des  tutelles  a  un  pouvoir  discrétionnaire  pour 
fixer  la  nature  et  l'étendue  de  la  sûreté  à  fournir. 

Art.  1669.  Le  père  qui  veut  contracter  un  nouveau  mariage  (1) 
doit  faire  connaître  son  intention  au  Tribunal  des  tutelles;  il  doit 
à  ses  frais  faire  inventaire  du  patrimoine  soumis  à  soif  adminis- 
tration, et  si  ce  patrimoine  est  indivis  entre  lui  et  Tenfant,  pro- 
voquer la  licitation  (9).  Le  Tribunal  des  tutelles  peut  permettre 
qu'il  ne  soit  procédé  à  la  licitation  qu'après  la  célébration  du 
mariage  (3).  ^ 


(3)  La  nomination  d*an  curateur  n^est  pas  au  nombre  des  mesures  que 
Tarlicle  1667  autorise,  et  le  Tribunal  des  tutelles  ne  peut  retira*  au  père 
Tadministration ,  que  s'il  na  pas  obtempéré  aux  injonctions  du  Tri- 
bunal, ou  8*ii  a  manqué  an  devoir  de  fiûre  inventaire  (art.  i6&o,  1669, 
1670). 

Art.  1668.  (1)  L*enfant  n*a  pas  d'hypothèque  l^ale  sur  les  biens  de  son 
père,  qui  n'est  tenu  que  subsidiairement  de  fournir  sûreté.  Cf.  arL  aBa 
et  suivants. 

Art.  1669.  (t)  Le  second  mariage  du  père  laisse  intacte  sa  puissance 
paternelle  et  son  usufruit;  il  n*en  est  pas  de  même  de  la  mère  (art.  1697). 

(a)  Cf.  art.  1/171  à  1/181,  1^97  à  i5o6,  ao&a  h  3069,  7/19  à  787.  Il 
n'y  a  pas  lieu  à  licitation  des  biens  indivis,  dont  le  père  n'a  pas  ladminis- 
tration,  de  ceux  par  exemple  auxquels  la  mère  a  préposé  un  curateur 
(art.  i638). 

(3)  Cf.  ait.  ao&&  et  ao45. 
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Abt.  1670.  Si  le  père  n'obtempère  pas  aux  décisions  prises 
conformément  aux  articles  1667,  1668,  ou  ne  remplit  pas  les 
obligatioRS  qui  lui  incombent  en  vertu  des  articles  16&0,  1669, 
le  Tribunal  des  tutelles  peut  lui  retirer  l'administration  du  patri- 
moine, aucune  autre  mesure  n'est  autorisée  pour  le  contraindre 
h  fournir  sûreté  (1). 

Art.  1671.  Le  Tribunal  des  tutelles  peut,  pendant  la  durée 
de  la  puissance  paternelle,  modifier  en  tout  temps  les  décisions 
qu'il  a  prises,  en  particulier  élever,  réduire  ou  supprimer  la  sûreté 
fournie  (1). 

■ 

Aai.  1672.  Pour  la  constitution  et  la  suppression  de  la  sûreté, 
l'ordonnance  du  Tribunal  des  tutelles  tient  lieu  du  concours  de 
l'enfant. 

Les  frais  de  constitution  et  de  suppression  de  la  sûreté  sont  a  la 
chaîne  du  père(i). 


Art.  1670.  (1)  Le  Tribunal  des  tutelles  n*a  pas  le  droit  de  prononcer 
contre  le  père,  comme  il  le  peut  contre  le  tuteur  (ai*t.  iSSy),  des  peines 
disciplinaires.  Le  retrait  de  Padministration  peut  être  total  ou  partiel.  II  a 
pour  conséquence  la  nomination  d*un  curateur  (art  i6a8)  auquel  doit  être 
remis  le  patrimoine  de  Tenfant  (art  1681).  Il  ne  prive  d'ailleurs  le  père,  ni 
de  son  droit  d'usufruit,  dont  Texercice  seul  lui  est  retiré  (art.  i656,  1687), 
ni  du  droit  de  prendre  soin  de  la  personne  de  Tenfant. 

Art.  1671.  (1)  L'article  1671  se  réfère  aussi  bien  aux  mesures  prises  en 
faveur  de  la  personne  qu'à  celles  prises  en  faveur  du  patrimoine  de  Tenfant 
A  Texpiration  de  la  puissance  paternelle  du  père,  le  Tribunal  des  tutelles 
ne  peut  plus  intervenir,  puisqu'il  n'a  plus  de  droit  de  contrôle  ;  la  sûreté 
fournie  ne  peut  donc  plus  être  réduite  ou  supprimée  sans  l'assentiment  de 
l'enfant,  ou,  s'il  est  encore  mineur,  de  son  représentant  légal,  tuteur  ou 
curateur. 

Art.  1673.  (1)  Cf.  art.  iBA/î  al  s. 
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Art.  1673.  Avant  toute  décision,  par  laquelle  ie  soin  de  la 
personne  ou  du  patrimoine  de  l'enfant,  ou  l'usufruit,  est  retiré  au 
père  ou  restreint,  le  Tribunal  des  tutelles  doit,  à  moins  d'impos- 
sibilité, entendre  ie  père  (i). 

Avant  toute  décision,  les  parents,  et  en  particulier  la  mère,  ou 
les  alliés  de  l'enfant  doivent  être  entendus,  s'il  peut  en  être  ainsi, 
sans  retard  sensible  et  sans  frais  disproportionnés.  Pour  le  rem- 
boursement des  frais,  la  prescription  de  l'article  18&7  al.  s  est 
applicable. 

Abt.  1674.  Le  juge  des  tutelles,  qui  de  propos  délibéré  ou  par 
négligence  manque  aux  devoirs  qui  lui  incombent ,  est  responsable 
envers  l'enfant,  conformément  h  l'article  SSgal.  i,3(i). 

Art.  1675.  Le  Conseil  communal  des  orpbeiins  (1)  est  tenu 
de  notifier  au  Tribunal  des  tutelles  les  cas  parvenus  à  sa  connais- 
sance, où  le  Tribunal  des  tutelles  est  appelé  à  intervenir  (s). 

Art.  1676.  La  puissance  paternelle  du  père  est  suspendue  (1), 
lorsqu'il  est  incapable  d'exercer  ses  droits  (9). 

Art.  1673.  (1)  Le  père  doit  être  enieada,  non  seulement  dans  les  cas 
prévus  aux  articles  1666  à  1671,  mais  aussi  dans  les  cas  prévus  anx  arti- 
cles i635  al.  1,  1687,  1760  al.  3  pr.  a.  Les  dispositions  de  Tarticle  1673 
ne  sont  d*ailleur8  pas  prescrites,  à  peine  de  nullité. 

Art.  1674.  (1)  Cf.  art.  i848. 

Art.  1675.  (1)  Cf.  Livre  IV,  section  III,  titre  IV,  art.  18&9  à  i85i.  Le 
Conseil  communal  des  orphdins  est  encore  moins  que  ie  Tribunal  des  tutelles 
chargé  de  surveiller  Texercice  de  la  puissance  paternelle  par  le  père  ;  il  en  est 
autrement  pour  les  pupilles  en  tutelle.  • 

(a)  Cf.  art.  1639,  16^0,  i665  h  1667,  1669,  et  art.  /19  pr.  1  de  la 
Freiw.  Ger.  Ges, 

Art.  1676.  (1)  C'est  Texerciee  de  Ja  puissance  paternelle  qui  est  sus- 
pendu. 

(9)  Cf.  art.  loÂ  et  io5.  Si  le  père  n^est  qu'inconscient,  ou  s'il  n'est  [rappé 
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Il  en  est  de  même,  lorsque  le  père  est  restreint  dans  sa  capacité 
d'exercer  ses  droits  (3),  ou  lorsque  conformément  à  l'article  1910 
al.  1  il  a  reçu  un  curateur  à  sa  personne  et  à  ses  biens  (/i).  Le  soin 
de  la  personne  de  Tcnfant  lui  appartient  concurremment  avec  le 
représentant  légal  de  Tenfant;  il  n'a  pas  qualité  pour  représenter 
l'enfant.  En  cas  de  divergence  d'opinion  entre  le  père  et  le  repré- 
sentant légal,  c'est  l'opinion  du  représentant  légal  qui  prévaut  (5). 

Art.  1677.  La  puissance  paternelle  du  père  est  suspendue  lors- 
qu'il est  établi,  par  le  Tribunal  des  tutelles,  que  le  père  est  pour 
un  assez  long  temps  (1)  empêché  en  fait  (s)  d'exercer  la  puissance 
paternelle. 

La  suspension  prend  fin  lorsqu'il  est  établi,  par  le  Tribunal  des 
tutelles ,  que  le  motif  n'existe  plus. 

Abt.  1678.  Tant  que  dure  la  suspension  de  la  puissance  pater- 
nelle du  père ,  celui-ci  n'a  pas  qualité  pour  l'exercer  (  1  )  ;  il  continue 

que  dun  trouble  mental  passager,  il  y  a  lieu  d*appliquer  les  artides  166 5, 

(3)  Cf.  art.  io6,  11  A.  La  miDorité  nest  prise  en  considëration  qu'en  cas 
de  mariage  illégalement  contracté  par  un  garçon  mineur. 

(4)  Dans  les  cas  prévus  à  Tarticle  1676,  la  puissance  paternelle  est  sus- 
pendue ipso  facto,  sans  qu'il  soit  besoin  d  une  décision  du  Tribunal  des 
tutdles.  Inversement,  le  père  est  réint^rë  dans  Texercice  de  sa  puissance, 
par  la  disparition  même  des  hypothèses  prévues  audit  artide. 

(5)  Cf.  art.  i63&. 

Art.  1677.  (1)  En  cas  d'empêchement  passager,  cf.  art.  i665. 
(9)  Par  exemple,  pour  cause  de  maladie,  d'absence,  d'emprisonnement. 
Cf.  art.  35,  &3,  5i  de  la  Freiw.  Ger.  Ges, 

Si  l'empêcliement  de  fait  est  permanent,  il  y  a  toujours  lieu  à  constituliui^ 
de  la  tutelle,  an  cas  du  moins  où  le  di*oit  de  la  mère  ne  s'ouvre  pas. 

Aat.  1678.  (1)  Le  père  n'a  plus  ni  l'adminislration  du  patrimoine,  ni  In 
représentation  de  l'enfant  :  il  conserve  en  fait  le  soin  de  la  personne  de  l'en- 
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toutefois  à  avoir  i  usufruit  du  patrimoine  de  l'enfant,  sans  préjudice 
de  la  disposition  de  l'article  1685  al.  a. 

Art.  1679.  La  puissance  paternelle  du  père,  déclaré  décédé, 
prend  fin  du  moment  qui  est  réputé  le  moment  du  décès  (i). 

Si  le  père  vit  encore ,  il  est  rétabli  dans  la  puissance  paternelle 
par  la  déclaration  faite  au  Tribunal  des  tutelles  ([ue  telle  est  sa 
volonté. 

Art.  1680.  Le  père  est  déchu  de  la  puissance  paternelle,  en 
cas  de  condamnation  aux  travaux  forcés  ou  à  une  peine  d'empri- 
sonnement de  six  mois  au  moins  pour  crime  ou  délit  intentionnelle- 
ment commis  contre  l'enfant  (i).  Si  le  concours  d'une  autre  action 
punissable  a  entraîné  la  condamnation  à  une  peine  d'ensemble, 
il  n'est  tenu  compte  que  de  la  peine  spécialement  prononcée  pour 
le  crime  ou  délit  commis  contre  l'enfant  (a). 

La  déchéance  de  la  puissance  paternelle  est  encourue  du  jour 
où  le  jugement  est  passé  en  force  de  chose  jugée  (3). 

Tant,  mais  Beulement  dans  les  deux  hypothèses  prévues  k  Tartide  1676  al.  9 
pr.  1. 

Pour  Tenfant,  la  suspension  de  la  puissance  du  père  a  pour  conséquence, 
ou  le  transfert  de  Texercice  de  cette  puissance  à  la  mère ,  qui  en  ce  cas  ac- 
quiert aussi  Tusufruit,  ou  la  nomination  d'un  tuteur  (art.  i685  al.  1,  1698, 
1778).  Audit  cas  le  tuteur  ou  la  mère  représente  directement  Tenfant;  ni 
Tun  ni  Tautre  n*exerce  la  puissance  du  père,  comme  son  représentant  Le 
tuteur  du  père  n'a  rien  à  voir  au  soin  de  Tenfant;  il  n'a  qu'à  sauvegarder 
les  droits  d'usufruit  du  père. 

Art.  1679.  (1)  Cf.  art.  i5  à  18. 

Abt.  1680.  (1)  Cf.  art.  169, 178  et  suiv.,  an,  aai,  asS  du  C.  Peu.  alL 
(blessures,  tentative  d'assassinat,  attentais  aux  moeurs,  exposition,  etc.).  Le 
consentement  de  l'enfant  n'exclut  pas  l'application  de  l'article  1680. 

(a)  Cf.  art.  7/1  du  C.  Pén.  ait. 

(3)  Cf.  art  357,  383  du  C.  Pr.  pén. 
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Art.  1681.  Lorsque  la  puissance  paternelle  du  père  prend  fin 
ou  est  suspendue,  ou  lorsque  son  administration  du  patrimoine 
cesse  pour  tout  autre  motif,  il  est  tenu  de  restituer  à  l'enfant  son 
patrimoine  et  de  rendre  compte  de  son  administration  (i). 

Art.  1682.  (i)  Le  père,  même  après  l'expiration  de  sa  puissance 
paternelle ,  a  qualité  pour  poursuivre  les  affaires  qui  se  rattachent 
au  soin  de  la  personne  et  du  patrimoine  de  l'enfant,  jusqu'au  jour 
où  il  doit  avoir  connaissance  de  l'expiration  de  sa  puissance.  Les 
tiers  ne  peuvent  exciper  de  ce  droit  du  père,  lorsque  au  moment* 
de  l'acte  auquel  ils  ont  procédé  ils  ont  ou  doivent  avoir  connaissance 
de  l'expiration  de  la  puissance  paternelle.  Ces  dispositions  sont 

La  déchéance  entraîne  la  perte  complète  de  la  puissance  paternelle,  y 
compris  la  perte  de  rnsufruit  légal  et  du  soin  effectif  de  la  personne  de 
Tenfant;  elle  ne  fait  pas  cesser  tous  rapports  personnels  du  |)ère  et  de  Ten- 
fiint.  Elle  ne  porte  pas  non  plus  atteinte  aux  droits  particuliers,  qui  appar- 
tiennent  au  père,  indépendamment  de  la  puissance  paternelle  (art  i3o5, 
i3o6,  1601,  1617,  17&7,  1995,  33o3).  La  paissance  patemdle  subsiste 
par  rapport  aux  enfants  autres  que  celui  qui  a  été  victime  du  crime  ou  du 
dâit,  sans  préjudice  des  dispositions  que  Tarticle  1 666  autorise  le  Tribunal 
des  tutelles  à  prendre.  La  puissance  paternelle,  en  cas  de  déchéance  du  père, 
ne  passe  à  la  mère  que  si  le  mariage  est  dissous  (art.  168/i  al.  1,  n*  a); 
si  tel  n'est  pas  le  cas ,  il  y  a  lieu  à  constitution  de  la  tutelle  (art.  1773). 

Art.  1681.  (1)  Si  Tenfant  n'est  pas  encore  majeur,  son  patrimoine  doit 
être  restitué  à  son  représentant  légal ,  à  la  mère,  si  elle  exerce  la  puissance 
paternelle,  au  tuteur,  si  une  tutelle  est  organisée,  au  curateur,  s*il  n'y  a  que 
cessation  de  l'administration.  S'il  a  disparu  quelque  chose,  le  père  doit 
immédiatement  indemniser  l'enfant,  si  toutefois  il  est  en  faute.  C'est  à  l'en- 
fant à  faire  la  preuve  que  son  père  a  reçu  tel  ou  td  objet,  dont  la  perte  lui 
est  imputable;  le  père  aura  ensuite  à  prouver  qu'il  n'est  pas  en  faute.  Cf. 
art.  lAai,  aSg  et  a6o. 

L'oyant  compte  est  l'enfant,  ou  s'il  n'est  pas  encore  majeur,  son  repré- 
sentant l%al,  mère,  tuteur  ou  curateur,  ou  après  sa  mort  son  héritiei*. 

Art.  1683.  (1)  Cf.  art.  169,  676  et  1A9/1  al.  1. 
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applicables,  lorsque  la  puissance  paternelle  du  père  est  suspendue, 
ou  qu'il  cesse  pour  tout  autre  motif  d'administrer  le  patrimoine 
de  l'enfant. 

Art.  1683.  Lorsque  la  puissance  paternelle  prend  fin  par  suite 
de  la  mort  de  l'enfant,  le  père  est  tenu  de  pourvoir  aui  affaires, 
qu'il  y  a  péril  h  différer,  jusqu'à  ce  que  l'héritier  puisse  y  pourvoir 
autrement  (i). 

2.    Db  la  PUIS8AHGB  PATBRNBLLB  DB  LA  MERB  (l). 

Art.  1684.  La  puissance  paternelle  appartient  à  la  mère  (i)  : 
1.  Lorsque  le  père  est  mort  ou  déclaré  décédé  (s); 

Art.  1683.  (i)  Cf.  art.  679  pr.  s,  i648,  i664. 

S.  (1)  Le  droit  de  la  mère  de  participer  au  même  litre  que  le  père  aiu 
prérogatives  paternelles  découle  natorellement  de  la  pleine  capacité  de  la 
femme  et  de  Tafifection  des  deux  époux  pour  leurs  enfants.  C^est  sans  doute 
pour  mieux  aflSrmer  YégsîËiâ  de  droit  des  père  et  mère  à  participer  à  Texer- 
cice  de  la  puissance  paternelle,  que  le  l^dateur  diemand  a  préféré  k  Tex- 
pression  de  puissance  paternelle  {tàterUehe  Gewah)  celle  de  puissance  paren- 
tale {êberUeke  Gewalt). 

L'égalité  de  pouvoirs  des  père  et  mère  étant  irréalisable  dès  que  leur 
double  autorité  coexiste  en  fait,  force  était  d'attribuer  la  prééminence  à  Tune 
dédies.  Mais  le  législateur  allemand,  à  côté  du  père  exerçant  la  puissance, 
a  consacré  le  droit  de  la  mère  de  prendre  soin  simultanément  avec 
lui  de  la  personne  de  Tenfant,  sans  Thabiliter  toutefois  à  le  représenter 
(art.  t634). 

Lorsque  en  fait  le  père  est  empêché,  bien  qu'il  demeure  en  droit  investi 
de  la  puissance,  c'est  la  mère  qui  l'exerce,  non  pas  en  son  nom  et  comme 
si  elle  le  représentait,  mais  au  même  titre  que  lui  (art.  i685). 

Ce  n'est  qu'à  la  mort  du  père,  et,  après  dissolution  du  nuiriage,  lorsqu'il 
est  frappé  de  déchéance,  que  la  mère  a  seule  la  plénitude  de  la  puissance 
(art  168&).  Quelle  n'ait  que  l'exercice  de  la  puissance  ou^  qu'elle  en  ait  la 
plénitude,  les  prérogatives  de  la  mère  sont  essentiellement  les  mêmes  que 
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2.  Lorsque  le  père  est  déchu  de  la. puissance  paternelle  et  que 
le  mariage  est  dissous  (3). 

Au  cas  ou  le  père  est  déclaré  décédé,  la  puissance  paternelle 

celles  du  père  (art.  i686);  maïs  Tusufrult  ne  lui  appartient  que  si  die  a 
la  plénitude  de  la  puissance,  ou  si  Texercice  lui  en  a  été  transféré  après  disso- 
lution du  mariage. 

B  peut  en  outre  être  donné  h  la  mère  un  Conseil  (Beisiand),  dont  le  l'oie, 
analogue  à  celui  du  subrogé  tuteur,  en  fait  un  organe  d*as8istance  et  de  sur- 
veiSanoe,  et  qui,  même  parfois,  si  la  mère  le  requiert,  peut  être  chaigé  de 
Tadministration  totale  ou  partielie  du  patrimoine,  et  devient  ainsi  le  curateur 
de  Tenfant  La  mère  ne  peut  pas  plus  que  le  père  renoncer  è  la  puissance 
patemdle;  elle  ne  peut  que  requérir  Tadjonclion  d'un  Conseil,  et  pour 
Tadministration  seule  des  biens;  en  aucun  cas  le  soin  de  la  personne  ne  lui 
est  retiré  (art  1687-1697). 

La  surveillance  du  Tribunal  des  tutelles  sur  la  mère,  investie  de  la  puis- 
sance patemdle,  n'est  pas  plus  rigoureuse  que  odle  qu*ii  exerce  sur  le  père, 
et  le  rêle  du  Conseil  communal  des  orphelins  est  aussi  le  même. 

En  ddiors  des  motife  généraux  qui  mettent  fin  à  la  puissance  paternelle, 
la  mère  perd  ses  droits,  lorsqu'die  se  remarie  (art.  1697). 

(Voir  L'et^ant  devant  lafamilh  et  l'État,  par  Maurice  GASTiMBioa.  Paris, 
Rousseau,  1909.) 

Art.  168&.  (1)  Dans  sa  plénitude  et  à  die  seule,  et  die  en  est  investie 
de  plein  droit,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  décision  du  Tribunal  des  tutdies. 
Le  fait  que  la  mère  est  incapable  ou  ne  jouit  que  d'une  capacité  restreinte 
d^exercer  ses  droits,  ou  est  pourvue  d'un  curateur,  ne  l'empêche  pas  d'ac- 
quâîr  la  puissance  patemeDe,  mais  comme  elle  ne  peut  l'exercer,  il  est 
donné  un  tuteur  à  l'enfant  (art.  1778)  :  il  en  serait  de  même,  au  cas  où  la 
mère  serait  remariée,  ou  aurait  encouru  la  déchéance  prévue  par  l'article  1 680, 
au  jour  où  la  puissance  devait  passer  sur  sa  tête. 

La  plénitude  de  la  puissance  passe  aussi  à  la  mère  adoptive,  qu'dle  soit 
on  non  mariée;  en  pareil  cas,  le  père  est  réputé  décédé  au  jour  de  l'adop- 
tion. 

(a)  Cf.  art.  1679  al.  1. 

(3)  Cf.  art  1680.  Si  le  mariage  n'est  pas  dissous,  et  que  le  père  soit 
déchu  de  la  puissance,  il  est  donné  un  tuteur  k  renfanl  (art.  i69€^. 
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de  la  mère  commence  du  momeat  qui  est  réputé  le  moment  du 
décès  du  père. 

Art.  1685.  Lorsijue  le  père  est  empêché  en  fait  d'exercer  la 
puissance  paternelle,  ou  que  sa  puissance  paternelle  est  suspendue, 
la  mère  durant  le  mariage  exerce  la  puissance  paternelle,  à  l'excep- 
tion de  l'usufruit  (i). 

Si  le  mariage  est  diSsous,  le  Tribunal  des  tutelles  doit  à  la  re- 
quête de  la  mère  lui  transférer  l'exercice  de  la  puissance,  lorsque 
la  puissance  paternelle  du  père  est  suspendue,  et  qu'il  n'y  a  nulle- 
ment lieu  de  prévoir  que  le  motif  de  la  suspension  disparaisse. 
En  ce  cas,  la  mère  acquiert  aussi  l'usufruit  du  patrimoine  de 
l'enfant. 

Art.  1686.  Sont  applicables  à  la  puissance  paternelle  de  la 
mère  les  dispositions  en  vigueur  sur  la  puissance  paternelle  du 
père,  en  tant  qu'il  n'y  a  pas  été  dérogé  par  les  articles  1687  à 
1697. 

Art.  1687.  Le  Tribunal  des  tutelles  doit  adjoindre  un  Conseil 
à  la  mère  : 

1 .  Lorsque  le  père  a,  dans  la  mesure  de  l'article  1777,  prescrit 
cette  adjonction  (1); 

Art.  1685.  (1)  Le  transfert  de  Texercice  de  la  puissance  paterndic  au 
profit  de  la  mère  s'opère  de  plein  droit,  mais  seulement  pendant  le  mariage; 
le  mariage  une  fois  dissous,  c'est  le  Tribunal  qui  investit  la  mère  de  ses  droits. 
Le  père  ne  conserve  plus  que  le  droit  de  prendre  soin  en  fait  de  la  personne 
de  Tenfant,  à  moins  cependant  que  le  divorce  n'ait  été  prononcé  contre  lui. 
seul  déclaré  coupaUe  (art.  1676  d.  a,  i635). 

Art.  1687.  (1)  Le  père,  pourvu  qu'au  jour  de  sa  mort  il  ait  la  puissance 
paternelle  et  le  droit  de  représenter  l'enfant,  peut  désigner  lui-même  ce 
Conseil,  ou  simplement  disposer  qu'il  sera  adjoint  un  Conseil  k  la  mère. 
Le  Tribunal  des  tutelles  ne  peut  aller  à  l'encontre  de  la  disposition  prise  par 
le  père. 
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2.  Lorsque  la  mère  le  requiert  (â); 

3.  Lorsque  le  Tribunal  des  tutelles,  pour  des  raisons  particu- 
lières, notamment  à  raison  de  l'importance  ou  de  la  difficulté  de 
l'administration  du  patrimoine,  ou  dans  les  cas  prévus  aux  ar- 
ticles i666,  1667,  estime  cette  adjonction  nécessaire  dans  l'in- 
térêt de  l'enfant  (3). 

Art.  1688.  Le  Conseil  (t)  peut  être  donné  pour  toutes  les 
affaires,  pour  certaines  sortes  d'affaires  ou  pour  des  affaires  spé- 
ciales. 

La  nomination  détermine  l'étendue  de  sa  sphère  d'action.  Si 
l'étendue  n'en  est  pas  fixée,  sa  sphère  d'action  s'étend  h  toutes  les 
affaires. 

Lorsque  le  père  a  prescrit  l'adjonction  d'un  Conseil,  le  Tribunal 
des  tutelles  est  tenu  de  se  conformer,  pour  cette  institution,  aux 


(3)  La  mère  n*a  pas  qualité  pour  désigner  dle-méme  pour  son  Conseil 
tdle  ou  telle  pecsonne. 

(3)  Dans  les  cas  prévus  aux  articles  1666, 1667,  le  Tribunal  se  contentera 
rarement  de  Tadjonction  d*un  Conseil  à  la  mère,  il  aura  aussi  le  plus  sou- 
vent recours  aux  autres  mesures  prévues  auxdits  articles.  La  mère  ne  peut 
s'opposer  k  la  nomination d*un Conseil;  elle  a  au  contraire ,  comme  les  parents 
et  alKés  de  Tenfant,  un  recours  contre  toute  décision  du  Tribunal,  rejetant 
cette  nomination.  Le  père  peut  désigner,  et  le  tribunal  nonuner  plusieurs 
conseib. 

Abt.  1688.  (1)  Le  Conseil,  véritable  subrogé  tuteur  de  renfiaint,  n*a  pas 
d'initiative  propre;  mais  son  assistance  n'est  pas  limitée  aux  seuls  actes  de 
la  mère  concernant  l'administration  des  biens  de  l'enfant;  l'éducation  de 
l'enfant  ne  soulève-t-elle  pas,  au  moins  autant  que  l'administration  de  sa 
fortune,  nombre  de  questions  complexes  que  la  mère  ne  doit  pas  nécessai- 
rement être  appdée  k  résoudre  seide? 

Le  Tribunal  des  tutelles,  qui  peut  agir  d'office,  peut  étendre  la  sphère 
d'action  du  Conseil  au  delÀ  de  ce  que  requiert  la  mère  ou  de  ce  qu'a  décidé 
le  père,  mais,  dans  l'un  et  l'autn^  cas,  il  ne  peut  rester  en  deçà. 
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dispositions  qu'il  a  prises  dans  la  mesure  de  Tarticle  1777  sur 
i  étendue  de  sa  sphère  d'action. 

Art.  1689.  Le  Conseil  est  tenu,  dans  les  limites  de  sa  sphère 
d'action,  d'assister  et  de  surveiller  la  mère  dans  l'exercice  de  la 
puissance  paternelle;  il  est  tenu  de  notifier  sans  dc^lai  au  Tri- 
bunal des  tutelles  tous  les  cas,  où  celui-ci  est  appelé  à  interve- 
nir (1). 

Art.  1690.  L'approbation  du  Conseil  est  obligatoire  dans  les 
limites  de  sa  sphère  d'action  pour  tout  acte  juridique ,  pour  lequel 
le  tuteur  a  besoin  de  l'approbation  du  Tribunal  des  tutelles  ou  du 
subroge  tuteur  (1).  Sont  exceptés  les  actes  juridiques,  que  la  mère 
ne  peut  passer  sans  l'approbation  du  Tribunal  des  tutelles  (s). 
Sont  applicables  les  dispositions  des  articles  18218  à  i83i. 

Il  est  suppléé  à  l'approbation  du  Conseil  par  celle  du  Tribunal 
des  tutelles  (3). 

Le  Tribunal  des  tutelles,  avant  de  statuer  sur  l'approbation, 
doit,  dans  tous  les  cas  où  l'acte  juridique  rentre  dans  la  sphère 
d'action  du  Conseil,  entendre  le  Conseil ,  s'il  y  en  a  un,  et  si  son 
audition  est  pratiquement  possible  (&). 


Art.  1689.  (1)  Cf.  art  1799  al.  a. 

Le  Conseil  peut  se  pourvoir  contre  toute  décision  du  Tribunal,  qui  aura 
rejeté  sa  requête  à  fin  d*iatervention,  en  cas  de  manquements  de  la  mère 
(art.  67  n*  6  de  la  Freiw,  Ger.  Ges.y 

Art.  1690.  (1)  Cf.  art.  1819,  i8i3al.  s,  iSaa  n"*  9,  b,  6,  7,  19,  i3, 
1893. 
(9)  Cf.  art.  119,  i6/î3  k  i6/i5,  i653,  1667,  ^819,  1890. 

(3)  Soit  que  le  Conseil  la  refuse,  soit  qu*il  ne  puisse  la  donner,  pir 
exemple,  pour  cause  d*absence  ou  d*incapacité. 

(4)  L'inobservation  de  cette  prescription  n'entraîne  pas  la  nullité  de  l'ap- 
probation donnée  par  le  Tribunal. 
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Art.  1691.  En  tant  que  le  placement  des  deniers  faisant  partie 
du  patrimoine  de  l'enfant  rentre  dans  la  sphère  d'action  du  Conseil , 
sont  applicables  les  dispositions  prescrites  par  les  articles  1809, 
1810,  pour  le  placement  des  deniers  pupillaires  (1). 

Art.  1692.  S'il  y  a  lieu  pour  la  mère  de  faire  inventaire  (1),  le 
Conseil  doit  être  appelé  à  recevoir  cet  inventaire,  il  doit  aussi  le 
certifier  sincère  et  complet.  L'inventaire  est-il  insuffisant,  les  dis- 
positions de  l'article  16&0  al.  9,  sont  applicables  en  tant  du  moins 
qu'on  ne  se -trouve  pas  dans  l'hypothèse  de  l'article  1667. 

Art.  1693.  Le  Tribunal  des  tutelles  peut  à  la  requête  de  la 
mère  transférer  au  Conseil  tout  ou  partie  de  l'administration  du 
patrimoine  (1);  audit  cas,  le  Conseil  a  les  droits  et  devoirs  d'un 
curateur  (2). 

Art.  169^.  En  ce  qui  concerne  la  vocation  (1),  la  nomina- 

Art.  1691.  (1)  La  mère,  à  laqudle  n'est  pas  adjoint  un  Conseil,  doit  se 
conformer,  pour  le  placement  des  deniers  de  Tenfant,  k  Tarticle  16/1  a. 

Art.  1692.  (1)  L*adjonction  d'un  Conseil  n*a  pas  pour  conséquence 
d'obliger  en  tout  état  de  cause  la  mère  à  faire  inventaire;  elle  n*en  est  tenue 
que  si  le  père  est  mort  (art.  16&0)  ou  si  le  Tribunal  des  tutelles  le  lui  pres- 
crit (art  1667)  ou  si  elle  veut  se  remarier  (art.  1669). 

Art.  1693.  (1)  Quant  au  soin  de  la  personne,  la  représentation  légale 
ne  peut  être  retirée  à  la  mère;  si  celle^i  n'est  pas  à  la  hauteur  de  sa  tAcbe, 
on  ne  peut  recourir  qu'à  Tai'ticle  1666. 

(9)  Cf.  art  1916.  Sont  applicables  à  l'administration  du  Conseil  les  ar- 
ticles 1793  k  i836  et  1837  ^  18&6.  Pour  l'administration  qui  lui  est  trans- 
férée, le  Conseil  est  le  représentant  l^al  de  l'enfant;  la  mère  lui  remet  les 
biens  de  Tenfant  et  lui  rend  compte;  il  fait  inventaire,  dépose  les  valeurs,  etc.  ; 
il  est  soumis  à  la  surveillance  du  Tribunal  des  tutelles ,  et  est  responsable  de 
sa  gestion,  comme  le  serait  le  tuteur. 

Art.  169/^.  (1)  Cf.  art.  179Q  al.  4,  1776  à  1788.  Une  femme  peut  élre 
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tioD  (9)  et  la  surveillance  du  Conseil  (3),  sa  responsabilité  (&)  et 
ses  droits  et  actions,  l'indemnité  qu'il  y  a  lieu  de  lui  accorder  (5) 
et  l'expiration  de  ses  fonctions  (6),  sont  applicables  les  mêmes 
dispositions  que  celles  prescrites  pour  le  subrogé  tuteur. 

Les  fonctions  du  Conseil  expirent  également,  lorsque  la  puis- 
sance paternelle  de  la  mère  est  suspendue  (7). 

Art.  1695.  Le  Tribunal  des  tutelles  peut  à  tout  moment  rap- 
porter la  nomination  du  Conseil,  dans  les  cas  prévus  à  l'ar- 
ticle 1687  n"*  3  et  3,  et  le  transfert  au  Conseil  de  l'administra- 
tion du  patrimoine,  dans  le  cas  de  l'article  1693  (1). 

Si  la  nomination  du  Conseil  a  lieu  en  vertu  de  l'article  1687 
n°  s ,  elle  ne  doit  être  rapportée  qu'avec  l'assentiment  de  la  mère. 
Il  en  est  de  même  du  transfert  de  l'administration  du  patrimoine 
au  Conseil. 

Conseil,  mais  seulement  avec  raulorisation  de  son  mari,  si  elle  est  mariée. 
La  mère  ne  peut  désigner  un  Conseil;  le  père  ne  le  peut,  que  soos  les  con- 
ditions stipulées  à  Tartide  1777,  et  par  disposition  de  dernière  volonté.  Est 
d'abord  appdé  en  qualité  de  Conseil  celui  que  le  père  a  désigné,  puis  le 
grand-père  paternel  de  Tentant,  et  après  lui  son  grand  père  maternel,  en- 
suite, c*est  le  tribunal  qui  choisit  le  Conseil  (art.  1779)- 
(a)  Cf.  art.  1789  à  1791. 

(3)  Cf.  art  1837.  à  1889. 

(4)  Cf.  art.  i833  :  le  Conseil  n'est  tenu  de  fournir  sûreté  que  dans  Thypo- 
thèse  de  Tartide  1693. 

(5)  Cf.  art.  i835et  i836. 

(6)  Cf.  art.  1895,  i885  à  1889,  1893,  189&. 

(7)  ^fortiori,  lorsque  la  mère  perd  la  puissance  paternelle,  par  suite 
de  convoi ,  ou  de  déchéance. 

Art.  1695.  (1)  Le  Tribunal  ne  peut  rapporter  la  nomination  du  Conseil, 
faite  selon  la  volonté  du  père  (art.  1687  n**  1),  pas  méoie  à  la  requête  de 
la  mère;  il  ne  peut  rapporter  cdle  qu'il  a  faite  à  la  requête  de  la  mère, 
qu'avec  son  assentiment,  sans  que  d'ailleurs  la  mère  soit  en  droit  d'exiger 
que  celte  nomination  soit  rapportée. 
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Art.  1696.  Lorsque  la  puissance  paternelle  de  la  mère  est  sus- 
pendue (i)  à  raison  de  sa  minorité  (s),  la  mère  a  le  droit  et  le  devoir 
de  prendre  soin  de  la  personne  de  Tenfant  (3)  ;  elle  n'a  pas  qualité 
pour  représenter  l'enfant.  Le  tuteur  de  Tenfant  a  vis-à-vis  de  la 
mère,  à  qui  appartient  le  soin  de  la  personne,  la  situation  juridique 
d'un  Conseil. 

ART.  1697.  La  mère,  qui  contracte  un  nouveau  mariage,  perd 
la  puissance  paternelle  (i).  Elle  conserve  toutefois,  sous  les  res- 


Art.  1696.  (i)  La  puissance  paterndile  de  la  mère  est  suspendue  pour  les 
mêmes  motifs  que  cdle  du  père  (art.  1676, 1677,  1686)  :  la  suspension  en- 
traine la  nomination  d*un  tuteur  (art.  1773) ,  puisque  la  mère  n'a  plus  qualité 
pour  exercer  la  puissance. 

(9)  Par  dérogation  à  l'article  1676  al.  3  pr,  â  et  3 ,  le  soin  de  la  personne 
de  Tenfant  appartient  à  la  mère  mineure ,  non  pas  concurremment  avec  le 
tuteur,  mais  aux  lieu  et  place  du  tuteur,  qui  ne  joue  plus  que  le  rôle  d*un 
Conseil,  tandis  que,  dans  les  autres  hypothèses  qui  entraînent  la  suspension 
de  sa  puissance,  la  mère  n'est  chargée  de  ce  soin  qu'à  cAtë  et  en  même  temps 
que  le  tuteur  de  l'enfant. 

(3)  Sont  applicables  les  dispositions  des  articles  16^8,  166  A  à  1666. 

Art.  1697.  (1)  Le  père  qui  se  remarie  conserve,  au  contraire,  la  puissance 
paternelle.  Le  l^slateur  a  donne  pour  raison  du  sort  différent  fait  au  père 
et  à  la  mère  cette  considération  trqué  l'époux  qui  se  remarie  risque  moins, 
l'expérience  est  là  pour  le  prouver,  d'avoir  les  sentiments  d'un  étranger 
à  i'^rd  de  ses  enfants  d'un  premier  lit,  lorsque  cet  époux  est  le  père  au 
lieu  d'être  la  mère^).  C'est  rabaisser  la  mère  remariée  au  rang  de  la  mère 
naturelle. 

La  mère  remariée  perd,  avec  la  puissance  patemdle,  son  droit  d'usufruit 
et  la  représentation  de  l'enfant,  même  pour  les  affaires  qui  ne  concernent  que 
sa  personne.  Un  tuteur  est  nommé  à  l'enfant  (art.  1773).  La  mère  peut  être 
nonunée  tatrice  (art.  1783),  mais  le  grand-père  paternel  lui  est  préférable 
(art.  1776). 

La  dissolution  de  son  nouveau  mariage  ne  rend  pas  à  la  mère  la  puissance 
sur  ses  enfants  du  premier  lit. 

m.  3 1 
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triclions  prescrites  à  farticle  1 696 ,  le  droit  et  ie  devoir  de  prendre 
soin  de  la  personne  de  Tenfant. 

Art.  1698.  Lorsqu'un  tuteur  est  nommé  à  Tenfant,  pour  la 
raison  que  la  puissance  paternelle  du  père  est  suspendue,  ou  qu'il 
en  est  déchu,  ou  parce  que  la  représentation  de  l'enfant  lui  est 
retirée,  ou  lorsqu'un  curateur  est  nommé  à  la  place  du  père  pour 
l'éducation  de  l'enfant,  le  soin  de  la  personne  de  l'enfant  appartient 
à  la  mère  concurremment  avec  le  tuteur  ou  le  curateur,  comme  elle 
lui  appartient  concurremment  avec  le  père,  en  vertu  de  l'article 
t634(i). 

TITRE   CINQUIÈME. 

DB.  Là  CONDITIOlf  LÉGALE  D88  ENFANTS  IS8C8  DE  MARIAGES  NULS  (l). 

Art.  1699.  L'enfant  issu  d'un  mariage  nul  (1),  qui  serait  légi- 
time au  cas  de  validité  du  mariage,  est  réputé  légitime  (a),  lors- 

Abt.  1698.  (1)  Noire  article  veut  assurer  à  la  mère,  dans  Thypothèse  où 
la  puissance  paternelle  n*est  pas  exercée  par  le  père,  sans  lui  être  transférée 
à  elle-même,  la  même  situation  que  celle  dont  elle  jouit  pendant  le  mariage 
concurremment  avec  lui.  II  est  applicable  dans  les  cas  prévus  aux  articles  1676 , 
1677,  1680,  1666;  il  ne  Test  pas,  lorsque  la  nomination  d*un  tuteur  a  été 
la  conséquence  de  la  suspension  de  la  puissance  paternelle  de  la  mère  ou  de 
sa  déchéance.  L'article  1 698  ne  porte  évidemment  pas  atteinte  à  Tarticle  1 696 , 
non  plus  qu'à  Tarticle  i635. 

Titre  V.  (1)  Le  Code  civil  allemand,  k  Tiu verse  du  Gode  prussien,  exige, 
I)our  qu'un  mariage  nui  puisse  sortir  effet,  tout  au  moins  la  bonne  foi  de 
Tun  des  époux;  la  mauvaise  foi  des  deux  conjoints  assimile,  sinon  quant 
aux  apparences,  leur  union  à  un  concubinat,  et  ils  ont  d'autant  moins  droit 
a  un  traitement  de  faveur  qu'ils  ont  sciemment  abusé  des  formes  prescrites 
pour  le  mariage. 

I^e  mariage  nul  pour  vice  de  forme  et  non  transcrit  n'a  même  pas  l'appa- 
rence extérieure  d'un  mariage  :  les  enfants  qui  en  sont  issus  sont  iil^itimes, 
sans  ^ard  à  la  bonne  ou  mauvaise  foi  des  parenU. 
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qae  les  deux  époux  n'ont  pas  connu  la  nullité  du  mariage  qu'ils 
contractaient  (3). 

Cette  disposition  n'est  pas  applicable,  lorsque  la  nullité  du  ma- 
riage repose  sur  un  vice  de  forme  et  que  le  mariage  n  a  pas  été 
transcrit  sur  le  registre  des  mariages. 

Art.  1700.  Les  rapports  légaux  entre  les  père  et  mère  et 
l'enfant,  réputé  légitime  en  vertu  de  l'article  1699,  se  règlent,  en 
tant  qu'il  n'en  est  pas  autrement  disposé  par  les  articles  1701 
et  170a,  d'après  les  dispositions  prescrites  pour  l'enfant  issu  d'un 
mariage  dissous  par  le  divorce, iorsque  les  deux  époux  sont  déclarés 
en  faute  (i). 

•  ■ 

Art.  1 701  .(1)  Si  c'est  le  père  qui  avait  connaissance  de  la  nullité 

ÂBT.  1699.  (1)  Sont  uuls,  au  sens  de  Tartide  1699,  les  mariages  auxquels 
se  réfèrent  les  ai'lides  i3a3,  i343,  i35o. 

(3)  Sont  donc  applicables  les  artides  1616,  1601  et  suivants,  199&  et 
suivants,  a3o3,  1690,  163/1. 

(3)  Pour  qu'il  en  soit  autrement,  il  faut,  à  la  fois,  chez  Tan  et  Tauti'e 
époux,  et  avant  de  contracter  mariage,  la  connaissance  positive,  non  seu- 
lement des  faits  d'où  découle  la  nullité,  mais  aussi  de  la  nullité  même,  comme 
conséquence  l^ale  de  ces  faits.  L'ignorance,  même  grossière,  ne  suffit  pas 
plus  que  la  connaissance  acquise  ultérieurement. 

L'enfant,  issu  d'un  mariage  dont  les  deux  époux  connaissaient  la  nullité, 
est  illégitime,  mais  on  ne  peut  faire  valoir  son  ill^ilimité  qu'après  la  décla- 
ration de  nullité  ou  la  dissolution  du  mariage  (art.  1 339-1 343). 

Art.  1 700.  (  1  )  Sont  applicables  les  dispositions  relatives  à  ia  puissance  du 
père  ou  delà  mère,  les  articles  i635,  i636,  i585,  i684,  1 685;  c'est  ainsi 
que,  si  la  puissance  du  père  est  suspendue,  la  mère  ne  l'exerce  que  si  elle  lui 
est  transférée  par  le  Tribunal  des  tutelles. 

Le  principe  posé  par  notre  artide  1700  ne  porte  toutes  ses  conséquences 
qu'au  cas  où  les  deux  époux  étaient  de  bonne  foi  :  si  Tun  des  deux  était  seul 
de  bonne  foi,  les  artides  1701  et  1703  dérogent  au  principe  général. 

Art.  1701.  (1)  Le  père  de  mauvaise  foi  n'a  pas  les  droits  qui  découlent  de 

3i. 
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du  mariage  aa  jour  ou  il  le  contractait,  il  n*a  pas  les  droits  qui 
découlent  de  la  paternité.  La  puissance  paternelle  appartient  à  la 
mère. 

Art.  1702.  Si  c'est  la  mère  qui  avait  connaissance  de  la  nullité 
du  mariage  au  jour  où  elle  le  contractait,  elle  n'a,  par  rapport  à 
l'enfant,  que  les  droits  qui,  en  cas  de  divorce,  appartiennent  k  la 
femme  déclarée  seule  en  faute. 

Lorsque  le  père  meurt  ou  que  sa  puissance  paternelle  prend  fin 
pour  un  autre  motif,  la  mère  n'a  que  le  droit  et  le  devoir  de 
prendre  soin  de  la  personne  de  l'enfant  ;  elle  n'a  pas  qualité  pour 
représenter  l'enfant.  Le  tuteur  de  l'enfant  a,  en  tant  que  le  soin 
de  la  personne  appartient  à  la  mère,  la  situation  légale  d'un  Conseil. 

Les  dispositions  de  l'alinéa  3  sont  aussi  applicables,  lorsque  la 
puissance  paternelle  du  père  est  suspendue  à  raison  de  l'incapacité 
où  il  est  d'exercer  ses  droits  ou  en  vertu  de  l'article  1677  (1). 

la  paternité  (cf.  art.  i3o5,  1601,  1O17,  i6ti6,  1747,  1777,  i859,  1808 
et  suivants,  1899,  1996,  â3o3),  mais  les  devoirs  qui  en  découlent  lui  in- 
combent; il  est  notamment  tenu  envers  l'enfant  de  robligation  d'entretien, 
tandis  que  Tenfant  n'est  pas  obligé  envers  lai  ;  il  n*a  vis-à-vis  de  lui  ni  droit 
hérédilaire ,  ni  droit  à  la  réserve ,  tandis  que  Teufant  a  les  mêmes  droits  vis-à-vis 
de  son  père.  Le  père  ne  peut  ni  lui  nommer  un  tuteur,  ni  l'adopter,  et  il  n'a 
pas  le  droit  de  consentir  à  son  mariage;  il  est  pareillement  déchu  de  tout 
droit  sur  les  descendants  de  son  enfant  En  dépit  de  la  mauvaise  foi  du  père, 
les  droits  et  obligations  réciproques  de  l'enfant  et  des  parents  de  son  père 
sont  les  mêmes  que  s'il  était  légitime.  Ce  n'est  d'ailleurs  que  du  jour  où  le 
mariage  a  été  dédaré  nul  que  la  mère  acquiert  la  puissance  paternelle,  et 
le  père  est  tenu  de  la  restitution  des  fruits  perçus  jusqu'alors. 

Art.  1703.  (1)  La  mère  de  mauvaise  foi  est  assimilée  à  la  mère  naturelle. 
Aussi  longtemps  que  le  père  a  la  puissance  paternelle,  elle  n'a  que  le  droit 
d'entratenir  des  rapports  personnels  avec  l'enfant  (art.  1 636).  Si  la  puissance 
du  })ère  expire  ou  est  suspendue,  elle  ne  passe  pas  h  la  mère,  mais  il  y  a  lieu 
à  nomination  d'un  tuteur.  Les  droits  qui  découlent  de  la  maternité  (  par  exemple 
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Art.  1 703.  L'enfant  qui  n'est  pas  réputé  légitime,  par  le  motif 
que  les  deux  époux  avaient  connaissance  de  la  nullité  du  mariage 
au  jour  où  ils  le  contractaient,  peut  néanmoins,  aussi  bien  qu'un 
enfant  légitime,  réclamer  l'entretien  à  son  père  (i),  pendant  toute 
la  vie  de  celui-ci.  Le  droit  accordé  par  l'article  1612  al.  a  n'ap- 
partient pas  au  père  (q). 

Art.  1 704.  Lorsque  le  mariage  peut  être  et  est  en  effet  attaqué 
pour  cause  de  menaces,  l'époux  qui  a  le  droit  de  l'attaquer  est 
assimilé  à  l'époux  qui  n'avait  pas  connaissance  de  la  nullité  du 
mariage  au  jour  où  il  le  contractait  (1). 

ceux  que  consacrent  les  articles  i3o5,  1601,  1617,  17&7,  1935,  93o3) 
appartiennent  d'ailleurs  h  la  mère  de  mauvaise  foi,  aussi  bien  qu*à  la  mère 
naturelle  ;  en  particulier  la  mère  et  Tenfant  se  doivent  Tentretien ,  ils  ont  réci- 
proquement droit  à  la  réserve;  la  mère  doit  à  la  fille  un  trousseau. 

La  mauvaise  foi  de  la  mère,  comme  celle  du  père,  est  sans  influence  sur  les 
rapports  l^aux  de  ses  parents  et  de  son  en&nt.  C'est  l'article  1699  qui  les 
r^ 

Abt.  1703.  (1)  L'enfant,  réputé  illégitime,  devrait  n'avoir  droit  à  l'en- 
tretien que  dans  la  mesure  des  articles  1708  et  suivants,  qui  règlent  le  droit 
à  l'entretien  de  l'enfant  naturel.  L'article  1703  déroge  au  principe  posé  à 
l'article  1699,  P^^  tonlB  la  durée  de  la  vie  du  père,  et  assimile  l'enfant  dont 
s'agit  à  l'en&ut  légitime;  mais  cet  enfant  est  sans  droits  vis-à-vis  de  ses 
ascendants  paternels. 

(â)  L'article  1703  ne  s'applique  pas  aux  enfants  visés  à  l'alinéa  a  de  l'ar- 
ticle 1699,  c'est-à-dire  à  ceux  qui  sont  ill^itimes  sans  égard  à  la  mauvaise 
foi  des  parents. 

Art.  1704.  (1)  Cf.  art.  i33i  à  t335,  i35o. 
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TITRE   SIXIÈME. 

DB  LA  CONDITION  LlÊOALB  DBS  BNFANT8  NATURELS  (l). 

Abt.  1705.  L'enfant  naturel  a,  vîs-à-vis  de  la  mère  et  des 
parents  de  la  mère,  la  condition  légale  d'un  enfant  légitime  (i). 


TiTEB  VI .  (  1  )  Est  enfant  naturel ,  celui  qui  n'est  ni  intime  (art.  1 59 1  - 1 600), 
ni  réputé  légitime  (art.  1699-170/i).  Le  Code  ne  distingue  pas  entre  les  en- 
fants illégitimes;  qu'ils  soient  adultérins  ou  incestueux,  ou  nés  du  commerce 
de  deux  flancés  dont  le  mariage  n'a  pas  ëté  célébré ,  leur  condition  n'est  ni 
pire  ni  meilleure  que  celle  de  tous  autres  enfants  naturels.  Mais  le  Code  fait 
une  distinction  très  nette  dans  leurs  rapports  avec  leurs  auteurs.  Etrangers 
au  père,  maintenus  en  dehors  de  la  famille  paternelle,  ils  n'ont  contre  ie  père 
que  l'action  alimentaire;  par  contre,  ils  sont  rattaches  h  la  mère  par  tous  les 
liens  de  la  parenté  et  considérés  comme  enfants  légitimes. 

De  ce  que  l'enfant  naturel  et  son  père  ne  sont  pas  réputés  parents 
(art.  1589  al.  a),  il  suit  que  le  père  n'a  pas  la  puissance  paternelle,  que  les 
articles  1616  à  163.1  sont  inapplicables,  que  le  père  et  l'enfant  naturel  n'ont 
l'un  envers  l'autre  ni  droit  de  succession  ni  droit  à  la  réserve.  La  reconnais- 
saHce  par  le  père  ne  change  rien  à  la  condition  de  l'enfant.  La  paternité  na- 
turelle n'est  cependant  pas  sans  influence  sur  leurs  rapports  réciproques;  elle 
a  pour  conséquences  l'interdiction  du  mariage  (art.  i3io),  la  possibilité  de 
la  l^itimation  (art.  1719,  ly^B)  et  l'action  alimentaire  (art.  1708-1716). 

Au  l'égard  de  la  mère  et  des  parents  de  la  mère ,  l'enfant  naturd  est  traité 
comme  enfant  légitime  ;  il  a  le  droit  de  succession  et  l'action  alimentaire  ; 
mais  la  mère  n'a  pas  sur  lui  la  puissance  paternelle  :  elle  n'a  que  le  droit  de 
prendre  en  fait  soin  de  sa  personne,  et  l'enfant  est  en  tutelle,  non  l^le, 
mais  dative.  La  reconnaissance  par  la  mère  n  a  d'autre  effet  que  de  servir  k 
prouver  la  maternité. 

Ijo  législateur  allemand  ne  connaît  pas  l'interdiction  de  la  recherche  de  la 
paternité:  la  présomption  légale  de  l'article  1717  facilite,  au  contraire,  la 
preuve  de  la  paternit<i  Ic^gale;  mais  cette  preuve,  une  fois  faite,  est  sans  effet 
pour  ou  contre  les  tiers. 

(De  la  condition  juridique  des  enfants  naturels  dans  le  Code  civil  allemand ^ 
par  Adrien  Roux.  Paris,  Arthur  Rousseau,  190a.) 


CONDITION  LÉGALE  DES  ENFANTS  NATURELS.        /i87 

Abt.  1706.  L'enfant  naturel  reçoit  le  nom  de  famille  de  la 
mère  (i). 

Si  la  mère  en  suite  de  son  mariage  porte  un  autre  nom,  l'enfant 
conserve  le  nom  de  famille  que  la  mère  a  porté  avant  son  mariage. 
Le  mari  de  la  mère  peut,  en  en  faisant  la  déclaration  devant  Tau- 
torité  compétente,  donner  son  nom  à  lenfant,  avec  le  consentement 
de  l'enfant  et  de  la  mère;  la  déclaration  du  mari  et  la  déclaration 
du  consentement  de  l'enfant  et  de  la  mère  doivent  être  faites  en 
une  forme  publiquement  légalisée  (i). 

Art.  1707.  La  mère  n'a  pas  la  puissance  paternelle  sur  l'enfant 
naturel  (i).  Elle  a  le  droit  et  le  devoir  de  prendre  soin  de  la  per- 

Art.  1705.  (i)  De  ce  principe  découlent  principalement  les  conséqu^ces 
«saivaates  :  l'enfant  naturel,  sa  mère  et  sa  famille  maternelle  sont  réci- 
proquement tenus  de  Tobligaliou  alimentaire  (art.  i6oiài6i5).  Sont  aussi 
applicables  les  Aisposîtions  générales  des  articles  1617  à  169 5,  et  celles  rela- 
tives au  droit  successoral ,  et  à  la  réserve.  Le  consentement  de  la  mère  na- 
turelle est  requis  pour  le  mariage  et  Tadoption  de  Tenfant.  Le  fait  que  la 
mère  naturdle  est  mariée  ne  change  rien  aux  rapports  de  la  mère  avec  son 
enfant. 

La  seule  dérogation  au  principe  posé  en  Tarticle  lyoS  de  rassimilalion  de 
IVufant  naturel  à  l'enfant  légitime  consiste  eu  ce  que  la  mère,  en  vertu 
de  Tartide  1707,  n'a  pas  la  puissance  paterndle. 

Art.  1706.  (1)  La  Intimation  par  mariage  subséquent  de  la  mère  avec 
le  père  de  son  enfant  donne  à  celui-ci  le  nom  de  son  père  (art.  1719). 

(s)  Il  s'agit  bien  entendu  d'un  mari  qui  n'est  pas  le  père  de  l'enfant.  Si  la 
mère  est  morte,  le  consentement  de  l'enfant  suffit;  si  l'enfant  est  incapable 
ou  si  sa  capacité  est  restreinte,  c'est  à  son  l'eprésentant  l^al  qu'il  appartient 
de  consentir,  sans  recourir  à  l'autorisation  du  Tribunal  des  tutelles.  Le  chan- 
gement de  nom  s'opère  ipso  jure.  Du  fait  que  le  mari  de  la  mère  a  donné  son 
nom  h  l'enfant,  ne  résulte  d'ailleurs  entre  eux  aucune  modification  dans 
leurs  rapports  de  famille  et  de  succession  ;  l'obligation  alimentaire  ne  naît  pas 
davantage.  Le  vrai  père  ne  peut  donner  son  nom  à  l'enfant  sans  le  légitimer* 

Abt.  1707.  (1)  L'enfant  reçoit  donc  toujours  un  tuteur  (art.  1778).  La 
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sonne  de  lenfant ;  elle  n'a  pas  qualité  pour  le  représenter  (d).  Le 
tuteur  de  Tenfant  a,  vîs-à-vis  de  la  mère  à  qui  appartient  le  soin 
de  la  personne,  la  situation  légale  d*un  Conseil  (3). 

Art.  1708.  Le  père  de  Tenfant  naturel  est  tenu  d'assurer  à 
l'enfant,  jusqju'à  ce  qu'il  ait  accompli  sa  seizième  année,  un  en- 
tretien conforme  à  la  condition  sociale  de  la  mère  (i).  L'entretien 
comprend  l'ensemble  des  besoins  de  la  vie,  comme  aussi  les  frais 
d'éducation  et  de  préparation  à  une  carrière. 

Si  l'enfant,  à  l'époque  où  il  accomplit  sa  seizième  année,  est, 
par  suite  d'infirmités  physiques  ou  intellectuelles,  hors  d'état  de 
se  subvenir  à  lui-même ,  le  père  est  tenu ,  même  au  delà  de  celte 
époque ,  de  pourvoir  à  son  entretien  ;  est  applicable  la  disposition 
de  l'article  i6o3  aL  i  (q). 


tutelle  l^^e  de  la  mare  n'est  pas  reconnue;  maïs  elle  peuA  être  tutrice  et 
passe  avant  le  grand-père. 

(a)  Qle  est  dans  la  même  situation  qae  la  mère  l^itime,  que  sa  minoricé 
empêche  d*exercer  la  puissance  paternelle  (cf.  art.  1 696  ).  Les  droits  reconnus 
par  les  articles  i63i,  1 63a  lui  appartiennent;  il  importe  peu  qu'elle  soit  elle- 
même  mineure,  soumise  k  la  puissance  paternelle,  ou  en  tutelle. 

Le  père  naturel  n'a  sur  Teniant  aucun  droit  d'éducateur  ;  il  n'est  pas  au- 
torisé, au  lieu  d'assurer  pécuniairement  l'entretien  de  l'enfant,  à  l'élever 
lui-même,  aie  recevoir  chez  lui. 

Sont  aussi  applicables  à  la  mère  naturelle  les  articles  i6i8,  166&  el  sui- 
vants, 1671,  1673.  Elle  n'a  pas  l'usufruit  ïégà  des  biens  de  l'enfant. 

(3)  Cf.  art.  1689. 

Art.  1708.  (1)  L'obligation  alimentaire  du  père  naturel  ne  passe  pas  à 
ses  parents;  de  même  l'enfant  naturel  a  seul  droit  k  l'entretien,  et  non  ses 
descendants.  Le  droit  de  l'enfant  ne  présuppose  que  la  paternité  de  celui  contre 
qui  il  agit.  Ce  n'est  pas  seulement  au  strict  nécessaire  que  l'enfant  a  droit  et, 
d'autre  part,  ni  la  condition  du  père,  ni  sa  situation  de  fortune,  n'est  prise 
on  considération ,  mais  uniquement  la  condition  de  la  mère. 

(â)  L'article  1708  distingue  donc,  au  regard  du  père  naturel,  entre  la 
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Art.  1709.  Le  père  est  tenu  de  la  dette  d'entretien  avant  la 
mère  et  les  parents  maternels  de  l'enfant  (i). 

Lorsque  la  mère  ou  un  parent  maternel  tenu  de  la  dette  d'en* 

dette  alimentaire  ordinaire  et  la  dette  extraordinaire.  Dans  le  premier  cas 
(al.  i),  la  prestation  de  Tentretien  n*est  pas  subordonnée  à  la  situation  pécu- 
niaire du  débiteur,  mais  se  règle  d^api-ès  la  condition  de  la  mère,  ce  qui 
parait  raisonnable  puisque  Tenfaut  entre  dans  la  famille  de  sa  mère  :  ce  qui  est 
moins  logique,  et  ce  qui  parait  contraire  à  Tadage  nnon  œtati  sed  neeessitati 
aUtnenia  dehentur-n^  c'est  que  le  père  n'est  tenu  que  jusqu'à  une  échéance 
fixe,  jusqu'à  ce  que  l'enfant  ait  atteint  l'âge  de  16  ans,  qu'il  ait  ou  non  achevé 
son  apprentissage.  Dans  le  second  cas ,  prévu  à  l'alinéa  s ,  l'enfant  doit  être 
entretenu  par  son  auteur  aussi  longtemps  qu'il  est  incapable  de  gagner  sa 
vie,  mais  il  est  tenu  compte  des  i*essources  du  père,  qui  n'est  tenu  que  dans 
la  mesure  où  il  le  serait  envers  un  enfant  Intime  majeur. 

L'action  alimentaire  ne  peut  être  exercée  que  par  l'enfant,  c'est-à-dire  par 
son  représentant  l^al  ;  elle  ne  peut  l'être  par  la  mère.  L'enfant  ne  peut  céder 
son  droit,  ni  le  donner  en  gage,  et  la  compensation  n'est  pas  admise. 

Ait.  1709.  (1)  Le  père  n'a  pas  le  droit  de  leur  demander  de  contribuer 
au  payement  de  la  pension;  il  doit  en  supporter  seul  la  charge.  Si  l'enfant  ne 
peut  obtenir  du  père  l'int^fralité  de  sa  pension ,  la  mère  et  les  parents  ma- 
ternels sont  tenus  du  surplus.  La  mère  est  tenue  la  première  et  doit  partager 
avec  son  enfant  toutes  ses  ressources  disponibles,  à  moins  que  dans  la  ligne 
ascendante  maternelle  ne  se  trouve  un  parent  plus  aisé.  Cf.  art.  160  3  al.  9 , 
1606  d.  a. 

Lorsque  le  père  naturel ,  tenu  de  la  dette  alimentaire  à  la  fois  envers  l'en- 
fant naturel  et  envers  d'autres  personnes,  est  hors  d'état  de  fournir  à  tous  la 
prestation  due,  il  y  a  lieu,  pour  déterminer  Tordre  de  préférence  à  suivi*e 
entre  plusieurs  créanciers  d'aliments,  de  distinguer  entre  les  deux  cas  prévus 
aux  alinéas  1  et  9  de  l'article  1708.  Si  l'enfant  illégitime,  en  concours  avec 
un  enfant  l^itime  ou  avec  la  femme  du  père,  se  réclame  de  l'alinéa  1,  il  se 
trouve  dans  la  condition  d'un  créancier  quelconque,  et  la  présence  d'un  co- 
créancier  alimentaire  n'influe  pas  sur  sa  propre  créance:  l'article  1609  est 
inapplicable.  Entre  enbnts  iil^times,  celui-là  est  le  premier  payé  qui  a  eu 
recours  le  [Hremieraux  voies  d'exécution.  S'agit-il ,  au  contraire,  de  la  demande 
extraordinaire  d'aliments  prévue  à  l'alinéa  9  de  l'article  1 708 ,  l'obtention  de 
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tretiea  subvient  à  rentrelien  de  l'enfant,  la  créance  alimentaire  de 
l'enfant  contre  le  p^re  est  transmise  par  subrogation  k  la  mère  ou 
aux  parents.  Cette  subrogation  ne  peut  être  invoquée  au  préjudice 
de  l'enfant  (â). 

Art.  1710.  Il  doit  être  pourvu  à  l'entretien  par  le  service  d'une 
rente  en  argent  (i). 

La  rente  est  payable  trois  mois  d'avance  (a).  Le  père  n'est  pas 
libéré ,  pour  un  temps  plus  long  (3) ,  par  une  prestation  anticipén. 

Pour  tout  trimestre  commencé  de  son  vivant,  l'enfant  a  droit  h 
In  totalité  des  arrérages  afférents  à  ce  trimestre. 

Art.  1711.  La  prestation  alimentaire  peut  aussi  être  réclamée 
pour  le  passé  (i). 

la  pension  dépendant  en  ce  cas  de  la  capacité  du  père,  aucune  demande  ne 
jouira  d*un  tour  de  faveur;  elles  se  restreindront  mutuellement  dans  leurs 
effets. 

Le  père  naturel  estril  tenu  de  la  dette  extraordinaire  envers  son  enbnt  in- 
Grme  ou  malade  avant  le  conjoint  ou  les  descendants  de  celui-ci?  Le  silence 
de  Tarticle  1 709  sur  ce  point  laisse  présumer  qne  la  question  doit  être  résolue 
n^tivement  et  que  le  l^slateur  a  pensé  que  les  articles  1606  et  1608,  aux 
termes  desquels  les  descendants  et  Tépouse  sont  tenus  avant  les  ascendants, 
devaient  trouver  ici  leur  application. 

(a)  Cf.  art  1607  al.  a. 

Art.  171 0.  (1)  Elle  ne  peut  être  acquittée  en  nature,  contrairement  à  Tar 
ticle  161a  al.  1  et  Q ,  et  sous  rësei*ve  des  dispositions  de  Tarticle  171  A. 

(9)  Cf.  art.  760,  161 52  al.  3.  Le  délai  de  trois  mois  part  de  la  naissance 
de  Tenfant. 

(3)  Cf.  art.  161/î  al.  9 ,  avec  cette  différence,  pour  Tenfant  naturel,  qu*il 
n'est  même  pas  nécessaire  qu'il  soit  de  nouveau  dans  le  besoin ,  puisque  son 
droit  k  une  pension  ordinaire  ne  dépend  pas  de  ses  besoins. 

Art.  1711.  (1)  Disposition  contraire  à  celle  de  Tartide  161 3.  Eu  ^ard  k 
la  dette  ordinaire  de  Tarticlc  1708  al.  1,  la  réclamation  sera  accueillie,  alors 
même  que  le  père  eût  élë,  dans  le  passé,  hors  d*état  de  servir  la  pension;  il 


CONDITION  LÉGALE  DES  ENFANTS  NATURELS.        /i91 

Art.  1712.  L'action  alimentaire  n'est  pas  éteinte  par  la  mort 
du  père;  elle  appartient  encore  à  l'enfant,  alors  même  que  le  père 
est  mort  avant  la  naissance  de  l'enfant  (i). 

L'héritier  du  père  est  autorisé  à  désintéresser  l'enfant  au  moyen 
de  la  somme  qui  lui  reviendrait  comme  réserve  s'il  était  légi- 
time (s).  S'il  existe  plusieurs  enfants  naturels,  le  calcul  de  la 

en  sera  différemment  eu  ^ard  à  la  dette  extraordinaire  de  Tarticle  1708 
aL  â. 

Si  Tenfant  a  été  entretenu  par  un  tiers ,  comme  gérant  d'affaires  du  pèra , 
par  TEtat  ou  un  établissement  de  bienfaisance,  Teafant  n'a  plus  d*action 
contre  le  père;  elle  appartient  à  celui  qui  a  fourni  les  aliments  h  sa  place. 

L'article  197  est  applicable  à  la  prescription  des  arrérages  arriérés. 

Art.  1712.  (t)  La  dette  alimentaire  est  transmissible  passivement  h 
rhéritier  du  père  naturel,  comme  toute  autre  dette  de  la  succession  (art.  1967 
et  suiv.),  dans  les  deux  cas  prévus  à  l'article  1708,  qu'il  s'agisse  de  l'entretien 
ordinaire  ou  extraordinaire  auquel  a  droit  l'enfant  infirme ,  la  prestation  par 
l'héritier  n'est  pas  subordonnée  à  l'état  de  ses  ressources  personnelles,  puis- 
qu'il est  tenu  en  sa  qualité  de  successeur  aux  biens,  et  non  en  vertu  d'un 
rapport  de  iamille. 

(9)  Il  est  manifeste  que  l'héritier  prendra  ce  dernier  parti,  lorsque  la  ré- 
serve sera  inférieure  à  la  somme  à  fournir  pour  éteindre  l'obligation  du  père. 
Par  exemple, le  défunt  a  laissé  quatre  enfants  l^itimes  et  un  enfant  naturel; 
si  celui-ci  eut  été  légitime,  la  réserve,  qui  est  égale  à  la  moitié  de  la  valeur 
d'une  part  légale,  eût  été  d'un  dixième;  la  remise  d'un  dixième  de  la  suc- 
cession libérera  donc  l'héritier  du  père  naturel  de  sa  dette  alimentaire.  Et  si 
le  passif  héréditaire  excède  l'actif,  la  réserve  étant  complètement  absorbée  par 
les  dettes,  l'héritier  du  père  naturel  ne  devra  rien  h  l'enfant.  C'est  qu'il  ne 
faut  pas  oublier  que  l'enfant  ill^itime,  n'étant  pas  héritier,  ne  reçoit  pas  de 
r^rve  à  proprement  parler,  mais  seulement  une  somme  égale  à  la  réserve. 

L'héritier,  comme  son  auteur,  répond  de  la  dette  alimentaire  avant  la  mère 
et  les  parents  maternels.  L'exercice  du  droit  de  désintéresser  l'enfant  {Abfin- 
dungsreeht) ,  dérivant  de  la  loi  et  non  d'un  contrat,  n'est  pas  soumis  à  l'ait- 
torisation  du  Tribunal  des  tutelles. 

L'obligation  contractudie  (art.  171  A),  substituée  à  l'obligation  légale, 
pèse  sur  l'héritier,  qui  n'a  plus  ia  faculté  de  désintéresser  l'enfant. 
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somme  destinée  à  désintéresser  l'un  d'eux  est  établi  comme  s'ils 
étaient  tous  légitimes  (3). 

Abt.  1713.  L'action  alimentaire  est  éteinte  par  la  mort  de 
l'enfant,  en  tant  qu'elle  n'a  pas  pour  objet  l'exécution  ou  la  répa- 
ration du  préjudice  causé  par  la, non-exécution  de  l'obligation  dans 
le  passé  ou  des  prestations  à  fournir  par  anticipation  et  écbues  au 
décès  de  l'enfant  (i). 

Les  frais  funéraires  sont  à  la  charge  du  père,  lorsque  le  paye- 
ment ne  peut  en  être  obtenu  de  l'héritier  de  l'enfant  (s). 

ÂBT.  1714.  Toute  convention  entre  le  père  et  l'enfant,  sur  l'en* 
tretien  à  venir  ou  sur  le  règlement  de  nature  à  le  désintéresser  en 
guise  de  pension  alimentaire,  doit  être  approuvée  parle  Tribunal 
des  tutelles  (  i  ). 

La  renonciation  gratuite  k  l'entretien  pour  l'avenir  est  nulle. 

Lhëritier  de  i^enfant  naturd,  décédé  avant  Tâge  de  16  ans,  n  est  pas  teou 
h  la  restitution  de  tout  ou  parlie  de  la  somme  qui  lui  a  été  remise  pour  le 
désintéresser. 

(3)  Le  calcul  est  ainsi  (ait,  alors  même  que  tous  ne  sont  pas  désinléresBës, 
mais  entrent  seulement  en  ligue  de  compte  ceux  des  enfants  natoreb  qui 
ont  encore  droit  à  rentrelien. 

Art.  1713.  (1)  Cf.  art.  161 5.  Fondée  sur  un  rapport  de  parenté  qui  dis- 
parait avec  lui,  Tobligation  alimentaire  du  père  naturel  devait  être  intrans- 
missible à  son  héritier. 

(9)  Dette  de  succession,  les  frais  funéraires  ne  peuvent  incomber  que 
subsidiairement  au  père  naturel. 

Abt.  171&.  (1)  Par  exemple  le  montant  de  la  rente  est  déterminé  une  fois 
pour  toutes  :  ou  bien  le  père  est  autorisé  à  payer  la  rente  tous  les  six  mois  et 
non  plus  tous  les  trois  mois,  ou  à  subvenir  à  Tentretiende  Tenfanl  en  nature, 
en  le  recevant  à  son  foyer,  mais  un  contrat  de  ce  genre  ne  saurait  préjudicier 
au  droit  d'éducation  de  la  mère,  que  farticle  1707  a  mis  an-dessus  des  con- 
ventions des  parties. 
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Abt.  1715  (i).  Le  père  est  tenu  d'indemniser  la  mère  des  frais 
d'accouchement  et  d'entretien  pendant  les  six  semaines  qui  suivent 
l'accouchement  et,  si  la  grossesse  ou  l'accouchement  a  nécessité 
d'autres  dépenses,  des  frais  qui  en  résultent  (â).  La  mère  peut  ré- 
clamer le  montant  ordinaire  des  frais  remboursables,  sans  égard  à 
la  dépense  réellement  faite  (3). 

Ce  droit  appartient  encpre  à  la  mère,  lors  même  que  le  père 


L*approbatioa  du  Tribunal  des  tutelles  est  toujours  requise,  même  si 
Fenfant  devenu  majeur  se  prévaut  de  Tarticle  1708  al.  3.  Le  père  n'a  pas  le 
droit  d  appeler  de  la  dëdsioa  de  rejet. 

C'est  le  tuteur  qui  administre  le  capital  versé  contractuellement  pour 
Tenfant  mineur. 

Les  artides  1 1 9  et  779  sont  applicables  à  ces  transactions. 

L*artide  171&  est  inapplicable  aux  contrats  passés  entre  le  pèi*e  et  lenfaut 
pour  le  passé,  comume  aux  contrats  passés  entre  le  père  et  la  mère,  k  l'occasion 
des  droits  que  lui  confère  Tarticle  suivant;  la  liberté  des  conventions  repi-end 
alors  son  empire,  puisque  l'intérêt  du  mineur  n'est  pas  enjeu. 

Art.  1715.  (1)  L'action  ouverte  par  l'article  1715  est  une  action  en  dom- 
magcs-intérêts  accordée  k  la  mère.  Si  die  figure  an  titre  des  enfants  naturels, 
c'est  qu'dle  est  inspirée  par  la  nécessité  de  garantir  son  existence. 

Ii31e  n'est  pas  la  seule  protection  que  le  législateur  allemand  ait  accordée 
aux  filles  séduites,  ou  plutôt  victimes  de  manœuvi-es  frauduleuses,  de  vio- 
lences physiques  ou  morales;  il  suffit  de  se  référer  aux  articles  Sa 3,  89 5, 
8&7  al.  s  et  i3oo. 

L'action  de  la  mère  est  transmissible  activement  et  passivement;  elle  peut 
être  cédée  on  donnée  en  nantissement 

(a)  Par  exemple  les  frais  de  maladie  et  d'enterrement,  si  la  mère  meurt 
des  suites  de  couches,  et  aussi  les  pertes  subies  k  raison  de  l'obligation  où 
elle  s*est  trouvée  de  se  faire  remplacer  dans  son  service.  La  rédaction  assez 
v«^e,  et  partant  très  compréhensive ,  du  texte  de  la  loi,  empruntée  à  un 
amendement  du  député  Bebel,  témoigne,  avec  beaucoup  d'autres  dispositions 
du  titre  qui  nous  occupe,  de  la  faveur  accordée  par  le  législateur  allemand 
aux  wfants  naturels. 

(3)  11  importe  peu  que  la  mère  ait  assez  de  fortune  pour  faire  face  elle- 
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e3t  mort  avant  la  naissance  de  l'enfant  ou  que  Tenfant  est  mort- 
né. 

Ce  droit  se  prescrit  par  quatre  ans.  La  prescription  court  de 
l'expiration  des  six  semaines  qui  suivent  la  naissance  de  l'enfant. 

Art.  1716.  Dès  avant  la  naissance  de  l'enfant  et  k  la  requête 
de  la  mère,  il  peut  être  ordonné,  par  disposition  provisionnelle, 
que  le  père  devra  payer,  aussitôt  après  la  naissance ,  à  la  mère  ou 
au  tuteur  l'entretien  alimentaire  à  fournir  à  l'enfant  pour  les  trois 
premiers  mois,  et  qu'il  devra  consigner  la  somme  nécessaire  dans 
un  délai  convenable  avant  la  naissance.  Peut  é(re  ordonné,  de 
même  à  sa  requête,  le  payement  à  la  mère  du  montant  ordinaire 
des  frais  dont  l'article  1715  al.  1  prescrit  le  remboursement, 
ainsi  que  la  consignation  de  la  somme  nécessaire. 

Pour  que  l'ordonnance  provisionnelle  soit  rendue,  il  n'est  pas 
nécessaire  de  faire  valoir  que  le  droit  est  en  péril  (1). 

même  à  ces  dépenses,  ou  même  qu*elle  Q*ait  rien  dépensé  du  tout,  pai' 
exemple  lorsqu'elle  a  été  soignée  gratuitement  par  ses  parents. 

Art.  1716.  (1)  Cet  article  ne  figurait  pas  dans  le  premier  Projet  :  les 
rédacteurs  de  TExposé  des  motifs  n*admel(aient  qu'une  action  intentée  posté- 
térieurement  à  la  naissance  de  Tenfanl,  à  une  époque  où  Ton  avait  quelque 
certitude  de  découvrir  le  véritable  pèi-e.  Celte  solution  fut  très  critiquée  : 
n'est-ce  pas  sitôt  après  raccouchement  que  la  vie  de  Tenfant  est  le  plus  me- 
nacée par  la  détresse  de  la  mère,  ne  serait-il  pas  plus  conforme  au  bon  sens 
et  aux  besoins  de  la  pratique  de  condamner  provisoirement  le  pi^éteudu  père 
aux  fi*ais  d'entretien  sur  un  simple  examen  sommaire  de  ia  cause  par  le  juge? 
Sans  doute  on  ouvrait  la  porte  aux  tentatives  de  chantage,  mais  l'objection  ne 
parut  pas  prévaloir  contre  les  besoins  de  la  pratique. 

Pour  faire  admettre  sa  requête,  la  femme  devra  rendre  vraisemblable  la 
paternité  du  défendeur  en  prouvant  sa  grossesse ,  la  date  probable  de  sa  déli- 
vrance, l'époque  de  ses  relations  avec  le  père  présumé.  Le  Tribunal  s'inspirera 
de  la  présomption  de  l'article  1717  ;  mais  il  ne  statuera  qu'après  débats  oraux 
et  le  défendeur  pourra  opposer  Texeeptiou  plurivm  coneumbenûum. 
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Art.  1717.  Est  réputé  père  de  lenfant  naturel,  au  sens  des 
articles  1708  a  1716  (1),  celui  qui  a  cohabité  avec  la  mère  dans 
le  temps  de  la  conception ,  à  moins  qu'un  autre  n'ait  aussi  cohabité 
avec  elle  dans  le  même  temps  (9).  La  cohabitation,  toutefois,  n'est 
pas  prise  en  considération  lorsque,  d'après  les  circonstances,  il  est 
manifestement  impossible  que  la  mère  ait  conçu  l'enfant  des 
œuvres  de  celui  qui  a  cohabité  avec  elle  (3). 

Est  réputé  temps  de  la  conception  le  temps  écoulé  du  cent 
quatre-vingt-unième  au  trois  cent  deuxième  jour  avant  le  jour  de 

La  consignation  dont  8*agtt  n'a  rien  de  commun  avec  les  sûretés  pi*évue9 
à  Tartide  aSa  dnC.  de  Pr.  civ.  et  le  père  ne  peut  arrêter  ou  suspendre  i'elTet 
de  la  disposition  provisiounelle  par  la  constitution  d*une  sûreté  i^ale. 

Art.  1717.  (1)  Cette  présomption,  destinée  k  faciliter  la  recherche  de  la 
paternité,  ne  peut  être  invoquée  qu'à  Tappui  des  dispositions  qui  se  réfèrent 
au  droit  alimentaire  de  Tenfant  naturel  ou  à  Taclion  en  indemnité  de  la  mère. 
Sous  tous  autres  rapports,  par  exemple  en  matière  pénale  (art.  178  du  C. 
pénal),  ou  s'il  s'agit  de  Tobstacle  que  la  parenté  met  au  mariage  (art.  i3i 0), 
il  faut  s'en  tenir  aux  règles  générdes  sur  la  preuve. 

(s)  Le  l^slateur  allemand,  pour  qui  l'idée  de  la  paternité  vraie  sert  de 
foodement  à  l'action  alimentaire,  ne  pouvait  pns  ne  pas  admettre  l'exception 
plurium  eoficumbentium.  Si  la  preuve  de  l'infidélité  de  la  femme  suffit  à  libérer 
le  pi-étendu  père  de  l'entretien  de  l'enfant  naturel,  tandis  qu'elle  ne  suffit 
pas  à  fonder  le  désaveu  du  mari,  c'est  qu'il  est  impossible  d'assimiler  l'union 
libre  au  mariage,  et,  sans  l'exception  dont  s'agit,  ne  serait-on  pas  exposé 
à  voir  s'accroître  le  nombre  des  naissances  ill^itimes,  et  à  voir  le  représentant 
du  mineur  choisir  pour  père,  parmi  les  amants  de  la  mère,  le  plus  riche  ou 
le  plus  solvable  ? 

A  l'appui  de  son  exception ,  le  défendeur  peut  user  de  tous  les  modes  de 
preuve  autorisés  par  le  G.  de  pr.  civ. ,  en  particulier  de  la  délation  de  ser- 
ment'(art  99s  pr.  9  C.  Pr.  civ.),  il  n'a  |)a8  besoin  d'ailleui-s  de  révéler  le 
nom  de  celui  qui  a  cohabité  avec  la  mère.  Pour  réfuter  l'exception ,  la  nièro 
devra  démontrer,  d'après  la  règle  générale ,  qu'il  est  impossible  qu'un  auU*e 
soit  le  père  de  l'enfant. 

(3)  Cf.  art.  1691. 
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la  naissance  de  l'enfant,  y  compris  aussi  bien  le  cent  qualre-vingl- 
unième  que  le  trois  cent  deuxième  jour  (â). 

Art.  1718.  Celui  qui  reconnaît  sa  paternité,  siprès  la  naissance 
de  Tenfant,  dans  un  document  public,  ne  peut  plus  excipcr  de  ce 
quun  autre  a  cohabité  avec  la  mère  dans  le  temps  de  la  con- 
ception (i). 

TITRE  SEPTIÈME. 

DE  LA  LéciTUiATIOIl  DBS  ENFANTS  IfATURBLS  (l). 


I.    De  LA  LÉGlTIMATiON  PAH  MARIAGE  SUBSÉQUENT. 

Art.  17.19.  L'enfant  naturel,  par  le  fait  que  le  père  épouse  la 
mère,  acquiert,  du  jour  de  la  célébration  du  mariage,  la  condition 
légale  d'enfant  légitime  (i). 

(6)  Cf.  art.  1593.  La  preuve  d*une  conception  plus  longue  n*est  pas  au- 
lorisée  comme  elle  Test,  en  faveur  de  la  i^îtimiké,  par  Talinéa  9  de  Far- 
licle  1599. 

Art.  1718.  (1)  La  reconnaissance  faite,  sans  observer  les  formes  prescrites, 
n'a  que  Timporlance  d'un  aveu  eitrajudiciaire  (art  388  à  390  du  C  <ie  Pr. 
civ,).  Régulièrement  Jhite,  elle  n*a  pour  but  que  d'interdire  au  défendeur 
Texception  plurium  concumbentium  ;  mais  elle  ne  lui  interdit  pas  de  prouver 
qu'il  n'a  pas  cohabité  avec  la  mère,  ou  que  sa  cohabitation  ne  se  place  pas 
au  temps  de  la  conception ,  ou  que  l'enfant  ne  peut  manifestement  pas  être 
né  de  ses  œuvres.  A  l'inverse  de  la  reconnaissance  de  la  paternité  légitime 
(aii.  1598),  la  reconnaissance  de  la  paternité  naturelle  n'est  que  dédarativc, 
cl  non  constitutive  de  la  filiation  :  c'est  un  acte  juridique  unilatéral.  Sont 
compétents  pour  recevoir  cette  reconnaissance  les  notaires  et  les  Amtsgerwhte , 
cl  aussi  les  ofiiciers  de  l'état  civil ,  lorsqu'elle  a  lieu  lors  de  la  déclaration  de 
naissance  de  l'enfant  ou  lors  de  la  célébration  du  mariage  de  ses  parents. 

TiTBK  VII.  (1)  Le  Code  allemand  ne  connaît  que  deux  sortes  de  1^« 
timalion  :  la  légitimation  par  mariage  subséquent  et  la  l^itimation  par  dé- 
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Abt.  1720.  (i)  Le  mari  de  la  mère  est  réputé  père  de  l'enfant, 
lorsqu'il  a  cohabité  avec  elle  pendant  le  temps  de  la  conception 

claratîon  de  lëgitîmitë.  La  iëgitimation  par  disposition  h  cause  de  moK  ou  par 
la  simple  reconnaissance  du  père  naturel  lui  est  étrangère. 

Abt.  1719.  (i)  La  l^itimation  suppose  Till^itimitë  de  Tenfant,  la  paler- 
nité  du  mari  de  la  mère  et  la  validité  du  mariage. 

L'eufaul  conçu  des  oeuvres  du  mari  avant  le  mariage,  mais  né  après  le  ma- 
riage, n'est  pas  intimé,  mais  légitime.  La  légitimation  n'est  pas  impossible, 
par  le  fait  que  Tenfant,  avant  la  célébration  du  mariage  de  ses  parents,  a  été 
dédaré  légitime  par  le  père  ou  adopté  par  le  père  ou  la  mère,  car  ni  la  dé- 
claration de  Intimité  ni  Fadopiion  ne  donne  à  Tenfiint  la  plénitude  des  droits 
d^un  enfant  Intime.  Elle  est  encore  possible  si  Tenfant,  avant  le  mariage  de 
ses  parents,  a  été  adopté  par  un  tiers;  mais  elle  ne  Test  plus  si,  avant  cette 
date,  il  a  été  déclaré  enfant  légitime  d'un  tiers,  parce  qu^alors  la  paternité 
du  tiers  a  été  établie  d'une  manière  irréfragable.  Pour  la  même  raison,  la 
légitimation  par  mariage  subséquent  est  impossible,  lorsque  Tenfant,  en 
vertu  des  artides  1719,  1730,  a  été  déjà  légitimé  par  le  mariage  subséquent 
de  sa  mère  avec  un  tiers,  réputé  père  de  Tenfant  aux  termes  de  l'article  1730, 
et  qu'après  la  dissolution  de  ce  premier  mariage,  la  mère  épouse  un  autre 
individu,  qui  a  également  cohabité  avec  elle  dans  le  temps  de  la  conception 
fixé  par  le  même  article. 

La  Intimation  ne  dépend  pas  d'une  déclaration  eipresse  ou  du  consen- 
tement tacite  du  père  ou  de  l'enfant;  elle  a  lieu  de  plein  droit.  Peuvent  être 
Intimés  les  en&nts  adultérins  ou  incestueux;  il  est^vrai  qu'en  pratique  les 
artides  i3io  et  i3i9  contiennent  un  empêchement  au  mariage;  mais  si  en 
fait  le  mariage  a  été  condu,  en  dépit  de  sa  nullité,  la  légitimation  se  produit, 
sous  réserve  de  l'article  1731. 

Quant  aux  effets  de  la  Intimation ,  le  prindpe  posé  dans  l'artide  1719  ne 
souffre  pas  exception  :  ces  effets  s'étendent  donc  aux  descendants  de  l'enfant 
aussi  bien  qu'aux  parents  du  père.  Mais  ils  ne  remontent  pas  rétroactivement 
au  jour  de  la  naissance  de  l'enfant.  Ce  n'est  que  du  jour  du  mariage  que  le 
père  acquiert  la  puissance  paternelle  et  le  pouvoir  de  représenter  l'enfant. 
Mais  la  tutelle  ne  prend  Gnque  dans  les  conditions  requises  par  l'article  i883. 

Art.  1720.  (1)  La  Intimation  par  mariage  subséquent  présuppose  la 
paternité  du  mari  de  la  mère. 

m.  33 
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fixe  à  i  article  1 7 1 7  al.  â ,  à  moins  que  d'après  les  circonstances  il 
ne  soit  manifestement  impossible  que  la  mère  ait  conçu  l'enfant 
des  œuvres  de  celui  avec  qui  elle  a  cohabite. 

Le  mari  qui  reconnaît  sa  paternité  après  la  naissance  de  l'enfant 
dans  un  document  public,  est  présumé  avoir  cohabité  avec  la  mère 
pendant  le  temps  de  la  conception  (a). 

Art.  1721.  Si  le  mariage  des  parents  est  nul,  les  dispositions 
des  articles  1699a  170&  sont  applicables  (1). 

Art.  1722.  Le  mariage  des  parents  a  pour  les  descendants  de 
l'enfant  naturel  les  effets  de  la  légitimation,  alors  même  que  l'en- 
fant est  mort  avant  la  célébration  du  mariage  (1). 

L^artide  17^0,  pour  en  faciliter  la  preuve,  édicté  deux  prësomptioD8.  La 
première  (al.  1  )  ne  peut  être  détruite  par  l'exception  p/urium  concumhentium; 
ici,  comme  pour  la  fiiialion  légitime,  la  possibilité  de  la  paternité  du  mari 
devient  juridiquement  une  vérité  objective  et  il  en  serait  ainsi,  alors  même 
qu'un  autre  que  le  mari  a  été  condamné  à  la  prestation  alimentaire  en  qua- 
lité de  père  naturel. 

(9)  La  reconnaissance  de  la  paternité,  qui  n*est  point  une  condition  de  la 
l^itimalion,  est  en  soi  sans  effet,  et  n*a  que  la  valeur  d'un  moyen  de  preuve; 
elle  peut  être  faite  avant  ou  après  la  célébration  du  mariage ,  ou  même  après 
sa  dissolution  ou  la  mort  de  Tenfant;  elle  ne  peut  précéder  sa  naissance. 

Tout  intéressé,  y  coiopris  le  mari  auteur  de  la  reconnaissance,  est  autorisé 
à  combattre  la  présomption  par  la  preuve  contraire  (art.  993  C.  Pr,  civ.X 

Art.  1721.  (1)  Le  législateur  a  voulu  que  le  mariage  putatif  (art.  1699  k 
170&)  profitAt  aussi  bien  aux  enfants  des  époux  nés  avant  le  mariage  qu'aux 
enfants  nés  depuis.  Sera  donc  l^itimé  Tenfant  naturel  qui  l'eut  été  si  le 
mariage  nul  avait  été  valable,  mais  à  la  condition  que  l'un  des  époux  ait  été 
de  bonne  foi  lors  de  sa  célébration  :  si  les  deux  époux  ont  été  de  mauvaise 
foi,  l'enfant  naturel  gagnera  au  mariage  de  ses  parents  cet  avantage  qu'il 
pourra,  comme  tout  enfant  légitime,  se  prévaloir  de  l'article  1708,  pour 
r^lamer  Tentretien  à  son  père,  de  son  vivant. 

Art.  1722.  (1)  L'article  1739  ne  s'applique  pas  aux  enfants  déclarés  légi- 


LÉGITIMATION  DES  ENFANTS  NATURELS.  /i99 

IL  De  la  déclaration  de  légitimité  (i). 

Art.  1723.  L'enfant  naturel  peut  à  la  requête  de  son  père  être 
déclaré  légitime  par  rescrit  de  la  puissance  publique. 

La  déclaration  de  légitimité  est  de  la  compétence  de  l'Etat  confé- 
déré auquel  ressortit  le  père;  si  le  père  est  un  Allemand,  ne  ressor- 
tissant à  aucun  État  confédéré ,  elle  est  de  la  compétence  du  chan- 
celier de  l'Empire. 

C'est  au  gouvernement  local  qu'il  appartient  de  déterminer  les 
règles  relatives  à  l'octroi  de  la  déclaration  de  légitimité,  qui  est  de 
la  compétence  d'un  Etat  confédéré. 


times  ou  adoptés  (art.  1737,  1768).  Il  s'applique  à  tous  les  descendants  de 
Teofant  naturel  qui  entrent  dans  sa  famille  (art.  i58g,  1706),  c'est^i-dire 
pour  le  fils  naturel  à  ses  enfants  légitimes  exclusivement  et  pour  la  fille 
naturdle  à  ses  enfants  Intimes  et  naturels. 

Art.  1723.  (1)  Elle  a  pour  but  de  permettre  au  père  de  l^ilimer  Fenfant 
naturel ,  dont  la  l^tioiation  par  mariage  subséquent  est  devenue  impossible 
par  suite  de  la  mort  ou  de  la  maladie  de  la  mère,  ou  dans  les  cas  où  le  ma- 
riage, sans  être  matériellement  impossible,  ne  saurait  être  imposé  au  père, 
par  exemple,  parce  que  la  mère  s*est  depuis  adonnée  à  la  débauche,  ou  que 
d'autres  raisons  de  convenance  s'opposent  au  mariage. 

Les  conditions  prescrites  pour  la  déclaration  de  Intimité  sont  :  i  illégiti- 
mité de  Tenfant,  la  requête  du  pèi'e,  accompagnée  de  la  reconnaissance  de 
sa  paternité,  le  consentement  de  Tenfant,  et  pour  le  mineur  de  ai  ans,  celui 
de  sa  mère,  et  aussi  celui  de  la  femme  du  requérant,  Tabsence  d'empêche- 
ments dirimants  au  mariage  entre  enli*e  le  père  et  la  mère,  et  Tautorisation 
des  pouvoirs  publics.  Il  n'importe  que  le  père  ait  déjà  des  descendants  légi- 
times. 

Cest  un  acte  gracieux  de  la  puissance  publique ,  mais  sans  aucune  efficacité, 
si  toutes  les  autres  conditions  prescrites  par  la  loi  ne  sont  pas  remplies.  Cha- 
cun peut,  et  par  tous  les  moyens,  par  voie  d'action  ou  d'exception,  arguer 
de  nullité  la  déclaration  de  légitimité. 

Les  effets  de  la  déclaration  de  Intimité  tiennent  le  milieu  entre  les  effets 

32. 


500  LIVRE  IV,  SECTION  II,  TITRE  Vil. 

Art.  172/i.  La  déclaration  de  légitimité  ne  peut  être  ni  condi- 
tionnelle ni  à  temps. 

Art.  1725.  La  requête  doit  contenir  la  déclaration  du  père, 
qu'il  reconnaît  l'enfant  pour  sien. 

Art.  1726.  Le  consentement  de  l'enfant  et,  si  l'enfant  n'a  pas 
accompli  sa  vingt  et  unième  année,  le  consentement  de  la  mère 
est  requis  pour  la  déclaration  de  légitimité.  Si  le  père  est  marié, 
il  a  en  outre  besoin  du  consentement  de  sa  femme. 

Le  consentement  doit  être  donné  en  présence  du  père  on  devant 
l'autorité  à  laquelle  la  requête  doit  être  soumise  ;  il  est  irrévocable. 

Le  consentement  de  la  mère  n'est  pas  requis ,  lorsque  la  mère 
est  définitivement  hors  d'état  de  faire  une  déclaration ,  ou  que  sa 
résidence  est  définitivement  inconnue.  Il  en  est  de  même  pour  le 
consentement  de  la  femme  du  père  (i). 

Art.  1727.  Si  la  mère  refuse  son  consentement  celui-ci  peut  à 
la  requête  de  l'enfant  être  suppléé  par  le  Tribunal  des  tutelles, 
lorsque  le  défaut  de  déclaration  de  légitimité  causerait  à  l'enfant 
un  préjudice  excessif  (i). 

de  ia  légitimation  par  mariage  subséquent  et  ceux  de  radoption.  L^eafaat  a 
vis-à-vis  du  père  la  condition  juridique  d'un  enfant  l^itime.  II  porte  son 
nom  et  tombe  soas  sa  puissance  paternelle;  mais  il  n'entre  pas  dans  sa 
famille,  et  il  n'y  a  entre  lui  et  les  parents  du  père  aucun  rapport  familial  on 
successoral.  Les  relations  existant  entre  Tenfaut  ainsi  légitimé  et  les  parents 
mat^nels  n'éprouvent  pas  de  modification;  et  cependant  le  droit  successoral 
de  ces  derniers  reçoit  une  atteinte ,  par  suite  du  droit  de  succession  et  de 
réserve  attribué  au  pèi*e  par  la  l^itimation.  Enfin  l'enfant  est  retiré  à  la 
mère. 

Art.  1726.  (i)  Seul,  le  consentement  de  Tenfant  est  toujours  requis,  et 
la  déclaration  de  Intimité  n'est  valable  que  si  le  consentement  a  été  donné 
antérieurement. 

Art.  17i7.  (t)  L'intérêt  de  l'enfant,  dont  l'étal  va  être  modifié,  ne  doit 
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Art.  1728.  La  requête  à  fin  de  déclaration  de  légitimité,  ainsi 
que  le  consentement  des  personnes  désignées  à  l'article  1 7  â  6 ,  ne 
peut  émaner  d'un  représentant  (1). 

Si  l'enfant  est  incapable  d'exercer  ses  droits  ou  s'il  n'a  pas  qua- 
torze ans  accomplis,  son  représentant  légal  peut  donner  le  consen- 
tement requis,  avec  l'approbation  du  Tribunal  des  tutelles  (s). 

Art.  1729.  Si  c'est  le  père  qui  est  restreint  dans  sa  capacité 
d'exercice  de  ses  droits,  il  a  besoin  pour  présenter  sa  requête, 
outre  l'assentiment  de  son  représentant  légal,  de  l'approbation  du 
Tribunal  des  tutelles. 

Si  c'est  l'enfant  qui  est  restreint  dans  sa  capacité  d'exercice  de 
ses  droits,  il  en  est  de  même  pour  la  déclaration  de  son  consente- 
ment (1). 

Si  c'est  la  mère  de  l'enfant  ou  la  femme  du  père  qui  est  res- 
treinte dans  sa  capacité  d'exercice  de  ses  droits,  l'assentiment  de 
son  représentant  légal  n'est  pas  requis  pour  la  déclaration  de  son 
consentement  (q). 

pas  être  seul  pris  en  considération.  Si  les  avantages  que  doit  assurer  h  Fenfant 
la  déclaration  de  légitimilé  ne  compensent  pas  le  sacrifice  qu'elle  impose 
à  la  mère,  qui  va  être  séparée  de  son  enfant,  la  reqaête  peut  être  rejetée. 
Avant  de  statuer,  le  Tribunal  doit  entendre  la  mère  et  les  parents  de  Tenfant. 
Il  ne  peut  suppléer  an  consentement  de  la  femme  do^  père. 

Art.  1728.  (1)  Il  ne  peut  donc  y  avoir  de  déclaration  de  l^itimité,  si 
rincapacité  juridique  du  père,  de  la  femme  du  père  on  de  la  mère  de  Tenfant 
est  absolue  (sous  réserves  de  Talinéa  3  de  Tarticle  1796). 

(2)  Cf.  art.  35,  /i3  de  la  Freiw.  Ger.  Ge$s. 

Le  droit  de  consentement  appartient  au  représentant  légal,  chargé  du  soin 
des  affaires  personnelles. 

Art.  1729.  (1)  Dans  les  deux  hypothèses  des  alinéas  1  et  9,  la  requête 
ou  le  consentement  doivent  émaner  directement  du  père  ou  de  Tenfant;  il 
n'en  est  autrement  que  dans  Thypothèse  de  Talinéa  3  de  Torticle  1738. 

(9)  L'approbation  du  Tribunal  des  tutelles  n'est  pas  non  plus  requise. 
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Art.  1730.  La  requête,  comme  la  déclaration  de  consente- 
ment des  personnes  désignées  à  Tarticle  1796,  doit  être  authen- 
tiquée par  le  Tribunal  ou  par  un  notaire  (t). 

Art.  1731.  Si  lu  requête  ou  le  consentement  de  Tune  des  per- 
sonnes désignées  à  l'article  1736  est  annulable,  sont  applicables 
à  l'action  en  nullité  et  à  la  ratification  de  la  déclaration  annulable 
les  dispositions  des  articles  1798,  1739  (i). 

Art.  1732.  La  déclaration  de  légitimité  n'est  pas  recevable 
lorsque  au  temps  de  la  conception  de  l'enfant  le  mariage  entre  les 
parents  était  prohibé  en  vertu  de  l'article  1 3 1  o  al.  1  pour  cause 
de  parenté  ou  d'alliance  (  1  ). 

Art.  1730.  (i)  Il  en  est  de  même  pour  la  déclaration  de  consentement 
(lu  représentant  légal  de  lenfant,  au  cas  de  rarliclc  1738  al.  a,  mais  non 
pour  son  assentiment,  au  cas  de  Tai-ticle  1739  al.  1  et  â. 

Art.  1731.  (1)  Sont  applicables  aussi  les  articles  119  à  lâA,  i&a  à  i46. 
Requête  et  consentement  peuvent  donc  être  attaqués  pour  cause  d*eiTeur, 
de  transmission  inexacte,  de  menaces  ou  de  tromperie  dolosive. 

Si  le  père  ou  sa  femme  ou  la  mère  de  Tenfant  est  pleinement  incapable, 
ni  la  requête  ni  le  consentement  ne  peut  être  attaqué.  Si  le  père  est  mort 
avant  d'avoir  agi  en  annulation  de  sa  requête ,  son  droit  tout  personnel  ne 
passe  pas  à  ses  héritiers ,  quelque  intérêt  pécuniaire  qu'ils  puissent  avoir  à 
rinefficacité  de  la  déclaration.  Le  défendeur  à  l'action  en  annulation  du  con- 
sentement sei'a  le  père ,  et  le  défendeur  à  l'action  en  annulation  de  la  requête 
sera  l'enfant. 

La  nullité  de  la  déclaration  de  légitimité  est  la  conséquence  de  la  nullité  de 
la  requête  ou  de  la  déclaration  de  consentement. 

Art.  1733.  (1)  Le  Code  civil  n'exige  point,  comme  condition  de  la  décla- 
ration de  légitimité,  qu'il  n'y  ait  pas  d'obstacle  prohibitif  au  mariage  du 
père  et  de  la  mère  de  lenfant  naturel  ;  c'est  pourquoi  Tenfiint  simplement 
adultérin  peut  être  dédaré  légitime. 

Mais  Tartiele  1733  déroge  au  principe  général,  h  T^fard  des  enfants  inces- 
tueux. L'alinéa  s  de  l'article  i3io  (ajimtas  illeffiUma)  ne  s'oppose  pas  à  la 
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Abt.  1733.  La  déclaration  de  légitimité  ne  peut  intervenir  après 
le  décès  de  l'enfant  (i). 

Après  le  décès  du  père  la  déclaration  de  légitimité  n  est  permise 
que  si  le  père  a  présenté  sa  requête  à  Fautorité  compétente  ou  si 
en  faisant  ou  après  avoir  fait  authentiquer  sa  requête  par  le  Tribu- 
nal ou  un  notaire ,  il  a  chargé  le  Tribunal  ou  le  notaire  de  la  pré- 
senter. 

La  déclaration  de  légitimité  intervenue  après  le  décès  du  père  a 
ce  même  effet,  que  si  elle  était  intervenue  avant  le  décès  du 
père  (a). 

ART.  173Â.  La  déclaration  de  légitimité  peut  être  reftisée  alors 
même  qu'aucun  empêchement  légal  ne  s'y  oppose  (i). 

Art.  1735.  Il  importe  peu  à  la  validité  de  la  déclaration  de 
légitimité  que  le  requérant  ne  soit  pas  le  père  de  l'enfant  ou  qu'il 
ait  été  admis  à  tort,  que  la  mère  de  l'enfant  ou  la  femme  du  père 
est. définitivement  hors  d'état  de  faire  une  déclaration  ou  que  ^a 
résidence  est  définitivement  inconnue  (i). 

déclaration  de  légitimité  :  par  exemple,  elle  est  admise  en  faveur  de  Tenfant, 
que  le  père  a  eu  de  la  concubine  de  son  fils.  Elle  ne  Test  pas  au  contraire, 
par  application  de  Talinëa  3  du  même  article  i3io,  en  faveur  de  Tenfant  né 
de  deax  parents,  enfants  natorels  du  même  père,  mais  nés  de  mères  diffé- 
rentes. 

Art.  1733.  (i)  Même  au  profit  exclusif  de  ses  descendants. 

(3)  Notamment  au  point  de  vue  successoral.  L*article  ûoà^  reçoit  son  appli- 
cation, jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  la  déclaration  de  i^Itimilé. 

Jusqu'à  la  même  époque,  le  père  peut  retirer  sa  requête;  ses  héritiers 
n'ont  pas  cette  faculté,  si  les  conditions  de  l'alinéa  a  de  l'article  1733  ont 
été  remplies  par  le  père,  avant  son  décès. 

Art.  1734.  (1)  C'est  un  acte  purement  gracieux  de  la  puissance  publique. 

Art.  1735.  (1)  Peu  importe  aussi  que  le  requérant  ait  su  ou  non  qu'il 
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Abt.  1736.  Par  la  déclaration  de  légitimité  l'enfant  acquiert  la 
condition  légale  d'enfant  légitime  (i). 

Art.  1737.  Les  effets  de  la  déclaration  de  légitimité  s'étendent 
aux  descendants  de  l'enfant  (i);  ils  ne  s'étendent  pas  aux  parents 
du  père(â).  La  femme  du  père  ne  devient  pas  l'alliée  de  l'enfant, 
ni  le  conjoint  de  l'enfant  l'allié  du  père  (3). 

n était  pas  le  père  :  il  peut  toutefois  invoquer  les  articles  119  et  isS  (cf. 
art.  1731). 

Du  texte  de  Tartide  17 35  résulte  indirectement  que  toutes  les  autres  con- 
ditions requises  pour  la  validité  de  la  déclaration  de  Intimité  le  sont  k  peine 
de-  nullité,  en  dépit  de  la  décision  de  la  puissance  publique  qui  Ta  prononcée. 

Aet.  1736.  (1)  Sont  donc  applicables  à  Tenfant  les  articles  1601  à  i6i5 
(obligation  alimentaire  du  père  modifiée  toutefois  par  la  disposition  de  Tar- 
ticle  1739  et  obligation  réciproque  de  Tenfant  envers  son  père);  les  articles 
1616  à  1695  (rapports  l^aux  du  père  et  de  Tenfant),  droit  de  porter  le 
nom  du  père,  droit  de  la  fille  à  un  trousseau;  les  articles  i6a6  à  i683 
(puissance  paternelle  du  père),  Tartide  i3o5  al.  1  pr.  3  (le  père  a  seul  le 
droit  de  consentir  au  mariage  de  Tenfant);  les  articles  193^,  1995,  93o3 
(ie  père  et  Tenfant  ont  réciproquement  le  droit  de  succession  et  le  droit  de 
rt^rve). 

La  déclaration  de  Intimité  n*a  pas  d'effet  rétroactif  (art.  1719). 

Aet.  1737.  (1)  Qu'ils  soient  ou  non  déjà  existants,  qu'ils  donnent  ou  non 
leur  assentiment.  Mais  elle  n'établit  aucun  rapport  de  parenté  ou  d'alliance 
entre  le  père  et  les  parents  de  Tenfant,  autres  que  ses  descendants  en  ligne 
directe,  puisque  Tun  et  les  autres  ne  descendent  pas  d*un  auteur  commun 
(art.  1589-1590). 

(3)  L'enfant  n'entre  pas  dans  la  bmille  paternelle;  il  n'y  a  entre  lui  et  les 
parents  du  père  aucun  rapport  familial  ou  successoral;  le  père  du  père  natu- 
rel n'est  pas  à  titre  de  grand-père  appelé  à  la  tutelle  de  l'enfant  dédaré  légi- 
time, et  entre  cet  enfant  et  les  autres  enbnts  du  père  n'existe  pas  le  rapport 
de  frères  et  sœurs  consanguins. 

(3)  Ne  sont  pas  applicables ,  par  exemple ,  les  dispositions  des  articles  1 673, 
18Ô9,  Qa3&. 
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Il  n  est  porté  aucune  atteinte  aux  droits  et  devoirs ,  qui  résultent 
du  lien  de  parenté  entre  l'enfant  et  ses  parents ,  à  moins  que  la  loi 
n'en  ait  disposé  autrement  (A). 

Art.  1738.  La  déclaration  de  légitimité  fait  perdre  à  la  mère 
le  droit  et  la  décharge  du  devoir  de  prendre  soin  de  la  personne  de 
l'enfant  (i).  Si  elle  est  tenue  de  fournir  l'entretien  à  l'enfant,  son 
droit  et  son  devoir  reprennent  leur  empire,  lorsque  la  puissance 
paternelle  du  père  prend  fin  ou  qu'elle  est  suspendue ,  soit  par 
suite  de  l'incapacité  du  père  d'exercer  ses  droits,  soit  en  vertu  de 
l'article  1677  (a). 

Art.  1739.  Le  père  est  tenu  de  la  dette  alimentaire  vis-à-vis 
de  l'enfant  et  de  ses  descendants  avant  la  mère  et  les  parents 
maternels  (1). 


(/i)  Il  s*agit  des  parenls  maternels  de  Tenfanl  :  ils  sont  tenus  réciproque- 
ment de  la  dette  alimentaire ,  et  se  succèdent  réciproquement.  Les  articles  1738, 
17*39,  i3o5  al.  1  pr.  3  dérogent  toutefois  au  principe  général.  D*autre  part, 
le  droit  successoral  et  le  droit  alimentaire  qui  appartiennent  réciproquement 
an  père  et  à  Tenfant  portent  nécessairement  une  atteinte  totale  ou  partielle  au 
droit  successoral  et  au  droit  à  la  réserve  soit  des  parents  da  père  vis-à-vis 
de  ce  dernier,  soit  des  parents  de  Tenfant  vis-à-vb  de  celui-ci. 

Art.  1738.  (1)  La  mère  n^exerce  même  pas  ce  droit,  concurremment  avec 
le  père,  comme  le  fait  la  mère  légitime  (art.  i63&);  c*est  que  d'ordinaire  la 
déclaration  de  légitimité  éloigne  Tenfant  de  la  mère.  (Cf.  art  i3o5  al.  1  pr.  3 
et  art.  lyiy.) 

(9)  II  en  est  de  même  au  cas  de  Tartide  1676  al.  1 ,  mais  la  mère  n*est 
réinvestie  de  son  droit,  ni  au  cas  de  l'article  1676  al.  a  ni  au  cas  de  Tar- 
licle  1666  al.  9. 

Art,  1739.  (1)  Cf.  art.  1606  al.  3.  Pour  le  surplus,  on  s*en  tient  aux 
dispositions  générales  des  articles  1601  et  suivants;  sont  applicables  notam- 
ment les  articles  i6o3  al.  a,  1606  aL  1,  1607  aL  1  et  â,  1608. 
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Art.  17A0.  Si  le  père  veut  contracter  mariage,  pendant  qu*ila 
la  puissance  paternelle  sur  lenfant ,  les  dispositions  des  articles  1669 
à  1671  sont  applicables  (1). 

TITRE   HUITIÈME. 

DB  rADOPTIOM  [àNNÀHME  AU  KIIIM8STATT^{x), 

Art.  17âl.  Celui  qui  n'a  pas  de  descendants  légitimes  (â)  peut 
adopter  autrui  en  contractant  avec  lui. 

Le  contrat  doit  être  homologué  par  le  Tribunal  compé- 
tent (3). 


Art.  17&0.  (1)  L^article  1786  suffisait  à  contraindre  le  père  à  se  soameUre 
à  robligation  que  lui  impose  Tarticle  1 669  ;  Tartide  1 7  &o  a  pour  but  de  Ty 
contraindre,  alors  même  qu*il  se  marie  pour  la  première  fois.  L'accomplisse- 
ment de  Tobligation  que  cet  article  impose  au  père  est  garanti  par  Tempe- 
cbement  au  mariage,  édicté  par  Tartide  i3iA. 

Art.  17&1.  (1)  Le  Gode  civil  allemand  ne  voit  dans  Tadoption  qu'un 
moyen  d'assurer  à  l'adopté  la  condition  légale  d'enfant  I^îtime  :  aussi  ne 
connaît-il  qu'une  seule  sorte  d'adoption  ;  et  admet-il  l'adoption  d*un  enfant 
Intime  aussi  bien  que  celle  d'un  eniant  naturel,  et  l'adoption  de  Tenfant 
naturel  par  sa  mère.  La  tutelle  officieuse  du  droit  français  lui  est  étrangère. 

L'adoption  et  la  dédaration  de  légitimité,  qui  tendent  au  même  but,  sont 
à  peu  près  r^ementées  de  la  même  manière. 

L'homologation  du  Tribunal  requise  pour  le  contrat  d'adoption  ou  la  rup- 
ture de  ce  contrat  n'est  pas  cependant  affaire  de  juridiction  gracieuse  ;  elle 
doit  être  prononcée,  lorsque  sont  remplies  toutes  les  conditions  requises,  et 
si  celles-ci  ne  le  sont  pas,  l'adoption  n'en  est  pas  moins  nulle,  bien  qu'homo- 
loguée. Tout  intéressé  peut,  et  de  toute  manière,  faire  valoir  la  nullité  de 
l'adoption.    « 

(9)  Ou  I^itimés.  L'adoption  est  permise  à  celui,  homme  ou  femme,  qui 
a  un  enfant  naturel  :  ainsi  la  mère  peut  adopter  son  propre  enfant  naturd. 
La  survenance  d'un  enfant  Intime  est  sans  effet  sur  la  vdidité  de  l'adoption. 

(3)  VAmisgerieh,  celui  du  domicile  de  l'adoptant. 
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Art.  1742.  L'adoption  ne  peut  être  ni  conditionnelle  ni  à 
temps. 

Art.  17Â3.  L'existence  d'un  enfant  adopté  ne  s'oppose  pas  à 
une  autre  adoption. 

Art.  1744.  L'adoptant  doit  avoir  cinquante  ans  accomplis  et 
au  moins  dix-huit  ans  de  plus  que  l'enfant. 

Art.  1745.  Il  peut  être  accordé  dispense  des  conditions  requises 
par  l'article  1^44;  il  ne  peut  l'être  toutefois  de  l'accomplissement 
de  la  cinquantième  année,  que  si  l'adoptant  est  majeur  (i). 

Est  compétent  pour  accorder  la  dispense  l'Etat  confédéré,  au- 
quel ressortit  l'adoptant;  si  l'adoptant  est  un  Allemand,  ne  ressor- 
tissant à  aucun  État  confédéré  (â),  c'est  le  chancelier  de  l'Empire 
qui  est  compétent  pour  accorder  la  dispense. 

Il  appartient  au  gouvernement  régional  de  déterminer  les  règles 
relatives  à  l'octroi  de  la  dispense,  qui  est  de  la  compétence  d'un 
Etat  confédéré. 

Art.  1746.  Celui  qui  est^  marié  ne  peut  adopter  ou  être  adopté 
que  du  consentement  de  son  conjoint  (i). 

Le  consentement  n'est  pas  requis ,  lorsque  le  conjoint  est  défini- 
tivement hors  d'état  de  faire  une  déclaration ,  ou  que  sa  résidence 
est  définitivement  inconnue. 

Art.  1747.  L'enfant  légitime  (i)  jusqu'à  l'accomplissement  de 
sa  vingt  et  unième  année  ne  peut  être  adopté  qu'avec  le  consen- 

Art.  1745.  (i)  Ou  déclaré  majeur  (art.  a  et  3). 
(a)  Loi  d*Empireda  19  mars  1888. 

Art.  17/i6.  (1)  Excepté  en  cas  de  divorce  ou  de  séparation  de  corps. 

Art.  1747.  (1)  Ou  Intimé;  en  vertu  de  rarticie  1787  al.  a ,  Tenfant  dé- 
claré légitime  a  besoin  non  seulement  du  consentement  du  père,  mais  aussi 
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tement  des  parents,  l'enfant  naturel  jusqu'au  même  âge  ne  peut 
Tétre  (ju'avec  le  consentement  de  la  mère.  Est  applicable  la  dispo- 
sition de  l'article  17/16  al.  s. 

Art.  1748.  Le  consentement  des  personnes  désignées  aux 
articles  17/16,  17/17  doit  être  donné  en  présence  de  l'adoptant  ou 
de  l'enfant  ou  devant  le  Tribunal  compétent  pour  l'homologation 
du  contrat  d'adoption;  il  est  irrévocable. 

Le  consentement  ne  peut  être  donné  par  un  représentant.  Si  le 
consentant  n'a  qu'une  capacité  restreinte  d'exercer  ses  droits,  il 
n'a  pas  besoin  de  l'assentiment  de  son  représentant  légal  (1). 

La  déclaration  de  consentement  doit  être  authentiquée  par  le 
Tribunal  ou  par  un  notaire. 

Art.  1749.  Un  enfant  ne  peut  être  adopté  comme  enfant  com- 
mun que  par  les  deux  conjoints  (t). 

Un  enfant  adopté  ne  peut,  tant  que  subsiste  le  rapport  légal 
établi  par  l'adoption,  être  adopté  que  par  le  conjoint  de  l'adoptant. 

Art.  1750.  Le  contrat  d'adoption  ne  peut  être  passé  par  un 
représentant.  Si  l'enfant  n'a  pas  accompli  sa  quatorzième  année , 
son  représentant  légal  peut  passer  le  contrat  avec  l'approbation  du 
Tribunal  des  tutelles  (1). 

de  celui  de  la  mère,  puisque  la  déclaration  de  légitimité  ne  porte  pas  atteinte 
aux  droits  qui  découlent  de  la  parenté  maternelle. 

Art.  17&8.  (1)  il  ne  peut  être  suppléé  au  consentement  de  Tintéressé, 
contrairement  au  cas  prévu  à  Tarticle  1797-  L^absence  de  consentement  rend 
nulle  Tadoption  ;  mais  il  suffit  qu'il  soit  préalable ,  sinon  h  la  passation  du 
contrat  d'adoption ,  du  moins  k  son  homologation.  L'absolue  incapacité  juri- 
dique d'un  intéressé  ne  permet  pas  l'adoption ,  sauf  dans  les  cas  exception- 
nels prévus  par  l'article  17/16  al.  a  et  l'article  1747  pr.  q. 

Art.  1749.  (1)  En  ce  cas,  chacun  des  conjoints  est  adoptant 

Art.  1750.  (1)  La  passation  du  contrat  d'adoption  est  donc  impossible 


ADOPTION.  509 

Le  contrat  d'adoption  doit  être  passé  en  la  présence  simultanée 
des  deux  parties  devant  un  Tribunal  ou  par-devant  notaire  (s). 

Art.  1751.  SiTadoptant  na  qu'une  capacité  restreinte  d  exer- 
cer ses  droits,  il  a  besoin  pour  contracter,  en  dehors  de  l'assenti- 
ment de  son  représentant  légal,  de  l'approbation  du  Tribunal  des 
tutelles. 

Il  en  est  de  même  pour  l'enfant,  dont  la  capacité  d'exercer  ses 
droits  est  restreinte  (  i ). 

Art.  1752.  Si  le  tuteur  veut  adopter  son  pupille,  le  Tribunal 
des  tutelles  ne  doit  pas  accorder  son  approbation,  tant  que  le 
tuteur  est  en  fonctions.  Si  quelqu'un  veut  adopter  son  ancien  pu- 
pille, le  Tribunal  des  tutelles  ne  doit  pas  accorder  son  approba- 
tion ,  avant  qu'il  n'ait  rendu  compte  de  son  administration  et  jus- 
tifié de  l'existence  du  patrimoine  du  pupille  (i). 

pour  l'enfant  âgé  de  plus  de  quatorze  ans  et  incapable  ;  Tenfant  incapable ,  pour 
être  déclaré  légitime,  peut  au  contraire  être  représenté ,  sans  égnvd  a  sou  âge. 
L'approbation  du  Tribunal  est  requise,  alors  même  que  le  représentant  lé- 
gal a  la  puissance  paternelle.  Elle  peut  n*être  donnée  qu'après  Taccomplis- 
sèment  de  certaines  conditions,  par  exemple,  après  une  prestation  de  sûreté 
préalable,  ou  la  garantie  contractuelle  d'une  certaine  part  d'hérédité. 

(a)  La  comparution  personnelle  et  simultanée  des  contractants  est  obliga- 
toire. 

Art.  1 7 5 1 .  (  1  )  Les  dispositions  des  articles  1760,  1 7 5 1  doivent  égale- 
ment être  observées  pour  les  descendants  de  Tenfant  à  adopter,  s'ils  participent 
au  contrat  d'adoption,  pom*  bénéficier  de  ses  effets.  . 

Tout  vice  de  forme  et  toute  passation  illégale  du  contrat  par  un  représen- 
tant entraine  la  nullité  du  contrat  d'adoption ,  et  par  suite  de  l'adoption  elle- 
même.  Cf.  art.  107  à  109  ,  t6&3,  i8a8  à  i83i.  L'assentiment  du  représen- 
tant et  l'approbation  du  Tribunal  peuvent  être  postérieurs  à  la  passation  et 
à  l'homologatioQ  du  contrat,  et  ont  un  effet  rétroactif  (art.  108,  1899, 
18&),  mais  en  fait  ils  seront  toujours  préalables. 

Art.  1752.  (1)  L'inobservation  des  dispositions  de  Tarticle  175a  n'entrai- 
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Il  en  est  de  même ,  lorsqu'un  curateur  nommé  pour  Tadminis- 
iration  du  patrimoine  veut  adopter  celui  dont  le  patrimoine  est  ou 
a  été  soumis  à  sa  curatelle  (s). 

Art.  1753.  L'homologation  du  contrat  d'adoption  ne  peut 
intervenir  après  le  décès  de  l'enfant  (i). 

Après  le  décès  de  l'adoptant  l'homologation  n'est  permise  que 
si  l'adoptant  ou  l'enfant  a  présenté  sa  requête  à  fin  d'homologation 
au  Tribunal  compétent»  ou  si,  en  faisant  ou  après  avoir  fait  authen- 
tiquer le  contrat  par  le  Tribunal  ou  par  un  notaire ,  il  a  chargé  le 
Tribunal  ou  le  notaire  de  la  présenter. 

L'homologation  intervenue  après  le  décès  de  l'adoptant  a  les 
mêmes  effets,  que  si  elle  était  intervenue  avant  son  décès (â). 

Art.  175&.  L'adoption  entre  en  vigueur  avec  l'homologation  (i). 

• 

nerait  pas  la  nullité  de  Tadoption,  mats  s'il  en  résultait  un  préjudice,  le  jage 
des  tutelles  pourrait  être  tenu  d'une  indemnité,  en  vertu  de  l'article  18&8. 

(a)  De  même  aussi  pour  le  Conseil .  auquel  est  ou  a  été  transférée  Tadmi- 
nistrationdu  patrimoine  (art.  iGgS). 

Art.  1753.  (1)  Elle  ne  peut  même  pas  intervenir  au  profit  seul  des  des- 
cendants, qui  ont  été  parties  au  contrat. 

(â)  Elle  assure  à  l'enfant  son  droit  successoral  (art.  lySy,  i9a&,  ao&S). 

Art.  175/1.  (1)  Indépendanunent  de  l'inscription  de  Tadoplion  sur  le 
r^istre  des  actes  de  naissance.  Aucune  publicité  ne  lui  est  donnée.  La  déci- 
sion du  Tribunal  doit  être  notifiée  à  tous  les  contractants,  et  c'est  du  jour  de 
cette  notiGcation  que  l'adoption  entre  en  vigueur. 

Le  Tribunal  ne  peut  qu'homologuer  purement  et  simplement.  Aucun  recours 
n'est  admis  contre  le  jugement  d'homologation;  chacun  des  contractants  peut 
au  contraire  interjeter  immédiatement  appel  du  jugement  qui  la  rejette. 

L'homologation  n'a  pas  d'effet  réti*oactif  :  par  exception,  au  cas  prévu  à 
l'article  17 53  al.  3,  elle  ressort  effet  du  jour  du  décès  de  l'adoptant,  et  les 
effets  de  l'adoption  au  profit  des  descendants  de  l'enfant  remontent  au  jour 
de  la  passation  du  contrat  (art.  1763  pr.  s). 
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Les  contractants  sont  liés  dès  avant  l'homologation  (s). 

L'homologation  ne  doit  être  rejetée,  que  si  l'une  des  conditions 
légalement  requises  pour  l'adoption  fait  défaut  (3).  Si  l'homologa- 
tion est  définitivement  rejetée  le  contrat  devient  caduc. 

Art.  1755.  Si  le  contrat  d'adoption  ou  le  consentement  de 
l'une  des  personnes  désignées  aux  articles  17&6,  17A7  est  annu- 
lable, sont  applicables  à  l'action  en  nullité  et  à  l'homologation  de 
l'acte  juridique  annulable  les  dispositions  de  l'article  ly/iB  al.  a, 
de  l'article  1760  ai.  1  et  de  l'article  1761  (1). 

Art.  1756.  Il  importe  peu  à  la  validité  de  l'adoption  que  lors 
de  l'homologation  du  contrat  d'adoption  il  ait  été  admis  à  tort,  que 
l'une  des  personnes  désignées  aux  articles  1746,  17^7  est  défini- 
tivement hors  d'état  de  faire  une  déclaration  ou  que  sa  résidence 
est  définitivement  inconnue  (1). 

Art.  1757.  Par  l'adoption  l'enfant  acquiert  la  condition  légale 
d'enfant  légitime  de  l'adoptant  (1). 

(â)  Un  nouveau  contrat  peut  seul  délier  les  contractants  de  leur  obligation  ; 
le  retrait  de  la  requête  à  fin  d'homologation  ne  suflit  pas  à  les  délier.  Il  va  de 
soi  qu'ils  le  sont  du  jour  où  la  décision  de  rejet  est  passée  en  force  de  chose 
jugée. 

(3)  Lhomologation  n'est  pas  un  acte  purement  gracieux  (cf.  art.  178/1) 
le  Tribunal  n*a  même  pas  à  examiner  si  ladoption est  dans  Tintërét de  ladop- 
tant  ou  de  l'adopté.  Par  contre,  sa  décision  ne  couvre  pas  les  vices  du  con- 
trat, et  les  contractants  comme  les  tiers  peuvent  demander  ou  excîper  de  sa 
nullité  (sous  réserve  de  TarUcle  1756). 

Art.  1755.  (1)  Cf.  art.  1781. 

Art.  1756.  (1)  Cf.  art.  1785. 

Art.  1757.  (1)  Cf.  art.  1786  et  la  note.  (Pour  lesexception8,cf.art  1758 
à  1761.) 

C'est  du  jour  de  l'entrée  en  vigueui*  de  l'adoption,  et  noa  du  joui*  de  la 
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Si  un  enfant  est  adopte  en  commun  par  deux  ëpoux,  ou  si  un 
époux  adopte  un  enfant  de  son  conjoint,  Tenfant  acquiert  la  con- 
dition légale  d'enfant  légitime  commun  des  deux  époux  (a), 

Art.  1758.  L'enfant  reçoit  le  nom  de  famille  de  l'adoptant.  Si 
l'enfant  est  adopté  par  une  femme,  qui  par  suite  de  son  mariage 
porte  un  autre  nom,  il  reçoit  le  nom  de  famille  que  la  femme  a 
porté  avant  son  mariage  (i.)  Dans  les  cas  prévus  à  l'article  1767 
al.  21 ,  l'enfant  reçoit  le  nom  de  famille  du  mari. 

L'enfant  peut  ajouter  à  son  nouveau  nom  son  ancien  nom  do 


passation  du  contrat,  que  Tadoplé  acquiert  la  condition  l^ale  d'enfant 
It^itime. 

(3)  L'enfant  ne  porte  que  le  nom  de  famille  du  père  ;  la  mèi'e  adoptivc 
n'est  tenue  de  la  dette  alimentaire  qu'après  le  père  adoptif  (art  1606  aL  9)  ; 
l'article  i685  est  applicable. 

Si  le  mari  adopte  l'enfant  de  sa  femme,  cet  enfant  est  soumiB  à  la  puis- 
sance paternelle  du  mari,  la  femme  ne  conserve  plus  que  le  droit  que  lui  con- 
cède l'article  i63i.Sic'estla  femme  qui  adopte  l'enfant  de  son  mari,  l'enfant 
demeure  sous  la  puissance  de  son  père,  la  femme  ne  peut  invoquer  que  les 
articles  1 63i ,  1 684 ,  i685.  L'enfant  naturel  du  mari ,  adopté  par  la  femme, 
n'acquiert  que  la  condition  d*enlant  l^itime  de  la  femme;  l'enfant  naturel  de 
la  femme,  adopté  par  le  mari,  a  la  condition  d'enfant  l<^lime  commua  des 
deux  époux,  et  ce  ne  sont  plus  les  aiiicles  1706, 1707,  mais  les  articles  i6a0 
à  1698  qui  règlent  la  situation  de  la  mère  vis-à-vis  de  son  enfant;  die  peut 
donc ,  en  vertu  des  artides  1 68& ,  1 685 ,  acquérir  la  puissance  patemdie  sur 
son  enfant,  même  sans Tavoir  adopté. 

Art.  1758.  (1)  Même  en  cas  de  second  mariage  de  la  femme,  c'est  le  nom 
de  jeune  fille  de  celle-ci  que  reçoit  l'adopté.  La  femme  qui  est  ou  a  été  mariée 
ne  prend  le  nom  de  celui  qui  l'adopte,  que  dans  les  cas  où  elle  peut  ou  doit 
reprendre  son  nom  de  jeune  fille  (art.  1677  al.  9  et  3,  i586),  c'est-h-dire 
en  cas  de  divorce  ou  de  séparation  de  corps.  L'enfant  naturd  de  la  femme 
adoptée  reçoit  le  nom  de  famille  de  l'adoptant.  La  femme  adoptée,  qui  se 
marie  après  l'adoption,  porte  désormais  le  nom  de  son  mari. 
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famille,  s'il  n'en  a  pas  été  disposé  autrement  dans  le  contrat 
d'adoption  (a). 

ÂHT.  1759.  L'adoption  ne  crée  pas  de  droit  successoral  pour 
l'adoptant  (i). 

AfiT.  1 760.  L'adoptant  doit  faire  à  ses  frais  et  remettre  au  Tri- 
bunal des  tutelles  l'inventaire  du  patrimoine  de  l'enfant,  en  tant 
qu'il  est  soumis  à  son  administration  à  raison  de  la  puissance  pa- 
ternelle; il  doit  certifier  cet  inventaire  sincère  et  complet  (i).  Si 
l'inventaire  remis  est  insuifisant,  est  applicable  la  disposition  de 
l'article  i66o  al.  d. 

Si  l'adoptant  ne  satisfait  pas  à  l'obligation  qui  lui  incombe  en 
vertu  de  l'alinéa  i ,  le  Tribunal  des  tutelles  peut  lui  retirer  l'admi- 
nistration du  patrimoine  (a).  Ce  retrait  peut  en  tout  temps  élré 
rapporté. 

(3)  Au  sujet  du  nom  que  portera  l'adopté,  le  contrat  d'adoption  ne  peut 
d'aîlleun  stipuler  que  relativement  à  cette  addition. 

Art.  1759.  (1)  L'adopté  et  ses  descendants  ont  vis-à-vis  de  l'adoptant  droit 
de  succession  et  droit  à  la  réserve  ;  l'article  1767  permet  toutefois  d'exclure 
le  di-oit  de  succession  dans  le  contrat  d'adoption. 

Au  contraii'e,  et  pour  parer  à  l'abus  de  l'adoption,  l'adoptant  n'a  sur 
l'adopté  ou  ses  descendants  aucun  droit  de  succession  ;  il  n'a  pas  droit  davan- 
tage à  une  réserve,  et  le  contrat  d'adoption  ne  peut  rien  stipulera  l'encontre. 
Mais  il  est  loisible  à  l'enfant  de  disposer  par  testament  ou  par  contrat  d'héré- 
dité, avant  ou  après  l'adoption,  en  faveur  de  l'adoptant,  sans  préjudicier  cepen- 
dant h  la  réserve  de  ses  propres  parents. 

Art.  1760.  (1)  Seuls  les  biens  de  l'adopté,  visés  à  l'article  i638,  ne  sont 
pas  à  inventorier  ;  les  biens  échus  à  l'enGant  depuis  l'adoption  doivent  être 
aussi  bien  inventoria  que  ceux  qu'il  possédait  lors  de  l'adoption.  L'ar- 
ticle 16A0  est  applicable.  L'inventaire  n'est  obligatoire  qu'après  l'adoption. 

(9)  Mais  non  l'usufruit  Af.  art.  1678. 

Lorsqu^nn  enfant  est  adopté  en  commun  par  deux  époux,  l'obligation  de 

m.  33 
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Art.  1761.  Si  l'adoptant  veut  contracter  mariage,  pendant 
qu'il  a  la  puissance  paternelle  sur  Tenfant ,  les  dispositions  des  ar- 
ticles 1669  à  1671  sont  applicables  (1). 

Art.  1762.  Les  effets  de  l'adoption  s'étendent  aux  descendants 
de  l'enfant  (i).  Ils  ne  s'étendent  au  descendant  déjà  existant  lors  de 
la  passation  du  contrat  et  aux  descendants  de  celui-ci  nés  depuis, 
que  si  le  contrat  a  aussi  été  passé  avec  le  descendant  déjà  exis- 
tant (3). 


faire  inventaire  nHncombe  qu'au  mari  :  celui-ci  en  est  pareillement  tenu,  s'A 
adopte  un  enfant  de  sa  femme  ;  inversement  la  femme,  qui  adopte  un  enfant 
de  son  mari,  n*en  est  pas  tenue,  puisque  en  ce  cas  aucun  patrimoine  de  l'en- 
font  n*est  administré  par  Tadoptante. 

Art.  1761.  (1)  Cf.  art  17&0  et  la  note.  L'accomplissement  de  ToUigation 
prescrite  par  l'article  1761  est  garanti  par  l'empêchement  au  mariage,  prévu 
à  l'article  i3i&. 

Art.  1763.  (1)  Légitimes,  Intimés  et  adoptés;  ils  s'étendent  aussi  k  l'en- 
fant naturel  de  la  fille  adoptée ,  mais  non  à  celui  du  fils  adopté. 

(3)  Cf.  art.  lySy  aL  1.  Les  articles  lySo,  1781,  1764  sont  applicables 
au  contrat  passé  entre  le  descendant  d'une  part,  et  l'adoptant  et  l'adopté 
d'autre  part  :  le  descendant  doit  simplement  dédarer  qu'il  consent  à  ce  que 
les  effets  de  l'adoption  s'étendent  jusqu'à  lui;  il  ne  peut  être  stipulé  que  le 
descendant  est  adopté  en  qualité  de  petit-fils.  Le  descendant,  dont  la  situation 
est  celle  de  l'enfant  d'un  enfant  Intime  de  l'adoptant,  acquiert  le  droit  à  l'en- 
tretien, le  droit  de  succession  et  de  réserve,  etc.,  vis^-vis  de  l'adoptant  dont 
il  prend  le  nom ,  mais  qui  n'a  pas  vis-à-vis  de  lui  le  droit  héréditaire  :  pour 
la  vocation  à  la  tutdle,  l'adoptant  est  réputé  grand-père  de  ce  descendant 
(art.  1776  al.  a).  Il  ne  peut  être  dérogé  à  notre  artide  1763  par  le  contrat 
d'adoption  (exception  faite  pour  le  droit  de  succession,  en  vertu  de  l'ar- 
tide  1767)  ;  en  particulier  il  ne  peut  être  stipulé  dans  le  contrat  d'adoption 
que  les  descendants  de  l'enfant  seront  exdus  de  l'adoption.  Pour  les  descen- 
dants auxquds  ne  s'étendent  pas  les  effets  de  l'adoption,  la  seule  conséquence 
de  l'adoption  est  l'empêchement  au  mariage  de  l'article  i3i  1.  L'adoption  est 
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Art.  1763.  Les  effets  de  Tadoption  ne  s'étendent  pas  aux  pa- 
rents de  l'adoptant.  Le  conjoint  de  l'adoptant  ne  devient  pas  l'allié 
de  l'enfant,  ni  le  conjoint  de  l'enfant  celui.de  l'adoptant  (i). 

Art.  176^.  Il  n'est  porté  par  l'adoption  aucune  atteinte  aux 
droits  et  devoirs,  qui  résultent  du  lien  de  parenté  entre  l'enfant  et 
ses  parents,  à  moins  que  la  loi  n'en  ait  disposé  autrement  (i). 

Art.  1765.  Avec  l'adoption  les  père  et  mère  du  sang  perdent 
la  puissance  paternelle  sur  l'enfant,  la  mère  naturelle  le  droit  et  le 
devoir  de  prendre  soin  de  la  personne  de  l'enfant  (i). 

Si  le  père  ou  la  mère  est  tenu  de  pourvoir  à  l'entretien  de 
Tenfant ,  le  droit  et  le  devoir  de  prendre  soin  de  la  personne  de  l'en- 
fant reprennent  leur  empire,  lorsque  la  puissance  paternelle  de 

sans  effets  sur  les  parents  de  Tadoptë,  autres  que  ses  descendants  :  il  n  en 
résulte  aucun  rapport  de  parenté  ou  d^alliance. 

Art.  1763.  (i)  Cf.  art.  1787  al.  1  et  les  notes.  Entre  Tenfant  adopté  et 
Tenfant  du  sang  de  Tadoptant  il  n'y  a  pas  d'empêchement  au  mariage  poui* 
cause  de  parenté;  le  père  de  l'adoptant  n'est  pas  appelé  à  la  tutelle  de  l'adopté 
comme  s*il  était  son  grand-père,  etc. ,  mais  il  va  de  soi  que  le  droit  de  suc- 
cession et  de  réserve,  et  le  droit  à  renti*etien,  que  l'adoption  donne  à  l'adopté 
et  à  ses  descendants,  n'est  pas  sans  préjudicier  aux  droits  semblables  des 
parents  de  l'adoptant. 

Art.  1764.  (1)  Cf.  art.  1787  al.  a. 

Par  exception,  le  droit  des  père  et  mère  de  consentir  au  mariage  de  l'enfant 
disparaît  (art.  i3o6);  les  parents  ne  sont  tenus  de  la  dette  alimentaire 
qu'après  l'adoptant  (art.  1766);  les  grands-parents,  par  le  sang,  ne  sont  pas 
appelés  à  la  tutelle  de  l'enfant  (art.  1776  al.  â),  ni  les  père  et  mère  à  la  tu- 
telle de  leur  enfant  majeur  (art.  1899  al.  a);  les  père  et  mère  perdent  la 
puissance  paternelle,  et  le  soin  de  la  personne  de  l'enfant  (art.  1766). 

Art.  1765.  (1)  Ib  n'exercent  même  pas  leur  droit  concurremment  avec 
l'adoptant,  mais  ne  perdent  pas  la  faculté  d'entretenir  avec  l'enfant  des  rap- 
ports personnels. 

33. 
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Tadoptant  prend  fin ,  ou  qu'elle  est  suspendue  à  raison  de  Tincapa- 
cite  de  l'adoptant  ou  en  vertu  de  l'article  1677.  Le  droit  k  la 
représentation  de  l'enfant  ne  revit  pas  (â). 

Art.  1766.  L'adoptant  est  vis^à-vis  de  l'enfant  et  de  ceux 
des  descendants  de  l'enfant,  auxquels  s'étendent  les  effets  de 
l'adoption,  obligé  à  la  prestation  de  l'entretien  avant  les  parents 
du  sang  (1). 


(9)  Cf.  art  1738  et  les  notes.  Si  Tenfiint  a  été  adopté  en  commun  par 
deux  époux ,  il  faut  que  les  hypothèses  prévues  se  réalisent  en  la  personne  de 
Tun  et  de  Tautre  ;  ia  puissance  paternelle  de  la  m^  adoptive  passe  avant  le 
droit  des  parents  du  sang  de  prendre  soin  de  la  personne  de  l'enfant.  En 
aucun  cas,  même  après  rupture  du  iien  d'adoption,  les  parents  du  sang  ne 
sont  réinvestis  de  la  puissance  paterneOe  proprement  dite  ;  ils  ne  recouvrent 
que  le  droit  de  prendre  soin  de  la  personne,  mais  ce  droit,  le  tuteur  ne 
Texerce  pas  avec  eux. 

Art.  1766.  (1)  L'article  1766  est  une  conséquence  des  articles  1787  et 
1 76/1.  Par  parents  du  sang,  il  faut  entendre  les  père  et  mère  et  ascendants  de 
Teufant.  L'enfant  adopté  ne  peut  donc  s'adresser  à  ceux-ci,  que  si  l'adoptant, 
par  la  prestation  alimentaire,  compromet  son  propre  entretien  conforme  à  sa 
condition.  Mais  il  n'est  porté  aucune  atteinte  à  Tobligalion,  telle  qu'elle  ré- 
sulte de  la  parenté  du  sang,  dans  les  rapports  de  l'adopté  et  de  ses  descen- 
dants :  l'adopté  doit  donc  s'adresser  à  eux,  avant  de  s'adresser  k  l'adoptant,  et 
les  descendants  doivent  agir  contre  l'adopté  et  son  conjoint,  avant  d'agir 
contre  l'adoptant. 

Sont  applicables  les  dispositions  des  articles  1608,  1609  al.  1  et  9,  au  cas 
où  l'adopté  doit  acquitter  sa  dette  dimentaire  à  la  fois  envers  l'adoptant  et  les 
parents  du  sang,  au  cas  où  l'une  des  personnes  parties  au  contrat  d'adoption 
est  mariée,  au  cas  où  le  conjoint  dans  le  besoin  du  débiteur  est  en  conflit  avec 
celui  dont  la  créance  alimentaire  repose  sur  l'adoption.  En  cas  d'adoption  en 
commun  par  deux  époux,  ou  au  cas  où  l'un  des  conjoints  a  adopté  Tenfant 
de  l'aulre,  le  mari  est  tenu  avant  la  femme.  Si  c'est  un  enfant  naUud  qui  a 
été  adopté,  rob%alion  alimentaire  de  l'adoptant  passe  avant  celle  dont  est 
tenu  le  père  naturel ,  qui  est  assimilé  dans  ce  sens  à  un  parent  du  sang. 
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L'adoptant,  au  cas  prévu  par  l'article  161 1  al.  a,  est  assimilé 
aux  parents  du  sang  de  la  ligne  ascendante  (â). 

Art.  1767.  Dans  le  contrat  d'adoption,  peut  être  exclu  l'usu- 
fruit de  l'adoptant  sur  le  patrimoine  de  l'enfant  (1)  comme  aussi  le 
droit  de  succession  de  l'enfant  vis-à-vis  de  l'adoptant  (3).  Pour 
le  surplus  les  effets  de  l'adoption  ne  peuvent  être  modifiés  par  le 
contrat  d'adoption  (3). 


(9)  L*adopiant  n'ayant,  d'après  Tarticle  1759,  vis-à-vis  de  Tenfant  et  de 
ses  descendants,  ni  droit  de  succession,  ni  droit  à  ia  réserve,  la  rédaction 
de  Falinéa  a  était  nécessaire  pour  assimiler  l'adoptant  aux  ascendants  du  sang, 
et  Ini  appliquer  l'alinéa  a  de  l'article  1611. 

Abt.  1767.  (1)  Les  biens  de  l'enfant,  soumis  en  principe  à  l'usufruit,  de- 
viennent des  biens  libres;  les  parents  du  sang  ne  peuvent  se  réserver  l'usu- 
fruit l^al,  qui  est  partie  inférante  de  la  puissance  paternelle  et  ne  se  conçoit 
pas  sans  elle.  Mais  est  licite  le  contrat  passé  entre  les  parents  du  sang  et  l'en- 
fant, par  lequel  serait  accordé  aux  premiers  l'usufruit  du  patrimoine  alors 
existant  de  l'enfant,  et  ils  peuvent  subordonner  leur  consentement  à  l'adop- 
tion à  la  passation  simultanée  d'un  semblable  contrat. 

(a)  Le  contrat  peut  n'excepter  que  le  droit  de  lenfant  à  la  réserve. 

(3)  U  ne  peut,  par  exemple,  être  porté  atteinte  aux  dispositions  légales 
relatives  aux  rapports  personnels  entre  l'adoptant  et  l'adopté,  ni  à  l'adminis- 
tration des  biens  de  l'enfant  que  la  puissance  paternelle  confk^  h  l'adoptant  ; 
le  contrat  d'adoption  ne  peut  davantage  octroyer  à'  l'adoptant  un  droit  suc- 
cessoral par  rapport  à  l'enfant  ou  ses  descendants ,  ni  conférer  à  l'enfant  ou  h 
un  de  ses  descendants  un  droit  successoral  plus  étendu  que  ne  le  comportent 
les  articles  1767, igaA,  mais  il  va  de  soi  que  l'enfant  peut  par  contrat  d'héré- 
dité conférer  à  l'adoptant  un  droit  successoral  (art.  2976,  aayS). 

Les  effets  que  peut  avoir  sur  la  validité  du  contrat  d'adoption  Tinsertion  de 
clauses  illicites  se  règlent  conformément  h  l'article  iSg,  et  l'homologation  du 
Tribunal  n'en  couvre  pas  la  nullité.  Les  accords  intervenus  entre  l'en&nt  à 
adopter  et  ses  parents  par  le  sang,  à  l'occasion  du  contrat  d'adoption,  au 
sujet  de  leurs  rapports  pécuniaires,  ne  sont  pas  partie  int^frante  du  eonti*at 
d'adoption  ;  ils  peuvent  donc  s'écarter  des  dispositions  l^ales  et  se  règlent  par 
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Art.  1768.  Le  rapport  légal  créé  par  Fadoption  peut  être 
rompu.  La  rupture  ne  peut  être  conditionnelle  ni  à  temps. 

La  rupture  se  fait  par  contrat  passé  entre  l'adoptant,  Tenfant  et 
ceux  des  descendants  de  Tenfant,  auxquels  sMtendent  les  effets  de 
l'adoption  (i). 

Lorsque  les  deux  époux  ont  adopté  en  commun  un  enfant,  ou 
qu'un  époux  a  adopté  l'enfant  de  son  conjoint ,  la  coopération  des 
deux  conjoints  est  requise  pour  la  rupture  (q). 

Art.  1769.  Après  la  mort  de  l'enfant,  les  autres  intéressés  (i) 
peuvent  rompre  par  contrat  le  rapport  légal  qui  subsiste  entre 
eux.  Il  en  est  de  même  aux  cas  prévus  à  l'article  1767  al.  a  après 
la  mort  de  l'un  des  époux. 

les  principes  généraux ,  par  exemple  la  renonciation  de  Tenfant  à  adopter  à 
la  succession  de  ses  parents. 

Art.  17G8.  (1)  La  mort  de  Tadoptant  ou  de  Tadopté  n*est  pas  une  cause 
de  rupture  ;  Tadoptant  ne  peut  pas  davantage  la  demander,  par  le  motif  que 
Teufant  s'est  rendu  coupable  d'une  faute  qui  Taulorise  à  lui  retirer  sa  r^rve. 
Le  mariage  contracté  en  violation  de  farticle  i3ii  est,  avec  le  contrat  de 
rupture,  la  seule  cause  de  rupture  (art.  1771)- 

(9)  La  rupture  a  pour  eflet  de  faire  perdre  à  l'enfant  la  condition  d'enfant 
légitime  de  l'adoptant,  de  mettre  fin  à  la  puissance  paternelle  de  ce  dernier, 
de  faire  disparaître  l'obligation  alimentaire  réciproque  et  de  dépouiller  l'en- 
fant et  ses  descendants  de  tout  droit  successoral  par  rapport  à  l'adoptant.  Les 
parents  du  sang  ne  recouvrent  pas  la  puissance  paternelle  ;  leur  droit  et  leur 
devoir  de  prendre  soin  de  la  personne  revit  seul  (art.  1766),  et  il  est  donné 
un  tuteur  h  l'enfant.  L'empêchement  au  mariage  de  i'artide  i3ii  dispa- 
raît. L'adoptant  n'a  plus  le  droit  de  consentir  au  mariage  de  l'enfant, 
mais  ce  même  droit  n'est  pas  rendu  aux  parents  par  le  sang  (art.  i3o6  ai.  1 
et  â). 

Art.  1769.  (1)  G'est-À-dire  tous  ceux  auxquels,  en  dehors  de  l'enfant, 
s'étendent  les  effets  de  l'adoption,  mais  non  les  héritiers  de  l'enfant,  en  cette 
seule  qualité. 


ADOPTION.  519 

Art.  1770.  Les  dispositions  de  Tarticle  17/11  pr.  9  et  des  ar- 
ticles 1760,  1761,1753  ^1755  prescrites  pour  l'adoption  le  sont 
aussi  pour  la  rupture  (1). 

Art.  1771.  Lorsque  des  personnes  liées  par  1  adoption  con- 
tractent mariage  en  violation  de  la  disposition  de  l'article  1 3 1 1 , 
le  mariage  entraîne  la  rupture  du  rapport  légal  créé  entre  elles  par 
l'adoption  (1). 

Si  le  mariage  est  nul,  et  que  Tun  des  époux  ait  la  puissance  pa- 
ternelle sur  l'autre,  il  en  est  déchu  par  le  fait  du  mariage  (s).  La 
déchéance  n'est  pas  encourue ,  lorsque  la  nullité  du  mariage  repose 
sur  un  vice  de  forme  et  que  le  mariage  n'a  pas  été  transcrit  sur  le 
registre  des  actes  de  mariage. 

Art.  1772.  La  rupture  de  l'adoption  fait  perdre  à  l'enfant  et  à 
ceux  de  ses  descendants ,  auxquels  s'étend  la  rupture ,  le  droit  de 
porter  le  nom  de  famille  de  l'adoptant.  (Jette  disposition  n'est  pas 
applicable  dans  les  cas  prévus  par  l'article  17^7  al.  â,  lorsque  la 
rupture  a  lieu  après  la  mort  d'un  des  époux. 

Art.  1770.  (1)  Cf.  les  notes  sous  les  articles  cilés. 

Art.  1771.  (1)  La  rupture  n'a  d*effets  que  pour  les  époux,  mais  non  pour 
les  autres  personnes  auxqudies  s^étendent  encore  les  effets  de  Tadoption. 

(9)  En  cas  de  nullité  du  mariage,  les  autres  effets  de  Tadoplion  subsistent, 
notamment  robligation  alimentaire  réciproque,  et  le  droit  successoral  de 
Tadopté  et  de  ses  descendants;  on  ne  peut  faire  valoir  ces  droits  et  devoirs 
qu'après  la  déclaration  de  nullité  ou  la  dissolution  du  mariage  (art.  iSqq, 
1 343  al.  s). 
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SECTION  TROISIÈME. 

DE   LA  TUTELLE  (l). 


TITRE  PREMIER. 

DB  LA  TOTBLLK  DBS  NINBIBS. 


I.  De  lorganisation  de  la  tutelle. 

Art.  1773.  Un  mineur  reçoit  un  tuteur,  lorsquil  n*est  pas  sous 
puissance  paternelle  (  i  ),  ou  que  les  père  et  mère  n'ont  qualité 


SiCTiON  III.  (i)  Les  dispositions  du  Gode  civil  ailemaDd  sur  la  tutelle  sont 
pour  ressentie!  empraatées  à  la  Loi  prassienne  sur  la  tutelle  du  8  juillet  1 875. 

Le  législateur  allemand  ne  connaît  pas  de  tutelle  l^aie  ;  B*il  est  vrai  que 
certaines  personnes  ont  une  vocation  propre  aux  fonctions  de  tulenr 
(art.  1776),  c'est  le  Tribunal  des  tutelles  qui  seul  leur  donne  Tinvestiture 
(art.  177 A).  I/admînistration  proprement  dite  de  la  tutelle  n'en  appartient 
pas  moins  au  tuteur  ;  son  indépendance  n*est  entravée  que  par  certaines  res- 
trictions, dont  il  peut  être  expressément  affranchi  par  les  parents  du  pupille, 
au  cas  de  tutelle  libre  {Befreite  Vormundschaft) ^  dont  la  loi  elle-même  faf- 
franchit  dans  d'autres  cas  (art.  1908,  igoA).  En  dehors  des  cas  limitative- 
ment  précisés,  où  sa  coopération  est  requise  (art.  iSai-iSaâ),  le  Tribunal, 
qui  jamais  n'administre  directement,  n'a  essentiellement  qu'un  rAle  de  sur- 
veillance sur  le  tuteur;  il  n'est  pas  seul  d'ailleurs  à  remplir  ce  rôle  :  le 
subrogé  tuteur  surveille  avec  lui  le  tuteur,  et  le  décharge  d'une  part  de  sa 
lourde  tâche.  Pour  garantie  de  sa  gestion ,  le  pupille  n'a  contre  sou  tuteur 
ni  hypothèque  l^^ale  ni  droit  de  gage  ;  mais  les  dispositions  de  la  loi  sur  le 
placement  des  deniers  pupillaii^es  (art.  1806  à  1811),  sur  le  dépôt  obliga- 
toire des  valeurs  mobilières  (art.  i8i4  àt8i8),la  nécessité  de  l'approbation 
du  subrogé  tuteur  et  du  Tribunal ,  requise  pour  les  actes  d'administration  les 
plus  importants ,  sauv^ardent  dans  la  mesure  du  possible  les  intérêts  du  pu- 
pille, sans  parler  du  privilège  auquel  il  a  droit  dans  la  faillite  de  son  tuteur 
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pour  le  représenter  ni  dans  les  affaires  qui  concernent  sa  personne 
ni  dans  celles  qui  concernent  son  patrimoine  (s). 

(Konk.  Ordn.,  art.  61  n*  5),  et  de  la  preslation  de  soretë,  dont  celui-ci  peut 
être  tenu  exceptionneHement  (  art.  i84&). 

Si  rautonomie  et  la  libre  initiative  dureprësentaDt  l^fal  du  mineur  veulent 
être  respectées,  la  sauvegarde  de  ses  intérêts,  qui  peuvent  être  mal  gérés  ou 
n'être  pas  gérés  du  tout,  exige  Tintervention  d'un  organe,  dont  le  contrôle, 
la  surveillance  et  le  pouvoir  de  coercition,  r^pilateur  de  laction  autonome 
de  ce  représentant  légsl ,  coopérera  efficacement  avec  lui  h  Tœuvre  tutdaire  de 
protection  de  Tenfant.  A  qui  appartiendra  cette  haute  tutelle?  à  la  fiimille  ou 
à  rÉtat?  A  rÉtat  et  aux  tribunaux  de  l'État  ;  ainsi  Fa  décidé  le  législateur 
allemand,  sans  exclure  toutefois  la  haute  tutelle  familiale.  En  dehors  même 
des  cas  où  celle-ci  est  confiée  au  Conseil  de  famille  (art.  i858  et  suiv., 
1879  )t  toujours  présidé  d'ailleurs  par  le  juge  des  tutelles  (art.  1860),  la  fa- 
mille coopère  à  l'œuvre  de  haute  tutdle,  en  ce  sens  que  l'aiiicle  18^7  impose 
au  Tribunal  avant  toute  décision  l'obligation  d'entendre  les  proches  du  pu- 
pUIe,  qui  ont  aussi  qualité  pour  se  pourvoir  contre  ses  décisions. 

C'est  aux  tribunaux  de  bailliage,  érigés  en  tribunaux  de  tutelle  (art.  35  de 
la  Freiw.  Ger,  Ges.)^  que  le  l^îslateur  allemand  a  confié  la  haute  tutelle  ;  ces 
tribunaux  (le  Code  ne  parle  jamais  que  des  tribunaux  de  tutelle,  non  des 
juges  de  tutelle)  sont  composés  d'un  seul  juge,  rendant  ses  décisions  au  nom 
(lu  tribunal  de  bailliage  tout  entier,  sous  sa  propre  responsabilité,  expressé- 
ment sanctionnée  par  l'article  18&8. 

Entre  l'autorité  judiciaire  et  la  famille,  il  faut  sur  place  un  trait  d'union  ; 
le  Conseil  communal  des  orphelins  servira  en  quelque  sorte  de  bureau  de 
renseignement  au  Tribunal ,  dont  l'action  sera  mise  par  lui  en  mouvement  et 
qui  en  fait  ne  prendra  pas  de  décision  sans  le  consulter.  Et  c'est  ainsi  que  la 
Commune  et  la  Famille  seront  les  coopératrices  de  l'Etat  et  de  l'autorité  judi- 
ciaire pour  remplir,  i  l'égard  des  mineurs  et  pour  leur  plus  grand  profit,  la 
mission  de  haute  tutelle,  dont  il  convient  qu'elle  ne  repose  sur  une  base,  ni 
purement  famSiale,  ni  exdusivement  étatiste. 

Les  attributions  du  Tribunal  des  tutelles  ne  se  réfèrent  pas  uniquement  h 
la  tutdle  et  &  la  curatelle  ;  dies  s'étendent  aussi,  on  l'a  déjà  vu,  à  la  puis- 
sance paternelle  (art.  i63i  ai.  â,  i635  al.  1,  i643,  i665  et  suiv.,  1687), 
aux  personnes  et  aux  biens,  en  matière  matrimonide  (art.  i357,  i358, 
1879,  1&09,  1/1&7,  i&5i,  1619  al.  9,  iSaS  d.  9,  i5&9,  i55od.  9,  et  à 
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Un  mineur  reçoit  encore  un  tuteur,  lorsque  son  état  civil  ne  peut 
ôtrc  établi. 

Art.  177/4.  Le  Tribunal  des  tutelles  doit  instituer  d'office  la 
tutelle. 

un  certain  nombre  d'autres  opératious ,  où  rintervention  du  Tribunal  parait 
s*impo8er,  aussi  bien  qu'en  matière  de  tutdie  (art.  i3o8,    1619,    lyift, 

17^7)-     '  ,  . 

(\oir  L'eitfttnt  devant  la  famiUe  et  l'Etat,  par  Maurke  GASTàmiDS.  Paris, 

Arthur  Rousseau,  1909. — HtssE^Daedeuteehe  Vormundsekqftsreeht ,  1900. — 

RôBM,  Dos  VormunJkehaJUreeht  in  B,  G.  B,,   9*  édition,  1900  ;  en  Bavière, 

Ordonnance  ministérielle  du  19  janvier  1900;  Munich,  Beck;  en  Wûrttem- 

berg,  Ordonnance  ministérielle  du  1 6  septembre  1899  ;  en  fruBse^  Formulaire 

pour  la  juridietion  graeieuie  à  Fuiage  des  tribunaux  prumene,  édité  par 

Weiszacker  et  Lorenz,  1900.) 

Art.  1773.  (1)  Le  mineur  n*est  pas  sous  puissance  patemdie,  lorsque  ses 
père  et  mère  sont  décèdes  ou  déclarés  décédés,  lorsque  pendant  le  mariage  le 
père  ou  après  dissolution  du  mariage  le  père  aussi  bien  que  la  mère  est  déchu 
de  la  puissance  patemdle,  lorsque  la  mère  investie  de  cette  puissance  se 
remarie,  lorsque  le  mineur  est  enfant  naturel  non  légitimé,  lorsque  le  mariage 
de  ses  parents  est  nul  pour  vice  de  forme  et  non-transcription ,  ou  parce 
que  les  deux  époux  en  connaissaient  la  nullité ,  lorsque  le  rapport  l^al  créé  par 
l'adoption  entre  Tadoptant  et  Tenfant  a  été  rompu ,  que  ses  parents  par  le 
sang  vivent  encore  ou  non. 

(a)  Lorsque  la  puissance  du  père  est  suspendue,  et  que  la  mère  est  morte 
ou  vit  encore,  mais  sans  que  la  puissance,  le  mariage  une  fois  dissous,  lui 
ait  été  transférée  ;  lorsque  la  puissance  de  la  mère  est  suspendue. 

Si  le  détenteur  de  la  puissance  paternelle  n'est  privé  du  droit  de  représen- 
tation que  dans  les  affaires  concernant  la  personne  ou  dans  celles  concernant 
le  patrimoine  (art.  i63o  al.  s,  i638,  16A7,  i665,  1666  aL  1,  1670, 
1671  )  il  n'y  a  lieu  qu'à  nomination  d'un  curateur  (art  1 909). 

Le  mariage  du  mineur,  dans  les  hypothèses  prévues  à  notre  article,  n'est 
pas  un  obstacle  à  l'organisation  de  la  tutdle. 

Art.  177A.  Il  n'y  a  pas  de  tutelle  légale.  La  désignation  par  le  Tri- 
bunal, organe  de  la  haute  tutelle,  confère  seule  à  une  personne  appelée  à 
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Abt,  1 775.  Le  Tribunal  des  tutelles  ne  doit  installer  qu  un  seul 
tuteur  soit  pour  un  pupille,  soit  s'il  y  a  lieu  de  mettre  en  tutelle 
plusieurs  frères  et  sœurs,  pour  tous  les  pupilles,  à  moins  de  motifs 
particuliers  pour  l'installation  de  plusieurs  tuteurs  (  i  ). 

Art.  1776.  Sont  appelés  à  la  tutelle  dans  l'ordre  ci-après  : 
1 .  Celui  qui  est  désigné  pour  tuteur  par  le  père  du  pupille  ; 

gët^r  une  tutdle  sa  qualilé  de  tuteur  :  c'est  que  la  tutdie,  d*abord  protec- 
trice des  inte'réts  familiaux ,  ne  Test  plus  en  droit  allemand  cpe  de  ceux  du 
mineur.  Sans  doute  le  dernier  survivant  des  père  et  mère,  qui  ont  de  leur 
vivant  prot^é  leurs  enfants  communs ,  pourra  pai*  testament  leur  désigner 
un  tuteur;  sans  doute  le  droit  de  préférence  à  exei^er  la  tutdle  de  leurs 
petits-enfants,  accordé  parTarticIe  1776  aux  grands-parents  ressemble  bien 
à  une  tutelle  l^;ale.  Mais  le  Tribunal  aura  toujours  le  dernier  mot  ;  le  choix 
du  survivant  des  père  et  mère  devra  être  ratifie  par  lui,  et  il  pourra,  le  cas 
échéant,  exâure  les  grands-parents  eux-mêmes,  qui  d'ailleurs  n'entreront  en 
fonctions  qu'après  avoir  reçu  de  lui  leur  investiture. 

Pour  que  le  Tribunal  puisse  procéder  d'oflSce,  TofiBcier  de  Tëtat  civil,  le 
Conseil  communal  des  orphelins  ou  les  Tribunaux  doivent  l'aviser  des 
événements,  décès,  naissances  ou  mariages,  qui  entraînent  l'ouverture  de  la 
tutelle. 

Art.  1775.  (1)  Par  exemple  si  le  pupille  possède  des  immeubles  dans 
différents  ressorts,  ou  si  l'administration  de  son  patrimoine  est  particulière- 
ment difficile  ou  étendue.  La  libre  initiative  du  Tribunal  est,  en  la  matière, 
restreinte  par  les  articles  1778  al.  &  et  1797  al.  3. 

Art.  1776.  Une  personne  peut  être  appelée  à  la  tutelle  de  trois  manières  : 
par  disposition  de  dernière  volonté  du  détenteur  de  la  puissance  (al.  1  n°'  1 
et  a),  par  la  loi  (al.  1  n*'  3  et  &  et  al.  a)  et  par  le  juge  (art.  1779)  ;  dans 
les  deux  premiers  cas,  le  Code  parie  de  vocation;  dans  le  dernier  cas,  de 
choix.  Mais  testamentaire  ou  légale  (art  1776),  la  tutelle  n'est  autre  chose 
en  définitive  qu'une  variété  de  tutelle  dative,  aussi  bien  qu'au  cas  de  l'ar- 
ticle 1779. 

La  vocation  testamentaire  ou  l^aie  confère  k  l'appelé  un  droit  à  la  tutelle 
(art.  1778)  non  seulement  lors  de  l'organisation  de  la  tutelle,  mais  pour 
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2.  Celui  qui  est  désigné  pour  tuteur  par  la  mère  légitime  du 
pupille  (i); 

3.  Le  grahd-père  du  pupille  du  côté  paternel  (s)  ; 
à.  Le  grand-père  du  pupille  du  côté  maternel  (3). 

Les  grands-pères  ne  sont  pas  appelés,  lorsque  le  pupille  est 
adopté  par  un  autre  que  le  conjoint  de  son  père  ou  de  sa  mère.  Il 
en  est  de  même»  lorsque  celui,  dont  descend  le  pupille,  est  adopté 
par  un  autre  que  le  conjoint  de  son  père  ou  de  sa  mère,  et  que  les 
effets  de  l'adoption  s'étendent  au  pupille  (&). 

Art.  1777.  Le  père  ne  peut  désigner  un  tuteur  que  lorsqu'il  a 
à  l'époque  de  sa  mort  la  puissance  paternelle  sur  l'enfant  ;  il  n'a 
pas  ce  droit  lorsqu'il  n'a  pas  qualité  pour  représenter  l'enfant 
dans  les  affaires  qui  concernent  la  personne  ou  dans  celles  qui  con- 
cernent le  patrimoine.  Il  en  est  de  même  pour  la  mère  (i). 

toute  sa  durée  ;  elle  n*a  pas  de  caractère  obligatoire  :  Tappelé  peut  refuser, 
mais  si,  malgré  son  refus,  il  est  choisi  par  le  juge,  ia  tutelle  devient  alors 
pour  lui  obligatoire,  sous  réserve  de  Tartide  1786. 

(1)  Le  droit  de  désignation  est  une  émanation  de  la  puissance  paternelle  ; 
aussi  n*appartient-il  qu*au  père  et  k  la  mère  légitime,  au  père  de  Tenfant  dé- 
claré Intime,  et  à  Tadoptant.  Le  père  et  la  mère  doivent  désigner  une  per- 
sonne déterminée  ;  ils  ne  peuvent  abandonner  la  désignation  à  un  tiers. 

(9)  Le  grand -père  paternel  n'est  appdé  que  si  le  père  du  pupille  est 
aussi  bien  que  le  pupille  lui-même  un  enfant  Intime  ou  réputé  tel.  Le  père 
du  père  du  pupille  déclaré  légitime  et  le  père  de  Tadoptant  sont  sans  droit. 

(3)  Même  s'il  s'agit  d'enfants  naturek. 

Les  autres  parents  du  pupille  n'ont  ni  le  droit  de  désignation,  ni  cdai 
d'é(re  appelés  à  la  tutelle.  La  mère  comme  telle  ou  la  grand'mère  n'ont  pas 
droit  à  la  tutelle. 

(à)  Le  grand-père  paternel  ou  maternel  de  l'enfant  adopté  est  exclu  de  la 
tutelle ,  parce  que  l'adoption  donne  d'ordinaire  à  l'enfanl  une  autre  condition 
sociale.  Notre  article  ne  fait  exception  que  pour  le  cas  prévu  h  l'artide  lySy 
al.  a. 

Art.  1777.  (1)  Le  père  est  privé  du  droit  de  désignation,  dans  les  cas 
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Le  père  peut  désigner  un  tuteur  à  son  enfant  posthume ,  lors- 
qu  il  aurait  qualité  pour  le  faire,  au  cas  oii  l'enfant  fût  né  avant 
son  décès. 

La  désignation  du  tuteur  se  fait  par  disposition  de  dernière 
volonté  (a). 

Art.  1778.  Celui  qui  est  appelé  à  la  tutelle  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 1776  ne  peut  être  écarté  sans  son  assentiment,  que  s'il  ne 
peut  ou  ne  doit  pas  être  installé  comme  tuteur  en  vertu  des  ar- 
ticles 1780  à  1 78^ ,  ou  s'il  est  empêché  de  se  charger  de  la  tutelle 
ou  s'il  diffère  de  s'en  charger,  ou  si  son  installation  mettrait  en 
péril  les  intérêts  du  pupille  (1). 

Si  l'appelé  n'est  que  momentanément  empêché ,  le  Tribunal  des 

prévus  par  les  artides  1678,  1666  aL  1  et  a,  1670,  1647.  Le  père  divorcé 
peat  désigner  un  tuteur  à  son  enfant,  alors  même  qu'il  a  été  déclaré  seul  en 
faute,  et  que  parlant  le  soin  de  la  personne  de  Tenfant  n'appartient  qu'à  la 
mère  (cf.  art  i635).  —  La  mère  survivante  peut  daigner  le  tuteur;  elle  ic 
peut  aussi,  lorsque  le  père  est  déchu  de  la  puissance  paternelle  et  que  le  ma- 
riage est  dissous,  mais  à  condition  qu'elle  soit  majeure  et  non  remariée.  Elle 
a  encore  ce  droit,  au  cas  prévu  k  l'artide  1 685 ,  c'est-à-dire  au  cas  où  la  puis- 
sance paternelle  du  père  étant  suspendue,  l'exercice  seul  de  celte  puissance 
appartient  à  la  mère.  L'adjonction  d'un  Conseil  ne  lut  retire  ni  le  pouvoir  de 
représentation,  ni  le  droit  de  désignation,  sauf  au  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle 1693. 

(a)  Cf.  art.  1987,  a 399.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  disposant  n'ait  pris 
eh  même  temps  aucune  disposition  an  sujet  de  sa  fortune. 

La  d&ignation  peut  être  conditionnelle  ou  à  terme,  mais  il  faut  que  l'évé- 
nement de  la  condition  ou  l'échéance  du  terme  précède  ie  moment  où  il  y  a 
lien  d'organiser  la  tutelle.  En  ce  cas,  l'appelé  est  empêché  ;  si  l'empêchement 
n'est  que  temporaire,  le  Tribunal  procédera  conformément  à  l'article  1778 
al.  s. 

Art.  1778.  (1)  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  intérêts  du  pupille  soienl 
(rgravement*  mis  en  péril,  comme  l'exigeait  le  premier  Projet;  il  suffira  que 
l'appdé  soit  en  déconBlure ,  ou  débiteur  du  pupille,  ou  que  Tun  et  l'autre  se 
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tutelles  doit,  après  la  disparition  de  rempéchement  (s)  et  à  sa  re- 
quête ,  l'installer  comme  tuteur  à  la  place  de  celui  qui  en  rempUs- 
sait  jusqu  alors  les  fonctions. 

S'il  s'agit  d'une  femme  mariée,  son  mari  peut  être  installé 
comme  tuteur  avant  ceui  qui  sont  appelés  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 1776;  s'il  s'agit  d'un  enfant  naturel,  la  mère  peut  l'être 
avant  le  grand-père  (3). 

Un  cotuteur  ne  peut  être  installé  à  côté  de  l'appelé  qu'avec 
l'assentiment  de  ce  dernier  (A). 

Art.  1779.  S'il  n'y  a  pas  lieu  de  conférer  la  tutelle  à  l'un  des 
appelés  de  l'article  1776(1),  il  appartient  au  Tribunal  des  tutelles 
de  choisir  le  tuteur,  le  Conseil  communal  des  orphelins  en- 
tendu (a). 

Le  Tribunal  des  tutelles  doit  choisir  une  personne  qui ,  par  ses 
relations  personnelles  et  sa  situation  de  fortune  comme  aussi  à 
raison  des  autres  circonstances ,  soit  propre  à  gérer  la  tutelle.  Il  y 
a  lieu  pour  le  choix  à  faire  de  tenir  compte  de  la  confession  reli- 

fassent  concorrenee  dans  les  affaires  :  peu  importe  que  celai  qui  a  désigné  le 
tuteur  ait  connu  ou  non  la  raison  pour  laquelle  sa  nomination  menace  de 
compromettre  les  intérêts  du  pupille. 

(9)  Par  exemple  après  la  clêlore  des  opérations  de  la  faillite  de  Tappdé. 

(3)  La  mère  de  Tenfant  oaturel  et  le  mari  de  la  femme  n*ont  donc  aucun 
droit  à  la  tutelle. 

(&)  D  n'en  est  pas  de  même  pour  le  subrogé  tuteur,  dont  la  nomination 
n'a  pas  besoin  de  rassenliment  de  l'appelé  (art.  i85a  et  suiv.). 

Le  droit  d'appd  est  réservé  à  l'appelé,  que  le  Tribunal  a  écarté  par  erreur 
ou  sans  droit  (art.  ao,  60  al.  1  n*  1  de  la  Freiw.  Ger.  Ges,), 

Abt.  1779.  (1)  Rien  ne  s'oppose  k  ce  que  le  Tribunal  choisisse  l'appelé 
qui  se  refuse  à  répondre  à  sa  vocation ,  pourvu  du  moins  qu'il  n'y  ait  apràs 
lui  aucune  autre  personne  appelée  en  vertu  de  l'article  1776.  En  ce  cas,  la 
tutelle  est  obligatoire  pour  celui  auquel  elle  a  été  déférée  (art.  1786). 

(2)  Cf.  art  1869. 
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gieuse  du  pupille  (3).  Parents  et  alli(^s  du  pupSle  doivent  en  pre- 
mier lieu  être  pris  en  considération  (A). 

Art.  1780.  Ne  peut  être  installé  comme  tuteur  celui  qui  est  in- 
capable d'exercer  ses  droits  ou  interdit  pour  faiblesse  d'esprit, 
prodigalité  ou  ivresse  (i). 

Art.  1781.  Ne  doit  pas  être  installé  comme  tuteur  : 

1.  Le  mineur  (i)  ou  celui  qui  est  mis  en  tutelle  provisoire  en 

vertu  de  l'article  1906; 

S.  Celui  qui  a  reçu   un  curateur  pour  prendre  soin  de  ses 

affaires  pécuniaires ,  en  vertu  de  l'article  1910; 

3.  Le  failli,  tant  que  dure  sa  faillite  (â)  ; 

4.  Celui  qiii  est  privé  de  ses  droits  civiques,  à  moins  qu'il  n'en 
soit  disposé  autrement  par  le  Code  pénal  (3). 

p  ■         I  ■  I        »  .111         III I   i— ^^— 

(3)  Cf.  art.  1801. 

(6)  De  ce  que  parents  et  alliés  doivent  être  préférés ,  il  ne  suit  pas  que 
leur  qualité  de  parents  leur  attribue  légalement  un  droit  à  la  tutelle ,  ou  que 
toute  autre  personne  puisse  se  réclamer  de  cette  préférence  pour  décliner 
pour  dle-même  la  tutelle.  Nul  ne  peut  appeler  de  la  décision  du  Tribunal , 
sous  prétexte  que  le  Conseil  communal  des  orphelins  n*a  pas  été  entendu ,  ou 
qu'il  o*a  été  tenu  compte  ni  des  proches  du  pupille  ni  de  sa  confession  ; 
une  fois  installé,  le  tuteur  reste  investi  de  la  tutelle,  sous  réserve  de  lar- 
Ude  1886. 

Art.  1780.  (1)  L'installation  d'un  tuteur  incapable  est  nulle;  il  n'est 
pas  le  représentant  légal  du  pupille,  et  les  articles  677  et  suivants,  177 
et  suivants  sont  applicables  aux  actes  passés  par  lui  (cf.  art.  i885  et  1886). 
L'installation  du  tuteur  par  un  Tribunal  incompétent  ratiotie  loci  n  est  pas 
une  cause  de  nullité. 

Art.  1781.  (1)  Le  mineur  de  t8  ans  déclaré  majeur  peut  être  tuteur 
(art.  3). 

(9)  Cf.  art.  108,  i63,  190,  ^oa  et  ao/ï  de  la  Konk,  Ordn. 
(3)  Cf.  art.  3&  et  3&  du  Code  pénal  allemand. 
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Art.  1782.  Ne  doit  pas  être  installe  comme  tuteur  celui  qui 
est  exclu  do  la  tutelle  par  décision  du  père  ou  de  la  mère  légitime 
du  pupille  (i).  La  mère  ne  peut  exclure  celui  que  le  père  a  désigné 
comme  tuteur. 

Sont  applicables  à  Texclusion  les  dispositions  de  Tarticle  1777- 

Art.  1783.  La  femme,  mariée  à  tout  autre  que  le  père  du  pu- 
pille ,  ne  doit  être  installée  comme  tutrice  qu'avec  Tassentiment  de 
son  mari  (1). 

Art.  1784.  Un  fonctionnaire  (1)  ou  un  ministre  du  culte,  qui 
d'après  les  lois  de  l'Etat  auquel  il  ressort  a  besoin  d'une  permission 
particulière  (s)  pour  se  charger  d'une  tutelle,  ne  doit  pas  être 
installé  comme  tuteur  sans  la  permission  prescrite. 

L'étranger  n*est  pas  incapable. 

L'incapable,  installé  ill^falement,  n'en  a  pas  moins  les  droits  et  les  devoirs 
du  tutenr,  et  n'est  pas  moins  responsable  envers  le  tuteur,  jusqu'au  jour  de 
sa  destitution. 

Art.  1783.  Le  droit  d'exclusion  est,  comme  le  droit  de  désignation, 
une  émanation  de  la  puissance  paternelle  :  eUe  ne  peut  être  prononcée  qoe 
par  disposition  de  dernière  volonté  ;  elle  doit  être  spéciale,  par  exemple,  la 
disposition,  par  laquelle  un  commerçant  pourrait  seul  être  nommé,  serait 
inopérante. 

En  cas  de  conflit,  l'exclusion  prononcée  par  le  père  l'emporte  sur  la  dési« 
gnation  par  la  mère.  Le  père  peut,  sans  désigner  un  tuteur,  exclure  celui  que 
la  mère  a  désigné.  U  peut  aussi  exclure  la  mère,  ce  qui  peut  importer  pour 
le  cas  où  celle^i  se  remarie  après  sa  mort. 

Art.  1783.  (1)  La  femme,  en  principe,  n'est  pas  incapable  d'être  tutrice, 
mais  l'article  1786  lui  reconnaît  le  droit  absolu  de  décliner  cette  charge. 

Art.  1784.  (1)  Pour  les  fonctionnaires  de  l'Empire,  cf.  art.  ii  de  la  Loi 
militaire  d'Empire  du  9  mai  1874,  et  art.  19  de  la  Loi  sur  les  fonction^ 
naires  d'Empire  du  3i  mars  1878. 

(â)  La  législation  de  chaque  État  ne  peut  octroyer  au  fonctionnaire  le 
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Art.  1785.  Tout  Allemand  est  tenu  de  se  charger  de  la  tutelle, 
pour  laquelle  il  a  été  choisi  par  le  Tribunal  des  tutelles  (i),  dès 
lors  qu'aucun  des  motifs  visés  aux  articles  1780  h  178&  ne  s'op- 
pose à  son  installation  comme  tuteur. 

Art.  1786.  Peut  décliner  la  charge  de  la  tutelle  : 

1.  La  femme  (1); 

2.  Celui  qui  a  accompli  sa  soixantième  année  ; 

3.  Celui  qui  a  plus  de  quatre  enfants  légitimes  (9)  mineurs; 
n'entre  pas  en  ligne  de  compte  l'enfant  adopté  par  un  tiers  ; 


droit  de  décliner  la  tuldle;  elle  ne  peut  que  subordonner  son  acceptalion  à 
une  permistion  spéciale. 

Le  l^slateur,  disent  les  Motifs,  n'a  pas  trouvé  juste  d'accorder  h  toute 
une  cat^orie  de  citoyens  le  droit  de  juger  par  eux-mêmes  de  la  mesure  dans 
laquelle  ils  doivent  accepter  les  tutelles  qui  peuvent  leur  être  déférées. 

Le  fonctionnaire  ne  peut  pas  décliner  la  charge  provisoire  de  la  tutelle, 
jusqu'à  ce  que  ses  supérieurs  aient  statué. 

Art.  1785.  (i)  La  tutelle  est  donc  obligatoire  pour  tout  Allemand,  mais 
sealement  la  lutcUe  déférée  par  le  Tribunal;  la  tutelle  déférée  par  disposition 
de  dernière  volonté  ou  par  la  loi  ne  Test  pas;  mais  celui  qui  a  décliné  la  tu- 
telle déférée  dans  ces  conditions  ne  peut,  après  avoir  été  choisi  par  le  juge, 
dédiner  la  charge  de  la  tutelle.  L'étranger  peut  être  nommé  tuteur,  mais  la 
charge  n'est  pas  obligatoire  pour  lui  ;  une  fois  installé,  il  ne  peut  se  réclamer 
de  son  extranéité. 

Art.  1786.  (i)  11  importe  peu  qu'elle  soit  célibataire  ou  mariée,  veuve  on 
divorcée,  parente  ou  non  des  pupilles.  Cf.  art.  1788,  1887.  Le  législateur 
allemand  a  conclu  du  principe  de  l'égalité  civile  des  hommes  et  des  femmes 
devant  la  loi  à  celui  de  leur  égalité  d'aptitude  à  gérer  une  tutelle;  mais  il  a 
laissé  la  femme  libre  de  refuser  la  tutelle,  tandis  que  Thomme  ne  le  peut  pas. 

(3)  On  légitimés  ou  adoptés,  qu'ils  soient  encore  ou  non  sous  puissance 
paternelle,  l'enfant  conçu  n'entre  pas  plus  en  compte  que  l'enfant  adopté  par 
autmi,  même  au  cas  où  le  contrat  d'adoption  a  été  rompu,  ou  les  petits- 
enfants. 

m.  36 
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/|.  Celui  que  la  maladie  ou  les  infirinités  empêchent  de  gérer 
régulièrement  la  tutelle  ; 

5.  Celui  qui ,  à  raison  de  Tëloignement  de  son  domicile  du  si^ge 
du  Tribunal  des  tutelles ,  ne  peut  gérer  la  tutelle  sans  en  être  par- 
ticulièrement gêné  ; 

6.  Celui  qui  conformément  à  l'article  i8/iÂ  est  tenu  de  fournir 
des  sûretés  (3)  ; 

7.  Celui  qui  doit  être  installé  avec  une  autre  personne  pour 
gérer  en  commun  la  tutelle  (A)  ; 

8.  Celui  qui  gère  plus  d'une  tutelle  ou  curatelle;  la  tutelle  ou 
curatelle  de  plusieurs  frères  et  sœurs  ne  compte  que  pour  une  ;  la 
gestion  de  deux  subrogées  tutelles  équivaut  à  la  gestion  d'une 
tutelle  (5). 

Le  droit  de  décliner  la  tutelle  s'éteint,  pour  celui  qui  ne  l'a 
pas  fait  valoir  auprès  du  Tribunal  des  tutelles,  avant  son  instal- 
lation. 

Art.  1787.  Celui  qui  décline  sans  motif  la  charge  de  la  tutelle 
est,  au  cas  où  une  faute  pèse  sur  lui,  responsable  du  dommage 
que  le  pupille  éprouve  du  retard  apporté  à  l'installation  du 
tuteur  (i). 


(3)  Avant  d*entrer  en  fonctions. 

(&)  Sauf  au  cas  prévu  par  fartide  a  de  Tarticle  1797.  L'article  i833 
donne  la  raison  de  cette  cause  d'excuse. 

(5)  Une  tutelle  et  une  subrogée  tutelle  ne  sont  pas  une  cause  d'excuse , 
puisque  seule  la  gestion  de  deux  lutelies  ou  de  quatre  subrogées  tntdies  au 
moins  en  est  une. 

Art.  1787.  (1)  L'obligation  de  prendre  en  charge  la  tutelle  n'est  en  soi 
qu'un  devoir  social  et  de  droit  public;  l'article  1787  l'envisage  cependant 
comme  une  obligation  de  droit  privé  vis-à-vis  du  pupille.  Gdui-ciue  peut,  il 
est  vrai,  contraindre  à  son  accomplissement,  mais  le  manquement  a  ce  devoir 
lui  ouvre  un  droit  à  indemnité. 
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Si  le  Tribunal  des  tutelles  déclare  le  refus  mal  fondé,  celui  qui 
décline  la  charge  doit,  sans  préjudice  du  recours  légal  qui  lui  ap- 
partient ,  se  charger  provisoirement  de  la  tutelle ,  sur  l'injonction 
du  Tribunal  des  tutelles. 

Art.  1788.  Le  Tribunal  des  tutelles  peut  contraindre  par  des 
amendes  d'ordre  celui  qui  a  été  choisi  pour  tuteur  (i)  à  se  charger 
de  la  tutelle. 

Aucune  amende  ne  peut  dépasser  la  somme  de  trois  cents 
marks.  Les  amendes  ne  peuvent  être  infligées  qua  intervalles 
d'une  semaine  au  moins.  Il  ne  peut  être  infligé  plus  de  trois 
amendes  (â). 

Art.  1789.  Le  tuteur  est  installé  [bestellt)  parle  Tribunal  des 

N'est  pas  motivé  le  refus  de  Tappelë,  qui  est  obligé  en  vertu  de  Tar- 
ticle  1785,  et  ne  peut  invoquer  aucune  des  excuses  de  Tarticle  1786  :  n^est 
donc  tenu  de  donunages-intéréts  que  le  tuteur  appelé  par  le  juge  (art.  1779) 
et  non  cdui  qui  n'a  qu'une  vocation  testamentaire  ou  i^ale. 

Art.  1788.  (1)  Par  le  juge,  et  non  celui  dont  la  vocation  n'est  que  testa- 
mentaire ou  l^le. 

(s)  L'amende  ne  peut  être  convertie  en  peine  corporelle;  elle  ne  peut 
être  infligée  sans  sommation  préalable.  L'appel  est  permis  :  il  est  suspensif 
(cf.  art  18,  19,  30,  a/i,  33  de  la  Freiw.  Ger.  Ges.). 

Art.  1789.  Ni  le  choix  du  Tribuoal,  ni  la  vocation  légale  ou  testamentaire 
ne  suffit  à  donner  an  tuteur  l'investiture  de  sa  fonction.  Le  Gode  civil  a  em- 
prunté au  vieux  droit  allemand,  h  la  Reichspolizeiordnung  de  1677  (tit.  Sa 
Sa),  l'institution  qui,  en  même  temps  qu'elle  témoigne  de  l'intervention  ini- 
tiale de  la  haute  tutelle ,  constatera  que  le  tuteur  a  assumé  volontairement  le 
fardeau  de  sa  charge  et  s'est  lié  envers  l'autorité  tutéiaire.  L'installation 
(Bêêtellung)  est  l'acte  de  naissance  de  la  tutelle;  ce  n'est  point  un  acte  juri- 
dique; c'est  un  acte  de  l'autorité  supérieure,  acte  qui  n'est  même  point  uni- 
latéral, puisque,  pour  être  parfaite,  l'inveslitm'e  du  tuteur,  à  l'instant  où  il 
est  habilité  par  le  juge ,  exige  qu'en  personne,  et  non  par  l'intermédiaire  d'un 
représentant,  ni  même  par  écrit,  il  s'engage  solennellement  à  prendre  en 

34. 
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tutelles  au  moyen  de  rengagement  qu'il  prend  de  gérer  la  tutelle 
fidèlement  et  consciencieusement.  L'engagement  doit  être  pris  en 
donnant  une  poignée  de  main  en  guise  de  serment. 

Art.  1790.  Lors  de  l'installation  du  tuteur,  réserve  peut  élre 
faite  qu'il  sera  relevé  de  ses  fonctions  pour  le  cas  où  un  événement 
déterminé  surviendra  ou  ne  surviendra  pas  (i). 

Art.  1791.  Le  tuteur  reçoit  un  brevet  de  nomination  [Beital- 
lung]{i). 

Le  brevet  doit  conienir  le  nom  et  la  date  de  naissance  du  pu- 
pille, les  noms  du  tuteur,  du  subrogé  tuteur  et  des  cotuteurs,  et, 
au  cas  de  partage  de  la  tutelle,  le  mode  de  partage  (a).  Si  un  con- 
seil de  famille  est  institué,  il  doit  aussi  en  être  fait  mention. 

Art.  1792.  A  côté  du  tuteur,  il  peut  être  installé  un  subroge 
tuteur  (i). 

Il  doit  être  installé  un  subrogé  tuteur  lorsque  à  la  tutelle  est 

charge  la  tutelle.  Dès  lors,  plus  d*meertitade  sur  Tidentilé  du  tuteur,  et 
celui-ci,  dûment  averti  de  ses  devoirs,  saura  que  tout  manquement  à  sa  pa- 
role engagera  sa  responsabilité  envers  son  pupille  et  le  juge  qui  a  reçu  sou 
quasi-serment. 

Art.  1790.  (i)  Mais  non  à  partir  d'une  époque  déterminée. 

Art.  1791.  (i)  Ce  n'est  pas  un  pouvoir,  mais  bien  plnlAt  un  certiGcat 
judiciaire  de  fidenlité  du  tuteur  :  la  validité  de  Tinstallation  ne  dépend  pas 
d'ailleurs  de  la  remise  du  cerli6cat. 

(a)  L'ënumération  de  ces  mentions  n'est  pas  limitative.  11  convient  de 
mentionner  tout  ce  qu'il  importe  de  signaler  au  sujet  du  pouvoir  de  représen- 
tation du  tuteur,  par  exemple  la  réserve  visée  à  l'article  1790,  le  fait  que  la 
tutdie  est  libre,  etc. 

Art.  1792.  (1)  Littéralement  un  contre-tuteur,  Gegenvormmd,  Si  le  père 
ou  la  mère  a  interdit  l'installation  d'un  subrogé  tuteur  (art.  i85a),  le  tri> 
buual  ne  pouira  passer  outre  que  dans  i'bypotbèse  prévue  à  l'article  iSSy. 
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adjointe  une  administration  du  patrimoine  (s),  à  moins  que  l'admi- 
nistration ne  soit  pas  importante  ou  que  la  tutelle  doive  être  gérée 
en  commun  par  plusieurs  tuteurs. 

Si  la  tutelle  doit  être  gérée  par  plusieurs  tuteurs,  mais  non  en 
commun,  Tun  des  tuteurs  peut  être  installé  comme  subrogé  tuteur 
de  l'autre. 

Sont  applicables  à  la  vocation  et  à  l'installation  du  subrogé 
tuteur  les  dispositions  en  vigueur  pour  la  vocation  et  l'installation 
du  tuteur  (3). 

II.  De  la  gestion  de  la  tutelle. 

Art.  1793.  Le  tuteur  a  le  droit  et  le  devoir  de  prendre  soin 
de  la  personne  et  du  patrimoine  du  pupille,  en  particulier  de  le 
représenter. 


(a)  D  peut  être  question  de  patrimoine  h  administrer  lorsque  le  tuteur  a 
h  rendre  comple  des  recettes  et  des  dépenses  courantes.  Si,  au  contraire,  la 
fortune  du  pupille  est  déposée,  si  tous  ses  revenus  sont  employés  à  son  en- 
tretien de  sorte  qu*il  n*y  ait  pas  lieu  h  reddition  de  comple,  il  n'y  a  pas,  en 
réalité,  de  patrimoine  à  administrer. 

Facultative  ou  imposée  à  raison  de  son  opportunité ,  la  subrogée  tutdie  ne 
confère  pas  à  cdui  qui  en  est  chargé  un  rôle  purement  nominal  ou  de  sur- 
veillance platonique.  Si  le  soin  de  la  personne  ne  le  regarde  pas,  le  subrogé 
tuteur  prend  une  part  active  à  Tadministration  des  biens;  son  assistance  est 
l^lement  requise  dans  des  cas  déterminés,  et  il  doit  dénoncer  à  la  haute 
tutelle  toute  infraction  du  tuteur  à  ses  devoirs. 

(3)  Cf.  art.  1776  h  1788,  1789  à  1791. 

Art.  1793.  Incombe  au  tuteur  le  soin  de  la  personne  du  pupille,  aussi 
bien  en  fait  qu*en  droit  :  il  peut  employer  son  capital  à  son  éducation;  il  n'a 
besoin  d'approbation  qu'en  cas  d'aliénation  ;  quant  au  soin  du  patrimoine  du 
pupille,  il  comprend  la  conservation,  la  mise  en  valeur  et  l'accroissement  de 
ce  patrimoine,  en  particulier  le  placement  des  deniers  pnpillaires. 

La  représentation  l^ale  du  pupille  habilite  le  tuteur  à  ester  en  justice  et  à 
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Aht.  1794.  Le  droit  et  le  devoir  du  tuteur  de  prendre  soin  de 
la  personne  et  du  patrimoine  du  pupille  ne  s'étend  pas  aux  affaires 
du  pupille,  pour  lesquelles  un  curateur  est  installé  (i). 

Art.  1795.  Le  tuteur  ne  peut  pas  représenter  le  pupille  : 
1 .  Dans  un  acte  juridique  entre  son  conjoint  ou  Tun  de  ses  pa- 
rents en  ligne  directe  (i)  d'une  part  et  le  pupille  d'autre  part,  à 


accomplir  tous  actes  juridiques,  qui  produiront  directement  effet  pour  et 
contre  le  pupille  (art.  i6&,  978).  Le  pouvoir  de  représentation  du  tuteur  est 
en  principe  illimité  :  sont  exceptées  certaines  offiiîi'es  éminemment  personnelles 
au  pupille ,  que  Tassentiment  de  son  tuteur  soit  ou  non  requis  (art  1  Soy  pr.  s , 
1317,  i336  al.  1,  i358  al.  3,  i437,  i5o8.  i5i6,  17518,  1799,  1731, 
17&8,  1750,  1755,  ao64,  aaag,  3974,  3978,  9990,  9996,  9347),  ou 
celles  où  le  pouvoir  du  tuteur  est  restreint  en  ce  sens  qu'il  a  besoin  de  Tap- 
probation  du  subrogé  tuteur  ou  du  tribunal  des  tutdles  (art.  119,  i336, 
1437  al.  9,  i484,  1491,  1499,  i5i7,  etc.). 

Le  soin  de  la  personne  et  du  patrimoine  du  pupille  n'appartient  à  aucun 
autre  qu'au  tuteur,  et  ce  du  jour  de  son  installation  :  son  indépendance  est 
absolue.  Droits  et  devoirs  sont  ceux  d'un  fonctionnaire  public  :  le  tuteur  ne 
peut  donc  les  transférer  comme  tek  à  autrui.  Dans  quelle  mesure  il  lui  est 
loisible  de  transférer  tel  ou  tel  de  ses  droits  ou  devoirs  en  particulier,  par 
exemple  son  droit  d'éducateur  par  un  contrat  d'apprentissage,  ou  son  devoir 
d'administrateur  de  tel  ou  td  bien  foncier,  les  circonstances  en  décideront; 
sont,  en  ce  cas,  applicables  les  r^les  du  mandat  (art.  167  à  176). 

Le  tuteur  peut  faire  les  affaires  du  pupille  en  son  propre  nom  ou  au  nom 
du  pupille;  ne  sont  pas  applicables  h  la  tutelle  les  artides  1 38 1  et  16 46. 

Le  mariage  du  pupille  ne  retire  pas  au  tuteur  la  représentation  l^ale, 
mais  il  va  de  soi  que  les  fonctions  du  tuteur  d'une  femme  mariée  ne  peuvent 
léser  les  droits  que  leur  régime  matrimonial  confère  au  mari,  par  exemple, 
sous  le  régime  de  la  communauté  l^ale,  le  droit  d'administration  et  d'usn- 
fniit  du  mari. 

Art.  1794.  (1)  Cf.  art.  1909. 

Abt.  1795.  (1)  Cf.  art.  1689.  Le  tuteur  peut  représenter  son  pupille 
vis-à-vis  do  son  enfant  naturel.  Pour  tout  acte  juridique  à  intervenir  entre  le 
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moins  que  Tacte  juridique  ne  consiste  exclusivement  dans  l'exécu- 
tion d'un  engagement  (â); 

2.  Dans  un  acte  juridique  ayant  pour  objet  soit  de  céder  ou  de 
grever  une  créance  du  pupille  contre  le  tuteur,  garantie  par  droit 
de  gage,  hypothèque  ou  caution,  soit  d'annuler  ou  de  diminuer 
cette  sûreté,  ou  tendant  à  obh'ger  le  pupille  à  transporter  ou  grever 
semblable  créance,  annuler  ou  diminuer  semblable  sûreté  (3); 

3.  Dans  une  contestation  entre  les  personnes  désignées  au  n""  i 
ou  dans  une  contestation  relative  à  une  affaire  de  la  nature  de  celles 
visées  au  n"*  3. 

Il  n'est  pas  dérogé  à  la  disposition  de  l'article  1 8 1  (â). 

Art.  1796.  (i)  Le  Tribunal  des  tutelles  peut  retirer  au  tuteur  la 

pupille  et  un  a&ië  on  un  parent  en  ligne  eoliatëraie  du  tuteur,  celui-ci  ne 
perd  ses  pouvoirs  de  représentant  l^fal  qu*au  cas  de  conflit  d'intérêts  visé  à 
Tarticie  1796. 

(9)  Le  tuteur  peut  aussi  bien  solder  au  nom  du  pupille  la  dette  de  celui-ci 
envers  son  conjoint  ou  Tun  de  ses  parents,  créancier  du  pupille,  que  recevoir 
des  mains  de  son  conjoint,  débiteur  du  pupBle,  ce  qui  lui  est  dû.  Encore 
faut-il  qu'il  s'agisse  de  Texécution  pure  et  simple  d'une  obligation  échue  et 
exigible,  et  non,  par  exemple,  de  compensation. 

(3)  Le  cas  se  présente,  par  exemple,  fréquemment  lorsque  le  survivant  des 
père  et  mère,  en  suite  de  la  licitation  de  la  succession  de  son  conjoint  décédé, 
est  devenu  débiteur  de  ses  enfants  et  leur  a  constitué  une  hypothèque. 

(A)  Le  tuteur  ne  peut  donc  pas,  au  nom  du  pupille,  accomplir  un  acte 
juridique  avec  lui-même,  qu'il  agisse  en  son  propre  nom  ou  comme  repré- 
sentant d'un  tiers,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  l'exécution  d'un  engagement; 
par  exemple,  le  tuteur  de  plusieurs  pupilles  ne  peut  les  représenter  pour  le 
partage  d'une  indivision  subsistant  entre  eux. 

Les  actes  juridiques  accomplis  en  violation  de  l'article  1796  sont  nuls. 
Dans 'tous  les  cas  qu'il  prévoit,  il  y  a  lieu  à  nomination  d'un  curateur. 

Abt.  1796.  (1)  Le  Gode  ne  contient  pas  de  disposition  générale  enlevant 
ses  pouvoirs  an  représentant  légal  en  cas  de  conflit  d'intérêts  entre  lui  et  le 
représenté.  L'artide  1795,  applicable  en  vertu  des  articles  i63o  et  1918  au 
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représentation  pour  certaines  affaires  en  particulier  ou  pour  une 
catégorie  d'affaires  déterminée. 

Le  retrait  ne  doit  avoir  lieu  que  lorsque  Tintérét  du  pupille  est 
sérieusement  en  opposition  avec  Tintérét  du  tuteur  ou  d'un  tiers 
représenté  par  lui  ou  de  l'une  des  personnes  désignées  à  l'ar^ 
ticle  i795f  n""  i. 

Art.  1797.  Plusieurs  tuteurs  gèrent  la  tutelle  en  commun  (i). 
En  cas  de  divergence  d'opinions,  c'est  le  Tribunal  des  tutelles  qui 
décide  (n),  h  moins  qu'il  n'en  ait  été  disposé  autrement  lors  de  l'in- 
stallation. 

Le  Tribunal  des  tutelles  peut  répartir  la  gestion  de  la  tutelle 
entre  plusieurs  tuteurs  en  déterminant  la  sphère  d'action  de  chacun 
d'eux  (3).  Dans  la  limite  de  la  sphère  d'action  qui  lui  est  assignée, 
chaque  tuteur  est  indépendant  pour  la  gestion  de  la  tutelle. 

Le  Tribunal  des  tutelles  doit  se  conformer  aux  dispositions  prises 
par  le  père  ou  la  mère,  dans  la  mesure  de  l'article  1 777?  soit  pour 

détenteur  de  la  puissance  patemdle  et  au  curateur  comme  au  tuteur,  est  le 
seul  où  ce  pouvoir  de  représentation  soit  retiré  en  vertu  de  la  loi.  Dans  toutes 
les  autres  hypothèses,  Tartide  1796  8*en  remet  au  Tribunal  des  tutdies  de 
retirer  leurs  pouvoirs  k  ces  trois  représentants  l^ux. 

Le  retrait  peut  être  à  temps  ou  à  perpétuité.  Il  ne  peut  8*étendre  à  Ten- 
semble  du  soin  de  la  personne  ou  du  patrimoine  du  pupille. 

Contre  le  i*etrait,  le  tuteur  a  le  droit  d'appd. 

Au  cas  prévu  par  notre  article,  il  y  a  lieu  à  nomination  de  curateur. 

Abt.  1797.  (1)  Chacun  des  cotuteurs  a  toutefois  le  droit  de  faire  appel 
d*une  décision  du  Tribunal  des  tutelles  (art.  58  al.  i ,  et  63  de  la  Freiw,  Ger. 
Ge$.), 

(9)  Et  non  la  majorité  des  cotuteurs  :  le  tribunal  ne  peut  que  se  ranger  à 
Tun  ou  à  Tautre  des  avis,  sans  préjudice  toutefois  de  son  droit  de  surveillance 
(art.  1887). 

(3)  Le  tribunal  ne  pourrait  conférer  à  Tun  des  tuteurs  la  haute  direction 
de  Tensemble  de  ladministration. 


TUTELLE  DES  MINEURS.  537 

le  cas  où  il  y  a  lieu  de  départager  les  tuteui^s  désignés  par  eux ,  soit 
pour  la  répartition  des  affaires  entre  eux,  à  moins  que  les  intérêts 
du  pupille  ne  soient  par  là  mis  en  péril. 

Art.  1798.  Si  le  soin  de  la  personne  et  le  soin  du  patrimoine 
du  pupille  appartiennent  à  des  tuteurs  différents,  c'est  le  Tribunal 
des  tutelles  qui  décide  en  cas  de  divergence  d'opinions  au  sujet 
d'une  mesure  à  prendre  concernant  à  la  fois  la  personne  et  le 
patrimoine  du  pupille  (i). 

Art.  1799.  Le  subrogé  tuteur  doit  veiller  à  ce  que  le  tuteur 
gère  la  tutelle  conformément  à  ses  devoirs  (i).  Il  doit  notifier  sans 
retard  au  Tribunal  des  tutelles  les  manquements  du  tuteur  à  ses 
devoirs  et  aussi  tous  les  cas  où  le  Tribunal  des  tutelles  est  appelé  à 
intervenir,  en  particulier  la  mort  du  tuteur  ou  la  survenance  de 
toute  autre  circonstance  qui  met  fin  aux  fonctions  du  tuteur  ou 
exige  sa  destitution  (q). 

Art.  1798.  (i)  Par  exemple,  s'il  8*agit  pour  le  pupille  de  la  fréquentation 
de  teUe  on  telle  nniversitë  on  d'un  voyage  pour  sa  santé  et  que  les  ressources 
du  pupille  soient  insuffisantes.  De  ce  qu'une  affaire  personnelle  a  une  rëper- 
CQSsion  sur  le  patrimoine,  il  ne  soit  pas  qu'elle  cesse  d'être  purement  person- 
nelle; le  consentement  au  mariage  du  pupille,  par  exemple,  l'introduction 
d'une  action  relative  à  son  statut  personnel,  relèvent  du  soin  de  sa  personne. 
Chaque  tuteur  peut  faire  appel.  L'article  1 798  est  applicable  au  cas  où  à  c6té 
du  tuteur  se  trouve  un  curateur  (cf.  arL  191 5). 

Art.  1799.  (1)  L'article  1799  est  conçu  en  termes  généraux.  Pour  les 
détails  des  droits  et  devoirs  du  sitbrogé  tuteur,  cf.  art.  1 809  al.  1  pr.  9 ,  1809, 
1810,  ]8id,  189a,  1896,  i835,  i836,  1889,  18&9  pr.  9,  18^7  al.  1 
pr.  1,  i85&  aL  3,  1889,  1891,  1899. 

(9)  Le  subrogé  tuteur  peut  faii*e  appel  lorsque  le  tribunal  refuse  d'inter- 
venir ou  de  destituer  le  tuteur.  Sa  surveillance  s'étend  non  seulement  à  l'ad-  ^ 
ministralion  des  biens,  mais  encore  au  soin  de  la  personne  du  pupille.  H 
n'intervient  jamais  directement  dans  l'administration  du  tuteur;  il  ne  peut 
que  saisir  le  Tribunal  des  totdles  lorsqu'une  mesure  lui  paratt  inopportune 
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Le  tuteur  doit,  à  la  demande  du  subrogé  tuteur,  le  renseigner 
sur  la  gestion  de  la  tutelle  et  lui  permettre  l'examen  des  papiers 

relatifs  à  la  tutelle  (3). 

Abt.  1800.  Le  droit  et  le  devoir  du  tuteur  de  prendre  soin  de 
la  personne  du  pupille  est  réglé  par  les  dispositions  des  articles  1 63 1 
à  i633  sur  la  puissance  paternelle  (i). 

Art.  1801.  Le  soin  de  l'éducation  religieuse  du  pupille  peut 
âtre  retiré  par  le  Tribunal  des  tutelles  au  tuteur  qui  n'appartient 
pas  à  la  confession  dans  laquelle  le  pupille  doit  être  élevé  (i). 

Art.  1802.  Le  tuteur  doit  faire  inventaire  du  patrimoine 
existant  lors  de  Toi^ganisation  de  la  tutelle  ou  échu  postérieurement 
au  pupille,  et  transmettre  ledit  inventaire,  par  lui  certifié  exact  et 
complet,  au  Tribunal  des  tutelles  (i).  S'il  existe  un  subrogé  tuteur, 

ou  coDtraire  aux  devoirs  du  tuteur.  Il  ne  représente  pas  le  tuteur  empêché, 
car  il  n^est  jamais  le  représentant  l^al  du  pupille. 

(3)  Le  refus  du  tuteur  peut  entraîner  des  peines  d'ordre  (art.  iSSy),  et, 
le  cas  échéant,  sa  destitution  (art.  i886). 

Art.  1800.  (i)  Les  articles  i8oi  et  i838  restreigaent  les  droits  que  lar- 
tide  i63i  confère  au  tuteur  pour  Tëducation  du  pupille.  Voir  note  sous 
art.  i633.  Le  tuteur  est,  même  en  ce  qui  concerne  le  soin  de  la  personne  du 
pupille,  pleinement  indépendant;  à  lui  de  fixer  la  somme  nécessaire  à  son 
entretien,  de  choisir  sa  profession,  de  consentir  à  son  mariage.  A  cêté  du 
tuteur,  et  dans  certains  cas,  le  père  ou  la  mère  Intime  on  naturelle  a  en  fait 
le  soin  de  la  personne  du  pupille.  En  cas  de  divergence  d'opinions,  tantôt 
c'est  l'avis  du  tuteur  qui  prévaut  (art.  1676,  1698),  tantêt  c'est  celui  du 
père  ou  de  la  mère  (ai't.  1696,  1697,  170a,  1788,  1765).  Cf.  art.  1707. 

Art.  1801.  (1)  En  ce  cas,  il  y  a  lieu  à  nomination  d'un  curateur.  Cf. 
art.  1779. 

Art.  1802.  (1)  H  doit  être  fait  inventaire  de  tous  les  biens  soumis  à  l'ad- 
ministration du  tuteur,  en  ladite  qualité,  mais  de  ces  biens-là  seulement.  Si, 
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le  tuteur  doit  l'appeler  à  la  confection  de  l'inventaire  ;  l'inventaire 
doit  être  également  certifié  par  le  subrogé  tuteur  exact  et  complet. 

Le  tuteur  peut,  pour  la  confection  de  l'inventaire,  se  faire  assister 
par  un  fonctionnaire,  un  notaire  ou  toute  autre  personne  compé- 
tente. 

Si  l'inventaire  qui  lui  est  transmis  est  insuffisant,  le  Tribunal  des 
tutelles  peut  ordonner  que  l'inventaire  sera  dressé  par  une  autorité 
compétente  ou  par  un  fonctionnaire  Compétent  ou  par  un  notaire. 

Art.  1803.(i)  Ce  que  le  pupille  acquiert  à  cause  de  mort  ou  ce 

par  exemple,  le  tuteur  est  héritier  et  son  pupille  post-héritier,  le  tuteur  n'est 
pas  tenu  d'inventorier  rhdritage;  il  ne  doit  que  mentionner  dans  Tinvenlaire 
la  qualité  de  post-héritier  du  pupille;  il  est  vrai  qu'audit  cqs  le  Tribunal  des 
tutelles  nommera  régulièrement  un  curateur  (art.  1796),  lequel  se  fera  com- 
muniquer par  le  pré-héritier  l'inventaire  de  la  succession  (art.  a  131).  Il  en 
est  autrement  du  cas  où  le  tuteur  est  cohéritier  de  son  pupille  et  avant  le 
partage,  car  le  tuteur  apparaît  ici  en  cette  qualité  pour  la  part  du  pupille. 

L'inventaire  est  l'œuvre  privée  du  tulem*,  et  ne  doit  être  dressé  que  par  lui 
seul.  U  n'est  tenu  ni  d'une  description  détaillée,  ni  d'une  évaluation,  ni  même 
de  l'indication  du  passif  pupiliaire. 

Cf.  art.  16&0  et  la  note. 

Le  tuteur  qui  manque  au  devoir  de  faire  inventaire  peut  y  être  contraint 
j)ar  des  peines  d'ordre  (art.  iSSy),  sans  préjudice  de  la  responsabilité 
qu'il  encourt  envers  son  pupille  (art.  i833);  il  peut  même  être  destitué 
(art.  1886). 

Les  frais  d'inventaire  privé  ou  officiel  sont  h  la  charge  du  pupille. 

L'inventaire  est  la  base  de  l'administration  tutélaii*e  et  de  la  surveillance 
du  tribunal. 

Art.  1803.  (1)  Le  tiers  donateur  peut  plus  encore;  il  peut  retirer  au 
tuteur,  comme  au  père  et  à  la  mère  (art.  16 38,  1639),  l'administration  des 
biens  donnés,  dont  un  curateur  est  alors  chargé  (art.  179^,  ^9^9)*  ^^^^  il 
ne  peut  porter  atteinte,  en  tout  ou  en  partie,  au  pouvoir  de  repr^ntation 
du  tuteur.  Les  contrats  passés  par  les  tuteurs  contrairement  aux  dispositions 
prises  par  le  tiers,  une  aliénation ,  par  exemple,  ne  sont  pas  nuls;  ils  engagent 
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qui  lui  est  attribué  entre  vifs  par  un  tiei^s  h  titre  gratuit  doit  être 
administré  par  le  tuteur,  conformément  aux  prescriptions  du  défunt 
ou  du  tiers ,  si  elles  ont  été  faites  par  le  défunt ,  par  disposition  de 
dernière  volonté  ou  par  le  tiers  lors  de  l'attribution. 

Le  tuteur  peut,  avec  l'approbation  du  Tribunal  des  tutelles, 
s'écaiier  des  prescriptions  dont  l'exécution  mettrait  en  péril  les  in- 
térêts du  pupille. 

Pour  permettre  au  tuteur  de  s'écarter  des  prescriptions  faites  par 
un  tiers  lors  d'une  attribution  entre  vifs,  l'assentiment  de  celui-ci 
est,  de  son  vivant,  nécessaire  et  suffisant.  Il  peut  être  suppléé  k 
l'assentiment  du  tiers  par  le  Tribunal  des  tutelles  lorsque  le  tiers 
est  définitivement  hors  d'état  de  faire  une  déclaration  ou  que  sa 
résidence  est  définitivement  inconnue. 

Art.  180Â.  Le  tuteur  ne  peut  faire  de  donations  par  représen- 
tation du  pupille  (i).  Sont  exceptées  les  donations  qui  répondent  à 
un  devoir  moral  ou  à  une  considération  de  convenances  (q). 

seulement  la  responsabilité  du  tuteur  envers  son  pupille,  sans  préjudice  d^ail- 
leurs  des  mesures  que  peut  prendre  contre  lui  le  Tribunal  des  tutelles.  Le 
tiers  ne  peut  d'ailleurs  jamais  dispenser  le  tuteur,  dans  les  cas  prévus  par  la 
loi,  de  lapprobation  du  Tribunal  des  tutelles. 

Art.  180&.  (i)  Cf.  art.  16&1.  Le  tuteur  ne  peut  faire  de  donations,  ni 
seul,  ni  même  avec  Tapprobation  du  Tribunal  des  tutelles;  il  ne  peut  pas  da- 
vantage donner  son  assentiment  k  une  donation  faite  par  le  pupille.  Il  ne 
s'agit  ici  que  des  donations  proprement  dites,  prévues  à  Tarticle  5i6.  S*agit-il , 
au  contraire,  de  la  mainlevée  d'une  sûreté  donnée  pour  une  créance  du  pu- 
pille, de  la  renonciation  à  une  succession  ou  à  un  legs,  le  pupille  est  prot^ 
contre  Tabus  des  pouvoirs  d'administration  du  tuteur  par  le  fait  que  Tappro- 
bation  du  tribunsd  lui  est  nécessaire  (art.  iSaa  n*"  ia-i3,  93&7,  asgo).  La 
sanction  de  l'article  180&  est  la  nullité  et  le  droit  de  répétition,  sans  préju- 
dice de  la  responsabilité  du  tuteur. 

(a)  Cf.  art.  53&  et  1&&6.  Il  s'agit  des  gratifications,  présents  d'usage, 
cadeaux  de  noces ,  etc. 
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Art.  1805.  Le  tuteur  ne  peut  faire  emploi  pour  lui-même  du 
patrimoine  du  pupille  (i). 

Aat.  1806.  Le  tuteur  doit  placer  à  intérêts  les  fonds  fai- 
sant partie  du  patrimoine  du  pupille,  à  moins  ({u'iis  ne  doivent 
demeurer  disponibles  pour  couvrir  des  dépenses  (i). 

Art.  1807.  Le  placement  des  fonds  pupiilaires  prescrit  à  l'ar- 
ticle i8o6  ne  doit  être  fait  cpie  de  la  manière  suivante  : 

1.  En  créances  garanties  par  hypothèque  sûre  grevant  un  im- 
meuble situé  en  Allemagne,  ou  en  dettes  foncières  [Grundachulden) 
ou  rentes  foncières  [Rentenschulden)  sûres  grevant  des  immeubles 
situés  en  Allemagne  ; 

2.  En  créances  établies  par  acte  authentique  contre  l'Empire  ou 
un  Etat  confédéré,  comme  aussi  en  créances  inscrites  sur  le  Grand 
Livre  de  la  dette  publique  de  l'Empire  ou  d'un  État  confédéré; 

3.  En  créances  établies  par  acte  authentique,  dont  le  service 
des  intérêts  est  garanti  par  l'Empire  ou  un  Etat  confédéré. 

à.  En  valeurs  (i)  spécialement  en  lettres  de  gage,  comme  aussi 


Art.  1805.  (i)  Cf.  art.  i8i,  1796  al.  â,  et,  en  cas  de  contraveution, 
art  i833,  i83&,  et  art.  9&6,  a66  du  C.  Pén.  ail.  Le  tuteur  ne  peut  même 
pas  emprunter  au  pupille,  ni  faire  servir  à  son  profit  sa  capacité  de  travail 
sans  rémunération. 

Art. .1806.  (1)  Bien  entendu,  le  tuteur  peut  placer  à  son  gré  les  deniers 
comptants  du  pupille,  par  exemple  à  la  Caisse  d'épargne,  en  compte  courant 
dans  une  banque,  ou  même  les  employer  à  Tachât  de  biens  fonds  ou  à  Téla- 
blissement  industriel  ou  commercial  du  pupille. 

Cf.  art.  i833. 

Art.  1807.  (1)  Cf.  art  93/î.  L'expression  Wcrtkpapiere  rapprochée  de 
Tautre  expression  Verbriefte  Forderungen,  et  soulignée  pai*  l'exemple  cité  des 
lettres  de  gage,  indique  qu'dle  doit  être  prise  ici  dans  un  sens  étroit  et  en- 
tendue des  cédttles  ou  valeurs,  où  le  papier  remis  est  à  lui  seul  le  titre  de 
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en  créances  de  toute  sorte  établies  par  acte  authentique  contre  une 
corporation  communale  allemande  (a)  ou  rétablissement  de  crédit 
d'une  semblable  corporation,  pourvu  que  valeurs  ou  créances  soient 
déclarées  par  le  Conseil  fédéral  de  nature  a  servir  au  placement 
des  deniers  pupillaires  ; 

5.  Dans  une  caisse  d'épargne  publique  allemande  (3),  pourvu 
qu'elle  soit  déclarée ,  par  l'autorité  compétente  de  l'Etat  confédéré 
où  elle  a  son  siège,  de  nature  à  servir  au  placement  des  deniers 
pupillaires. 

Les  lois  régionales  peuvent,  pour  les  immeubles  situés  dans  le 
ressort  de  leur  juridiction ,  déterminer  les  principes  d'après  lesquels 
une  hypothèque,  une  dette  foncière  ou  une  rente  foncière  doit  être 
reconnue  sàre  et  de  tout  repos. 

Art.  1808.  Si  le  placement  ne  peut,  k  raison  des  circonstances, 
être  fait  en  la  manière  prescrite  à  l'article  1807,  les  fonds  doivent 
être  placés  à  la  Banque  d'Empire  (1),  dans  une  banque  d'Etat  ou 
dans  toute  autre  banque  allemande  déclarée  par  la  loi  régionale 
propre  à  cet  emploi  ou  dans  une  caisse  de  dépôts. 


créance  el  le  support  du  droit,  qu  il  s'agisse  d'un  droit  de  créance  ou  de  gage, 
que  le  titre  soit  au  porteur  ou  à  ordre. 

(9)  Il  ne  8*agit  que  des  corporations  politiques  (OrU-,  Kreis-,  Distriku-, 
Proffitizialffemeinden  ). 

(3)  Ne  doivent  être  considérées  comme  caisses  d'épargne  publiques  que 
celles  qui  sont  incorport^  dans  l'organisme  public,  c*e8t-à-dire  celles  qui  sont 
exploitées  par  une  personne  morale  du  droit  public,  par  le  Trésor  ou  une 
corporation  ou  fondation  du  droit  public ,  une  commune.  Le  placement  dans 
une  de  ces  caisses  d'épai'gne  n'est  licite  que  sous  la  condition  stipulée  h  Tar- 
ticle  1809. 

Art.  1808.  (1)  Aux  termes  de  l'ordonnance  du  3  décembre  1878,  les  dé- 
pôts faits  à  la  Banque  d'Empire  ne  portent  pas  intérêts.  Il  est  à  remarquer 
d'ailleurs  que  notre  article  n'exige  pas  expressément  le  placement  à  intérêts. 
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Art.  1809.  Le  tuteur  ne  doit  placer  les  deniers  pupillaires, 
conformément  à  l'article  1807  al.  i  n°  5  ou  conformément  à  l'ar- 
ticle 1808,  qu'en  stipulant  que  l'approbation  du  subrogé  tuteur 
ou  du  Tribunal  des  tutelles  est  nécessaire  pour  le  retrait  des 
fonds  (1). 

Art.  1810.  Le  tuteur  no  doit  effectuer  le  placement  prescrit  par 
les  articles  1806  à  1808  (1)  qu'avec  l'approbation  du  subrogé 
tuteur;  il  est  suppléé  à  l'approbation  du  subrogé  tuteur  par  l'ap- 
probation du  Tribunal  des  tutelles  (3),  à  moins  que  la  tutelle  ne 
soit  gérée  en  commun  par  plusieurs  tuteurs  (3). 

Art.  1811.  Le  Tribunal  des  tutelles  peut,  pour  des  raisons  par- 
ticulières (1),  permettre  au  tuteur  un  placement  autre  que  celui 
prescrit  par  les  articles  1807  et  1808. 


Art.  1809.  (1)  Cest-à-dire  du  capital,  mats  non  des  intérêts. 

Art.  1810.  (1)  Pour  les  fonds  qui  doivent  rester  disponibles,  le  tuteur 
peut  les  placer  comme  il  l*entend. 

(9)  L'inobservation  de  Tarticle  1810  n*entraine  pas  la  nullité  du  placement 
mais  seulement  la  responsabilité  éventuelle  du  tuteiu*.  Sont  donc  inapplicables 
les  dispositions  des  articles  1898  à  i839. 

(3)  Cf.  art  1793  al.  s. 

Art.  1811.  (1)  Par  exemple,  lorsque  le  pupille  a  hërilë  de  valeurs  étran- 
gères et  que  le  placement  des  deniers  pupillaires  en  valeurs  semblables  s*im- 
pose,  soit  pour  l'exercice  d'un  droit  de  priorité,  soit  pour  des  versements 
ultérieurs,  ou  encore  lorsqu'un  prêt  hypothécaire  consenti  au  père  ou  à  la 
mère  du  pupille  maintient  ses  parents  en  possession  d'un  immeuble  sis  h 
Tétranger,  nécessaire  à  la  subsistance  de  la  famille  et  du  pupille.  L'appro- 
bation du  tribunal  suffit  en  l'espèce,  comme  dans  tous  autres  cas  analogues,  à 
couvrir  la  responsabilité  du  tuteur. 

Est  applicable  l'article  i8a6.  Il  convient  aussi  de  tenir  compte  de  l'ar- 
ticle 18&7,  pour  le  placement  des  sommes  importantes. 
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Art.  1812.  Le  tuteur  ne  peut  disposer  d  uae  créance  ou  de  tout 
autre  droit  permettant  au  pupille  de  demander  une  prestation  (i), 
non  plus  que  d'une  valeur  (s)  du  pupille  qu'avec  l'approbation  du 
subrogé  tuteur,  à  moins  que  l'approbation  du  Tribunal  des  tutelles 
ne  soit  nécessaire,  d'après  les  articles  1819  à  iSaâ  (3).  11  en 
est  de  même  de  l'obligation  contractée  de  consentir  une  semblable 
disposition  (&). 

Il  est  suppléé  à  l'approbation  du  subrogé  tuteur  par  l'approba- 
tion du  Tribunal  des  tutelles  (5). 

S'il  n'y  a  pas  de  subrogé  tutetir,  l'approbation  du  Tribunal 
des  tutelles  est  substituée  à  l'approbation  du  subrogé  tuteur,  à 
moins  que  la  tutelle  ne  soit  gérée  en  commun  par  plusieurs  tu- 
teurs (6). 


Akt.  1812.  (1)  Hypothèques,  dettes  et  renies  foncières. 

(a)  Il  s'agit  des  valeurs  spécifiées  à  Tarticle  1807  al.  1,  n'  &  (voir  ia 
note  1). 

(3)  Le  tuteur  n'a  l)esoin  d'aucune  autorisation  pour  disposer  de  droits 
réels  sur  les  choses  mobilières;  ou  des  choses  mobilières  elles-mémes;  il  s'agit 
de  disposer  de  droits  réds  sur  les  immeubles,  cf.  art.  1891,  n*  1. 

(h)  Le  tuteur  ne  peut  disposer,  c'est-à-dire  ni  céder,  ni  donner  en  gage,  ni 
grever  d'usufruit.  Ne  doit  être  considérée  comme  un  acte  de  disposition,  ni  la 
requête  h  fin  de  licitation  d'une  chose  indivise  pour  sortir  de  l'indivision 
(art.  753) ,  ni  la  soutenance  d'un  procès  (à  l'exception  des  actes  de  procédure 
qui  impliquent  une  disposition,  comme  la  transaction),  ni  la  poursuite  en 
recouvrement  forcé  d'une  créance  du  pupille,  ni  la  dation  en  nantissement 
d'une  créance  du  pupille ,  poursuivi  par  la  voie  de  l'exécution  forcée  on  de  la 
contrainte  par  corps,  etc.  Mais  le  tuteur  ne  peut,  sans  approbation  du  subrogé 
tuteur,  toucher  directement  du  débiteur  ou  de  l'huissier  qui  l'a  exécuté  le 
montant  de  la  créance  ou  le  produit  de  la  vente  aux  enchères. 

(5)  Cf.  art.  i8a6. 

(6)  L'exception  a  pom*  motif  que  plusieurs  tuteurs  se  surveillent  récipro- 
quement. 
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Abt.  1813.  Le  tuteur  n'a  pas  besoin  de  Tapprobalion  du  sub- 
rogé tuteur  pour  recevoir  une  prestation  due  : 

1 .  Lors({ue  l'objet  de  la  prestation  ne  consiste  ni  en  deniers  ni 
on  valeurs  (i); 

2.  Lorsque  la  droit  n'est  pas  supérieur  à  3oo  marks  (s); 

3.  En  cas  de  remboursement  de  fonds  placés  parle  tuteur  (3); 
à.  Lorsque  le  droit  fait  partie  des  profits  du  patrimoine  pupiU 

laire  (4)  ; 

5.  Lorsqu'il  s'agit  du  remboursement  de  frais  de  dénonciation 
ou  de  poursuite  ou  de  toute  autre  prestation  accessoire  (5). 

La  dispense  de  l'alinéa  i  n*^  f3 ,  3 ,  ne  s'étend  pas  au  retrait  des 
fonds  lors  du  placement  desquels  il  en  a  été  décidé  autrement.  La 
dispense  de  l'alinéa  i  n**  3  ne  s'applique  pas  non  plus  au  retrait  des 
fonds,  placés  en  vertu  de  l'article  1807  al.  i  n"  i  à  4. 

Art.  1814.  Le  tuteur  doit  déposer  dans  une  caisse  de  dépôts 
ou  à  la  Banque  d'Empire  les  titres  au  porteur  (1)  faisant  partie  du 

Art.  1813.  (1)  En  cas  d^obligation  alternative,  il  suffit  pour  que  Faute- 
risalion  du  subrogé  tuteur  soit  nécessaire  que  Tune  des  choses  dues  consiste 
en  deniers  ou  valeurs. 

(q)  C'est  le  montant  du  droit  et  non  le  montant  de  la  prestation  effective 
qui  est  pris  en  considération.  La  règle  de  Tartide  1813,  et  non  l'exception 
de  Tartide  i8i3,  n**  a,  doit  être  appliquée  aux  cas  prévus  par  les  articles 
1807,  n'  5,  1808  et  1809. 

(3)  il  ne  s'agit  que  des  fonds  placés  par  le  tuteur  lui-même  et  non  des 
fonds  placés  par  le  de  cujus  auqud  a  succédé  le  pupille ,  ou  par  le  tiers  dont 
il  est  lacquéreur. 

(4)  Cf.  art.  100.  Il  b'agit  prindpalement  des  intérêts,  quel  qu'en  soit  le 
montant. 

(5)  Par  exemple,  s'il  s'agit  d'une  clause  pénale  ou  d'un  droit  à  des  dom- 
mages-intérêts (cf.  art.  34 1). 

Abt.  1814.  (1)  Cf.  art.  793.  Les  cédules  de  dette  ou  de  rente  foncière  au 
porteur  doivent  également  être  déposées  (art.  1 1 96 ,  1 1 99 ). 

m.  35 
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patrimoine  du  papille,  avec  les  talons  de  renouvellement,  en  stipu- 
lant que  le  retrait  des  titres  ne  pourra  être  demandé  qu  avec  1  ap- 
probation du  Tribunal  des  tutelles.  Le  dépAt  des  titres  au  porteur, 
qui  en  vertu  de  1  article  9  a  font  partie  des  choses  consomptibles(ii), 
conmie  celui  des  coupons  d'intérêts»  de  rente  ou  doidividende ,  n'est 
pas  obligatoire.  Sont  assimilés  aux  titres  au  porteur  les  titres  à 
ordre,  revêtus  d  un  endossement  en  blanc  (3). 

Art.  1815.  Le  tuteur  peut,  au  lieu  de  les  déposer  conformé- 
ment à  l'article  181/1,  faire  transférer  les  titres  au  porteur  au 
nom  du  pupille  (1),  en  stipulant  qu'il  ne  pourra  en  disposer  qu'a- 
vec l'approbation  du  Tribunal  des  tutelles.  S'il  s'agit  des  titres 
émis  par  l'Empire  ou  un  Etat  confédéré ,  il  peut  sous  la  même  sti- 
pulation les  faire  convertir  en  inscriptions  nominatives  sur  le  Grand 
Livre  de  l'Empire  ou  de  l'Etat  confédéré  (s). 

S'il  y  a  lieu  de  déposer  des  titres  au  porteur,  pouvant  être 
convertis  en  inscriptions  nominatives  inscrites  au  Grand  Livre 
de  l'Empire  ou  d'un  Etat  confédéré,  le  Tribunal  des  tutelles  peut  en 
ordonner  la  conversion  en  inscriptions  nominatives  inscrites  au 
Grand  Livre,  conformément  à  l'alinéa  1. 

Art.  1816.  Si  des  créances  inscrites  au  Grand  Livre  de  l'Em- 
pire ou  d'un  Etat  confédéré  font  partie  du  patrimoine  du  pupille, 
lors  de  l'organisation  de  la  tutelle  ou  si  le  pupille  en  acquiert  par 
ta  suite  de  semblables ,  le  tuteur  doit  faire  transcrire  sur  le  Grand 

(â)  Par  exemple,  des  billets  de  banque. 

(3)  Pour  les  exceptions  à  la  r&gle  de  robligation  du  dépêt,cf.  art.  1817  et 
i853.  Les  frais  de  dépêt  sont  à  la  chai^  du  pupille. 

Ait.  1815.  (1)  Cf.  art.  806. 

(a)  Loi  du  3i  mai  1891  sur  le  Grand  Livre  de  la  dette  d'Empire.  Seule 
la  cooversioo  peut  être  imposée  par  le  Tribunal  au  tuteur,  libre  au  contraire 
de  faire  transférer  ou  non  les  titres  au  porteur  en  titres  nominatife. 
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Livre  de  la  dette  publique  la  mention  qu'il  ne  pourra  disposer 
de  CCS  créances  qu'avec  l'approbation  du  Tribunal  des  tutelles. 

Art.  1817.  Le  Tribunal  des  tutelles  peut,  pour  des  raisons 
particyulières  (i),  relever  le  tuteur  des  obligations  qui  lui  incombent 
en  vertu  des  articles  181/1,  1816. 

Art.  1818.  Le  Tribunal  des  tutelles  peut  pour  des  raisons  par- 
ticulières ordonner  que  le  tuteur  devra  déposer  en  la  manière  pres- 
crite à  l'article  1 8 1  & ,  même  les  valeurs  faisant  partie  du  patri- 
moine du  pupille,  dont  le  dépôt  n'est  pas  obligatoire  aux  termes 
de  cet  article  181 4,  comme  aussi  les  objets  précieux  du  pupille; 
à  la  requête  du  tuteur,  le  dépôt  des  coupons  d'intérêts ,  de  rente 
et  de  dividende  peut  être  ordonné,  même  en  l'absence  de  toute 
raison  particulière. 

Art.  1819.  Tant  que  les  valeurs  ou  objets  précieux  déposés  en 
vertu  de  l'article  181/i  ou  de  l'article  1818  n'ont  pas  été  re- 
tirés (1),  le  tuteur  ne  peut  en  disposer,  et  s'il  a  été  déposé  des 
cédules  hypothécaires,  des  cédules  de  dette  ou  de  rente  foncière, 
il  ne  peut  disposer  dé  la  créance  hypothécaire,  de  la  dette  ou  de 
la  rente  foncière ,  sans  l'approbation  du  Tribunal  des  tutelles.  11  en 
est  de  même  de  l'obligation  contractée  de  faire  une  semblable  dis- 
position (9). 


Art.  1817.  (1)  Par  exemple,  à  raison  des  garanties  qo*offre  la  personne  du 
tuteur,  de  sa  situation  de  fortune,  de  la  prestation  de  sûreté  qu'il  a  pu  four- 
nir, etc.  La  dispense  de  robligation  imposée  par  Tarticle  181  &  entraine  cdle 
de  Tobligation  imposée  par  Tarticle  1 8 1 5 ,  puisque  celle-ci  n  est  pas  imposée 
au  tuteur  par  la  loi,  mais  n'est  qu'une  conséquence  de  sa  volonté  d'écarter  le 
dépôt  prescrit. 

Art.  1819.  (1)  Et  ils  ne  peuvent  l'être,  à  raison  même  de  la  stipulation 
qui  accompagne  le  dépôt,  qu'avec  l'approbation  du  Tribunal. 

(3)  Cette  interdiction  apparaît  en  la  forme,  moins  comme  une  défense 

35. 
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Art.  1820.  Lorsque  des  titres  au  porteur  ont  été,  conformé- 
ment  à  l'article  1 8 1 5 ,  transférés  au  nom  du  pupille  ou  converlis 
en  créances  inscrites  au  Grand  Livre,  le  tuteur  a  besoin  de  l'appro- 
bation du  Tribunal  des  tutelles  pour  contracter  l'obligation  de  dis- 
poser du  capital  des  créances  résultant  de  ce  transfert  ou  dé  celle 
conversion. 

11  en  est  de  même,  lorscpie  la  mention  prévue  à  l'article  i8iti 
a  été  transcrite  en  marge  d'une  créance  du  pupille,  inscrite  au 
Grand  Livre  (i). 

Art.  1821.  Le  tuteur  a  besoin  de  l'approbation  du  Tribunal 
des  tutelles  : 


d'aliéner  (cf.  art.  i35),  que  comme  une  restriction  du  pouvoir  de  repr^^sen- 
tatton  du  tuteur.  Elle  disparaît  avec  le  retrait,  même  irr^^lier,  des  valeurs 
ou  objets  précieux,  mais  en  même  temps  surgit  la  nécessité  du  consentement 
prescrit  par  Tarlide  1 8 1  a . 

Art.  1820.  (i)  La  reconversion  des  inscriptions  nominatives  en  titres  au 
(mrleur,  la  suppression  de  la  mention  ii*anscrite  sur  le  Grand  Livre  sont  assi- 
milables k  des  actes  de  disposition. 

Art.  1821  à  1832.  Bien  que  l'expression  Genehmi^fwtg  doive  s'entendre 
aussi  l)ien  de  Tassentiment  préalable  que  de  l'assentiment  ultérieur  du  Tri- 
bunal des  tutelles,  il  nous  a  paru  plus  conforme  à  la  terminologie  des  articles 
183  à  iSli  de  la  traduire  par  «r approbations. 

L'indépendance  du  tuteur  pour  la  gestion  de  la  tutelle  est  restreinte  par  la 
nécessité  de  l'approbation  du  Tribunal,  dans  les  cas  limitativement  prévus 
par  la  loi.  Cette  règle  a  une  double  signification;  dans  la  plupart  des  cas 
(art.  1 83 1-1833),  elle  restreint  le  pouvoir  de  représentation  du  tuteur;  celui 
qui  la  viole  est  un  représentant  sans  pouvoirs ,  et  les  conséquences  du  défaut 
d'autorisation  sont  posées  par  les  articles  1839  à  i83i;  dans  d'autres  cas 
(art.  1810,  1833),  l'acte  juridique,  passé  sans  l'approbation  requise,  n'eu 
sera  pas  moins  valable,  et  le  tuteur  n'aura  engagé  que  sa  responsabilité 
(art.  i833,  1837,  i^^^). 

En  accordant  son  autorisation  ou  sou  approbation,  le  Tribunal  n'agit  pas 
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1.  Pour  disposer  d'un  immeuble  ou  d'un  droit  sur  un  im- 
meuble (i); 

comme  reprësentant  l^al  du  pupille  :  il  ^ait  acte  de  haute  tutelle ,  de  jnridic- 
tioD  supérieure.  L'erreur  du  juge  qui  a  approuve  nmpéchera  donc  pas  que 
l'acte  juridique  du  tuteur  puisse  sortir  eRet  (le  Tribunal  d'Empire  en  a  décidé 
il  est  vrai  autrement  [vol.  qS,  p.  981],  mais  en  s'appuyant  sur  Tarticle  AO 
de  Pordonnance  prussienne  sur  la  tutelle,  dont  le  principe  général  qu'il  con- 
sacre n'a  pas  passé  dans  le  Code  civil). 

Le  Tribunal  peut  accorder  ou  refuser  h  son  gré  son  approbation  :  le  légis- 
lateur ne  lui  a  prescrit  aucune  règle,  et  il  ne  doit  s'inspirer  que  de  l'intérêt 
du  pupille.  De  même  il  peut  procéder  comme  il  l'eulend,  sous  réserve  des 
précautions  qui  s'imposent  à  lui ,  telles  que  l'audition  préalable  du  subrogé 
tuteur,  du  pupille  et  de  ses  proches  (art.  1826,  i8â7,  18&7),  ou  mémo 
subordonner  son  approbation  k  certaines  conditions,  par  exemple  n'autoriser 
une  vente  que  moyennant  un  certain  prix.  Il  peut  donner  son  approbation 
verbalement  aussi  bien  que  par  écrit,  mais  toujours  en  prince  du  tuteur 
(art.  1838).  Contre  le  refus  d'approbation,  le  pupille  peut  se  pourvoir 
comme  son  tuteur  (art.  âo  et  69  de  la  Freiw.  Ger.  Ge«.),  mais  le  co-contrac- 
tant  ne  le  peut,  pas  plus  qu'il  n'a  de  droit  h  l'approbation  même  du  Tri- 
bunal. 

n  en  est  de  l'approbation  par  le  subrogé  tuteur  comme  de  l'approbation 
par  le  Tribunal.  Elle  a  une  double  signification ,  celle  d'une  restriction  du 
pouvoir  de  représentation  du  tuteur  (art.  1809,  181  a),  et  celle  d'une  me- 
sure d'ordre  (art.  1810).  Le  subrogé-tuteur,  en  accordant  ou  en  refusant  son 
autorisation,  n'est  pas  le  représentant  l^al  du  tuteur;  sa  sentence  témoigne 
qu'il  est  l'organe  auxiliaire  de  l'autorité  investie  de  la  haute  tutelle. 

(1)  Td  que  droit  de  superficie  (art.  ioiâ-1017),  servitude,  droit  de 
préemption,  redevance  foncière.  Doivent  être  considérés  comme  actes  de  dis- 
position l'abandon  de  la  propriété  (art.  938),  le  partage  d'un  immeuble 
indivis  entre  le  pupille  et  autres  personnes,  la  renonciation  du  pupille  ou 
droit  de  rembourser  la  créance  hypothécaii'e  dont  est  grevé  son  immeuble,  etc. 
n  n'en  est  pas  de  même  de  la  cession  transport  de  l'exercice  d'un  droit  d'usu- 
fruit ou  d'une  servitude  personnelle  restreinte  (art.  1069,  1093),  de  l'aban- 
don de  l'hypothèque  de  propriétaire  appartenant  au  pupille  (ail.  11 63)  ou 
de  l'abandon  dune  dette  foncière  de  propriétaire,  créée  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 1 196,  etc.  Le  tuteur  peut  disposer  de  la  possession  sans  autorisation. 


550  LIVRE  IV.  SECTION  III,  TITRE  I. 

"2,  Pour  disposer  d'une  créance  (3),  dont  Tobjet  est  soit  le  trans- 
fert de  la  propriété  d'un  immeuble ,  soit  la  constitution  ou  le  trans- 
fert d'un  droit  sur  un  immeuble,  soit  la  libération  d'un  immeuble 
d'un  droit  de  cette  nature  ; 

3.  Pour  contracter  l'obligation  de  passer  l'un  des  actes  de  dis- 
position prévus  aux  n"  1  et  9  ; 

à.  Pour  un  contrat,  dont  l'objet  est  l'acquisition  à  titre  onéreux 
d'un  immeuble  ou  d'un  droit  sur  un  immeuble  (3). 

Ne  sont  pas  comprises  dans  les  droits  sur  un  immeuble  au  sens 
des  prescriptions  ci-dessus  les  hypothèques,  dettes  et  rentes  fon- 
cières (4). 

Art.  1822.  Le  tuteur  a  besoin  de  l'approbation  du  Tribunal 
des  tutelles  : 

1.  Pour  un  acte  juridique,  par  lequel  le  pupille  s'oblige  a  dis- 
poser de  la  totalité  de  son  patrimoine  (1)  ou  d'une  hérédité  qui 
lui  est  échue  (9)  ou  de  sa  part  héréditaire  légale  future  ou  de  sa 

^■^^       ■  ■  ■  ■    ■  -    .^  — ^^^»i  p  ,     m  ■!■■■■■■  ^^^^^— ^ 

(9)  Telle  que  le  droit  du  papille  au  délaissement  d'un  immeuble  ( art.  3 1 3) , 
le  droit  de  préemption,  au  cas  où  il  est  cessible  (art.  5i&),  etc. 

(3)  Ou  réchange  d*an  immeuble  du  pupille  contre  un  objet  mobilier.  Le 
tuteur  peut,  sans  autorisation,  accepter  une  donation  ou  la  promesse  d'une 
donation,  s'il  ne  s'agit  ni  d'immeubles,  ni  de  droits  immobiliers. 

{Il)  Le  tuteur  ne  peut  ni  hypothéquer,  ni  s'engager  à  hypothéquer  Tim- 
meuble  du  pupille  sans  l'autorisation  du  Tribunal  des  tutdies  (n*  1).  II  peut 
consentir  une  subrogation  ou  une  radiation,  mais  avec  l'autorisation  du  sub- 
rogé tuteur  (art.  1813).  Cf.  toutefois  art.  1818  et  1819. 

Le  tuteur  n'a  pas  besoin  d'autorisation,  pour  suivre  comme  demandeur  on 
défendeur  une  instance  relative  à  un  immeuble  ou  à  un  droit  immobilier  du 
pupille. 

Art.  1822.  (1)  Ou  d'une  fraction  de  son  patrimoine,  en  toute  propriété    »  | 

ou  en  usufruit.  Cf.  art.  3i  1. 

(a)  Cf.  art.  aSyi  à  aSyS,  9385,  io8g. 
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réserve  future  (3) ,  comme  aussi  pour  la  disposition  de  la  part  du 
pupille  dans  une  hérédité  (/i); 

2.  Pour  la  répudiation  d  une  hérédité  (5)  ou  d'un  legs  (6) ,  pour 
la  renonciation  à  la  réserve  (7)  ou  pour  un  contrat  de  partage 
d  une  succession  (8)  ; 

3.  Pour  un  contrat,  dont  l'objet  est  l'acquisition  à  titre  onéreux 
ou  l'aliénation  d'un  établissement  industriel  ou  commercial  (9), 


(3)  Cf.  art.  3 19.  Est  nul  le  contrat  par  lequel  Tune  des  parties  8*oblige  h 
transférer  son  patrimoine  à  venir,  en  tout  ou  en  partie,  ou  à  le  grever  d*u8u- 
fruit  (art.  3io).  Est  égdement  nul  le  contrat  portant  sur  la  succession  d*an 
tiers  encore  vivant,  ou  sur  la  réserve  ou  un  1^  provenant  de  la  succession 
d^un  tiers  encore  vivant,  à  moins  qu*il  ne  s^agisse  d*un  contrat  passé  entre 
futurs  héritiers  légaux  relativement  à  la  part  héréditaire  légtle  ou  à  la  réserve 
de  Tnn  d*eux  (art.  3is). 

(&)  Cf.  art.  9o33,  âoSy. 

(5)  Cf.  art.  19/19  et  suiv.  L autorisation  est  pareillement  nécessaire,  au  cas 
prévu  par  Tartide  1&8&. 

(6)  Cf.  art.  9180. 

L'autorisation  n'est  pas  exigée  pour  Tacceptation  d'une  succession  ou  d'un 
legs,  ou  la  reconnaissance  d'un  testament  (cf.  art.  1999). 

(7)  Cf.  art.  93o3  et  suiv.  S'il  s'agit  du  contrat  de  renonciation  à  une  ré- 
serve future,  cf.  art.  93&6  et  93&7  al.  9. 

(8)  Cf.  art.  90^9  et  suiv.  Il  en  est  de  même,  au  cas  d'attribution  d'une 
créance  successorale  à  un  ou  plusieurs  cohéritiers.  La  demande  en  partage  ne 
tombe  pas  plus  sous  le  n*  9  de  l'artide  1899  que  la  requête  k  fin  de  vente 
d'objets  dépendant  d'une  succession  indivise,  pour  sortir  de  l'indivision;  mais 
il  en  est  autrement,  dès  lors  que  des  immeubles  sont  en  question  et  l'ar- 
ticle 1891  est  alors  applicable.  Le  tuteur  est  seul  juge  de  l'opportunité  d'une 
liquidation  :  il  ne  suffit  pas  pour  qu'une  succession  soit  liquidée  que  des  mi- 
neurs ou  des  personnes  en  tutelle  y  soient  intéressés. 

(9)  Cf.  art.  i&oS,  119.  L'aliénation  k  titre  gratuit  d'un  fonds  de  eom- 
merce  on  d'industrie  tombe  sous  l'artide  1906,  et  l'article  1893  statue  sur 
l'exploitation  d'un  fonds  nouveau,  ou  la  cessation  d'exploitation  d'un  fonds 
ancien. 
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comme  aussi  pour  un  contrat  de  société  (  i  o) ,  passé  pour  l'exploi- 
tation d'un  établissement  industriel  ou  commercial; 

U.  Pour  un  contrat  d'affermage  (ii)  d'un  domaine  rural  (lâ) 
ou  d'une  exploitation  industrielle  (i3); 

5.  Pour  un  contrat  de  bail  à  loyer  ou  à  ferme,  ou  tout  autre 
contrat,  par  lequel  le  pupille  s'oblige  à  des  prestations  pério- 
diques (1^)9  lorsque  le  lien  contractuel  doit  subsister  plus  dune 
année  après  l'accomplissement  de  la  vingt  et  unième  année  du 
pupille  (10); 

6.  Pour  un  contrat  d'apprentissage  (1 6)  conclu  pour  plus  d'une 
année  ; 

7.  Pour  un  contrat  de  louage  de  services  (ly)  ou  d'ouvrage, 

(10)  Cf.  art.  705.  S'agissant  d'une  société  en  commandite,  Tautorisation 
n'est  pas  nécessaire  pour  le  commanditaire,  mais  seulement  pour  Tassocié  en 
nom  collectif;  elle  ne  l'est  pas  non  plus  pour  la  souscription  d'ime  action, 
vu  que  dans  Tun  et  l'autre  cas  il  ne  s'agit  que  d'un  mode  de  placement  des 
fonds  pupillaires. 

(11)  Que  le  pupille  soit  preneur  on  bailleur. 

(1 9)  Mais  non  des  biens  fonds  détachés  destinés  à  la  culture. 

(  1 3)  Aucune  autorisation  n'est  nécessaire  pour  une  exploitation  agricole  ou 
forestière  :  elle  le  serait  pour  l'exploitation  accessoire  d'une  distillerie  ou  d'une 
tuilerie. 

{\k)  Tel  que  contrat  d'assurance,  de  rente  viagère,  etc. 

(i5)  Le  défaut  d'autorisation  frappe  le  contrat  de  nullité  pour  toute  sa 
dorée,  et  non  pas  seulement  pour  la  période  qui  s'étend  à  partir  de  la 
9 1*  année  accomplie. 

(16)  Cf  art.  ia6  et  suiv.  de  la  Gewerheorânung  du  96  juillet  1900,  et 
art.  76  à  8a  du  C.  G*"  ail.  Les  contrats  sans  détomination  de  durée,  mais 
qui  peuvent  être  dénoncés  par  le  pupille  dans  un  délai  de  moins  d'un  an , 
ne  tombent  pas  sous  le  n*  6  de  l'article  18a a.  La  nullité  pour  le  tout  est  la 
sanction  du  défaut  d'autorisation. 

(17)  Cf.  art.  61 1  et  suiv.,  et  pour  le  louage  des  domestiques  auquel  s'ap- 
plique Icjn*  7  de  notre  article,  l'article  96  de  la  L.  intr. 


TUTELLE  DES  MINEURS.  553 

« 

lorsque  ie  pupille  doit  s'obliger  à  des  prestations  personnelles  pour 
plus  d'un  an  ; 

8.  Pour  la  réception  de  fonds  au  crédit  du  pupille (i  8) ; 

9.  Pour  la  création  dune  dette  souscrite  au  porteur  (19)  ou 
pour  la  prise  d'un  engagement  résultant  d'une  lettre  de  change 
ou  de  tout  autre  effet,  transmissible  par  endossement  (do); 

10.  Pour  contracter  un  engagement  étranger,  en  particulier 
pour  un  cautionnement  (â  1)  ; 

11.  Pour  donner  procuration  commerciale  [/Vo/rura]  (^a); 

12.  Pour  une  transaction  (q 3)  ou  un  contrat  d'arbitrage  (^i/i), 
à  moins  que  l'objet  du  litige  ou  de  l'incertitude  des  parties  ne 
puisse  être  évalué  en  argent  et  ne  dépasse  pas  la  Vcileur  de 
3 00  marks  (â 5); 


(18)  Prêt  (art.  607,  610)  et  contrat  de  compte  courant. 

(19)  Cf.  art.  793  et  suiv.,  807,  808. 

(qo)  Cf.  art.  363  i  365  du  C.  G**  ail. 

(91)  n  importe  peu  que  le  pupille  s^oblige  en  son  nom  propre,  en  assu* 
mant  ia  dette  d'antmi,  ou  à  cdté  du  débiteur  principal,  en  consentant  un 
nantissement  ou  un  cautionnement. 

(3a)  Il  ne  s*agtt  que  de  la  procuration  en  matière  de  commerce,  vis^e  aux 
articles  /i8  et  69  du  C.  G**  ail.  Toute  autre  procuration  (  VoUmaeht)  |)eut  être 
donnée  sans  autorisation  du  Tribunal  (art.  166  et  suiv.),  mais  le  mandalaire, 
bien  entendu,  n*a  pas  plus  de  pouvoirs  de  représentation  que  le  tuteur  lui- 
même. 

(â3)  Gf.  art.  779.  La  transaction  sur  procès  tombe-t-elle  sons  le  n*  1  a  ?  Gela 
dépend  de  la  solution  donnée  à  la  question  fort  débattue  de  savoir,  si  la  trans- 
action est  un  acte  de  procédure,  au  sens  de  larticle  5&  du  G.  Pr.  ail.  :  le  Tri- 
bunal de  TEmpire  a  répondu  n^tivement.  Le  tuteur,  dont  le  papille  est 
tombé  en  faillite,  ne  peut  consentir  au  concordat,  sans  autorisation;  le  con- 
cordat dûment  homologué  n'en  oblige  pas  moins  le  pupille  (art.  193  de  la 
Kùnk.  Ord.y 

(a&)  Gf.  art.  1  os 5  du  G.  Pr.  ail. 

(aS)  Sous  réserve  toutefois  des  dispositions  générales,  en  matière  d'aulori- 
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1 3.  Pour  un  acte  juridique  dont  l'objet  est  soit  la  mainlevée  (s6) 
ou  la  réduction  de  la  sûreté  (37)  donnée  pour  une  créance  du  pa- 
pille ,  soit  l'obligation  contractée  à  cet  effet. 

Art.  1823.  Le  tuteur  ne  doit  pas  sans  l'approbation  du  Tri- 
bunal des  tutelles  commencer  une  exploitation  nouvelle  industrielle 
ou  commerciale  au  nom  du  pupille,  ni  liquider  une  exploitation 
industrielle  ou  conmierciale  du  pupille  en  cours  (1). 

Art.  1824.  Les  objets,  pour  l'aliénation  desquels  l'approbation 
du  subrogé  tuteur  ou  du  Tribunal  des  tutelles  est  nécessaire,  ne 
peuvent  sans  cette  approbation  être  remis  par  le  tuteur  au  pupille 
pour  l'exécution  d'un  contrat  passé  par  ce  dernier  ni  laissés  à  sa 
libre  disposition  (i  ). 

sation;  par  exemple,  si  Tobjet  du  litige  est  un  immeuble,  quelle  qu*en  soit  la 
valeur,  Tartide  1891  est  applicable. 

(96)  Cf.  par  exemple  art.  1168,  11 83,  laSS. 

(97)  Quil  s'agisse  d'une  hypothèque,  d'une  dette  foncière,  d'une  caution, 
d'un  droit  de  gage,  d'une  sûreté  conférée  en  vertu  des  artides  989  et  sui- 
vants, ou  d*une  valeur  mobilière  déposée  par  le  créancier  du  pupille,  pour 
obtenir  l'exécution  provisoire,  etc. 

Art.  1833.  (1)  Cf.  art.  119,  i&o5,  1899,  n"  3,  &.  Le  tuteur  peut  sans 
sutorisation  continuer  une  exploitation,  soit  qu'elle  préexiste  à  l'ouverture  de 
la  tutelle,  soit  qu'elle  soit  depuis  lors  échue  au  papille  à  titre  gratuit;  il  ne 
pourrait  toutefois  s'en  passer,  au  cas  où  l'auteur  du  pupille  aurait  été  assodé 
en  nom  collectif,  et  où  ses  associés  seraient  d'accord  pour  continuer  la  sodété 
avec  les  héritiers  du  défont;  il  y  a  en  ce  cas  passation  d'un  contrat  de  société 
nouveau  pour  lequel  Tartide  1899  n*  &  requiert  l'autorisation  du  Tribuod; 
il  n'en  serait  autrement  que  si  l'acte  de  société  en  stipulait  la  continuation 
ovec  les  héritiers  de  l'associé  défunt.  La  violation  de  l'article  1893  n*entraine 
pas  la  nullité  des  contrats  ou  opérations,  die  n'engage  que  la  responsabilité  1 

du  tuteur.  Le  tuteur  peut  exploiter  lui-même  pour  compte  du  pupille,  on 
donner  au  pupille  pouvoir  d'exploiter,  mais  en  ce  cas  il  lui  faut  l'autorisation 
du  Tribunsd  des  tutdles  (art.  1 1 9). 

Art.  1824.  (1)  Cf.  art.  110,  1819,  1819  à  1891.  La  prestation  dfeo- 
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Abt.  1825.  Le  Tribunal  des  tutelles  peut  donner  au  tuteur  une 
autorisation  générale  pour  les  actes  juridiques,  pour  lesquels  l'ap- 
probation du  subrogé  tuteur  est  nécessaire  en  vertu  de  l'article 
181  s,  aussi  bien  que  pour  les  actes  juridiques  désignés  en  l'ar- 
ticle iSaa,  n~  8  à  10  (1). 

L'autorisation  ne  doit  être  donnée  que  si  elle  est  nécessaire  aux 
fins  de  l'administration  du  patrimoine  (9),  en  particulier  à  l'exploi- 
tation d'une  entreprise  industrielle  ou  commerciale. 

Art.  1826.  Le  Tribunal  des  tutelles,  avant  de  statuer  sur  l'ap- 
probation nécessaire  à  une  action  du  tuteur  (1),  doit  entendre  le 
subrogé  tuteur,  s'il  en  existe  un  (s)  et  que  son  audition  soit  prati- 
quement possible  (3). 

tuée  par  le  mineur,  à  l*aide  de  fonds  remis  sans  autorisation,  ne  valide  donc 
pas  le  contrat  passé  par  lui. 

Ait.  1825.  (1)  L'article  189  5  déroge  au  principe  d'après  lequel  une  auto- 
risation géaérale  pour  toutes  les  opérations  ou  tdle  ou  telle  espèce  d'opérations 
de  la  tutdle  est  sans  effet.  Le  Tribunal  peut  à  tout  moment  révoquer  Tautori- 
sation  générale  qu'il  a  donnée. 

(9)  Par  exemple  si  le  pupille  exploite  une  maison  de  commission  (cf. 
art  i8ad  n*  10,  et  89^  du  G.  G"*  ail.). 

L'autorisation  de  donner  une  Prokura  (189a,  n*  11)  contient  tacitement 
l'autorisation  générale  visée  k  l'article  1895. 

Ait.  1 826.  (1)  Il  en  est  ainsi,  non  seulement  des  actes  juridiques,  mais  de 
tous  actes  pour  lesquels  l'autorisation  du  Tribunal  est  requise,  par  exemple 
s'il  s'agît  de  commencer  ou  de  liquider  une  exploitation  (ai*t.  1898).  Il  n'im- 
porte que  la  chose  soit  de  peu  d'importance. 

(9)  Dans  le  cas  ou  il  y  a  lieu  d'installer  un  subrogé  tuteur  (art.  1799)  ou 
dans  le  cas  où  le  subrogé  tuteur  installé  n'est  plus  en  fonctions ,  l'autorisation 
n'a  pas  besoin  d'être  précédée  de  l'installation  d'un  subrogé  tutem*. 

(3)  Qle  ne  l'est  pas  par  exemple  en  cas  d'urgence ,  ou  si  elle  devrait  en- 
traîner de  trop  grands  frais,  ou  encore  par  suite  d'absence  momentanée  du 
subrogé  tuteur. 

L'audition  du  sobrogé  tuteur  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité. 
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Art.  1827.  Le  Tribunal  des  tutelles  doit  entendre  le  pupille, 
avant  de  statuer  sur  l'approbation  d'un  contrat  d'apprentissage 
ou  d  un  contrat  de  louage  de  services  ou  d'ouvrage  (i),  et,  si  le  pu- 
pille a  accompli  sa  quatorzième  année ,  avant  de  statuer  sur  la  rup- 
ture de  son  lien  d'allégeance  envers  l'État  (a). 

Lorsque  le  pupille  a  accompli  sa  dix-huitième  année,  le  Tri- 
bunal des  tutelles  doit  aussi  l'entendre,  autant  que  possible,  avant 
de  statuer  sur  l'approbation  de  l'un  des  actes  juridiques  désignés 
aux  articles  1891  et  1  8q  9 ,  n°  3 ,  comme  aussi  avant  de  statuer  sur 
l'approbation  à  donner  pour  commencer  ou  liquider  une  exploi- 
tation industrielle  ou  commerciale  (3). 

Art.  18:28.  Le  Tribunal  des  tutelles  ne  peut  déclarer  qu'il  ap- 
prouve un  acte  juridique  qu'au  regard  du  tuteur  (1). 

Art.  1 829.  Lorsque  le  tuteur  passe  un  contrat  (1)  sans  l'appro- 


Aet.  1827.  (1)  Cf.  art.  iSaa,  n**  6  et  7. 

(s)  Cf.  art.  Al  II  de  lai.  intr. 

(3)  L*auditioD  du  pupille  n^est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité.  L*ar- 
ticle  1897,  d*autre  part,  uW  pas  limitatif.  Le  pupille,  qui  a  accompli  sa 
quatorzième  annëe,  peut  en  appeler  de  la  décision* du  Tribunal,  aloi^s  même 
qu'il  aurait  donné  son  assentiment,  lors  de  sa  comparution  (art.  69  de  la 
Freirr.  Ger,  Ge*.).  Il  va  de  soi  que  le  tuteur  a,  sinon  Tobligation,  du  moins 
le  devoir  d'entendre  au  préalable  le  pupille  dans  les  affaires  importantes,  no- 
tamment dans  celles  qui  regardent  sa  personne,  comme  le  choix  d'une  car- 
rière. 

Art.  1 828.  (1)  L'article  1 898  fait  exception  à  la  règle  de  l'artidle  189  al.  1 , 
d'après  laquelle  le  tuteur  aurait  eu  le  droit  de  se  pourvoir  en  annulation 
d'une  décision  du  Tribunal ,  contraire  h  son  avis.  11  s'applique  à  la  fois  aux 
contrats  et  aux  actes  juridiques  unilatéraux;  pour  les  contrats,  il  importe 
peu  que  l'autorisation  soit  donnée  avant  ou  après  la  passation  du  contrat. 

Art.  1829.  (1)  Quel  qu'en  soit  Tobjet,  qu'il  soit  symdlagmatiqne,  on  ne 
porte  exclusivement  que  sur  un  droit  ou  une  obligation  du  pupille.  Si  l'auto- 
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bation  requise  du  Tribunal  des  tutelles,  la  validité  du  contrat 
dépend  de  l'approbation  ultérieure  du  Tribunal  des  tutelles.  L'ap- 
probation ou  le  refus  d'approbation  ne  devient  valable  au  regard 
du  co-contractant  que  lorsque  la  communication  lui  en  a  été  faite 
par  le  tuteur  (s). 

Lorsque  le  co-contractant  somme  le  tuteur  de  lui  faire  connaître 
si  l'approbation  est  donnée,  la  communication  de  l'approbation  ne 
peut  avoir  lieu  passé  le  délai  de  deux  semaines  après  réception 
de  la  sommation;  si  elle  n'a  pas  lieu,  l'approbation  est  réputée 
refusée. 

Lorsque  le  pupille  est  devenu  majeur,  son  approbation  remplace 
l'approbation  du  Tribunal  des  tutelles  (3). 

Art.  1830.(i)  Lorsque  le  tuteur,  contrairement  à  la  vérité ,  s'est 

risation  du  Tribunal  est  antérieure  au  contrat,  les  principes  généraux  décident 
de  sa  validité. 

(â)  Si  Paatorisation  est  donnée,  ie  contrat  est  réputé  valable  dès  iinslaiil 
de  sa  passation  (art.  i84);  inversement,  si  elle  est  refusée,  le  contrat  n'aura 
jamais  été  valable.  Le  Tribunal  peut  rapporter  sa  décision ,  tant  qu'elle  n'est 
|ias  devenue  vdable  au  regard  du  co-contractant(arl.  55 ,  63 ,  63  de  la  Freiw. 
Ger.  Ges,).  Le  tuteur  peut  toujours  résilier  le  contrat  qu'il  a  passé  sans  auto- 
risation ,  en  ne  requérant  pas  l'autorisation  ou  en  s'abstenant  de  communiquer 
an  co-contractant  l'autorisation  qu'il  a  reçue. 

(3)  Cf.  art.  108  al.  3.  Il  faut  aussi  que  le  pupille  devenu  majeur  ait  sa 
capacité  pleine  et  entière.  Dès  la  majorité  du  pupille,  son  tuteur  n'a  plus  qua- 
lité pour  le  repr^nter. 

L'article  1839  est  également  applicable  au  cas  où  c'est,  non  plus  le 
tuteur,  mais  le  pupille  lui-même  qui  a  conclu  le  contrat;  la  validité  de  ce 
contrat  dépendra  à  la  fois  de  l'assentiment  du  tuteur  et  de  l'autorisation 
donnée  au  tuteur  par  le  Tribunal. 

Art.  1830.  (1)  L'alinéa  1  de  l'article  109  est  inapplicable  à  l'espèce;  est 
au  contraire  applicable  Talinéa  a.  Les  articles  i3o  et  i3i  sont  applicables 
h  la  révocation,  qui  a  pour  conséquence  que  le  contrat  est  considéré  comme 
n'ayant  pas  été  condu. 
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prévalu  vis-à-vis  du  co-contractant  de  Tapprobation  du  Tribunal 
des  tutelles,  le  co-contractant  a  le  droit  de  révocation  tant  que 
l'approbation  ultérieure  du  Tribunal  des  tutelles  ne  lui  a  pas  été 
communiquée,  à  moins  qu'il  n'ait  connu  le  défaut  d'approbation 
lors  de  la  passation  du  contrat. 

Art.  1831.  Un  acte  juridique  unilatéral,  que  le  tuteur  en- 
gage sans  l'approbation  requise  du  Tribunal  des  tutelles (i),  n'est 
pas  valable.  Lorsque  le  tuteur  engage  avec  cette  approbation  un 
acte  de  cette  nature  au  regard  d'un  tiers ,  l'acte  juridique  n'est  pas 
valable ,  si  le  tuteur  ne  produit  pas  l'approbation  sous  forme  écrite 
et  si  le  tiers,  sur  ce  motif,  repousse  immédiatement  l'acte  juri- 
dique (s). 

Art.  1832.  En  tant  que  le  tuteur  a  besoin  pour  un  acte  juri- 
dique de  l'approbation  du  subrogé  tuteur,  sont  applicables  les 
dispositions  des  articles  iSsS  à  i83i. 

Art.  1833.  Le  tuteur  est  responsable  envers  le  pupille  du  dom- 
mage résultant  d'une  violation  de  ses  devoirs  (i),  si  une  faute  (â) 
lui  est  imputable.  Il  en  est  de  même  du  subrogé  tuteur. 

Aar.  1831.  (i)  Tel  que  Texemce  du  droit  de  préemption  par  rapporta 
un  immeuble  (ai*t.  5o5,  i8ai,  n°  &),  ia  renonciation  à  une  hypothèque  ou 
la  maiidevée  d'une  hypothèque  (art.  876,  1168,  ii83,  1839  n*  i3),  la  ré- 
pudiation d'un  1^  (ai8o  d.  3, 1839  n*  3). 

(9)  Cf.  art.  111  pr.  1,  3. 

Art.  1833.  (1)  Le  tuteur  peut  manquer  à  son  devoir  aussi  bien  par  omis- 
sion que  par  un  acte  posilif. 

Le  tuteur,  qui  a  promis  de  gérer  fidèlement  et  consciencieusement  la  tu- 
telle, ne  manque  pas  seulement  à  son  devoir,  en  n'acoompKssant  pas ,  comme 
il  le  doit,  les  actes  positifs  auiqnds  Toblige  la  loi,  le  Tribunal  ou  un  tiers, 
par  exemple  en  ne  plaçant  pas  k  inléi^ls  les  fonds  pupiilaires ,  oa  en  ne  de- 
mandant pas  au  Tribunal  Tautorisation  requise.  Il  peut  aussi  manquer  à  son 
devoir  de  toute  autre  façon,  et  même  par  omission. 
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Si  plusieurs  sont  conjointement  responsables  du  dommage,  ils 
sont  tenus  solidairement  (3).  Lorsque ,  h  cAté  du  tuteur,  le  subrogé 

(9)  Le  tuteur  répond  de  sa  n^jligence,  aassi  bien  que  de  son  fait  inten- 
lionnd  (art.  976),  et  le  fait  d'avoir  géré  sa  propre  fortune  aussi  mal  que 
celle  du  pupille  ne  le  décharge  pas  de  sa  responsabilité. 

Le  subrogé  tuteur  répond  de  l'exercice  régulier  de  son  devoir  de  surveil- 
lance (art.  1799). 

L'autorisation  du  subrogé  tuteur  et  respectivement  celle  du  Tribunal  des 
tutelles  ne  couvre  pas  la  faute  volontaire  du  tuteur  ou  du  subrogé  tuteur; 
oouvre-t-elle  du  moins  la  négligence?  c'est  une  question  d'espèce.  Quant  à  la 
responsabilité  du  tuteur  qui  a  chargé  autrui  d'une  opération  de  la  tutelle,  il 
parait  équitable,  en  cas  de  faute  de  ce  mandataire,  de  faire  application  de 
l'artide  66 A  plutôt  que  de  l'article  978,  c'est-à-dire  au  cas  où  c'est  avec  rai- 
son que  le  tuteur  s'est  déchargé  sur  autrui  d'une  partie  de  sa  gestion,  de  le 
tenir  pour  responsable  du  choix  qu'il  a  fait ,  mais  non  de  la  faute  de  celui 
qu'il  a  choisi.  Sont  applicables  les  articles  897  et  898;  mais,  eu  dehors 
du  cas  que  ces  articles  prévoient,  il  importe  peu  pour  la  responsabilité  du 
tuteur  que  celui-ci  soit  de  ceux  que  les  articles  1780,  1781  excluent  de  la 
tutelle,  sous  réserve  toutefois  de  l'article  689.  II  va  de  soi  que  le  juge  qui  a 
installé  ou  n'a  pas  destitué  un  incapable  est  responsable,  selon  l'article 
i848. 

Si  le  tuteur  est  une  femme,  répondent  de  sa  gestion  ses  biens  d'apport 
sans  égard  aux  droits  du  mari,  sous  le  rcglme  de  la  communauté  légale 
(art.  i&i  1);  sous  le  régime  de  la  communauté  universelle  ou  de  la  commu- 
nauté de  meubles  et  acquêts ,  l'obligation  de  la  femme  est  un  engagement  de 
conununauté,  qui  pèse  également  sur  le  mari  (art.  i&Sg,  i5&9);  sous  le 
r^îme  de  communauté  réduite  aux  acquêts,  au  contraire,  elle  ne  pèse  pas 
sur  le  bien  de  communauté  (art.  1 53o). 

L'action  en  dommages-intérêts  du  pupille  contre  son  tuteur  ou  subrogé 
tuteur  peut  s'exercer  au  cours  même  de  la  tutdie ,  et  ce ,  par  l'intermédiaire 
d'un  curateur  (art.  i8â3  al.  9). 

Le  tuteur  qui  manque  à  ses  devoirs  est  moins  un  fonctionnaire  qui  a  pré- 
variqné,  qu'un  tiers  avec  lequd  le  juge  qui  l'a  installé  a  en  quelque  sorte 
passé  an  nom  du  pupUie  un  contrat  de  gestion.  D'où  il  suit  que  la  prescrip- 
tion applicable  aux  droits  du  pupille  contre  le  tuteur  et  le  subrogé  tuteur 
sera  la  prescription  trentenairc  de  droit  commun,  de  l'article  196,  et  non  la 
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tuteur  ou  un  cotuteur  n'est  responsable  du  dommage  cause  par  le 
tuteur  que  pour  violation  de  son  devoir  de  surveillance,  dans 
leurs  rapports  entre  eux,  le  tuteur  est  seul  obligé (&). 

Abt.  1834.  Le  tuteur,  qui  emploie  les  deniers  du  pupille  à 
son  usage  personnel,  doit  les  intérêts  du  jour  de  l'emploi  (i). 

ÂBT.  1835.  Le  tuteur  qui  fait  des  dépenses  (i)  aux  fins  de  la 
gestion  de  la  tutelle  peut  demander  au  pupille  une  avance  ou  ie 
remboursement ,  conformément  aux  prescriptions  des  articles  669, 
670,  en  vigueur  pour  le  mandat..  Le  même  droit  appartient  au 
subrogé  tuteur. 


prescription  de  trois  ans,  édictée  par  l'article  853  pour  la  réparadon  du  dom- 
mage résultant  d  un  fait  illicite.  Cf.  art.  ao&  pr.  9. 

(3)  Cf.  art.  &aià  &s5. 

(&)  Cf.  ai*t.  &a6  et  8&0.  Le  juge  de  tutelle,  responsable  en  vertu  de  lar- 
ticie  18&8 ,  n'est  tenu  solidairement  avec  le  tuteur  ou  subrogé  tuteur  que  de 
son  fait  intentionnel;  s*il  n'est  coupable  que  de  n^^ligence,  il  peut  se  préva- 
loir de  Tarticle  889  al.  1,  pr.  a.  Dans  leurs  rapports  respectifs,  il  y  a  lied 
d'appliquer  Tartide  Sk  1 . 

Le  pupille  n  a  pas  d'hypothèque  l^ale  sur  les  biens  de  son  tuteur  ou  sub- 
rogé tuteur.  II  n'a  qu'un  privilège  en  cas  de  faillite  de  son  tuteur,  mais  non 
de  son  subrogé  tuteur  (art.  61  n*  5  de  la  Konk.  ordn,).  Le  Tribunal  peut,  en 
outre,  mais  exceptionnellement  seulement,  et  pour  des  motifs  particuliers, 
obliger  le  tuteur  à  donner  des  sûretés  au  mineur  dont  il  gère  le  patrimoine 
(art.  i84A). 

Akt.  1834.  (1)  Cf.  ai't.  i8o5,  668,  698.  L'intérêt  est  de  à  p.  0/0  (art 
a  A  6).  L'article  i834  n'est  d'ailleurs  pas  incompatible  avec  l'artide  i833, 
au  cas  oà  le  dommage  causé  au  pupille  par  l'emploi  illégal  de  ses  deniers  est 
supérieur  an  taux  légal  de  l'intérêt.  Cf.  art.  1 843  al.  a. 

Abt.  1835.  (1)  Frais  de  voyage,  déboursés  pour  la  confection  de  l'inven- 
taire  ou  la  reddition  de  compte,  etc.  ;  la  simple  perte  de  temps  ne  donne  pas 
droit  à  indemnité.  Cf.  art  a56,  aSy,  ayS,  ayA.  Le  tuteur,  qui  peut,  en  sa 
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Sont  assimilés  à  des  dépenses  les  services  du  tuteur  ou  du  sub- 
rogé tuteur,  qui  relèvent  de  son  industrie  ou  de  sa  profession  (3). 

Art.  1836.  La  gestion  de  la  tutelle  est  gratuite.  Le  Tribunal 
des  tutelles  peut  toutefois  allouer  au  tuteur  et  même  pour  des  rai- 
sons particulières  au  subrogé  tuteur  une  rémunération  convenable. 
L'allocation  ne  doit  avoir  lieu  que  si  la  fortune  du  pupille ,  aussi 
bien  que  l'étendue  et  l'importance  des  affaires  de  la  tutelle  la  justi- 
fient. La  rémunération  peut  en  tout  temps  être  modifiée  ou  retirée 
pour  l'avenir. 

Avant  toute  allocation ,  modification  ou  retrait,  on  doit  entendre 
le  tuteur  et  même  le  subrogé  tuteur,  s'il  y  en  a  un,  ou  s'il  doit  en 
être  installé  un(i). 

qualité  de  représentant  du  pupille,  disposer  de  ses  fonds,  peut  se  rembourser 
lui-même  de  ses  avances. 

(3)  Par  exemple,  les  services  qu'il  rend  comme  avocat,  médecin,  artisau. 
Le  tuteur  est  sans  droits,  si  les  services  qu'il  rend  pourraient  l'être  par  le 
premier  venu;  par  exemple,  un  avocat,  avoué,  qui  fait  des  encaissements  ou 
des  payemeats  des  deniers  du  pupille  ne  peut  prétendre  aux  honoraires  que 
le  taiif  alloue  à  ses  confrères ,  en  semblable  occurrence.  Ce  n'est  pas  le  Tribu- 
nal des  tutelles,  mais  le  tribunal  ordinaire  qui  statue  sur  les  réclamations 
visées  à  l'article  i835. 

L'Etat  n'est  pas  l'esponsable  des  débours  du  tuteur,  alors  même  que  c'est 
le  juge  qui  les  lui  a  directement  imposés. 

Art.  1836.  (1)  Les  fonctions  de  tuteur  sont  des  fonctions  honorifiques  ; 
elles  doivent  donc  en  principe  être  gratuites.  Mais  de  ce  que  la  tutelle  est 
essentiellement  une  institution  d'assistance,  il  ne  suit  pas  que  l'équité  s'op- 
pose à  ce  qu'il  soit  interdit  au  pupille  de  rémunérer  son  tuteur,  si  ses  moyens 
le  lui  permettent;  autrement  ce  serait,  dit  l'exposé  des  motifs,  tr imposer  le 
travail  au  profit  du  capital». 

La  rémunération  peut  être  octroyée  par  le  Tribunal  d'office  ou  à  la  requête 
de  l'intéressé;  elle  ne  peut  plus  l'être  que  par  le  pupille,  une  fois  la  tutelle 
expirée.  Tuteur  et  subrogé  tuteur  peuvent  respectivement  se  pourvoir  contre 
la  décision  du  Tribunal. 

m.  36 
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III.    De  Lk  SOLLICITUDE  ET  DE  LA  SURVEILLANCE  DU  TbIBUNAL 

DES  TUTELLES. 

« 

Art.  1837.  Le  Tribunal  des  tutelles  doit  exercer  sa  surveil- 
lance sur  l'ensemble  de  l'activité  du  tuteur  et  du  subrogé  tuteur  (i), 
et  intervenir  par  injonctions  et  défenses  appropriées  contre  tout 
acte  contraire  à  leurs  devoirs  (s). 

Le  Tribunal  des  tutelles  peut,  par  des  peines  d'ordre,  con- 
traindre le  tuteur  et  le  subrogé  tuteur  à  obtempérer  à  ses  pres- 
criptions (3). 

Aucune  amende  ne  peut  s'élever  à  plus  de  3  o  o  marks. 


Art.  1837.  (i)  Le  Tribunal  doit  d'abord  surveiller  raccomplissement  par 
le  tuteur  des  obligatious  que  lui  imposent  ou  la  loi  (art.  i8o5  à  183&)  ou 
les  dispositions  spéciale  sprises  par  les  tiers  (aii.  i8o3)  ou  de  celles  que  lui- 
même  lui  a  imposées  (art.  1818,  i84/i). 

(a)  Le  tuteur  peut,  sans  commettre  d'illégalité,  manquer  aux  devoirs  que 
lui  imposent  les  articles  1789, 1798,  par  exemple  faire  des  dépenses  inutiles, 
hors  de  proportion  avec  la  fortune  du  pupille. 

Là  où  le  tuteur  peut  décider  en  toute  liberté,  le  Tribunal  ne  saurait  exer- 
cer son  droit  de  surveillance;  par  exemple,  il  ne  peut  intervenir  dans  le 
choix  de  la  carrière  du  pupille  ou  de  la  maison  d'éducation  à  laquelle  il  est 
confié,  ni  lui  imposer  Tobligation  d'intenter  une  action  judiciaire  ou  de  cou- 
dure  un  contrat.  Toute  immixtion  dans  Tadministration  de  la  tutelle  ne  lui 
est  pas  cependant  interdite;  il  peut  toujours  appeler  Tattention  du  tntenr  sur 
fopportunité  ou  Tinopportunité  de  tel  ou  tel  acte  ;  il  doit  lui  donner  les  con- 
seils qu'il  deinande.  D  peut  enfin  recourir  aux  articles  1886  et  1895. 

Pour  remplir  sa  mission  de  surveillance,  le  Tribunal  a  Tappui  du  subrogé 
tuteur  et  du  Conseil  conununal  des  orphelins.  Les  tiers ,  notamment  les 
maîtres  et  ecclésiastiques  intéressés  au  soin  de  la  personne  de  T  enfant ,  peu- 
vent appeler  l'attention  du  Tribunal  sur  les  manquements  du  tuteur  et  se 
pourvoir  contre  les  décisions  du  juge. 

(3)  Pour  la  procédure,  doivent  être  observées  les  r^les  de  la  juridiction 
gracieuse  (notamment  art.  18,  20,  a 5,  33,  de  la  Freiw,  Ger,  Ges.), 
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Art.  1838.  Le  Tribunal  des  tutelles  peut  ordonner  (pie  le  pu- 
pille sera  placé,  pour  y  être  élevé,  soit  dans  une  famille  dûment 
qualifiée ,  soit  dans  une  maison  d'éducation  ou  de  correction  (  i  ). 
Lorsque  le  soin  de  la  personne  du  pupille  appartient  au  père  ou  à 
la  mère,  pareille  ordonnance  ne  peut  être  rendue  que  dans  les 
hypothèses  de  l'article  1666  (3). 

Art.  1839.  Le  tuteur  comme  le  subrogé  tuteur  doit  en  tout 
temps  fournir  au  Tribunal  des  tutelles,  sur  sa  demande,  des  rensei* 
gnements  sur  la  gestion  de  la  tutelle  et  sur  les  rapports  personnels 
du  pupille  (1). 

Art.  1840.  Le  tuteur  doit  rendre  compte  au  Tribunal  des  tu- 
telles de  son  administration  du  patrimoine  (1). 

Art.  1838.  (1)  11  va  de  soi  que  ie  Tribunal  ne  peut  user  de  cette  iaculté 
que  si  ie  choix  fait  par  le  tuteur  compromet  la  bonne  édacalion  du  pupille, 
on  n*est  pas  en  rapport  avec  son  rang  et  ses  relations  de  famille. 

(9)  11  importe  peu  que  le  pèœ  et  la  mèi*e  aient  concurrenunent  avec  le  tu- 
teur ie  droit  d'ddncalion  de  Tenfant,  conformément  aux  articles  1676,  1686, 
1696  a  1698,  1702,  1707,  1788,  1765,  ou  qu'ils  soient  eux-mêmes  tu- 
teurs. Dans  les  deux  cas ,  le  Tribunal  ne  peut  intervenir  que  si  le  père  ou  la 
mère,  par  Tabus  de  son  droit,  met  en  péril  les  intérêts  moraux  ou  physiques 
de  Tenfant,  et  après  avoir  entendu  son  auteur  et  ses  proches. 

Les  articles  s o  et  59  de  la  Freiœ.  Get\  Ges.  donnent  à  celui  qui  a  le  droit 
d'éducation  et  au  pupille  la  faculté  de  se  pourvoir  contre  les  décisions  du 
Tribunal. 

Cf.  art.  1 35  de  la  L.  intr. 

Art.  1839.  (1)  Cf.  art.  1799.  ^^  ^®^  de  refus,  le  Tribunal  peut  recourir 
aux  peines  d*ordre ,  ou  même  à  la  destitution. 

Art.  18&0.  (1)  Si  Tadministration  et  1  usufruit  du  patrimoine  pupiilaire 
appartient  à  un  tiers ,  par  exemple  au  mari ,  à  la  mère ,  aux  exécuteurs  testa- 
mentaires ou  à  un  administrateur  d'une  succession,  le  tuteur  n'a  pas  de 
compte  à  rendre ,  mais  il  doit  exercer  son  droit  de  surveillance. 

lie  tuteur  est  tenu  de  la  même  obligation  de  rendre  compte  envers  ie 

3G. 
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Il  doit  être  rendu  compte  annuellement.  Le  point  de  départ  de 
l'exercice  est  fixé  par  le  Tribunal  des  tutelles. 

Si  l'administration  est  de  peu  d'importance,  le  Tribunal  des 
tutelles  peut,  après  la  reddition  du  compte  pour  la  première  an- 
née, ordonner  que  le  compte  sera  rendu  à  intervalles  de  plus 
longue  durée ,  de  trois  ans  au  plus. 

Art.  1 8  m  .  Le  compte  doit  comprendre  un  tableau  d'ensemble 
bien  présenté  des  recettes  et  dépenses  (i),  fournir  des  renseigne- 
ments sur  la  diminution  et  l'augmentation  du  patrimoine,  avec 
pièces  justificatives,  s'il  est  d'usage  d'en  fournir  (a). 

S'il  y  a  une  exploitation  commerciale  ou  industrielle  avec  tenue 
de  livres  commerciale  (3),  un  bilan  extrait  des  livres  tient  lieu  de 
compte.  Le  Tribunal  des  tutelles  peut  toutefois  demander  la  pro- 
duction des  livres  et  de  toutes  pièces  justificatives. 

Art.  1842.  S'il  y  a  un  subrogé  tuteur  ou  s'il  doit  en  être  in- 
stallé un  (i),  le  tuteur  doit  lui  produire  le  compte,  avec  indication 
de  l'état  du  patrimoine.  Le  subrogé  tuteur  doit  faire  sur  le  compte 
les  observations  que  son  examen  lui  suggère  (îî). 

papille  «  et  tandis  que  le  Tribunal  peut  le  contraindre  par  des  amendes 
d'ordre,  le  pupille  peut  ractionner  par  l'entremise  d'un  curateur,  et  Tobliger 
à  prêter  le  serment  déclaratoire  (art.  s 59). 

Art.  18&1.  (1)  L'inventaire  dressé  au  début  de  la  tulelle  est  la  base  du 
premier  compte  (art.  i8oâ). 
(3)  Cf.  art.  s 59. 
(3)  Cf.  art.  38  et  suiv.  du  C.  C'  ail. 

Art.  1842.  (1)  Cf.  art.  179a. 

(3)  Le  tuteur  doit  indiquer  où  sont  déposées  les  valeurs ,  où  se  trouvent 
les  deniers  comptants.  Le  subrogé  tuteur  peut  se  faire  représenter  les  diflfé- 
renls  éléments  du  patrimoine;  il  doit  signaler  au  Tribunal  que  telle  valeur 
n'est  pas  déposée ,  que  tels  fonds  ne  sont  pas  placés  à  intérêts. 
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Art.  1  SàS.  Le  Tribunal  des  tutelles  doit  examiner  le  compte  (i) 
tant  nu  point  de  vue  de  la  comptabilité  que  de  la  réalité  des  faits 
(a),  et,  s'il  est  nécessaire,  le  faire  rectifier  et  compléter.  On  peut 
faire  valoir  en  justice,  avant  même  la  cessation  des  rapports  de 
tutelle,  les  droits  litigieux  entre  le  tuteur  et  le  pupille  (3). 

Art.  \SM.  Le  Tribunal  des  tutelles  peut,  pour  des  raisons  par- 
ticulières, contraindre  le  tuteur  à  fournir  des  sûretés  pour  le  patri- 
moine soumis  à  son  administration  (i).  Le  Tribunal  des  tutelles 
détermine  à  son  gré  la  nature  et  l'étendue  des  sûretés  à  fournir(3). 


Art.  1843.  (i)  Ln  réception  du  compte  par  le  Tribunal  ne  vaut  pas  dé- 
charge pour  le  tuteur,  et  ne  préjudicie  pas  aux  droits  du  pupille  :  c'est  que 
le  Tribunal  oe  représente  pas  le  pupille  ;  il  n'exerce  qu  une  surveillance. 

(3)  C'est-à-dire  en  la  forme  et  au  fond  :  les  calculs  sont-ils  exacts,  etc.?  Le 
tuteur  n*a-t-il  pas  en  mains  plus  d'argent  qu'il  n'en  faut  pour  les  dépenses 
courantes?  A-t-il  porté  en  compte  toutes  les  receltes?  N'a-t*iKpas  dissipé  la 
fortune  du  pupille?  Les  valeurs  ont-elles  été  déposées?  L'autorisation  du 
Tribunal  a-t-dle  été  demandée  dans  tous  les  cas  requis?  etc.  (art.  iSSq). 

(3)  Le  Tribunal  des  tutelles,  qui  n'est  qu'un  tribunal  de  la  juridiction 
gratuite,  ne  statue  pas  sur  ces  litiges  entre  tuteur  et  pupille  :  en  pareil  cas, 
il  y  a  lieu  à  nomination  d'un  curateur,  qui  peut  déférer  le  serment  déclara- 
toire  de  l'article  sSg. 

Art.  18&&.  (1)  La  tutelle  est  une  charge  gratuite,  que  l'État  impose  au 
besoin ,  pour  la  protection  de  l'enfant.  Une  fonction  honorifique  civile  dont 
l'acceptation  est  imposée  est  incompatible  avec  lobligation  de  fournir  caution 
et  l'intérêt  du  pupille  n'exige  pas  â  priori  de  son  tuteur  des  sacrifices  pécu- 
niaires ou  le  sacrifice  de  son  crédit.  Aussi,  le  législateur  allemand  n'a-t-il 
autorisé  le  Tribunal  à  contraindre  le  tuteur  à  fournir  des  sûretés  qu'exccp- 
tionnellement  :  encore  le  tuteur  qui  se  voit  imposer  une  sûreté  peut-il  de  ce 
fait  demander  à  être  déchargé  de  la  tutelle  s'il  l'exerçait  déjà  (ort.  188g)  ou 
ne  pas  l'accepter  dès  le  principe  (art.  1786  n"  6).  Les  motifs  particuliers  dont 
le' Tribunal  s'inspire  peuvent  être  l'étendue  du  patrimoine  pupillaire,  la  pos- 
sibilité d'indélicatesses  ou  la  situation  de  fortune  du  tuteur. 

(a)  Ne  sont  pas  applicables  les  articles  93a  et  suivants.  L'hypothèque  pu- 
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Le  Tribunal  des  tutelles  peut,  à  tout  moment,  tant  que  durent  les 
fonctions  du  tuteur(3),  faire  élever,  réduire  ou  supprimer  les  sûre- 
tés fournies. 

Lors  de  la  constitution ,  de  la  modification  ou  de  la  suppression 
des  sûretés,  il  est  suppléé  au  concours  du  pupille  par  l'ordonnance 
du  Tribunal  des  tutelles. 

Ijes  frais  de  constitution,  de  modification  ou  de  suppression 
des  sûretés  sont  à  la  charge  du  pupille. 

Art.  18&5.  Si  le  père  installé  comme  tuteur,  ou  la  mère  légi* 
time  du  pupille  installée  comme  tutrice,  veut  contracter  mariage, 
les  obligations  prescrites  à  Tarticle  1669  leur  incombent  (1). 

Art.  1846.  Si  un  tuteur  n'est  pas  encore  installé,  ou  si  le  tu- 
teur est  empêché  de  remplir  ses  devoirs,  le  Tribunal  des  tutelles 
doit  prendre,  dans  l'intérêt  du  pupille,  les  mesures  nécessaires  (1). 


piiiaire  sur  les  biens  du  tuteur  sera  la  sûreté  la  plus  usuelle  (art.  so,  5&,  de 
la  Freiw,  Ger,  Ges.,  et  art.  55  de  la  Gr.  B.  ord.).  Le  Tribunal  des  tutelles 
peut  contraindre  le  tuteur  à  fournir  sûreté,  soit  par  des  peines  d*ordre  (art. 
1837),  soit  par  voie  d'action  judiciaire  intentée  par  un  curateur;  il  peut 
aussi  se  prévaloir  des  articles  1778  al.  1  et  1886,  c'est-à-dire  ne  pas  nom- 
mer celui  qui  ne  veut  pas  fournir  sûreté ,  ou  le  destituer  après  coup. 

(3)  Après  expiration  de  la  tutelle ,  c'est  au  pupille  ou  à  son  représentant 
légal  à  agir  :  le  Tribunal  ne  peut  plus  à  lui  seul  diminuer  ou  supprimer  la 
sûreté. 

Art.  18/i5.  (1)  Par  exemple,  si  le  père  ou  la  mère  est  investi  de  la  tutelle 
de  Tenfant  adopté,  ou  si  la  mère  veuve  ou  divorcée  pour  la  seconde  fois  est 
tutrice  de  Tenfant  de  son  premier  mariage.  L'article  1 3 1  i  garantit  l'obser- 
vation des  prescriptions  de  l'article  1669. 

Art.  18&6.  (1)  La  première  mesure  à  prendre  sera  la  nomination  d'un 
curateur.  Selon  les  circonstances,  le  Tribunal  pourra  agir  lui-même  pour  le 
pupille,  ou  intervenir  comme  son  représentant  légal  :  il  pourra,  par  exemple, 
prendre  en  garde  les  valeurs  échues  au  pupille ,  en  faire  argent  pour  parer 
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Art.  1847.  Le  Tribunal  des  tutelles,  avant  de  prendre  une  dé- 
cision, doit,  à  la  requête  du  tuteur  ou  du  subrogé  tuteur,  entendre 
les  parents  ou  alliés  du  pupille (i),  si  cela  peut  se  faire  sans  trop 
de  retard  et  sans  frais  disproportionnés  (â).  Dans  les  affaires  im- 
portantes, leur  audition  doit  même  avoir  lieu  d'ofiice  ;  sont  affaires 
importantes,  notamment (3)  :  la  déclaration  de  majorité  (/i),  le 
consentement  à  mariage  auquel  il  est  suppléé  dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle i3o&(5);  la  ratification  à  laquelle  il  est  suppléé  dans  le  cas 
de  l'article  iSSy;  la  dénationalisation (6)  et  la  déclaration  de 
décès  (7). 

Les  parents  et  alliés  peuvent  demander  au  pupille  le  rembour- 

à  une  vente  aux  enchères  forcée  d'un  de  ses  immeubles,  etc.  Cf.  art.  1876, 
i960. 

Aht.  18&7.  (1)  L'audition  préalable  des  parents  et  alliés  du  pupille  a  pour 
but  de  conférer  à  la  famille  une  certaine  influeûce  sur  l'administration  tuté- 
laire.  Cf.  art.  iSSg,  iSgo,  Le  père  et  la  mère  légitime  ou  naturdie  du  pu^ 
pille  doivent  être  comptés  au  nombre  des  parents.  Le  Tribunal  est  libre  d'en- 
tendre qui  il  veut,  et  autant  de  parents  ou  alliés  qu'il  lui  plaît  II  peut  les 
entendre  lui-même,  ou  par  commission  rogatoire,  ou  par  écrit. 

(9)  Seule,  l'audition  du  détenteur  de  la  puissance  paternelle,  au  cas  de 
l'article  1678,  ou  celle  du  pupille,  au  cas  de  l'article  1897  ne  peut  être 
omise  que  si  elle  est  impraticable. 

(3)  Le  sont  aussi  l'autorisation  donnée  au  mineur  d'exploiter  par  lui- 
même  une  affaire  industrielle  ou  commerciale  (art.  113),  l'autorisation  pré- 
vue à  l'artide  18s 3,  le  retrait  ou  la  restriction  de  la  puissance  paternelle 
(art.  1673),  le  choix  des  membres  du  conseil  de  £Bimiile  (art.  1863),  etc. 

(4)  Cf.  art.  3  à  5. 

(5)  Et  aussi  dans  le  cas  de  l'article  i3o8. 

(6)  Art.  i4  a  de  la  Loi  du  1"  juin  1870,  et  /ii  de  la  L,  intr. 

(7)  Art.  963  du  C.  Pr.  ail. 

L'avis  des  parents  ou  alliés  ne  lie  pas  le  Tribunal ,  mais  ceux  qui  ont  été 
entendus  peuvent  en  appeler  de  la  décision ,  conformément  au  droit  commun 
La  violation  de  l'artide  18&7  n'influe  d'ailleurs  aucunement  sur  la  validité 
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sèment  de  leurs  frais  (8)  ;  le  montant  de  ces  frais  est  fixé  par  le 
Tribunal  des  tutelles. 

Art.  1848.  Le  juge  des  tutelles,  qui  manque  avec  prémédita- 
tion ou  par  négligence  aux  devoirs  qui  lui  incombent,  est  respon- 
sable envers  le  pupille,  conformément  à  l'article  83 9  al.  1,  3  (1). 


de  la  décision  du  Tribunal.  Les  proches  consultés  ne  sont  nullement  tenus  de 
donner  les  renseignements  demandés. 

(8)  Frais  de  voyage,  indemnité  à  payer  pendant  son  absence  à  celui  par 
qui  le  parent  s'est  fait  représenter,  etc.  Cf.  la  loi  du  3o  juin  1878  sur  le  tarif 
des  frais  des  témoins. 

Aet.  18A8.  (1)  Les  tiers,  que  ne  vise  pas  l'article  i848,  sont  aussi  pro- 
tégés contre  les  abus  d'autorité  du  juge  des  tutelles  :  ils  le  sont  d'abord  par 
l'article  8a3;  ils  le  sont  aussi  par  la  Loi  d'Empire  du  17  mai  1898  (art.  âo, 
91,  98);  les  motifs  du  Code  civ.  ail.  leur  reconnaissent  en  outre  le  droit  de 
prendre  à  partie  le  juge  des  tutdles  qui  «rpar  sa  faute  enfreint  une  r^le 
ayant  uoe  valeur  absolue  ou  porte  atteinte  à  un  de  leurs  droits  imprescrip- 
tibles n. 

Le  juge  répond  de  sa  n^Ugence  comme  de  son  fait  intentionnel.  L'alinéa  9 
de  l'article  839  ne  lui  est  pas  applicable,  et  de  l'alinéa  3  du  même  article 
il  suit  que  le  juge  n'est  pas  responsable  si  le  tuteur  ou  son  représentant  légal 
à  omis,  intentionnellement  ou  par  négligence,  de  parer  au  dommage  en 
employant  un  moyen  de  droit  (art.  59  de  la  Freiw,  Ger,  Ges,). 

L'action  contre  le  juge,  dont  les  héritiers  sont  responsables  d'après  le  droit' 
commun,  se  prescrit,  conformément tfux  artides  859,  906. 

Si  le  tuteur  ou  le  subrogé  tuteur  est  responsable  (art.  i833),  en  même 
temps  que  le  juge,  tous  sont  tenus  solidairement,  sauf  recours  du  juge  contre 
ses  cooblig^  (art.  83o,  8&0,  8&1).  Cf.  aussi  art.  167a.  Le  juge,  aux  termes 
de  l'article  167&,  est  responsable  envers  les  enfants  sous  puissance  paternelle 
comme  il  l'est  envers  les  enfistnts  en  tutelle  ou  en  curatelle.  Et,  en  dépit  du 
silence  de  la  loi,  nul  doute  qu'il  ne  le  soit  pareillement  dans  les  affaires  qui 
concernent  les  rapports  réciproques  de  droit  des  époux  (ai*t.  i357,  i358), 
ou  leur  régime  matrimonial  (art.  1379,  1A09,  1^47,  t&Si,  1687,  1619, 
i595,  15/19,  i55o). 
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IV,    De  la  COOPERATION  DU   GoNSEIL  COMMUNAL 

DES  Orphelins. 

Art.  1849.  Le  Conseil  communal  des  orphelins  doit  proposer 
au  Tribunal  des  tutelles  les  personnes  qui ,  dans  chaque  cas  parti- 

IV.    COHSBIL     COMMDNAL    DES    OrPBBUNS    (GBMgINDBWÀISSNRÀTH).    La 

haute  tutelle  a  longtemps  été  communale  dans  la  plupart  des  États  de  rAUe- 
magne;  ici,  elle  était  dévolue  aux  conseils  municipaux  eux-mêmes,  là  à 
une  délégation  de  ces  conseils ,  avec  adjonction  possible  de  juristes  de  pro- 
fession, ailleurs  à  une  assemblée  élue,  distincte  du  conseil  communal,  mais 
soumise  à  sa  surveillance.  Les  rédacteurs  du  G.  civ.  ail. ,  tout  en  reconnais- 
sant que  (rPidentité  d  mtéi^éts  entre  citoyens  d*uoe  même  ville  et  la  fréquence 
de  leurs  relations  les  uns  avec  les  autres  rendent  les  municipalités  très  aptes 
grftce  à  leurs  connaissances  précises  et  à  leur  intelligence  nette  des  besoins 
du  mineur,  à  intervenir  de  manière  convenable  pour  supporter  le  fardeau 
des  tutelles?)  (M.,  t.  IV,  p.  1016),  ont  pensé  que  le  système  ne  saurait  sans 
inconvénients  fonctionner  ni  dans  les  trop  grandes ,  ni  dans  les  trop  petites 
villes,  et  cest  à  Taulorité  judiciaire  qu*ils  ont  confié  la  haute  tutelle  d'État. 
Mais ,  avec  raison ,  ils  ont  fait  h  la  commune  sa  part  dans  Tœuvre  lùléiaira 
et  ils  ont  emprunté  k  la  Loi  prussienne  du  5  juillet  1876 ,  en  étendant  leurs 
attributions,  Tinstitution  des  Conseils  d*orphelins.  Ils  se  sont  bien  gardés 
toutefois  de  réglementer  uniformément  l'organisation  de  ces  conseils.  C'est  aux 
l^islations  régionales  qu'il  appartient  de  statuer  sur  leur  recrutement,  sur 
la  nature  et  la  durée  du  mandat  de  leurs  membres,  etc.  (Eu  Prusse  et  en  Ba- 
xièro,  le  Tribunal  des  tutelles  n'a  aucune  part  à  l'installation  du  Conseil;  il 
n'a  même  aucun  droit  de  surveillance  ;  qu'il  se  compose  d'une  personne  ou 
d'un  collège,  le  Conseil  conununal  des  orphelins  est  une  pure  fonction  mu- 
nicipale. En  Saxe ,  c'est  le  tribunal  de  bailliage  qui  installe  et  surveille  ]es 
Conseils.  En  Alsace-Lorraine,  le  Conseil  municipal  et  le  Tribunal  des  tutelles 
coopèrent  à  leur  installation  ,  etc.  Partout  ces  fonctions  sont  gratuites,  et  il 
est  permis  aux  fenunes  de  les  exercer.)  Cf.  en  Prusse,  lois  des  5  juillet  1875 
et  30  septembre  1899;  en  Bavière,  loi  du  9  juin  1899  ;  en  Alsace-Lorraine, 
loi  du  17  avril  1899,  ^' 

Dans  le  nouveau  Code  unifié,  le  Conseil  communal  des  orphelins  est  un 
organe  auxiliaire  du  Tribunal  des  tutelles,  placé  par  la  conunune,  non  à  cdté 
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culier,  sont  aptes  à  être  tuteur,  subrogé  tuteur  ou  membre  d'un 
conseil  de  famille  (i). 

Art.  1850.  Le  Conseil  communal  des  orphelins  doit  assister  le 
Tribunal  des  tutelles ,  en  veillant  à  ce  que  les  tuteurs  des  pupilles 
qui  résident  dans  son  ressort  prennent  soin,  comme  ils  en  ont  le 
devoir,  de  la  personne  des  pupilles,  en  particulier  de  leur  édu- 
cation et  de  leur  développement  physique.  Il  doit  signaler  au 
Tribunal  des  tutelles  les  lacunes  et  manquements  au  devoir,  qu'il 
observe  sous  ce  rapport,  et,  s'il  en  est  requis ,  donner  des  renseigne- 
ments sur  la  situation  personnelle  et  la  eonduite  d'un  pupille  (i). 


du  Tribunal,  mais  au-dessons  de  lui.  Ce  n^est  pas  une  sorte  de  Tribunal  de 
première  instance,  appelé  à  statuer  lui-même,  c'est  plutôt  un  bureau  de  ren- 
seignements, un  auxiliaire  de  la  justice ,  dont  la  mission  est  de  faciKter  par 
ses  communications  les  décisions  du  tribunal  et  de  provoquer  son  interven- 
tion. Il  ne  peut  se  pourvoir  contre  les  décisions  du  Tribunal,  dont  il  u*est 
que  Tauxiliaire.  La  responsabilité  de  ses  membres  envers  le  pupille  n*est  pas 
celle  de  l'article  i848  ou  de  Tarticle  889 ,  mais  la  responsabilité  du  droit  com- 
mun. 

Le  Conseil  communal  des  orphelins  est  appelé  à  aider  le  Tribunal  des 
Intdles,  non  seulement  au  regard  des  enfants  en  tutelle,  mais  encore  au  re- 
gard des  enfants  sous  puissance  paternelle  (arL  iGyS). 

Art.  1849.  (1)  Ou  Conseil  (Beistand)  ou  curateur  ( art.  1779  al.  1,  179a 
al.  &,  169&,  1915,  1863  al.  1).  Le  tuteur  peut  aussi  le  consulter  sur  la  ca- 
pacité des  tuteurs  appelés  par  disposition  de  dernière  volonté  ou  par  la  loi. 
Cf.  art.  Û9  de  la  Freiw.  Ger.  Ges. 

Art.  1850.  (1)  Pour  remplir  son  devoir  de  surveillance,  le  Conseil  est 
autorisé  à  pénétrer  dans  la  demeure  du  pupille,  à  se  renseigner  auprès  du 
tuteur  ou  du  subrogé  tuteur  ou  des  personnes  qui  logent  le  pupille,  à  inter- 
roger son  maître ,  etc.  Que  si  on  refuse  de  le  renseigner  ou  de  lui  donner 
accès  chez  le  pupille,  le  Conseil  ne  peut  intervenir  directement  :  il  ne  peut 
qu'aviser  le  tribunal.  De  même  il  ne  peut  exercer  aucune  contrainte  contre 
le  tuteur,  ni  même  lui  donner  d'avertissement. 
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Si  le  conseil  communal  des  orphelins  a  connaissance  de  la  mise 
en  péril  du  patrimoine  d'un  pupille,  il  doit  en  donner  avis  au 
Tribunal  des  tutelles  (â). 

Art.  1851.  Le  Tribunal  des  tutelles  doit  faire  part  au  Conseil 
communal  des  orphelins  de  l'organisation  de  la  tutelle  de  tout 
pupille  résidant  dans  son  ressort,  avec  désignation  du  tuteur  et  du 
subrogé  tuteur,  ainsi  que  de  tout  changement  survenu  en  la  per- 
sonne du  tuteur  ou  du  subrogé  tuteur. 

Lorsque  la  résidence  d'un  pupille  est  transférée  dans  le  ressort 
d'un  autre  Conseil  communal  des  orphelins,  le  tuteur  doit  faire 
part  de  ce  transfert  au  Conseil  communal  des  orphelins  du  lieu  de 
l'ancienne  résidence,  et  celui-ci  doit  en  faire  part  au  Conseil  com- 
munal des  orphelins  du  lieu  delà  nouvelle  résidence. 

V.  De  la  tutelle  affranchie  (i). 

Art.  1852.  Le  père(i)  peut,  lorsqu'il  désigne  un  tuteur,  ex- 
clure l'installation  d'un  subrogé  tuteur(â). 

(â)  La  Loi  prussienne  ne  conférait  au  Conseil  communal  des  orphdins 
que  la  surveillance  de  la  personne  et  des  intérêts  moraux  de  Tenfant.  Il  a 
paru  nécessaire  au  l^^lateur  d'étendre  ses  attributions  à  la  surveillance  du 
tuteur,  dans  la  gestion  du  patrimoine  du  pupille.  Sans  doute  aucune  immix- 
tion dans  l'administration  ne  lui  est  permise ,  et  il  n'a  même  pas  à  veiller  à 
ce  que  la  fortune  pupillaire  soit  bien  gérée.  L'alinéa  a  de  l'article  i85o  n  a 
d'autre  but  que  d'empêcher  que  le  Conseil  des  orphelins  ne  tienne  pas  compte 
des  faits  qui  viaidraient  à  sa  connaissance,  et  attesteraient  l'incapacité  du 
tuteiu*. 

V.  (i)  Tutelle  AvrKkncmK  {Bbfrkite  Vormvndschaft).  —  S'agissant  de  la 
tutelle  des  mineurs,  le  l^islateur allemand  ne  confère  à  aucun  tuteur,  fât-il 
le  père  ou  la  mère,  une  situation  privil^iée;  il  en  est  autrement  pour  la 
tutelle  des  majeurs  (art.  1908,  190/1).  Seuls,  les  père  et  mère  du  mineur 
peuvent  affranchir  le  tuteiu*  qu'ils  ont  désigné  de  certaines  entraves   ou 
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Le  père  peut  disposer  que  ie  tuteur  désigné  par  lui  ne  doit  pas 
être  soumis  pour  le  placement  des  fonds  aux  restrictions  prescrites 
par  les  articles  1809,  ^^^^9  ^^  ^^^^^  besoin  de  l'approbation  du 
subrogé  tuteur  ou  du  Tribunal  des  tutelles  pour  les  actes  juridi- 
ques désignés  à  l'article  1812  (3).  Ces  dispositions  doivent  être 
censées  prises,  lorsque  le  père  a  exclu  l'installation  d'un  subrogé 
tuteur. 

Art.  1853.  Le  père  peut  relever  le  tuteur  désigné  par  lui  de 
l'obligation  de  déposer  les  titres  au  porteur  et  à  ordre ,  et  de  faire 
transcrire  sur  le  Grand  Livre  de  la  dette  publique  de  l'Empire  ou 
d'un  Etat  la  mention  désignée  à  l'article  1816(1). 

AnT.  1854.  Le  père  peut  relever  le  tuteur  désigné  par  lui  de 
l'obligation  de  rendre  compte,  pendant  la  durée  de  ses  fonc- 
tions (1). 

Le  tuteur  en  pareil  cas  doit  présenter  tous  les  deux  ans  au  Tri- 
sujétions  I^ales.  La  raison  de  l'autonomie  plus  grande  de  ce  tuteur,  sur- 
vivance de  Tancien  droit  prussien ,  n'est  autre  que  ia  confiance  du  I^daleur 
en  Tamoiu*  des  parents  pour  leurs  enfants,  et  en  la  droiture  de  leur  juge- 
ment pour  r^Ier  les  rapports  entre  ceux-ci  et  leurs  tuteurs. 

Art.  1 853.  (1  )  Le  père  légitime ,  ou  le  père  de  Tenfant  légitimé ,  ou  Tadop- 
tant. 

(9)  Par  dérogation  àTarticle  1793  al.  3. 

(3)  Mais  non  pour  les  cas  prévus  aux  articles  1831  à  183&. 

Art.  1853.  (1)  Cf.  art.  181&  k  iSso.  Sont  mapplicabies  les artides  1818 
à  1830 ,  au  cas  où  le  tuteur  a  néanmoins  déposé  librement  ou  fait  convertir 
les  valeurs  pupillaires.  Le  tuteur  ne  peut  être  affranchi  de  Tobligation  de  four- 
nir sûreté,  conformément  à  l'article  18&&. 

Art.  185/^.  (1)  Cf.  art.  18/10.  Le  tuteur  ne  peut  jamais  être  affranchi  des 
obligations  que  lui  imposent  les  articles  1809  et  1890  (inventaire  et  reddi- 
tion du  compte  final). 
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bunal  des  tutelles  un  aperçu  de  Tétat  du  patrimoine  soumis  à  son 
administration.  Le  Tribunal  des  tutelles  peut  ordonner  que  cet 
aperçu  sera  remis  à  des  intervalles  plus  longs,  de  cinq  ans  au 
plus  (9). 

S'il  existe  un  subrogé  tuteur  ou  s'il  doit  en  être  installé  un,  le 
tuteur  doit  lui  présenter  l'aperçu  avec  indication  de  l'état  du  patri- 
moine. Le  subrogé  tuteur  doit  accompagner  cet  aperçu  des  obser- 
vations que  son  examen  lui  suggère. 

Abt.  1855.  La  mère  légitime  (1)  qui  désigne  un  tuteur  (3) 
peut  prendre  les  mêmes  dispositions  que  le  père,  en  vertu  des 
articles  1863  à  i85Â. 

Art.  1856.  Sont  applicables  aux  dispositions  permises  par  les 
articles  iSSs  à  i855  les  prescriptions  de  l'article  1777  (1). 

Abt.  1857.  Les  dispositions  prises  par  le  père  ou  la  mère 
peuvent  être  révoquées  (1)  par  le  Tribunal  des  tutelles,  lorsque 
leur  exécution  mettrait  en  péril  les  intérêts  du  pupille. 

(3)  Sont  applicables  les  ai*ticles  iSBy,  1839. 

Abt.  1855.  (1)  Ou  la  mère  adoptive,  ou  la  femme  du  {)ère  adoptif  (art. 
1787  al.  2). 
(3)  Cf.  art.  1776  n*  3,  1777. 

Art.  1856.  (1)  Les  dispenses  s^appliqueni  à  tout  le  patrimoine  du  pu- 
pille, et  non  pas  seulement  h  celui  qui  lui  vient  de  Tauteur  qui  a  accordé  la 
dispense.  La  seule  désignation  d'un  tuteur  affranchi  suffit  à  lui  octroyer  toutes 
les  dispenses  permises  par  la  loi.  Le  Tribunal  des  tutelles  ne  peut  ni  examiner 
ni  ratiGer  la  disposition  prise  par  les  parents.  Le  père  n*est  pas  autorisé  à 
décider  que  la  mère  ne  devra  pas  pouvoir  octroyer  au  tuteur  qu'elle  aura 
daigné  les  dispenses  permises. 

Abt.  1857.  (1)  A  toute  époque,  en  toutou  en  partie;  la  révocation  peut 
elle-même  être  rapportée  en  tout  ou  en  partie.  Le  tuteur  peut  faire  appel. 
Les  dispositions  prises  par  les  parents  en  faveur  du  tuteur  affranchi  ne  por- 
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yi.    Du  CONSEIL  DE  FAMILLE  (l). 

Art.  1858.  Un  conseil  de  famille  doit  être  institué  parie 
Tribunal  des  tutelles,  lorsque  le  père  ou  la  mère  légitime  du 
pupille  en  a  ordonné  l'institution  (i). 


tent  pas  atteinte  au  droit  de  révocation  qui  appartient  au  Tribunal  des 
tutelles,  en  vertu  de  Tartide  1886. 

Le  pouvoir  conféré  au  Tribunal  par  Tarticle  1867  n'est  que  la  conséquence 
du  droit  que  lui  confère  Tarticle  1778  d'écarter  éventuellement  de  la  tutelle 
le  tuteur  désigné  par  les  parents. 

VI.  (1)  Si  le  Code  civ.  ail.  a  rejeté  le  principe  de  la  hante  tutelle 
familiale,  et  lui  a  préféré  le  principe  de  la  haute  tutelle  d'État,  il  n'ignore 
pas  plus  que  la  loi  prussienne  du  5  juillet  1876  (art.  71  à  80)  l'institution 
des  conseils  de  famille;  mais  il  ne  les  établit  que  dans  des  circonstances  })ar- 
ticulières.  Tout  d'abord  il  ne  l'admet  pas  pour  les  enfants  sous  puissance 
paternelle.  Pour  les  enfants  en  tutelle,  il  est  des  cas  où  parents  et  alliés,  tant 
par  leur  genre  de  vie  et  leurs  connaissances  spéciales,  que  par  les  sentimenls 
de  famille  dont  ils  sont  pénétrés,  seront  plus  aptes  que  le  juge  lui-même  à 
la  gestion  de  la  luteUe  (M. y  t.  IV,  p.  losi);  par  exemple,  le  mineur  peut 
être  intéressé,  seul  ou  avec  ses  collatéraux,  dans  une  grande  exploitation 
agricole  ou  industrielle,  dont  la  surveillance  par  ses  proches  offrira  un 
maximum  de  garanties.  Si  le  Tribunal  des  tutelles  était  seul  juge  des  cas  oii 
l'institution  des  conseils  de  famille  peut  être  profitable  au  mineur,  il  poarrait 
être  tenté  de  s'affranchir  de  sa  tAche  de  surveillance  et  de  mettre  à  couvert  sa 
responsabilité  {M.,  t.  IV,  p.  i3o6)  :  aussi  est-ce  le  survivant  des  père  et 
mère  qui  en  décidera,  par  disposition  de  dernière  volonté  (art  1 858);  un 
des  parents  du  mineur ,  son  tuteur  ou  son  subrogé  tuteur  pourra  paiement 
provoquer  l'institution  du  conseil  de  famille,  mais,  en  pareil  cas,  it  sera  tou- 
jours loisible  au  Tribunal  d'accueillir  ou  non  une  demande,  que  leur  intérêt 
propre,  contraire  à  celui  de  l'enfant,  peut  leur  inspirer  (art.  1809). 

Dès  lors  que  le.  conseil  de  famille  est  appelé  à  remplir  les  fonctions  ordi- 
nairement dévolues  au  Tribunal  des  tutelles  (art.  1879),  il  importe  qu'il 
of&e  au  mineur  toutes  garanties.  D'abord  le  juge  en  sera  toujours  le  pr^i- 
dent  (art.  1860,  1879).  La  qualité  de  membre  du  conseil  ne  sera  jamais 
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Le  père  ou  la  mère  peut  faire  dépendre  Tinstitution  du  conseil 
de  famille  de  la  survenance  ou  non-survenance  d'un  événement 
déterminé  (â). 

L'institution  n'a  pas  lieu,  lorsqu'il  n'y  a  pas  le  nombre  requis 
de  personnes  qualifiées  à  cet  effet  (3).    ' 

Abt.  1859.  Un  conseil  de  famille  doit  être  institué  par  le  Tri- 
bunal des  tutelles,  lorsqu'un  parent  ou  allié  du  pupille  ou  le 
tuteur  ou  le  subrogé  tuteur  en  requiert  l'institution  et  que  le  Tri- 
bunal des  tutelles  l'estime  conforme  à  l'intérêt  du  pupille  (i). 

l^ale,  mais  toujours  dative;  rinlérét  de  Tenfant  sera  d*autant  mieux  servi 
et  la  composition  du  conseil  d*autant  meilleure,  que  le  Tribunal  sera  plus 
libre  de  désigner  dans  chaque  espèce  les  membres  les  plus  qualifiés  {M,, 
t  IV,  p.  13  lo),  qui  en  principe  devront  être  les  parents  ou  alliés  du  pupille 
(art.  1867);  les  membi*es,  même  désigna  par  le  père  ou  la  mère  (art.  1861  ), 
devront  être,  conmio  le  tuteur,  institués  et  installés  par  le  Tribunal  avant 
d^entrer  en  fonctions  (art.  1870),  et  comme  il  est  naturel  que  ceux-là  seuls 
rempliront  fidèlement  et  avec  zèle  les  fonctions  qu'ils  auront  volontairement 
acceptées,  nul  ne  pourra  être  contraint  de  faire  partie  d'un  conseil  de  famille 
(art.  1869);  mais,  pour  assurer  Tunité  et  la  suite  dans  les  vues,  nul  ne  peut 
se  retirer,  après  son  entrée  en  charge. 

Les  membres  du  conseil  de  famille  sont  destituables ,  comme  les  tuteurs 
(art  1878);  ils  sont  responsables,  comme  le  serait  un  mandataire  salarié,  bien 
que  leurs  fonctions  soient  purement  d'assistance. 

Abt.  1858.  (1)  Aucun  conseil  de  famille  ne  peut  être  institué  d'ofiice  par 
le  Tribunal  :  les  décbions  de  ce  Tribunal  ne  sont  pas  nulles ,  du  fait  qu'il 
aurait  dû  être  institué  un  conseil. 

(9)  Par  exemple  :  l'institution  d'un  conseil  de  famille  pourra  n'être  obli- 
gatoire que  si  les  personnes  appelées  acceptent  leurs  fonctions  ou  que  si,  au 
jour  de  la  constitution  de  la  tutelle ,  telle  ou  telle  affaire  est  encore  exploitée 
pour  compte  du  pupille. 

(3)  Cf.  art.  1860,  187/1  al.  1,  i865  à  1867. 

Abt.  1859.  (1)  La  raison  de  cette  disposition  dérogatoire  à  l'ai^ticle  71  de 
la  loi  prussienne  sur  la  tutelle,  par  laquelle  le  Tribunal  est  souverain  appré- 
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L'institution  na  pas  lieu,  lorsque  le  père  ou  la  mère  légitime 
du  pupille  Ta  interdite  (a). 

Art.  1860.  Le  conseil  de  famille  se  compose  du  juge  des 
tutelles  comme  président  (i),  et  de  deux  membres  au  moins  et  six 
au  plus. 

Art.  1861.  Est  appelé  à  faire  partie  du  conseil  de  famille,  celui 
qui  a  été  désigné  par  le  père  ou  la  mère  légitime  du  pupille  pour 
en  faire  partie.  Sont  applicables  les  dispositions  de  larticlc  1778 
al.  1 ,  a  (1). 

Art.  1 862.  S'il  nV  a  pas  de  vocation  en  vertu  de  l'article  1 86 1 
ou  si  les  appelés  déclinent  leurs  fonctions  (1),  le  Tribunal  des 

ciateur  de  ropportunité  de  rinstitution  du  conseil  de  famille  est  double  ; 
d'abord  on  ne  saurait  accorder  la  même  autorité  aux  désirs  exprimés  par  les 
collatéraux  du  pupille  qu*à  ceux  de  ses  père  et  mère  défunts;  il  se  pourrait 
ensuite  que  la  requête  de  certains  tuteurs  ne  f&t  inspirée  que  par  le  désir  de 
se  débarrasser  d'un  juge  gênant. 

Qui  peut  mieux  que  le  Tribunal  juger  de  Tintéi^êl  du  pupille,  puisque  lui- 
même  est  intéressé  à  ne  pas  assumer  seid  le  fardeau  de  la  baulc  tutelle? 
L'intérêt  du  pupille  pourrait  être  lésé,  par  exemple,  si  les  pai'ents  ou  alliés 
qui  devraient  faire  partie  du  conseil  demeurent  si  loin  du  siège  du  Tri- 
bunal ,  que  la  réunion  du  conseil  entraînerait  trop  de  frais  ou  de  lenteurs. 

(a)  Le  père  ou  la  mère  ])eut  stipider  cette  défense,  en  labsence  même  de 
toute  désignation  de  tuteur.  S'il  est  passé  outre  à  cette  défense,  tout  inU^ 
ressé,  notamment  le  tuteur  ou  subrogé  tuteur,  peut  se  pourvoir,  en  vertu  de 
Tarticle  30  de  la  Freiw,  Ger,  Ges, 

Art.  1860.  (1)  C'est  en  vertu  de  la  loi  que  le  juge  fait  partie  du  conseil 
de  famille;  s'il  est  empêché,  il  ne  sera  pas  représenté  par  un  membre  du 
conseil ,  mais  par  celui  qui  doit  le  remplacer  dans  les  auti^  affaires  judi- 
ciaires. 

Art.  1861.  (1)  Cf.  art.  1868,  1777. 

Art.  1862.  (1)  Cf.  art.  1869. 
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tutelles  doit  élire  les  membres  requis  pour  que  le  conseil  de  famille 
puisse  statuer  valablement  (â).  Avant  qu'il  soit  procédé  à  cette  élec- 
tion, le  conseil  communal  des  orphelins  doit  être  entendu  (3)  en 
même  temps  que  les  parents  ou  alliés  du  pupille,  conformément  ù 
l'article  1847. 

C'est  le  conseil  de  famille  qui  fixe  le  nombre  des  membres  en 
plus,  et  qui  les  élit. 

Art.  1 863.  S'il  n'y  a  à  côté  du  président  que  les  membres  requis 
pour  que  le  conseil  de  famille  puisse  statuer  valablement,  il  y  a 
lieu  à  l'installation  d'un  ou  de  deux  membres  suppléants. 

Le  conseil  de  famille  élit  les  membres  suppléants,  et  détermine 
l'ordre  dans  lequel  en  cas  d'empêchement  ou  de  disparition  (1) 
d'un  membre  ib  doivent  entrer  au  conseil  de  famille. 

Si  le  père  ou  la  mère  légitime  a  désigné  les  membres  suppléants 
et  déterminé  l'ordre  de  leur  entrée  au  conseil,  cette  disposition 
doit  être  suivie. 

Art.  1864.  Si  le  conseil  de  famille,  par  suite  de  l'empêche- 
ment passager  d'un  de  ses  membres,  n'est  pas  en  nombre  et  s'il 
n'y  a  pas  de  membre  suppléant,  il  y  a  lieu  d'installer  un  membre 
suppléant  pour  la  durée  de  l'empêchement.  L'élection  appartient 
au  président. 


(s)  Cf.  art.  1874,  et  i865  à  1869. 
(3)  Cf.  art  1849. 

Art.  1863.  (1)  En  cas  de  dispariLion  d'un  membre  ordinaire,  il  appar- 
tient au  Tribunal  des  talelles  d'installer  un  nouveau  membre  ordinaire, 
lequel  peut  être  toute  autre  personne  qu'un  suppléant  :  rinslallation  met  (In 
à  la  représentation  du  membre  disparu  par  le  suppléant. 

Sont  applicables  aux  membres  suppléants  toutes  les  dispositions  relatives 
aux  membres  du  conseil  de  famille  (art.  18G1  S  â,  i865,  1866,  18C9. 
1870,  1874,  1875). 

m.  37 
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Aet.  1865.  Ne  peut  éire  installe  membre  du  conseil  de  famille 
qui^nque  est  incapable  d'exercer  ses  droits  ou  interdit  pour  fai- 
blesse d'esprit,  prodigalité  ou  ivrognerie  (i). 

Art.  1866.  Ne  doit  pas  être  installé  comme  membre  du  conseil 
de  famille  : 

1 .  Le  tuteur  du  pupille  (  i  )  ; 

2.  Celui  qui  conformément  à  larticie  1781  ou  conformément 
à  l'article  178a  ne  doit  pas  être  installé  comme  tuteur; 

3 .  Celui  qui  est  exclu  des  fonctions  de  membre  du  conseil  par 
disposition  du  père  ou  de  la  mère  légitime  du  pupille  (s). 

Art.  1867.  Ne  doit  pas  être  installé  comme  membre  du  con- 
seil de  famille,  celui  qui  n'est  ni  parent  ni  allié  du  pupille,  à  moins 
qu'il  n'ait  été  désigné  par  le  père  ou  la  mère  légitime  du  pupille 
ou  élu  soit  par  le  conseil  de  famille,  soit  en  vertu  de  l'article  186/i 
parle  président  (i). 

Abt.  1865.  (1)  Art.  1780.  La  nullité  de  Tinstailation ,  et  Pioefficacité  de 
toutes  les  décisions  du  conseil  auxquelles  a  coopéré  le  membre  incapable,  esl 
la  sanction  de  la  violation  de  Tartide  i865. 

Abt.  1866.  (1)  La  désignation  du  tuteur  comme  membre  du  conseil  de 
famille  risquerait  d'énerver  au  détriment  du  mineur  la  surveillance  que  le 
conseil  doit  exercer  sur  le  tuteur,  et  de  paralyser  la  liberté  d'action  et  de  dis- 
cussion du  conseil,  qui  d'ailleurs  est  tenu  de  prendre  l'avis  du  tuteur  avant 
de  dâibérer.  L'élément  actif  ne  peut  être  en  même  temps  un  des  éléments  de 
surveillance  de  la  tutdle. 

Aucune  incapacité  analogue  ne  frappe  le  subrogé  tuteur,  puisque  son 
action  n'est  que  supplétive  de  celle  du  tuteur,  et  qu'il  est  partie  intégrante 
des  organes  de  surveillance  {M,,  t.  IV,  p.  19 la  et  iai3). 

(s)  La  femme  peut  faire  partie  du  conseil  de  famille,  même  sans  l'assen- 
timent de  son  mari,  comme  aussi  le  fonctionnaire  ou  le  ministre  du  cuHe, 
sans  permission  de  ses  supérieurs  :  les  articles  1788,  178&  ne  s'appliquent 
pas  au  conseil  de  famille. 

Art.  1867.  (1)  Cette  restriction  l^ale  de  la  liberté  du  juge  a  pour  raison 
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Art.  1868.  Les  prescriptions  de  l'article  1777  s'appliquent  aux 
dispositions  du  père  ou  de  la  mère ,  permises  par  les  articles  i858, 
1869,  1861,  i863, 1866(1). 

Les  dispositions  du  père  passent  avant  celles  de  la  mère  (â). 

Art.  1869.  Nul  n'est  obligé  d'assumer  les  fonctions  de  membre 
du  conseil  de  famille. 

Art.  1870.  Les  membres  du  conseil  de  famille  sont  installés 
par  le  président  au  moyen  de  l'engagement  qu'ils  prennent  de 
remplir  fidèlement  et  consciencieusement  leurs  fonctions. 

L'engagement  doit  être  pris  en  donnant  une  poignée  de  main  en 
guise  de  serment  (1). 

Art.  1 87 1 .  Lors  de  l'installation  d'un  membre  du  conseil  de 
famille,  réserve  peut  être  faite  qu'il  sera  relevé  de  ses  fonctions, 
pour  le  cas  où  un  événement  déterminé  surviendra  ou  ne  surviendra 
pas  (1). 

que  rrle  conseil  de  famille  a  principalement  été  inslilué  dans  le  but  de  forli* 
fier  l'influence  de  la  famille  en  matière  de  tutelle^)  (M,,  t.  IV,  p.  19  i/î). 

Il  n'en  est  pas  moins  surprenant  que  les  parents  et  le  conseil  lui-même 
aient  la  faculté  d'y  appeler  des  membres  pris  en  dehors  de  la  famille  de  l'en- 
bnt,  et  que  oe  droit  soit  refusé  au  juge  auquel  appartient  cependant  le  soin 
de  désigner  parmi  tous  les  membres  de  la  famille  du  mineur  ceux  qui  sont  le 
plus  qiudifiés  pour  faire  partie  de  son  conseil. 

Abt.  1868.  (â)  Le  droit  des  père  et  mère  n'est  qu  une  émanation  de  la 
puissance  paternelle. 

(a)  Alors  même  que  la  mère  a  survécu  au  père. 

Art.  1870.  (1)  Cf.  art,  1789.  Ce  n'est  que  du  jour  de  leur  installation 
que  les  membres  du  conseil  de  famille  en  ont  les  droits  et  les  devoirs ,  alors 
même  qu'ils  ont  été  appelés  par  le  père  ou  la  mère.  Us  ne  reçoivent  pas  de 
brevet  de  nomination  (art.  1791). 

Abt.  1871.  (i)Cf.  art.  1790. 

37. 
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Art.  1 872.  Le  conseil  de  famille  a  les  droits  et  devoirs  du  Tribu- 
nal des  tutelle8(i).  La  direction  des  affaires  incombe  au  président(9). 

Les  membres  du  conseil  de  famille  ne  peuvent  exercer  leurs 
fonctions  qu'en  personne  (3).  Ils  sont  responsables  de  la  même 
manière  que  le  juge  des  tutelles  (&). 

Art.  1873.  Le  conseil  de  famille  est  convoqué  par  le  président. 
La  convoéation  doit  avoir  lieu,  lorsque  deux  membres,  le  tuteur 
ou  le  subrogé  tuteur  la  requièrent  ou  que  l'intérêt  du  pupille  l'exige. 
Les  membres  peuvent  être  invités  verbalement  ou  par  écrit  (i). 

Art.  187Â.  Pour  que  le  conseil  de  famille  puisse  statuer  vala- 
blement, la  présence  du  président  et  de  deux  membres  au  moins 
est  nécessaire. 

Le  conseil  de  famille  prend  ses  décisions  à  la  majorité  des  voix 
des  présents.  A  égalité  de  voix ,  la  voix  du  président  est  prépondé- 
rante (i). 

Art.  1873.  (i)  C*est  lui  qai  choisit,  installe  et  destitue  le  tuteur  et  le 
subrogé  tuteur,  examine  Tinveataire  (art.  i8&o)  ou  le  compte  (art.  1890) 
présenté  par  le  tuteur,  approuve  ses  actes  juridiques,  le  dispense  des  règles 
prescrites  pour  le  placement  des  deniers  ou  le  dépêt  des  valeurs  pupillaircs, 
surveille  en  un  mot  la  gestion  de  la  tutdle. 

(a)  C'est  le  président  qui  convoque  le  oonsril,  assure  l'exécution  de  ses 
décisions,  correspond  avec  les  autorités  et  le  tuteur,  met  en  demeure  le  tuteur 
de  lui  donner  les  renseignements  ou  de  lui  produire  les  justifications  néces- 
saires, etc. 

(3)  ff  Leurs  décisions  ne  doivent  pas  être  déterminées  par  des  instnictions, 
mais  pai*  une  libre  conviction  née  de  la  discussion n  (M.,  t.  IV,  p.  1391). 
Les  membres  du  conseil  ne  peuvent  autoriser  le  président  à  prendre  seul  une 
décision,  qui  appartient  au  conseil. 

{Il)  Cf.  art.  18/18. 

Art.  1873.  (1)  C'est  le  juge  qui  fixe  l'époque  et  le  lien  de  la  réunion  du 
conseil  (loi  du  17  mai  1798). 

Art.  187 'i.  (1)  Cf.  art.  8  de  la  Freiw,  Ger,  Ges,,  art.  178  à  189,  198  à 
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Lorsque  dans  une  affaire  l'intérêt  du  pupille  est  gravement  en 
conflit  avec  l'intérêt  d'un  membre  (s),  ce  membre  est  exclu  de 
toute  part  au  vote.  Le  président  prononce  sur  l'exclusion. 

Abt.  1875.  Un  membre  du  conseil  de  famille,  qui  sans  excuse 
suffisante  ne  répond  pas  à  la  convocation  ou  néglige  de  notifier  û 
temps  son  empêchement  ou  s'abstient  de  prendre  part  au  vote, 
doit  être  condamné  par  le  président  aux  frais  qui  en  sont  la  consé- 
quence. 

Le  président  peut  prononcer  contre  le  membre  une  peine 
d'ordre,  allant  jusqu'à  loo  marks  (i). 

S'il  survient  ultérieurement  une  excuse  suffisante,  les  disposi- 
silions  prises  doivent  être  rapportées. 

Art.  1876.  Lorsqu'une  intervention  immédiate  est  nécessaire , 
le  président  doit  prendre  les  dispositions  requises,  convoquer  le 
conseil  de  famille,  lui  donner  connaissance  des  dispositions  prises 
et  provoquer  une  décision  sur  les  mesures  qui  peuvent  être  ulté- 
rieurement requises  (i). 


900  de  la  Ger.  Verf.  Ges,  Ni  le  président,  ni  les  membres  du  conseil  comme 
tels  ne  peuvent  se  pourvoir  contre  ses  dfkisioDs. 
(a)  Cf.  art.  1796. 

Art.  1875.  (1)  Cf.  art.  1887  sur  le  droit  d^appd,  art.  «4  de  la  Freiw. 
Ger.  Cet. 

Art.  1876.  (1)  Cf.  art.  18/16.  Le  président  autant  que  possible  ne  doit 
prendre  que  des  dispositionR  provisoires,  éventudlement  rapporlables ,  par 
exemple,  n*instaUer  un  tuteur  que  sous  réserve  de  sa  révocation,  si  le  conseil 
n'est  pas  d^accord  avec  lui;  à  moins  d'urgence,  le  président  ne  peut  prendre 
que  les  décûdons  qui  se  réfèrent  à  la  direction  extérieure  des  affaires,  par 
exemple,  avertir  le  tuteur  d'avoir  k  rendre  compte,  le  sommer  de  renseigner 
sur  le  dépAt  des  valeurs. 
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Art.  1877.  Les  membres  du  conseil  de  famille  peuvent  de- 
mander le  remboursement  de  leurs  dépenses  par  le  pupille;  le 
montant  des  dépenses  est  fixé  par  le  président  (i  ). 

Art.  1878.  Les  fonctions  de  membre  du  conseil  de  famille 
prennent  fin  pour  les  mêmes  motifs  que  ceux  pour  lesquels  pren- 
nent fiii  les  fonctions  de  tuteur,  en  vertu  des  articles  1 885 ,  1 886, 
t889(i). 

Un  membre  ne  peut  être  destitué  contre  sa  volonté  que  par  le 
Tribunal  supérieur  dans  l'ordre  des  juridictions  au  Tribunal  des 
tutelles  (â). 

Art.  1879.  Le  Tribunal  des  tutelles  doit  supprimer  le  conseil 
de  famille,  lorsque  le  nombre  de  membres  requis  pour  statuer 
valablement  fait  défaut  et  qu'il  n'existe  point  de. personnes  aptes  à 
le  compléter  (i). 


Art.  1877.  (i)  Les  fonctions  de  membre  du  conseil  de  famille  sont  gra- 
tuites et  honorifiques.  Ik  peuvent  toutefois  demander  le  remboursement  de 
leurs  dépenses  au  pupille,  mais  non  à  TÉtat  (art.  18/17).  Sur  le  droit 
de  se  pourvoir  da  membre  du  conseil  ou  du  tuteur  comme  représentant  du 
pupille,  cf.  art.  ao  de  ia  Freiw.  Ger.  Ges. 

Art.  1878.  (1)  Elles  prennent  fin,  soit  en  vertu  de  la  loi  (art.  i885), 
soit  après  destitution  prononcée  par  le  Tribunal.  L'article  1786,  auqud  ren- 
voie Tarticle  1889,  n'est  applicable  au  membre  du  conseil,  qu*à  propos  de  la 
cessation  de  ses  fonctions,  puisqu^il  ne  les  assume  que  volontairement;  sont 
aussi  des  motifs,  pour  être  relevé  de  ces  fonctions,  ceux  des  articles  1861  et 
1871  :  ne  le  sont  pas  au  contraire  ceux  des  articles  1887,  1888. 

(*î)  Le  Tribunal  r^ional,  Landgerickt. 

Art.  1879.  (1)  Le  conseil  ne  se  dissout  pas  lui-même. 

Peuvent  se  pourvoir  contre  sa  dissolution ,  en  dehors  des  personnes  dési- 
gnées à  l'article  1881 ,  le  conjoint  et  les  parents  et  alliés  du  jMipille  (art  90, 
57  n"  4,  et  60  n**  4  de  la  Freiw,  Ger.  Ges,), 
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Art.  1880.  Le  père  du  pupille  peut  conformément  à  l'article 
1777  prescrire  la  suppression  du  conseil  de  famille  institué  par 
lui  pour  le  cas  où  surviendrait  ou  non  un  événement  futur.  Le 
même  droit  appartient  à  la  mère  légitime  du  pupille  pour  le  con- 
seil de  famille  institué  par  elle  .(1). 

Si  le  cas  se  présente ,  le  Tribunal  des  tutelles  doit  supprimer  le 
conseil  de  famille. 

Art.  1881.  Le  Tribunal  des  tutelles  doit  porter  à  la  connais- 
sance des  membres  qui  en  faisaient  partie,  du  tuteur  et  du  subrogé 
tuteur  la  suppression  du  conseil  de  famille. 

Le  tuteur  et  le  subrogé  tuteur  reçoivent  de  nouveaux  brevets  de 
nomination.  Les  anciens  brevets  de  nomination  doivent  être  rendus 
au  Tribunal  des  tutelles  (1). 

VII.  De  la  fin  de  la  tutelle. 

Art.  1882.  La  tutelle  prend  fin  avec  la  disparition  des  hypo- 
thèses prévues  à  l'article  1778  pour  l'organisation  de  la  tutello  (1). 

Ait.  1880.  (i)  Cf.  art.  i858  al.  a. 
Art.  1881.  (t)Cf.  art.  1791. 

Art.  1882.  (1)  La  tutelle  prend  fin  en  vertu  de  la  loi  (art.  1889 ,  i883 
al.  1  pr.  3,  188&  al.  3,  188 5),  ou  d'une  disposition  du  juge  (art.  i883, 
188/1  ai.  1,  1886  à  1889). 

E3]e  prend  fin  l^alement,  lorsque  le  pupille  tombe  sous  puissance  pater- 
nèfle,  par  exemple,  en  cas  d'adoption  (art.  1787,  67  de  la  Freiw,  Ger.  Ges.); 
en  cas  de  légitimation  par  mariage  subséquent  (art.  1719,  1 883)  ou  par 
déclaration  de  légitimité  (art.  1736);  an  cas  où  son  auteur  déclaré  décédé 
réapparaît  et  revendique  sa  puissance  paternelle  (art.  1679,  1686);  au  cas 
où  la  déchéance  du  père  et  la  dissolution  du  mariage  font  passer  la  puissance 
sur  la  iéte  de  la  mère  (art.  1680,  168/1)  —  lorsque  le  père  ou  la  mère  du 
pnpifle  a  de  nouveau  qualité  pour  le  représenter  dans  les  affaires  qui  eoncer- 
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Abt.  1883.  Lorsque  le  pupille  est  légitimé  par  mariage  subsé- 
quent (  i  )  la  tutelle  ne  prend  fin  que  lorsque  la  paternité  du  mari 
est  établie  par  un  jugement  rendu  entre  lui  et  le  pupille  et  passé 
en  force  de  chose  jugée  (s)  ou  que  la  suppression  de  la  tutelle  est 
prononcée  par  le  Tribunal  des  tutelles. 

Le  Tribunal  des  tutelles  doit  prononcer  la  suppression ,  lorsqu'il 
tient  pour  établies  les  données  de  la  légitimation  (3).  Du  vivant  du 


nent  sa  personne  ou  son  patrimoine,  par  exemple,  au  cas  où  cesse  la  suspen- 
sion  de  la  puissance  du  père  ou  de  la  mère ,  notamment  par  le  fait  que  la 
mère  est  devenue  majeure,  etc.  (cf.  art.  1671,  i685  al.  9),  lorsque  le 
pupille  est  majeur  on  déclaré  majeur  (art.  3). 

La  tutelle  ne  peut  être  prorogée  au  delà  de  la  majorité.  Si  le. pupille  a 
besoin  de  Tassistance  tutélaire  pour  tout  autre  motif  que  sa  minorité,  par 
exemjde,  pour  imbécillité,  c*est  une  nouvelle  tnldle  qu'il  y  a  lieu  d'oi^- 
niser. 

Le  mariage  du  pupille  ne  met  pas  fin  à  la  tntdle;  il  influe  seulement  sur 
le  soin  de  la  personne  et  les  droits  que  le  r^me  matrimonial  confère  an 
mari  sur  le  patrimoine  pupiilaire  passent  avant  ceux  du  tuteur  (art.  1800, 

1793). 
La  dénationalisation  ne  met  pas  fin  davantage  de  piano  k  la  tutelle,  à  moins 

que  le  pupSle,  selon  les  lois  de  sa  nouvelle  patrie,  ne  soit  pleinement  capable 

d*exercer  ses  droits;  mais  le  Tribunal  peut  supprimer  la  tutelle  (art.  93  de  la 

L.  intr.). 

Art.  1883.  (1)  La  Intimation  par  mariage  subséquent  (art.  1719)  met 
reniant  sous  puissance  paternelle  :  si  cependant  et  par  dérogation  à  laiiicle 
i88a ,  la  tutelle  ne  prend  pas  fin  de  plein  droit,  c'est  à  raison  du  droit  que 
Tarticle  lyao  confère  au  mari  de  la  mère  de  contester  sa  paternité,  d'où  il 
suit  que  Tenfant  a  besoin  de  protection  jusqu'à  ce  que  la  paternité  soit 
établie. 

(q)  Il*ne  suffirait  pas  d'un  jugement  rendu  entre  la  mère  du  pupille  et 
son  mari ,  ni  même  d'un  jugement  rendu  entre  le  pupille  et  le  mari  actud 
de  la  mère,  mais  avant  la  célébration  du  mariage,  pour  condanmer,  par 
exemple,  ce  mari  à  la  prestation  de  l'entretien. 

(3)  Cf.  art.  1749,  1730. 
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mari,  la  suppression  ne  doit  être  prononcée,  que  lorsqu'il  a 
reconnu  sa  paternité ,  ou  qu  il  est  d'une  façon  durable  empêché  de 
faire  une  déclaration,  ou  que  le  lieu  de  sa  résidence  est  d'une 
façon  durable  inconnu  (&). 

Abt.  1 884.  Lorsque  le  pupille  a  disparu  (i)»  la  tutelle  ne  prend 
fin  qu'avec  la  suppression  prononcée  par  le  Tribunal  des  tutelles. 
Le  Tribunal  des  tutelles  doit  prononcer  la  suppression  de  la  tutelle, 
lorsque  la  mort  du  pupille  lui  est  connue. 

Si  le  pupille  est  déclaré  décédé,  la  tutelle  prend  fin  avec  le 
jugement  déclaratif  du  décès  (â). 

Art.  1885.  Les  fonctions  du  tuteur  prennent  fin  avec  son 
interdiction  (i). 


(A)  La  décision  du  Tribunid  des  tutelles  ne  préjndicie  d'aîHeurs  ni  au  père 
ni  à  renfant,  lorsque  la  paternité  est  ultérieurement  contestée. 

De  ce  qui  précède  il  suit  que,  si  le  mari  de  la  mère  est  vraiment  le  père, 
f enfant  a,  depuis  la  célébration  du  mariage  jusqu'à  la  suppression  de  la 
tutelle,  deux  représentants  légaux,  dont  les  pouvoirs  sont  %aux  (Af.^  t.  IV, 
p.  9«/i). 

Art.  188A.  (i)  Cf.  art.  i3  et  suivants. 

(9)  Cf.  art.  ik  à  90.  La  tutelle  prend  fin  du  jour  même  du  jugement  qui 
dédare  le  décès,  et  non  du  jour  que  ce  jugement  assigne  comme  date  du 
décès,  et  alors  même  qu*il  serait  établi  par  la  suite  que  le  pupille  a  été  a 
tort  déclaré  décédé,  qu'il  vit  encore  ou  qu'il  est  mort  plus  tard.  3i  le  pupille 
survit  à  la  déclaration  de  décès,  il  est  sans  représentant  légal. 

Aht.  1885.  (1)  Si  la  mainlevée  de  Tinterdiction  est  prononcée  par  la  soite, 
Tcx-interdit  ne  rentre  pas  ipso  faeto  en  fonctions;  il  n'a  même  aucun  droit  à 
être  réinstallé  en  fonctions  par  le  Tribunal  des  tutelles.  Le  bit  que  le  tuteur 
est  mis  en  tutelle  provisoire  (art.  1906)  ne  fait  pas  par  lui-même  cesser  ses 
fonctions.  Et  si  la  perte  de  sa  capacité  ne  résulte  pas  de  son  interdiction,  c  est 
l'artide  1 886  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer,  et  il  doit  être  révoqué. 
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Si  ie  tuteur  est  déclaré  décédé,  ses  fonctions  prennent  fin  avec 
le  jugement  déclaratif  du  décès  (â). 

Art.  1886.  Le  Tribunal  des  tutelles  doit  relever  le  tuteur  de 
ses  fonctions,  lorsque  le  maintien  en  fonctions  du  tuteur,  notam- 
ment à  raison  d'une  attitude  contraire  à  ses  devoirs  (i),  met- 
trait en  périlles  intérêts  du  pupille  (s),  ou  lorsque  lun  des  mo- 
tifs spécifiés  à  l'article  1781  se  rencontre  en  la  personne  du 
tuteur  (3). 

Art.  1887.  Le  Tribunal  des  tutelles  peut  relever  de  ses  fonc- 
tions, lorsqu'elle  se  marie,  la  femme  installée  comme  tutrice. 

Le  Tribunal  des  tutelles  doit  relever  de  ses  fonctions  la  femme 
mariée ,  installée  comme  tutrice ,  lorsque  son  mari  refuse  son  con- 
sentement k  l'acceptation  ou  au  maintien  de  la  tutelle  ou  révoque 
son  consentement  (1).  Cette  prescription  n'est  pas  applicable, 
lorsque  le  mari  est  le  père  du  pupille  (a). 

(a)  La  disparition  du  luleur  ne  met  pas  fin  par  elle-même  à  ses  fonctions  : 
il  peut  seulement  être  fait  application  de  Tarticle  1886. 

Art.  1886.  (1)  S'il  viole  rengagement  qu'il  a  pris,  en  vertu  de  Tartide 
1789. 

(â)  Par  incapacité,  inconduite  ou  maladie  mentale.  Cf.  art.  1796. 

(3)  Sont  aussi  applicables  les  articles  1790  et  1778.  Le  tuteur  destitué 
peut  interjeter  immédiatement  appel  (art.  60  n""  3  de  la  Freiw.  Ger.  Gfs,), 
Sa  destitution  ressort  effet,  non  de  Texpiration  des  ddais  d'appel,  mais  dii 
jour  même  où  elle  est  portée  à  la  connaissance  du  tuteur  (cf.  art.  16,  s 6 
ni.  2 ,  3 ,  57  n"  6  de  la  Freiw.  Ger,  Ges,). 

Art.  1887.  (1)  Cf.  art.  1788. 

(s)  Par  exemple,  au  cas  où  le  pèœ  a  abusé  de  ia  puissance  paternelle  et 
que  la  mère  a  été  nommée  tutrice.  Si  Tenfant  est  Intimé  par  mariage  subsé- 
quent, Farticle  1887  ^^  s'applique  pas,  puisque  la  tutelle  cesse  en  vertu  de 
r»rticle  1 883 ,  du  fait  que  le  Tribunal  reconnaît  que  le  mari  de  la  mère  est  ie 
père  de  l'enfant. 
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Art.  1888.  Lorsqu'un  fonctionnaire  ou  un  ministre  du  culte 
est  installé  comme  tuteur,  le  Tribunal  des  tutelles  doit  le  relever 
de  ses  fonctions,  lorsque  la  permission,  requise  par  les  lois  du 
pays  pour  la  prise  en  charge  de  la  tutelle  ou  le  maintien  de  la 
tutelle  dont  il  s'est  chargé  avant  son  entrée  en  fonctions  ou  en  reli- 
*gion,  est  refusée  ou  rapportée,  ou  lorsque  l'interdiction  du  main- 
tien dans  les  fonctions  de  tuteur,  permise  par  les  lois  du  pays,  est 
prononcée  (t). 

Art.  1889.  Le  Tribunal  des  tutelles  doit  relever  le  tuteur  de 
ses  fonctions  sur  sa  demande,  lorsqu'il  y  a  un  motif  grave;  est  en 
particulier  un  motif  grave  la  survenance  d'une  circonstance  qui 
autoriserait  le  tuteur  conformément  à  l'article  1786  al.  1  n**  9 
à  7  à  décliner  la  prise  en  charge  de  la  tutelle  (1). 

Art.  1890.  Le  tuteur  doit,  à  l'expiration  de  ses  fonctions,  res- 
tituer (1)  au  pupille  les  biens  qu'il  a  administrés  et  lui  rendre 


Art.  1888.  (1)  Cf.  art.  178&  ;  art.  bi  de  la  loi  militaire  d*Eiupire  du  s  mai 
1874. 

La  loi  baYaroi8e  n'impose  pas  l'autorisation  préalable ,  mais  l'autorité  supé- 
rieure a  le  droit  d'interdire  au  tuteur  de  continuer  à  gérer  la  tutelle. 

Art.  1889.  (1)  La  gestion  de  plusieurs  tutelles  (art.  1786  n"  8)  n'auto- 
rise le  tuteur  à  demander  à  être  relevé  de  ses  fonctions,  que  s'il  apparaît  par 
la  suite  qu'il  s'est  fait  illusion  sur  la  lourdeur  de  sa  tâche,  et  qu'il  est  hors 
d'état  d'y  suffire. 

L'article  90  de  la  Freiw.  Ger.  Ge$.  autorise  le  tuteur  à  se  pourvoir  contre 
le  rejet  de  sa  requête. 

Art.  1890.  (1)  Cf.  art.  260,  180Q.  Le  tuteur  doit  d'abord  présenter  au 
pupille  l'âat  de  sa  fortune.  Quant  à  la  restitution,  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'elle  soit  faite  en  nature  :  le  pupille  peut  laisser  k  son  ex-tuteur  Tadminis- 
tralion,  et  il  suffira  au  tuteur  de  remettre  au  pupille  les  certificats  de  dép/^t, 
livrets  de  caisse  d'épargne,  titres  et  valeurs,  etc.  Au  cas  de  perte  ou  de  dété- 
rioration d'objets  faisant  partie  du  patrimoine  du  pupille,  le  tuteur  est  res- 
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compte  de  son  administration  (a).  S'il  a  rendu  compte  au  Tribunal 
des  tutelles ,  la  référence  h  ce  compte  suffit. 

Art.  1891.  S*il  y  a  un  subrogé  tuteur,  le  tuteur  doit  lui  pro- 
duire son  compte.  Le  subrogé  tuteur  doit  faire  sur  le  compte  les 
observations  que  son  examen  lui  suggère  (i).  | 

Le  subrogé  tuteur  doit,  s'il  en  est  requis,  fournir  des  renseigne- 
ments sur  la  gestion  d&  la  subrogée  tutelle  et,  s'il  est  en  état  de  le 
faire,  sur  le  patrimoine  administré  par  le  tuteur  (â). 

Art.  1892.  Le  tuteur,  après  avoir  produit  son  compte  au 
subrogé  tuteur,  doit  le  transmettre  au  Tribunal  des  tutelles  (  i  ). 

Le  Tribunal  des  tutelles  doit  examiner  le  compte  tant  au  point 
de  vue  de  la  comptabilité  que  de  la  réalité  des  faits,  et  en  provo- 
quer la  vérification  contradictoire  entre  les  intéressés,  le  subrogé 

ponsable  (art.  1 833),  et  le  fardeau  de  la  preuve  incombe  au  tuteur  ou  aa 
pupille  d'après  les  r^les  du  droit  commun  (cf.  art.  liâi,  i68i).  Le  tuteur 
a  droit  à  une  décharge  (art.  368). 

(a)  Cf.  art  969,  a6i,  969,  973,  18&0,  1681,  1759.  L'héritier  du 
luteur  esti  comme  lui-même,  tenu  de  restituer,  de  rendre  compte  et  de 
prêter  le  serment  déclaratoire,  mais  il  n'est  pas  tenu  de  continuer  la  gestion 
de  son  auteur  (art.  189&).  Les  père  et  mère  ne  peuvent  affiranchir  le  tuteur 
de  cette  obligation  (art.  1889);  seul,  le  pupille,  s'il  a  pleine  capacité,  peut 
renoncer  k  la  reddition  de  compte  (art.  397). 

Les  artides  1890  à  1893  sont  applicables,  pour  quelque  motif  que  cesse 
la  tutdie;  ils  le  sont  aussi,  alors  que  l'administration  du  patrimoine  pupillaire 
prend  seule  fin,  tandis  que  le  tuteur  reste  pour  le  surplus  en  fonctions,  et 
qu'un  curateur  est  chargé  de  l'administration  (art.  1681). 

Art.  1891.  (1)  Cf.  art.  18/19. 

(9)  Cf.  art.  1799, 1839  :  Quel  usage  le  subrogé  tuteur  a-t-il  fait  de  son 
droit  de  surveillance  sur  le  tuteur? 

Art.  1892.  (1)  Bien  que  le  Tribunal  ne  puisse  rc^fuiièremoit  rendre  dW 
(lonnancc,  et  prononcer  des  peines  d'ordre  que  durant  la  tutelle,  il  n'en  est 
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tuteur  entendu(9).  Si  le  compte  est  reconnu  exact,  le  Tribunal  des 
tutelles  doit  certifier  en  la  forme  authentique  cette  reconnais- 
sance (3). 

Art.  1893.  Au  cas  d'expiration  de  la  tutelle  ou  des  fonctions 
du  tuteur,  sont  applicables  les  prescriptions  des  articles  i68a, 
i683. 

Le  tuteur,  à  Texpiration  de  ses  fonctions,  doit  rendre  son  brevet 
de  nomination  au  Tribunal  des  tutelles  (i). 

Art.  189â.  La  mort  du  tuteur  doit  être  notifiée  sans  retard  au 
Tribunal  des  tutelles  par  son  héritier  (i). 

La  mort  du  subrogé  tuteur  ou  d'un,  cotuteur  doit  être  notifiée 
sans  retard  par  le  tuteur. 

pas  moins  autorisé  à  faire  usage  des  pouvoirs  que  lui  confère  larlicle  iSSy, 
pour  contraindre  le  tuteur  à  lui  transmettre  son  compte  final. 

(a)  Cf.  art.  1843. 

(3)  La  reconnaissance,  sans  réserves,  de  l'exactitude  du  compte,  vaut 
déchai^  pour  le  tuteur,  alors  même  que  les  conséquences  d'une  mauvaise 
administration  ne  se  rëvâeraient  que  plus  tard.  Le  tuteur  peut  introduire  une 
action  en  reconnaissance  de  Texactitude  de  son  compte,  dans  Thypothèse 
prévue  à  Tarticle  a 56  du  C.  Pr,  ail.  Dans  la  pratique,  la  reconnaissance 
de  Texactitude  du  compte  est  accompagnée  d'une  décharge  pour  le  juge  de 
tutelle  (art  i8&8),  mais  celui-ci  n'a  pas  le  droit  de  l'exiger. 

Le  tuteur  ne  peut  exiger  la  radiation  de  l'hypothèque  pupiUaire  qu'après 
restitution  de  sa  fortune  au  pupille,  et  s'il  ne  lui  doit  pas  d'indemnité. 

Les  frais  de  reddition  et  de  vérificatLon  de  compte  incombent  au  pupille. 

Art.  1893.  (i)  Le  Tribunal  peut  contraindre  le  tuteur  à  la  restitution  de 
son  brevet,  par  des  amendes  d'ordre  (art.  1837). 

Art.  1894.  (1)  Cf.  art.  673,  797.  Le  subrogé  tuteur  est  pareillement  tenu 
(art.  1799  ai.  1  pr.  a)  et  aussi  le  Conseil  communal  des  orphelins  (art.  49  de 
la  Freiœ.  Ger.  Ges.).  Le  Tribund,  en  pareil  cas,  et  si  un  nouveau  tuteur  ne 
peut  être  de  suite  installé,  doit  procéder  comme  il  est  dit  à  l'artide  1 846. 

La  déclaration  de  décès  doit  être  notiCée  comme  le  décès  (art.  1 885). 
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Art.  1895.  Les  prescriptions  des  articles  188&  à  1889,  1898, 
189&  sont  applicables  au  subrogé  tuteur  (1). 

TITRE  DEUXIÈME. 

DE  U  TOTBLLB  DBS  MAiBOftS  (l). 

Art.  1896.  Un  majeur  reçoit  un  tuteur,  lorsqu'il  est  inter- 
dit (21).  • 

Art.  1897.  Sont  applicables  à  la  tutelle  dun  majeur  les  pres- 
criptions édictées  pour  la  tutelle  d'un  mineur,  en  tant  cpi'il  n'en  est 
pas  disposé  autrement  pour  les  articles  i898ài9o8(i). 


Art.  1895.  (1)  Sont  aussi  applicables  à  la  subrogée  luteUe  les  articles 

iBSâ  à  188&. 

Art.  1896.  (1)  Le  majeur  ii*est  en  lulelle  que  s^ii  est  interdit.  Peuvent  éli-e 
interdits  les  faibles  d'esprit,  les  prodigues  et  les  ivrogoes  (art  6).  La  procé- 
dure d'interdiction  est  r^Iëe  par  le  Code  de  procédure  civile;  dès  qu'dle  esl 
eutamée,  le  défendeur  peut  être  mis  en  tutelle  provisoire  (art.  1906).  En  cas 
d'absence  ou  pour  cause  d'infirmités,  il  n'y  a  lieu  qu'à  nomination  d'un  cura- 
teur (art.  1910,  1911)-  Le  mineur  peut  être  interdit,  auquel  cas  la  tutelle 
des  mineurs  fait  place  immédiatement  à  la  tutelle  définitive  ou  même  provi- 
soire des  mojeurs. 

La  tutelle  des  majeura  est  essentiellement  réglementée  d'après  les  mêmes 
principes  que  la  tutelle  des  mineurs,  et  il  en  est  de  même,  quant  à  la  com- 
pétence du  Tribunal  des  tutelles,  et  quant  à  la  procédure. 

(9)  La  tutelle  n'est  pas  à  proprement  parier  une  conséquence  l^le  de 
l'interdiction;  la  nécessité  de  l'installation  du  tuteur  (art.  177&)  exige  qu  elle 
soit  instituée  et  organisée  par  le  Tribunal,  et  elle  ne  peut  l'être  que  lorsque 
le  jugement  qui  prononce  l'interdiction  est  passé  en  force  de  chose  jugée  :  à 
cet  effet,  l'interdiction  doit  être  notifiée  au  Tribunal  des  tutelles  par  le  Tri- 
bund  qui  l'a  prononcée  (C.  Pr.  ail.  art.  667,  660,  661,  674,  683,  684, 

687). 

Art.  1897.  (1)  Ne  sont  donc  pas  applicables  à  la  tutelle  des  majeurs  les 
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Aht.  1898.  Le  père  et  la  mère  da  pupUle  n'ont  pas  qualité 
pour  désigner  un  tuteur  ou  exclure  qui  que  ce  soit  de  Ja  tutelle  (i). 

Art.  1899.  Est  appelé  à  la  tutelle,  avant  les  grands-pères,  le 
père,  et  après  lui  la  mère  légitime  du  pupille  (i). 

Les  père  et  mère  ne  sont  pas  appelés,  lorsque  le  pupille  est 
adopté  par  un  autre  que  le  conjoint  de  son  père  ou  de  sa  mère. 

Si  le  pupille  est  issu  d'un  mariage  nul,  ne  sont  appelés  ni 
le  père  au  cas  de  l'article  1701,  ni  la  mère  au  cas  de  l'ar- 
ticle 1702  (3). 


articles  1778, 17768!.  1  n"  1,  a,  1777,  1789,  1797  d.  3,  i85a  à  1857, 
i858,  1859  al.  a,  1861,  i863  aL  3,  1866  n«3,  1868,  1880;  ne  le  sont 
que  partidlement  les  articles  1776  d.  1  n**  3,  A,  aL  a,  1778,  1800,  1801, 
i8aaa*5,  1866 n'  a,  1867,  188a. 

La  tutelle  des  majeurs  expire  en  même  temps  que  passe  en  force  de  chose 
jugée  Tarrét  infirmatif  du  jugement  d'interdiction,  ou  le  jugement  ou  arrêt 
qui  prononce  la  mainlevée  de  Tinterdiction  (C.  Pr,  ail.  art.  67a,  678,  679, 
68&  à  686). 

Art.  1898.  (1)  Cf.  art.  1776,  1777,  178a.  C'est  que  pareil  droit  des 
père  et  mère  n'est,  vis-à-vis  des  mineurs,  qu'une  émanation  de  la  puissance 
paterndle;  il  n'y  a  donc  plus  place  pour  l'exercice  de  ce  droit,  à  i'ëgard  des 
majeurs;  nul  n'est  appelé  à  la  tutelle  des  majeurs  qu*en  veKu  de  la  loi  ou  de 
râection  par  le  juge. 

Art.  1899.  (1)  Il  n'y  a  pas  plus  de  tutelle  légale  pour  les  majeurs  que 
pour  les  mineurs  ;  il  n'y  a  l^alement  qu'un  droit  pour  certaines  personnes  à 
être  nonmaées  aux  fonctions  de  tuteur.  Cf.  art.  1776.  Ont  donc  vocation  h  la 
tutelle  les  parents  dans  l'ordre  ci-après  :  i**  le  père  Intime  ou  le  père  de 
l'enfant  dédaré  Intime,  ou  l'adoptant  (sous  réserve  des  alinéas  a  et  3  de  l'ar- 
ticle 1899);  a*  la  mère  Intime  ou  l'adoptante  (la  mère  naturelle  n'a  pas  de 
droit  à  la  tutdle;  elle  peut  seulement  être  préférée  au  gi*and-père,  d'api^ 
rartide  1900,  al.  3);  3""  le  grand-père  patemd;  &*  le  grand>père  maternel, 
sous  réserve,  pour  les  deux  grands-pères,  de  l'alinéa  s  de  l'artide  1776. 

(a)  La  mère,  même  au  cas  où  die  a  eu  connaissance  de  la  nullité  du 
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Art.  1 900.  Une  femme  mariée  peut  être  installée  comme  tutrice 
de  son  mari  même  sans  l'assentiment  de  ce  dernier  (i). 

Le  conjoint  du  pupille  peut  être  installé  comme  tuteur  avant  les 
père  et  mère  et  les  grands-pères  (s),  la  mère  légitime  peut  Télrc 
au  cas  de  l'article  1 7  o  s  avant  les  grands-pères  (3). 

La  mère  naturelle  peut  être  installée  comme  tutrice  avant  le 
grand-père  (&). 

Abt.  1901.  Le  tuteur  n'a  à  prendre  soin  de  la  personne  du 
pupille  que  dans  la  mesure  oh  le  but  de  la  tutelle  l'exige  (1). 

Lorsqu'une  femme  mariée  est  en  tutelle ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la 
restriction  prescrite  à  l'article  i633  (a). 


mariage,  peut  d^ailleurs,  en  vertu  de  Tarticle  1900  al.  9,  être  préférée  aux 
grands-parents. 

Abt.  1900.  (1)  Cf.  art  1783.  L*épouse  du  papille  n*a  pas  de  vocation 
l^ale;  elle  a  d  ailleurs  le  droit  de  décliner  la  charge  de  tutrice  (art.  1786, 
n*  1). 

(q)  C'est  la  généralisation  du  principe  posé  h  1  article  1778  al.  3. 

(3)  Mais  elle  ne  peut  être  préférée  au  père. 

(4)  Cf.  art.  1778  al.  3. 

Abt.  1901.  (1)  DWdinaire,  le  tuteur  ne  sera  chargé  que  de  représenter 
le  pupille  dans  les  affaires  qui  concernent  sa  personne,  et  de  lui  assurer  les 
soins  nécessaires  au  besoin  pour  sa  guérison;  le  tuteur  d*un  interdit  pour 
cause  d'ivrognerie  pourra  le  faire  interner  mdgré  lui  dans  nne  maison  de 
santé. 

(9)  Le  tuteur  d'une  femme  mariée  mineure  n'a  que  le  droit  de  la  repré- 
senter dans  les  affaires  concernant  la  personne  (art.  1800  et  i63B);  en  (ait, 
c'est  au  mari  a  prendre  soin  de  sa  personne.  Au  contraire,  pour  la  femme 
mariée  et  majeure ,  son  tuteur  a  le  droit  et  le  devoir  de  veiller  à  ce  que  le 
mari  remplisse  les  obligations  que  la  vie  commune  lui  impose  et  prenne  soin 
de  son  épouse.  Il  pourrait  pour  l'y  contraindre,  intenter  une  action  en  divorce, 
fondée  sur  l'article  i568;  mais  les  droits  que  la  communauté  de  vie  conju- 
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Art.  1902.  Le  tuteur  ne  peut  sur  les  biens  du  pupille  pro- 
mettre ou  fournir  une  dotation  qu'avec  l'approbation  du  Tribunal 
des  tutelles  (i). 

Pour  un  contrat  de  bail  à  loyer  où  à  ferme,  comme  pour  tout 
autre  contrat,  en  vertu  duquel  le  pupille  est  obligé  à  des  presta- 
tions périodiques ,  le  tuteur  a  besoin  de  l'approbation  du  Tribunal 
des  tutelles,  lorsque  le  contrat  doit  avoir  une  durée  de  plus  de 
quatre  ans  (a).  Il  n'est  pas  dérogé  à  la  prescription  de  l'article 
i8aa,n«4  (3). 

Art.  1903.  Lorsque  le  père  du  pupille  est  installé  comme  tu- 
teur, il  n'y  a  pas  lieu  à  installation  d'un  subrogé  tuteur  (t).  Le 


gale  confère  au  mari  (art.  i353  à  i356)  l'estant  intacts,  le  tuteur  ne  pour- 
rait pas  contre  la  volonté  du  mari  interner  sa  femme  dans  une  maison  de 
santé. 

Art.  1903.  (i)  S'agissant  de  la  tutelle  des  mineurs,  il  n*a  pu  être  ques- 
tion ni  de  dotation, ni  de  trousseau,  par  la  simple  raison  qu^un  mineur  ne 
peut  avoir  d^enbnts  en  âge  d'y  prétendre.  Quant  aux  majeurs  en  tutelle,  Tar- 
tîde  1909  déroge  aux  principes  généraux,  et  aux  articles  i6ao  et  lôaà,  en 
ce  sens  que  Je  tuteur  ne  peut  sans  autorisation  promettre  ou  garantir  une 
dotation  à  Tenfant  du  papille,  alors  même  que  cette  dotation  serait  propor- 
tionnée aux  ressources  du  pupille  :  si  elle  les  dépassait,  elle  deviendrait 
donation,  et  Tarlicle  i8oâ  en  prononce  la  nullité,  alors  même  que  le  Tri- 
bunal des  tutelles  Fa  autorisée. 

Le  tuteur  a  même  besoin  d'autorisation  pour  constituer  un  trousseau  à  la 
fille.  Toute  dotation  promise  ou  consentie  h  un  descendant  du  pupille,  autre 
que  son  enfant,  est  une  donation. 

(9)  Cf.  art.  1893  n«  6. 

(3)  S'agissant  de  TaSermage  d'un  domaine  rural  ou  d'une  exploitation  in- 
dnstrielle,  quelle  que  soit  la  durée  du  bail,  le  tuteur  aura  donc  besoin  de 
Tantorisation  du  Tribunal. 

Art.  1903.  (1)  Même  dans  rhy|K>thèse  prévue  à  l'article  1799. 
111.  38 
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père  jouit  des  dispenses  qui  peuvent  être  ordonnées  conformé* 
ment  aux  articles  i85a  à  i85&  (a).  Le  Tribunal  des  tutelles  peut 
retirer  ces  dispenses  lorsqu'elles  mettent  en  péril  les  intérêts  du 
pupille  (3). 

Ces  prescriptions  ne  sont  pas  applicables,  lorsque  le  père,  en 
cas  de  minorité  du  pupille ,  n'aurait  pas  qualité  pour  administrer 
son  patrimoine  (&). 

Abt.  1 9  0  â .  Lorsque  la  mère  légitime  du  pupille  (  i  )  est  installée 
comme  tutrice,  il  en  est  d'elle  comme  du  père  selon  l'article  igoS. 
Il  y  a  lieu  toutefois  d'installer  à  côté  de  la  mère  un  subrogé 
tuteur,  lorsqu'elle  le  requiert,  ou  dans  les  hypothèses  où  un  Conseil 
devrait  lui  être  adjoint  conformément  k  l'article  1687  n*  3  (a). 
Lorsqu'un  subrogé  tuteur  est  installé,  la  mère  ne  jouit  pas  des  dis- 
penses désignées  à  l'article  iSSa. 


(a)  Le  père  est  donc  dispensé  des  obligations  qu'imposent  ta  tuteur  les 
articles  1809,  1810,  i8ta,  1816,  mais  non  de  robligatioa  de  bire  inven- 
taire (art  1809). 

(3)  Cf.  art.  1857.  Le  Tribunal  pourrait  même  pourvoir  le  pupille  d*an 
subrogé  tuteur. 

(A)  Par  exemple  en  cas  de  faillite  du  père  (art.  16&7) ,  dans  les  cas  où  sa 
puissance  paternelle  serait  suspendue  (art  1676),  ou  il  en  serait  déchu 
(art  1680). 

Les  grands -parents  du  pupille  ne  jouissent  pas  des  dispenses  de  Tar- 
ticle  1903. 

Art.  190&.  (1)  Ou  la  mère  d'un  enfant  légitimé  par  mariage  subséquent, 
ou  l'adoptante,  ou  la  femme  dont  Tenfant,  légitime  ou  non,  a  été  adopté  par 
son  mari. 

(a)  D  ordinaire  le  Tribunal  devra  plntAt  s'inspirer  de  Tartide  1908  al.  1 
pr.  3,  et  retirer  toutes  dispenses  à  la  mère,  plutôt  que  de  se  contenter  de  ia 
nomination  d'un  subrogé  tuteur,  qui  ne  ferait  disparaître  que  les  dispenses 
de  Tarticle  i85a ,  et  n'adjoindrait  à  la  mère  qu'un  surveillant 
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Art.  1905.  Un  Conseil  de  famille  ne  peut  être  institué  qu'en 
vertu  de  l'article  iSBg  al.  i. 

Le  père  et  la  mère  du  pupille  n'ont  pas  qualité  pour  prendre 
des  dispositions  sur  l'institution  et  la  suppression  d'un  Conseil  de 
famille  ou  sur  sa  composition  (i). 

Art.  1906.  Un  majeur  dont  l'interdiction  est  requise  (i)  peut 
être  mis  en  tutelle  provisoire,  lorsque  le  Tribunal  des  tutelles  le 
juge  nécessaire  pour  écarter  un  danger  grave  pour  la  personne  ou 
le  patrimoine  du  majeur  (a). 

AfiT.  1907.  Les  prescriptions  relatives  à  la  vocation  à  la  tutelle 
sont  sans  effet  pour  la  tutelle  provisoire  (i). 

Art.  1905.  (i)  Cf.  art.  1898.  Les  dispositions  que  les  articles  i858 ,  1889 
al.  9,  1861,  i863  aL  3,  1866  n"  3,  1880  permettent  aux  père  et  mère  ne 
sont  en  effet  ({u'une  émanalioo  de  la  puissance  pateroeiie.  Le  père  et  la  mère 
peuvent,  comme  tous  autres  parents,  requérir  l'institutioo  d*un  Conseil  de 
famille,  mais  de  leur  vivant  seulement  et  non  par  acte  de  dernière  volonté. 

Art.  1906.  (1  )  Cf.  art.  6  ;  il  n*est  pas  nécessaire  que  la  procédure  d'interdic- 
tion soit  entamée;  il  suffit,  mais  il  faut  que  la  requête  soit  présentée  par  une 
personne  ayant  le  droit  de  la  présenter  (art.  6â6 ,  680  al.  3 ,  5  du  C,  Pr.  ail.  ). 

(9)  Le  Tribunal  des  tutelles  peut  agir  d'office  ;  il  peut  d'ailleurs  et  doit 
être  avisé  à  la  fois  par  le  Conseil  communal  des  orphelins  et  le  Tribunal  saisi 
de  la  demande  en  interdiction,  La  personne  mise  en  tutdle  provisoire  peut 
se  pourvoir  immédiatement ,  comme  le  peut  aussi  celui  dont  la  requête  à  cet 
effet  a  été  rejelée  (art,  a o,  89  de  la  Freiw.  Ger.  Gp«.). 

La  tutdle  provisoire  n'est  qu'une  manière  de  tutelle  ordinaire  des  majeurs , 
à  laqudle  s'appliquent  les  articles  1897  à  1908,  sous  réserve  des  articles  1907, 
1 908.  Elle  a  pour  le  pupille  essentiellement  la  même  signification  que  s'il 
était  interdit  et  règlement  mis  en  tutelle.  Il  n'a  pliis  qu  une  capacité  res- 
treinte (art.  11  A),  et  sous  certains  rapports  il  est  assimilé  à  l'interdit.  Cf. 
art.  18,  al.  a ,  Sa .  60  u**  5 ,  61  de  la  Freiw.  Ger,  Ges. 

Ait.  1907.  (1)  Le  Tribunal  est  donc  absolument  libre  de  choisir  qui  bon 
lui  semble.  Cf.  art.  1779^  1781,  1 78 &  et  suivants,  1898. 

38. 
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Abt.  1908.  La  tutelle  provisoire  prend  fin  avec  le  reirait  ou  le 
rejet  déCnitif  de  la  requête  à  fin  d'interdiction. 

Si  Tinterdiction  est  prononcée,  la  tutelle  provisoire  prend  fin, 
lorsqu'un  tuteur  est  installé  en  raison  de  l'interdiction. 

Le  Tribunal  des  tutelles  doit  prononcer  la  mainlevée  de  la  tu- 
telle provisoire ,  lorsque  le  pupille  n'a  plus  besoin  d'une  protection 
tutélaire  provisoire  (i). 

TITRE  TROISIÈME. 

Dl  LA  CDRATBLLB. 

Art.  1909.  Quiconque  est  sous  puissance  paternelle  ou  en 
tutelle  reçoit  un  curateur  pour  les  affaires,  dont  le  détenteur 


Art.  1908.  (i)  Sont  aussi  applicables  a  la  tutelle  provisoire,  en  vortu  de 
rarlicle  1897,  les  artides  1889  k  188&,  qui  r^ementent  f  expiration  de  la 
tutelle  des  majeiuv. 

Quiconque  a  qualité  pour  présenter  requête  à  fin  d*interdiction  p«it 
faire  appel  du  jugement  qui  fait  mainlevée  de  la  tutdle  provisoire  (art  67 
n'  a  de  la  Freiw.  Ger.  Ges,), 

Cf.  art.  1 15.  Cet  article  est  d^ailleurs  sans  application,  au  cas  où  c'est  une 
décision  du  Tribunal  des  tutelles  qui  met  fin  à  la  tutdle  provisoire.  En  ce  cas , 
la  restriction  de  capacité,  qu'elle  entraîne,  ressort  effet,  jusqu'à  ce  qudle  ait 
disparu ,  par  rapport  aux  actes  juridiques  accomplis  par  ou  envers  le  pupille 
ou  son  tuteur. 

Titre  III.  De  lacuratdle  (Pflegschafi),  —  La  différoice  essentidle  entre 
la  curatelle  et  la  tutelle  consiste  en  ce  que  la  tutelle  s'étend  en  principe  au 
soin  à  prendre  de  l'ensemble  des  intérêts  personnels  et  pécuniaires  du  pu- 
pille, tandis  que  la  curatelle  n'est  instituée  en  principe  que  pour  tdle  ou 
telle  nature  daflaires,  ou  pour  certaines  affaires  déterminées,  k  l'exception 
du  cas  prévu  à  l'article  1 9 1  o  al.  1 .  Le  tuteur  est  donc  présumé  le  représen- 
tant légal  du  pupille  sous  tous  les  rapports  et  il  l'est  en  effet  généralement, 
tandis  qu'en  dehors  du  cas  exceptionnel  ci -dessus  indiqué,  le  caratenr 
ne  Test  que  sous  certains  rapports.  Ses  pouvoirs  doivent  être  déterminés 
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de  la  puissance  ou  le  tuteur  est  empécbé  de  prendre  soin  (i).  Il 
reçoit  notamment  un  curateur  pour  l'administration  du  patrimoine, 


lors  de  sa  nomination.  En  outre,  ne  peut  être  en  tutelle  que  celui  dont  la 
capacité  d^exercice  de  ses  droits  est  pour  le  moins  restreinte;  celui  qui 
est  en  curatelle  peut  aussi,  mais  ne  doit  pas  nécessairement  étro  restreint 
dans  sa  capacité  :  un  absent,  par  exemple,  n*a  pas  de  tuteur,  mais  un  cura- 
teur. 

La  curatdle  est  instituée  dans  deux  hypothèses  bien  distinctes.  Tantôt  Tin- 
dividu  sons  puissance  paternelle  ou  en  tutdle  a  besoin  de  protection  pour  des 
affaires  dont  le  détenteur  de  la  puissance  ou  le  tuteur  ne  peut  prendre  soin , 
pour  des  raisons  de  droit  ou  de  &it,  ou  bien  encore  la  tutelle  n*esl  pas  en- 
core organisée  (art.  1909).  Tantôt,  et  sans  parler  de  la  curatelle  à  la  suc- 
cession (art.  i960,  197S),  il  y  a  lieu  à  cui'atelle  dans  des  cas  limitative- 
ment  prévus  aux  artides  1910  à  191A.  Dans  ces  diverses  hypothèses,  où 
il  y  a  lieu  de  songer  à  la  protection  d'intérêts  généraux,  le  législateur  a 
pensé  que  la  curatelle  y  pourvoirait.  Il  ne  8*est  pas  inquiété  des  cas  spé- 
ciaux, où  un  curateur  est  déjà  préposé  par  des  lois  spéciales  de  TEmpire 
on  des  États  confédérés  à  la  sauv^farde  d'intérêts  d^une  nature  particulière 
(par  exemple  art.  6a  de  la  Loi  du  3i  mars  1878  sur  les  fonctionnaires 
de  l'Empire;  art.  334,  &80  du  C.  Pr.  pén.;  art.  58  de  la  Loi  prussienne 
du  7  mai  i85i ,  89  de  la  Loi  prussienne  du  91  juillet  i85q  sur  les  fonc- 
tionnaires,  etc.).  Le  Code  civil  (art.  ii&i,  1189),  le  Code  de  Pr.  civile 
(art,  57,  58,  &94,  779)1  la  Loi  du  ai  mars  1897  {Ges,  ûber  Zw,  V) 
dans  des  cas  analogues  à  ceux  où  la  curatelle  est  organisée,  instituent 
des  représentants ,  dont  les  attributions  se  rapprochent  de  celles  d'un  cura- 
teur. 

La  curatelle  a  toujours  pour  objet  le  soin  d'une  personne,  qui  a  besoin 
de  protection.  La  notion  d'une  curatelle  aux  biens  est  étrangère  an  Code 
civil. 

Dans  le  détail,  la  curatelle  est  organisée  sur  le  modèle  de  la  tutelle. 

Aat.  1909.  (1)  Il  y  a  lieu  à  nomination  d'un  curateur,  par  exemple  dans 
les  cas  prévus  aux  articles  ci-après  :  art.  1795,  1796,  i63o  aL  a  (le  déten- 
teur de  la  puissance  ou  le  tuteur  ne  peut  représenter  l'enfant  ou  le  pupille 
pour  tel  on  tel  acte  juridique  à  accomplir,  ou  tel  ou  tel  procès  à  conduire); 
art.  16/17  (bt  faillite  du  père  lui  a  retiré  l'administration  du  patrimoine  de 
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qu'il  acquiert  à  cause  de  mort  ou  qui  lui  est  attribué  entre  vifs 
par  un  tiers,  lorsque  le  de  eujus,  par  disposition  de  dernière  vo- 
lonté, ou  le  tiers,  lors  de  l'attribution,  a  stipulé  que  l'administra- 
tion ne  doit  pas  appartenir  au  détenteur  de  la  puissance  ou  au 
tuteur  (q). 

Lorsque  le  besoin  d'une  curatelle  se  fait  sentir,  le  détenteur  de 
la  puissance  ou  le  tuteur  doit  en  donner  avis  sans  retard  au  Tribunal 
des  tutelles  (3). 

Il  y  a  également  lieu  d'organiser  la  curatelle,  dans  les  hypo- 
thèses prévues  pour  Torganisation  d'une  tutelle,  lorsqu'un  tuteur 
n'est  pas  encore  installé  (A). 


Fenfant);  art.  1666,  1670,  17&0.  1760  aL  s  (le  soin  de  la  personne  oa  du 
patrimoine  est  retiré  au  père),  etc. 

Le  Tribunal  des  tutdles  n*a  pas  examiner  le  bien  ou  mal  fondé  de  Taffidre, 
dont  le  tuteur  ou  le  détenteur  de  la  puissance  est  empêché  de  prendre  soin; 
il  n*a  qu'à  s'inquiéter  de  savoir  si  1  un  ou  Taotre,  en  sadite  qualité,  ne  peut 
être  pour  l'affaire  en  question  le  représentant  l^d  du  pupUle  ou  de  f  en- 
fant. 

Il  va  de  soi  que  Tempéchement  du  père  ne  donne  pas  lieu  à  curatdle  lors- 
que Texercice  de  la  puissance  paternelle  passe  à  la  mère  (art.  i665,  168&, 
i685).  Il  ne  peut  être  davantage  question  de  curatelle,  lorsque  le  Tribunal 
des  tutelles  lui-même  doit  représenter  Tenfanl  ou  le  pupille  (art.  1668, 
i84/i),  encore  moins  lorsque  Tun  ou  l'autre  peut  agir  ou  plaider  (art.  iia, 
ii3). 

Ti'empêchement  de  fait  ou  de  droit  du  curateur  nécessite  la  nomination  d*un 
autre  curateur  (art.  1918 ,  1796). 

(a)  Cf.  art.  i638. 

Pour  les  rapports  du  curateur  avec  le  détenteur  de  la  puissance  paternelle 
ou  le  tuteur,  cf.  art.  i6a8,  1639,  179A. 

(3)  Ib  doivent  aviser  le  Tribunal ,  notamment  aux  cas  prévus  par  les  ar- 
ticles 181,  i638,  1795,  et  en  cas  d'empêchements  de  &it. 

(4)  Cf.  art.  1773,  1896,  1906.  Par  exemple  l'appelé  en  vertu  d'une  dis- 
position de  dernière  volonté  ou  de  la  loi  est  absent  ou  malade,  et  il  y  a  ur- 
gence è  pourvoir  aux  intérêts  du  pupille.  Au  lieu  d'une  tutelle  provisoire ,  il 
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Art.  1910.  Un  majeur,  qui  n'est  pas  en  tutelle,  peut  recevoir 
on  curateur  pour  sa  personne  et  son  patrimoine,  lorsque  par  suite 
d'infirmités  physiques,  notamment  s'il  est  sourd,  aveugle  ou 
muet  (i),  il  n'est  pas  en  état  de  prendre  soin  de  ses  affaires. 

Un  majeur,  qui  n'est  pas  en  tutelle,  et  qui,  par  suite  d'infirmités 
intellectuelles  ou  physiques,  n'est  pas  en  état  de  prendre  soin  de 
quelques-unes  de  ses  affaires,  ou  d'une  certaine  nature  de  ses 
affaires ,  notamment  de  celles  qui  touchent  à  son  patrimoine ,  peut 
recevoir  un  curateur  pour  ces  affaires  (o). 

La  curatelle  ne  peut  être  organisée  que  du  consentement  de 
l'infirme,  à  moins  qu'il  ne  soit  impossible  de  s'entendre  avec 
lui  (3). 


peut  D*étre  institué  qu'une  curatelle  provisoire,  si  le  pupille  a*a  besoin  que 
d^étre  protégé  pour  certaines  affaires. 

Pour  la  compétence  du  Tribunal  et  la  procédure,  cf.  art.  37,  A  A ,  Sy  n"*  3 
de  la  Freiw.  Ger,  Ges, 

Abt.  1910.  (1)  Ou  estropié,  épileptique,  paralysé,  très  myope,  s*il  a 
l'ouïe  très  dure,  ou  si  son  grand  âge  lui  enlève  la  liberté  de  se  mouvoir,  etc. 
L'infirmité  peut  n'être  que  temporaire  et  curable. 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  curatelle,  si  l'infirme  peut  constituer  et  surveiller  un 
mandataire. 

(9)  Pour  cause  d'infirmités  physiques,  la  curalelle  peut  embrasser  toutes 
les  affaires  qni  intéressent  la  personne  et  les  biens  ;  il  ne  peut  en  être  ainsi ,  pour 
cause  d'infirmités  intellectuelles-,  en  ce  cas,  en  effet,  il  y  a  Heu  à  interdiction 
et  par  suite  à  tutelle. 

(3)  Cf.  art.  loA  n*  a.  Il  ne  s'agit  que  du  consentement  à  l'institution  de  la 
curatdle  et  à  l'étendue  des  pouvoirs  à  attribuer  au  curateur,  mais  non  au 
choix  du  curateur  lui-même.  Le  Tribunal  des  tutdles  doit,  en  installant  le 
curateur,  délimiter  ses  pouvoirs,  et  indiquer  s'il  est  institué  à  raison  d'infir- 
mités physiques  on  intellectuelles.  Si  les  pouvoirs  du  curateur  n'ont  pas  été 
précisés,  et,  qu'il  s'agisse  d'infirmités  physiques,  le  curateur  est  présumé 
chaîné  de  toutes  les  affaires. 

Le  Tribunal  des  tutelles  doit  procéder  d'office  à  l'institution  de  la  curalelle. 
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Abt.  1911.  Un  majeur  absent,  dont  la  résidence  est  inconnue, 
reçoit  pour  ses  affaires  d'intëréts,  dans  la  mesure  oii  il  faut  y  pour- 
voir, un  curateur  h  l'absence  (i).  Il  y  a  notamment  lieu  à  installa- 
tion d'un  semblable  curateur,  lorsque  l'absent  y  a  pourvu  en  don- 
nant un  mandat  ou  une  procuration  générale,  et  qu'il  est  survenu 
des  circonstances,  donnant  matière  k  la  révocation  du  mandat  ou 
de  la  procuration  (â). 

Il  en  est  de  même  d'un  absent,  dont  la  résidence  est  connue, 
mais  qui  est  empêché  de  revenir  et  de  prendre  soin  de  ses  affaires 
d'intérêts  (3). 

LHnfinne,  pourvu  d'un  curateur,  n*ea  conserve  pas  moins  sa  capadtë  juri- 
dique :  il  a  donc  qualité  pour  accomplir  les  actes  mêmes,  qui  rentrent  dans 
les  attributions  de  son  curateur;  d*oii  un  conflit  possible;  en  pareil  cas,  c*est 
Tacte  accompli  tout  d'abord  qui  ressortira  eflet.  Par  eicepdon ,  et  en  yerln  de 
Tarticie  53  du  C.  Pr.  alL,  en  matière  de  procès,  celui  qui  est  repr^nté  par 
un  curateur  est  assimile  à  une  personne  incapable  d'ester  en  justice;  d'où  il 
suit  que  si  le  curateur  est  assigne  comme  défendeur  ou  s'il  agit  comme  dé- 
fendeur, ou  même  s'il  intervient  dans  un  procès  pendant ,  l'infirme  ne  pourra 
plus  ester  eu  justice. 

Si  le  curateur  est  préposé  à  l'ensemble  des  intérêts  pécuniaires  de  l'infirme, 
qu'il  s'agisse  d'infirmités  physiques  ou  intellectuelles ,  ce  dernier  ne  pourra 
plus  être  ou  devenir  tuteur,  curateur,  conseil,  membre  d'un  Conseil  de 
famille  ou  exécuteur  testamentaire  (art.  1781  n*3,  169&,  179s,  1866 
n"  3,  1886,  1915,  SQOi,  39s5);  sa  puissance  paternelle,  au  cas  de  l'ai.  1 
de  l'article  1910,  sera  également  suspendue  (art.  1676). 

Art.  1911.  (i)  L'absent  n'a  pas  de  représentant  i^al  pour  ses  affaires  per- 
sonnelles; aussi  ne  s'agit4i  que  d'une  curatelle,  et  non  d'une  tutelle  à  Tab- 
sence.  L'absent,  qui  est  sous  puissance  paternelle  ou  en  tutelle,  n'a  pas  besoin 
de  curateur,  puisque  le  détenteur  de  la  puissance  ou  le  tuteur  prend  soin  de 
ses  affaires. 

(a)  Cf.  art.  168,  671,  675,  7ta. 

(5)  Par  exemple,  quelqu'un  est  au  loin,  et  il  lui  est  échu  en  Allemagne 
un  patrimoine,  ou  son  fondé  de  pouvoirs  meurt,  ou  quelqu'un  est  en  prison, 
et  ne  peut  trouver  de  mandataire  :  bref,  il  impoKe  peu  que  l'intéressé  soit 
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Art.  19l!2.  Un  enfant  conçu  reçoit  un  curateur,  pour  la  sauve- 
garde de  ses  droits  futurs ,  dans  la  mesure  où  il  faut  y  pourvoir  (  i  ). 
Le  soin  d*y  pourvoir  appartient  toutefois  au  père  ou  à  la  mère  (â), 
lorsque  l'enfant,  s'il  était  déjà  né,  serait  sous  puissance  paternelle. 


absent  volontairement  ou  malgré  lui  ;  s'il  peut  traiter  par  écrit  ses  affaires 
d*intérét  il  ne  recevra  pas  de  curateur. 

La  caratdle  à  Tabsenee  n*est  pas  réelle,  mais  personnelle;  d'où  il  faut  se 
garder  de  conclure  que  le  curateur  puisse,  par  exemple,  reoonnottre  commo 
enfant  Intime  de  Tabsent  Tenfant  né  de  sa  femme,  ou  intenter  une  action 
pour  offense  faite  à  Tabsent.  Le  curateur  n*est  cbargé  que  des  affaires  d'intérêt 
de  Tabsent,  et  encore  dans  la  mesure  où  il  a  besoin  de  protection;  si  Tabseot 
n*a  constitué  un  fondé  de  pouvoirs  que  pour  telle  ou  telle  affaire,  il  pourra 
éventuellement  être  assisté  d'un  curateur  pour  toute  autre  affaire. 

Le  cas  échéant,  le  Tribunal  des  tutelles  peut  procéder  d'oBSce,  par  exemple 
lorsqu'un  pupille  disparu  a  atteint  sa  majorité  et  que  par  suite  la  tutelle 
prend  fin.  Mais  la  curatelle  ne  doit  jamais  être  organisée  dans  l'intérêt  exclusif 
d'un  tiers,  ce  qui  ne  retire  pas  toutefois  aux  intéressés  le  droit  de  se  pourvoir 
contre  la  sentence  du  juge  qui  a  refusé  de  nommer  un  curateur  (art.  Sy  de 
la  Freiw.  Ger.  Geê.).  L'institution  de  la  curatelle  n'influe  pas  plus  sur  la  C4ipa- 
cité  juridique  de  l'absent  que  sur  celle  de  l'infirme.  Sa  mort  ne  met  pas  fin 
iptofaeto  à  la  curatdle  (art.  1991). 

Pour  la  compétence  du  Tribunal  des  tutelles,  cf.  art.  89,  88  et  99  de  la 
Frehv,  Ger.  Gen, 

Abt.  191â.  (1)  Il  y  a  lieu  notamment  de  nommer  un  curateur  au  ventra 
k  l'eniant  conçu,  au  jour  où  lui  est  échue  une  succession  (art.  1998,  al.  s  ); 
il  est  d'ailleurs  pourvu  à  la  sauvegarde  de  ses  droits ,  par  la  nomination  d'un 
curateur  à  la  succession  {Nachlasspfieger)  prévue  par  l'artide  i960,  et  l'ar- 
ticle 1963  assure  l'entretien  de  la  mère,  grosse  d'un  futur  héritier. 

(9)  A  la  mère,  naturdlement,  au  cas  seulement  où  elle  aurait  la  puissance 
ou  l'exercice  de  la  puissance  paternelle  (art.  i68â,  i685)  :  la  mère  naturelle 
ne  peut  se  prévaloir,  avant  la  naissance  de  l'enfant  qu'elle  porte ,  que  de  l'ar- 
ticle 1716. 

H  ne  suffit  pas  d'ailleurs  que  l'enfant  dût  être,  s'il  était  déjà  né ,  sous  puis- 
sance paternelle;  il  faut  encore  que  ses  parents  aient,  dans  l'espèce,  qualité 
pour  le  représenter,  ce  qui  ne  serait  pas  le  cas  si,  par  exemple,  l'administra- 
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Art.  1913.  Si  Ton  ignore  absolument  ou  si  l'on  ne  sait  pas  au 
juste  quelle  est  la  personne  intéressée  dans  une  aflaire ,  il  peut  être 
installé  un  curateur  à  l'intéressé  pour  cette  affaire,  dans  la  me- 
sure où  il  est  nécessaire  d*y  pourvoir.  Un  curateur  peut  notamment 
être  installé  à  un  arrière-héritier,  qui  n'est  pas  encore  conçu  ou 
dont  la  personnalité  ne  sera  déterminée  que  par  un  événement 
futur,  pour  le  temps  à  courir  jusqu'à  l'ouverture  de  l'arrière- 
succession  (i). 

Art»  191^.  Lorsque  par  voie  de  souscription  publique  des 
fonds  ont  été  récoltés  pour  un  but  passager  (i),  il  peut  être  in- 

tien  de  Tobjet  du  legs  fait  à  Tenfant  conçu  leur  ëtait  retirée  (art.  i638)  ou  si 
le  détenteur  de  la  puissance  était  en  faillite  (art.  16&7),  ou  encore  si  les  droits 
h  sauvegarder  étaient  ceux  d*un  légataire  ou  d*un  arrière-héritier  et  que  le 
détenteur  de  la  puissance  eât  la  chai^  du  1^,  ou  t&t  le  préhéritier 
(art.  181,  i63o,  1796). 

Ait.  1913.  (1)  L*institution  de  la  curatelle  aux  intéressés  inconnus  ou  in- 
certains n^est  que  la  génâ^sation  de  la  pensée  qui  a  inspiré  rarlide  i960, 
relatif  à  la  curatelle  à  la  succession.  Pour  rinstitution  de  rarrière-héritier,  ou 
substitué  fidéicommissaire,  cf  art.  ai 00,  3101,  aio&,  sio5  et  suivaots, 
aiao,  9178. 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  curatelle  là  où  suffit  Tinstitution  d'un  curateur  à  la  suc- 
cession, prévue  par  Tarticle  i960,  ou  encore  lorsque  la  loi  a  chargé  telle  on 
telle  aulonlé  de  pourvoir  k  une  affaire  intéressant  un  inconnu ,  par  exemple 
en  cas  de  perte  d'objets. 

Le  curateur  est  le  représentant  légal  de  la  personne  intéressée  inconnue; 
celle-ci  pourrait  être  une  personne  morale,  non  encore  constituée,  qui  aurait 
été  instituée  arriéra-héritier. 

Abt.  191A.  (1)  Par  exemple  s'il  s'agit  de  l'érection  d'nn  monument,  de 
secours  aux  inondés,  de  la  fondation  d'un  établissement  hospitalier,  mais 
seulement  en  ce  cas  jusqu'à  la  mise  en  marche  de  l'œuvre;  que  le  collecteur 
soit  un  individu  ou  un  comité,  qu'il  s'agisse  d'argent  ou  d'objets  en  nature, 
que  la  collecte  soit  achevée  ou  en  cours,  que  les  souscripteurs  aient  déjà  versé 
ou  se  soient  seulement  engagés  à  verser  le  montant  de  leur  souscription.  Il 
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stallé  un  carateur  afin  d'administrer  ces  fonds  et  d'en  faire  emploi, 
lorsque  les  personnes  chargées  de  l'administration  et  de  l'emploi  ne 
sont  plus  là  (a). 

Art.  1915.  Les  prescriptions  en  vigueur  pour  la  tutelle  sont 
applicables  à  la  curatelle,  à  moins  que  la  loi  n'en  ait  disposé  autre- 
ment (i). 

L'installation  d'un  subrogé  tuteur  n'est  pas  nécessaire  (a). 

Art.  1916.  Les  prescriptions  sur  la  vocation  à  la  tutelle  ne  sont 
pas  en  vigueur  pour  la  curatelle  qu'il  y  a  lieu  d'organiser  en  vertu 
de  l'article  1909  (i). 


faut ,  bien  entendu ,  que  la  souscnption  soit  publique  et  non  pas  seulement 
organisée  dans  un  cercle  fermé. 

(9)  Qu'dles  soient  décédées  ou  devenues  incapables  d^eiercer  leurs  droils. 
Il  va  de  soi  d'ailleurs  que  les  souscripteurs,  audit  cas,  peuvent  reprendre 
Taflbire  en  mains,  élire  un  nouveau  comité  et  mettre  ainsi  fin  à  la  curatelle. 

Le  Tribunal  des  tutelles  intervient  d*office,  ou  à  la  requête  d*un  souscrip- 
teur quelconque  (Cf.  art.  4s  de  la  Freiw,  Ger,  Get.). 

Art.  1915.  (1)  Les  principales  dérogations  à  la  règle  générale  consistent  en 
ceci  :  la  nomination  d*un  subrogé  tuteur  n*est  pas  requise;  la  vocation  à  la 
curatelle  de  Tarticie  1 900  est  r^ementée  différemment  par  les  articles  1916 
et  1917;  la  cessation  de  la  curatelle  est  organisée  à  part  par  les  articles 
1918  à  1931. 

(9)  S*il  existe  un  subrogé  tuteur  à  la  curatdle  (le  C.  Civ.  ail.,  à  dessein, 
ne  parie  pas  de  subrogé  curateur) ,  seront  applicables  les  artides  1 799, 1 8 1 9 , 
1896.  Mais  si,  à  cAté  du  tuteiu*,  il  y  a  un  curateur,  le  subrogé  tuteur  instdlé 
h  cAté  du  tuteur  ne  sera  pas  forcément  subrogé  tuteur  à  la  curatdle. 

Art.  1916.  (1)  Ne  sont  donc  pas  applicables  les  articles  1776  à  1778, 
1899 ,  1900.  C'est  au  juge  à  choisir  le  curateur  (art.  1 779) ,  sous  réserve  de 
la  disposition  de  f  article  1917.  H  sera  d^ailleurs  préférable  de  le  choisir  en 
dehors  des  proches  du  pupille.  Sont  applicables  les  artides  1780  à  1791. 
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Ait.  1917.  Lorsqu'il  est  nécessaire  d'organiser  une  curatelle  en 
vertu  de  l'article  1909  al.  1  pr.  s,  est  appelé  comme  curateur 
celui  qui  a  été  désigné  comme  tel  par  le  de  cujus  par  disposition  de 
dernière  volonté ,  par  le  tiers  lors  de  l'attribution  ;  sont  applicables 
les  prescriptions  de  l'article  1 778  (1). 

Le  deayuê  par  disposition  de  dernière  volonté,  le  tiers  lors  de 
l'attribution ,  peut  établir  pour  le  curateur  qu'il  a  désigné  les  dis- 
penses spécifiées  aux  articles  i85q  à  i85&  (s). 

Le  Tribunal  des  tutelles  peut  infirmer  tes  dispositions  prises 
lorsqu'elles  mettent  en  péril  les  intérêts  de  celui  qui  est  en 
curatelle  (3). 

Du  vivant  du  tiers,  son  consentement  est  nécessaire  et  suffisant, 
pour  qu'on  puisse  s'écarter  des  dispositions  qu'il  a  prises.  Il  peut 
être  suppléé  par  le  Tribunal  des  tutelles  au  consentement  du  tiers, 
lorsqu'il  est  définitivement  hors  d'état  de  feire  une  déclaration  ou 
que  sa  résidence  est  définitivement  inconnue  (/i). 

Art.  1918.  La  curatelle  pour  une  personne  sous  puissance 
paternelle  ou  en  tutelle  prend  fin  en  même  temps  que  la  puissance 
paternelle  ou  la  tutelle  (1). 

Abt.  1917.  (1)  Cf.  art.  1987,  3399,  1777,  1778. 

(9)  Le  curateur  ne  peut  donc  jamais  être  dispensé  de  faire  inventaire 
(art.  1809),  de  donner  des  aperçus  du  patrimoine  administré  (art  18&&, 
al.  a ,  3)  et  de  rendre  son  compte  final  (art.  1890  et  suivants). 

(3)  Cf.  art.  1857. 

(4)  Cf.  art.  i8o3aL3. 

Art.  1 918.  (1)  La  règle  est  que  la  curatdie  ne  prmd  pas  fin  avec  les  cir- 
constances qui  l'ont  imposée  :  la  mainlevée  doit  en  être  prononcée.  Par  eicep- 
tion,  elle  prend  fin  en  vertu  de  la  loi  aux  cas  prévus  à  Farticle  1918.  I^ 
curatdie  dont  la  raison  d*étre  est  la  puissance  patemdie  ou  la  tutdle  cesse  ipso 
facto,  en  vertu  de  la  loi,  en  même  temps  que  la  puissance  paternelle  ou  la 
tutelle;  il  importe  peu  que  la  personne  ait  encore  besoin  d'être  prot^[ée  ou 
que  Tadministration  de  son  patrimoine  soit  Clément  retirée  à  son  nouveau 
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La  curatelle  pour  un  enfant  conçu  prend  (in  avec  la  naissance 
de  l'enfant  (22). 

La  curatelle  pour  la  gestion  d'une  affaire  particulière  prend  fin 
avec  la  terminaison  de  cette  affaire  (3). 

Art.  1919.  Le  Tribunal  des  tutelles  doit  prononcer  main- 
levée de  la  curatelle,  lorsque  le  motif  qui  l'a  fait  organiser  a  dis- 
paru (1). 

Art.  1920.  Le  Tribunal  des  tutelles  doit  prononcer  mainlevée 
de  la  curatelle  organisée  en  vertu  de  l'article  1910,  lorsque  la 
personne  pourvue  d'un  curateur  requiert  cette  mainlevée  (1). 

Art.  1921.  Le  Tribunal  des  tutelles  doit  prononcer  mainlevée 
de  la  curatelle  pour  un  absent,  lorsque  l'absent  n'est  plus  empêché 
de  prendre  soin  de  ses  affaires  d'intérêts  (1). 

repr^ntant  l^al;  dans  tous  les  cas  la  curatdle  doit  être  organisée  à  nouveau 
{M.,  t.  IV,  p.  1373). 

(3)  Si,  après  la  naissance  de  Tenfant,  le  besoin  d*ane  curatelle  se  fait  en- 
core sentir,  par  eiemple  à  raison  de  la  faillite  du  père,  il  y  aura  lieu  d'in- 
staller un  nouveau  tuteor.  Si  la  mère  fait  une  fausse  couche  on  si  die  meurt 
avant  la  naissance  de  Ten&nt,  ce  n'est  plus  Tarticle  1918  al.  s,  mais  Tar- 
tide  1919  qui  sera  applicable  et  mainlevée  devra  être  faite  de  la  curatelle. 

(3)  L'application  de  cette  règ^e  est  générale,  pour  tous  les  cas  de  cura- 
telle. 

Ait.  1919.  (1)  Par  exemple  lorsque  le  Tribunal  des  tutelles  rend  au  père 
Tadministration  du  patrimoine,  après  la  dêture  de  sa  &illite  (art.  16Â7),  on 
conformément  à  Tartide  1671,  on  lorsque  Tinfirme  en  curatelle  a  disparu. 

Art.  1920.  (1)  Alors  même  que  le  Tribunal  estimerait  que  l'infirme  a  en* 
core  besoin  d'un  curateur,  même  si  la  curatelle  a  été  organisée  sans  sou 
assentiment,  parce  qu'on  ne  pouvait  s'entendre  avec  lui. 

Art.  1931.  (1)  Que  l'absent  soit  ou  non  de  retour,  qu'il  ait  ou  non  donné 
sa  procuration.  Ni  le  retour  de  l'absent,  ni  la  constitution  d'un  fondé  de  pou- 
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Si  l'absent  meurt,  la  curatelle  ne  prend  fin  qu'avec  le  prononcé 
de  la  mainlevëe  par  le  Tribunal  des  tutelles. 

Le  Tribunal  des  tutelles  doit  prononcer  mainlevée  de  la  cara- 
telle,  lorsqu'il  a  connaissance  de  la  mort  de  l'absent  (9). 

Si  l'absent  est  déclare  décédé,  la  curatelle  prend  fin  avec  la 
publication  du  jugement  déclaratif  jdu  décès  (3). 

voire  ne  met  fin  ipso  facto  à  la  coratdle  :  rinterveution  du  Tribunal  est  tou- 
joars  requise. 

(9)  Cf.  art  i88&al.  1. 

(3)  Cf.  art.  18. 

Sur  le  droit  de  se  pourvoir  contre  la  mainlevée  de  la  curatdle,  cf.  art.  57 
n*  3  de  la  Freiw,  Ger,  Ge$. 


LIVRE   CINQUIÈME. 

DROIT  SUGGËSSOBÂL  (1). 


SECTION  PREMIÈRE. 

DE    L'ORDRE    DE    SUCCESSION    (â). 

Art.  1922.  A  la  mort  d'une  personne  (^Erbfall,  ouverture  de  lu 
9ucee8êim)f  son  patrimoine  [Erbschaft,  hérédité)  passe  comme  uni- 
versalité à  une  ou  plusieurs  personnes  (^Erhen^  héritiers), 

(i)  I.  Le  droit  sacoessoral,  tel  qa*ii  est  établi  par  le  livre  V  du  Gode 
dvil,  contient  les  dispositions  de  droit  commun  qui  r^ent  en  droit  privé  la 
transmission  du  patrimoine  d'une  personne  défunte  à  une  ou  plusieurs 
autres.  Il  ne  traite  pas  de  la  dévolution  du  patrimoine  dans  certaines  dasses 
de  la  société  ou  certaines  cat^^ries  de  la  population ,  notamment  du  droit 
successoral  des  biens  paysans,  des  fidéicommis,  des  biens  féodaux;  ces  par- 
ties sont  réservées  à  la  l^islatiou  particulière  de  chaque  Etat  (L.  mtr., 
art.  59;  69  à  6&;  87,  58;  iSq). 

IL  11  repose,  comme  la  plupart  des  l^idalions  modernes,  sur  le  principe 
de  la  succession  universelle  que  nous  a  Xégaé  le  droit  romain.  Aucune  distinc- 
tion n'est  faite  entre  les  biens  qui  composent  l'hérédité,  soit  d'après  leiu* 
nature,  soit  d'après  leur  origine,  réserve  dite  pour  les  points  de  contact  qui 
existent  entre  les  r^imes  matrimoniaux  et  le  droit  successoral. 

L'alité  des  sexes,  qui  n'était  pas  admise  universellement  en  Allemagne, 
est  aussi  une  des  idées  fondamentales  du  système. 

m.  Mais  si  le  l^islateur  a  adopté  dans  celte  matière  toutes  les  concep- 
tions modernes,  après  des  discussions  répétées  sur  la  limitation  du  droit  de 
succéder  à  un  certain  degré  de  parenté,  il  n'a  pas  accepté  de  faire  fléchir  les 
principes  du  droit  privé  en  fiiveur  de  certaines  théories  économiques.  Pour 
lui,  la  pareoté  est  le  titre  qui  appelle  à  la  succession;  il  ne  cesse  d'exister  à 
aucun  des  degrés  de  cette  parenté,  si  éloigné  qu'il  soit.  Quant  à  la  succession 
vdoataire,  la  volonté  du  défunt  est,  dans  les  limites  générales,  partout  con- 
sidérée comme  la  règle  dominante. 

La  transmission  int^rale  des  droits  et  des  obligations  est  le  principe.  11 
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Les  dispositions  concernant  l'héréditë  s'appliquent  à  la  part 
{Erhtheil,  part  héréditaire)  de  Tan  des  cohéritiers. 

ne  80uffi*e  d'eiception  <[ue  pour  ceux  qui  sont  attaches  à  la  peraonoe  et  dans 
certains  cas  spécifiés  par  la  loi  (art.  38,  1068,  1090  p.  9.  i58&  p.  9, 
tyiS  p.  1,  1098  p.  1,  etc.). 

IV.  Le  livre  V  se  divise  eu  neuf  sections,  ordonnées  de  façon  à  mettre 
d*abord  en  rdief  la  règle  et  à  la  faire  suivre  des  modifications  qn*eDe  peut 
subir  du  fait  des  dispositions  prises  par  le  défunt  ou  d*autres  circonstances. 

La  première  traite  de  Tordre  de  succession  l^faletpose  les  conditions  géné- 
rales sous  lesquelles  le  défont  a  pu  vdablement  disposer  à  cause  de  mort;  la 
seconde ,  de  la  condition  juridique  de  Tbéritier;  la  troisième,  de  la  disposition 
unilatérale  à  cause  de  mort,  appelée  testament;  la  quatrième,  de  la  disposi- 
tion bilatérale,  appelée  contrat  d'hérédité;  la  cinquième,  de  la  réserve,  que 
le  Code  civil  ne  considère  pas  comme  un  droit  successoral,  mais  un  droit  de 
créance  d'une  nature  spéciale;  la  suième  et  la  septième,  des  circonstances 
qui  font  écarter  un  droit  successoral  existant  en  soi  ou  peuvent  entraîner  sa 
suppression,  c'est-à-dire  les  causes  d'indignité  et  la  renonciation  à  une  héré- 
dite;  la  huitième,  de  la  manière  dont  se  dresse  le  certificat  d'héritier  qui  sert 
d'instrument  de  preuve  du  droit  successoral;  la  neuvième  enfin,  des  rapporta 
de  droit  qui  naissent  de  la  vente  d'une  hérédité. 

(û)  1.  Le  premier  projet,  obéissant  en  cela  à  l'influence  des  roma- 
nistes, plaçait  la  succession  testamentaire  avant  la  succession  l^le.  Le  Gode 
civil  a  restitué  à  celle-ci  la  première  place. 

Par  succession  l^le  il  entend  en  premier  lieu  celle  des  parents,  des  per- 
sonnes liées  par  le  sang ,  qu'il  divise  en  cinq  ordres,  d'après  le  système  de  la 
parentèle,  qui  a  ses  racines  dans  l'ancien  droit  gennanique. 

La  parentèk  est  un  groupe  de  personnes  reliées  entre  dies  par  leur  des- 
cendance d'un  auteur  commun,  origine  de  la  souche  {Stammcater),  De  chaque 
ascendant  raÂlc  du  défunt  natt  une  nouvelle  parentèle.  L'ordre  de  succession 
est  basé  sur  ce  principe  :  sont  héritiers  du  dâunt  ceux  qui  font  partie  avec 
lui  de  la  parentèle  la  plus  rapprochée  et  les  membi^  de  chaque  parente 
excluent  ceux  de  la  parentèle  suivante. 

Ainsi  une  génération  exclut  une  génération  plus  ancienne  et  on  peut  par 
là  déterminer  facilement  les  droits  des  collatéraux.  En  outre,  dans  chaque 
parentèle,  les  ascendants  viennent  avant  leurs  descendants. 

Chaque  parentèle  constituant  un  ardre,  le  (H^mier  se  compose  du  défunt 
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et  de  ses  descendants,  le  second  de  ses  père  et  mère  et  descendants  d*eux,  i» 
troisième  des  aîeox  et  descendants  d'eux,  etc. 

Dans  les  trois  premiers.  Tordre  de  succession  a  lieu  entre  les  descendants 
par  souche  {nach  Stàimnen);  les  plus  éloignes  prennent  la  place  des  intermé- 
diaires qui  sont  pi*édécédés,  en  vertu  du  droit  de  représentation  sur  la  nature 
dnqud  nous  reviendrons  (art.  199&).  A  partir  du  quatrième,  ce  droit  cesse 
de  fonctionner  et  c'est  la  proximité  de  la  parenté  avec  le  défunt  qui  déter- 
mine Tordre  de  la  succession,  en  vertu  de  la  vieille  maxime  :  le  bien  au  plus 
proche  par  le  sang,  nâeksl  Blut,  iwehst  GuU 

n.  A  c6té  du  droit  successoral  des  parents,  fixé  par  les  principes  ci-dessus, 
existe  le  droit  du  conjoint  survivant  (arl.  1931),  et,  enfin,  en  dernier  lieu, 
à  défaut  de  tout  antre  hérilier  légal  rattaché  par  les  liens  du  sang  ou  une 
union  Intime  au  défunt,  le  fisc,  dont  Tintervention  empêche  qu'aucune 
succession  resle  jacente  (art.  1936). 

Ait.  192â.  1.  Pour  qu'il  y  ait  une  hérédité  à  transmettre,  deux  condi- 
tions générales  doivent  se  rencontrer. 

D'abord  la  mort  d'une  personne  physique.  Bien  que  Ton  applique  dans 
une  certaine  mesure  les  dispositions  du  droit  successoral  à  la  liquidation  des 
biens  d'une  association  dissoute  ou  privée  de  sa  capacité  juridique ,  les  per- 
sonnes juridiques  n'ont  pas  d'héritiers.  Tout  homme  au  contraire  possède 
cette  capacité  successorale  passive  et  les  restrictions  imposées  par  certaines 
l^islations  modernes  aux  religieux  sont  abrogées.  La  date  du  décès  se  fixe 
conformément  è  Tartide  18  du  Gode  civil  par  la  déclaration  de  la  mort,  et 
conformément  à  Tartide  90  dans  le  cas  où  le  moment  de  la  mort  ne  peut 
élre  précisé. 

En  second  lien  il  faut  qu'il  existe  une  personne  ayant  la  vocalion  hérédi- 
taire (art.  1993).  La  loi  n'exige  pas  pour  cda  une  capacité  successorale 
active  spéciale;  celle  d'être  héritier  rentre  dans  la  capacité  générale  de  jouis- 
sance des  droits.  Cependant,  à  la  différence  de  la  capadté  passive,  elle  apjxir- 
tient  aux  personnes  juridiques  comme  aux  personnes  physiques.  Toutefois , 
une  certaine  latitude  est  laissée  aux  lois  particulières  des  Etals  pour  r^er  la 
faculté  pour  les  premières  d'acquérir  à  cause  de  mort  {L.  intr.  art.  86).  Ces 
lois  peuvent  aussi  subordonner  k  Tautorisation  du  gouvernement  les  acquisi- 
tions i  cause  de  mort  par  les  membres  des  ordres  religieux  ou  des  congr^- 
tions  rdigieuses  qui  font  des  voeux  perpétuels  ou  d'une  durée  indéter- 
minée {L,  hur.  art.  87 ,  p.  9 , 3  ). 

Enfin,  ajoutons  cpie  la  réserve  de  la  nécessité  d'une  autorisation  gouverne- 

m.  39 
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mentale  pour  \e»  ëtrangera  qui  Teaknt  acquérir  des  immeubles  (L.  inir. 
art  88)  peut  aussi  être  considérée  comme  ayant  pour  eonséquenee  une  res- 
triction du  droit  de  succéder,  bien  qu'il  n'y  porte  pas  une  atteinte  directe. 

Sauf  ces  cas,  le  Code  civil  ne  reconnaît  aucune  limite  d'être  ou  d'avoir  un 
héritier. 

II.  La  succession  se  transmet  conmie  une  universdiié.  Cette  formule 
signifie  d'abord  que  l'ensemble  des  parties  composant  le  patrimoine  du  défunt, 
considéré  comme  une  entité ,  passe  sur  la  tête  de  l'héritier.  S'il  y  a  plusieurs 
héritiers,  chacun  reçoit  une  fraction  de  cette  universdité;  mais,  dans  chaque 
cas ,  il  s'agit  de  succession  universeBe  et  non  de  successions  distinctes.  EOe 
implique  en  outre  que  la  transmission  de  la  propriété  s'opère  par  un  acte 
juridique  unique,  le  même  pour  chacun  des  objets,  des  droits  et  des  obliga- 
tions, sans  qu'on  ait  besoin  d'avoir  recours  à  un  des  actes  exigés  entre 
vifs. 

Il  n'est  d'exceptions  à  ces  principes  que  dans  les  successions  spéciales ,  ré- 
servées par  la  Loi  d'introduction  aux  législations  particulières.  Hormis  ces 
cas,  ils  ne  peuvent  être  modifiés  par  le  de  cujus,  ni  être  mis  en  échec  par 
l'absence  d'héritiers,  puisqu'il  reste  en  dernier  lieu  le  fisc,  l'héritier  1^1 
nécessaire;  c'est  en  efiet  en  vertu  du  droit  successoral  et  non  comme  consé- 
quence de  la  souveraineté  de  l'État  que  le  fisc  hérite. 

III.  La  dévolution  de  l'hérédité  a  lieu  en  vertu  de  la  loi,  par  application 
de  la  maxime  :  trie  mort  saisit  le  vif  i  et  par  le  seul  fait  de  la  mort.  Cette  idée 
trouve  un  plus  complet  développement  dans  l'article  iQ&a.  Elle  est  è  noter 
ici  même ,  en  raison  de  son  opposition  avec  le  droit  romain ,  qui  distinguait 
entre  la  délation  et  l'acquisition  de  l'hérédité. 

IV.  L'ordre  successoral  dérivant  des  liens  du  sang,  la  capacité  complète 
d'hériter  suppose  une  filiation  légitime.  Par  descendants  la  loi  entend  ceux 
qui  sont  nés  d'un  mariage  régulier  ainsi  que  leur  descendance  Intime; 
par  parents,  les  époux  unis  par  un  mariage  valide.  Les  enfiints  naturels 
ne  se  rattachent  qu'à  leur  mère  et  aux  parents  de  celle-ci. 

Dans  le  mariage  putatif,  les  enfants  sont  assimilés  aux  enfants  Intimes , 
pDiu*vu  que  l'un  des  époux  n'ait  ])as  connu  la  cause  de  nullité  du  mariage  au 
moment  où  il  s'est  conclu.  Ces  règles  avaient  dans  le  Gemeinreeht  une  appli- 
cation pratique,  par  voie  d'analogie,  aux  enfants  nés  de  fiancés.  Mais  le 
Code  civil  ne  voit  plus  en  eux  que  des  enfants  natureb. 

Les  enfants  naturels  jouissent  activement  et  passivement  du  droit  succes- 
soral à  l'égard  de  leur  mère  et  de  sa  famille.  Ils  n'en  ont  aucun  k  l'^fard  du 
père. 
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Art.  1933.  Ne  peut  être  héritier  que  celui  qui  existe  au  mo- 
ment de  l'ouverture  de  la  succession. 

Celui  qui  n'existait  pas  encore,  mais  était  conçu  à  ce  moment, 
est  considéré  comme  né  avant  l'ouverture  de  la  succession. 

Art.  1924.  Les  héritiers  légaux  du  premier  ordre  sont  les 
descendants  du  défunt. 

La  l^tûnation  par  mariage  sabséqaent  place  les  enfants  natarels  sur  ic 
même  rang  que  les  lëgitimes.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  déclaration  de 
filiation  {EheUckhits-Erklârung)  faite  par  le  pouvoir  public  à  la  demande  du 
père  (art  179 3).  Elle  ne  crée  qu'un  lien  personnel  et  réciproque  de  filiation 
entre  le  père  d'une  part,  son  enfant  et  ses  descendants  d'autre  part:  celui-ci 
reste  un  étranger  pour  la  famille  de  celui-là. 

Plus  restreints  encore  sont  les  effets  de  l'adoption.  Cet  acte  ne  modifie  en 
rien  les  rapports  de  l'adopté  avec  ses  parents  naturels.  Au  contraire,  l'adop- 
tant et  sa  famille  n'ont  aucim  droit  sur  sa  succession  s'il  vient  k  mourir.  Il  en 
résulte  seulement  que  l'adopté  peut  hériter,  comme  un  enfant  Intime,  de 
l'adoptant.  Ceux  de  ses  descendants  qui  sont  nés  après  l'adoption  ne  viennent 
k  sa  place  qne  si  ce  droit  leur  a  été  conféré  par  le  contrat  d'adoption  lui- 
même. 

V.  Les  personnes  juridiques  doivent  avoir  acquis  une  existence  l^le , 
pour  devenir  héritières,  au  moment  de  la  mort  de  celui  qui  laisse  la  succes- 
sion. 

VI.  L'artide  igaS  s'applique  à  l'arrière-héritier  (art.  a  108  pr.  1). 

Art.  1926.  I.  Le  premier  ordre  de  la  succession  légale  comprend,  comme 
nous  l'avons  vu  plus  haut,  les  descendants  du  défunt  (art.  igaS,  III).  Les 
plus  proches  dans  la  souche  excluent  les  plus  éloignés.  Si  l'un  d'eux  vient  à 
Caire  défaut,  il  est  remplacé  par  le  suivant,  en  vertu  du  droit  de  représen- 
tation. 

II.  Cette  expression  ne  doit  pas  éli*e  prise  dans  le  Code  civil  allemand  avec 
le  sens  que  lui  attribue  le  Code  civil  français,  c'est-à-dire  comme  signifiant  ta 
transmission  du  droit  de  l'héritier  défaillant  au  descendant  subséquent 

U  est  vrai  que  celui-ci  est  considéré  comme  prenant  les  lieu  et  place  de 
son  ascendant  et  recueille  ce  qu'il  aurait  recueilli  lui-même  s'il  avait  été  héri- 
tier. Mais  son  droit  n'en  est  pas  moins  un  droit  qui  lui  est  persound  cl  non 

39. 
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Un  descendant  existant  au  moment  de  i  ouverture  de  la  suc- 
cession exclut  les  autres  descendants  apparentés  par  lui  au  défunt 

Lorsqu'un  descendant  n'existe  plus  au  moment  de  rouverture 
de  la  succession,  les  descendants  apparentés  par  lui  au  défunt 
viennent  à  sa  place  [ardre  Je  êucceaion  par  wuekeê,  Erhfolge  naeh 
Stàmmen). 

Les  enfants  succèdent  par  égdes  portions. 

Art.  1925.  Les  héritiers  légaux  du  second  ordre  sont  les 
ascendants  du  défunt  et  leurs  descendants. 

Si  les  ascendants  sont  en  vie  au  moment  de  l'ouverture  de  la 
succession ,  ils  succèdent  seuls  et  par  égales  portions. 

Si  le  père  ou  la  mère  n'est  plus  en  vie  au  moment  de  la  dévo- 
lution 9  les  descendants  de  celui  qui  est  décédé  viennent  à  sa  place 
conformément  aux  dispositions  applicables  à  la  succession  du  pre- 


un  droit  purement  cooununiqaé.  C'est  en  lui  que  doit  se  réaliser  la  capacité 
de  succéder  et  non  dans  la  personne  de  son  ascendant.  Inversement  f  incapa- 
cité de  ce  dernier  ne  peut  modifier  la  sienne  propre. 

Aussi,  bien  que  le  texte  de  Tartide  1996  semble  ne  réserver  Tapplicatioa 
du  droit  de  représentation  qu*au  cas  de  mort  de  Tun  des  descendants,  con- 
vient-il de  rétendre  à  ceux  où  il  vivrait  encore ,  mais  où  il  ne  recueillerait  pas 
la  succession  pour  une  des  causes  suivantes  :  s'il  Ta  répudiée  (art.  igSS); 
s'il  y  a  renoncé  (art.  s3A6,  aSAij);  s'il  en  a  été  exdu  pom*  cause  d'indi- 
gnité (art.  sS/ii);  s'il  en  a  été  exclu  par  une  disposition  de  dernière  volonté 
(art.  1938).  Ce  dernier  cas  n'est  pas  prévu  explicitement  par  le  Code,  mais 
il  ne  saurait  faire  doute.  Le  P'  le  prévoyait;  la  seconde  Commission  a  re- 
connu son  existence  {Pr.,  t.  5,  p.  &83);  enfin  il  résulte  implidtement  de 
l'artide  a3o9  qui  reconnaît  alors  un  droit  de  réserve  an  descendant  de  la 
personne  exclue. 

Art.  1935.  Dans  le  cas  du  dernier  paragraphe,  les  descendants  du  con- 
joint décédé,  qui  viennent  en  concours  pour  la  moitié  de  l'hérédité  avec 
le  conjoint  survivant,  sont  les  frères  et  sœurs  consanguins  ou  utérins  du 
decujus,  et,  en  cas  de  mort  de  la  mère,  les  enfants  naturels  eux-mêmes. 
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mier  ordre.  S'il  ne  laisse  pas  de  descendants ,  la  partie  survivante 
succède  seule. 

Art.  1926.  Les  héritiers  légaux  du  troisième  ordre  sont  les 
aïeuls  du  défunt  et  leurs  descendants. 

Si  les  aïeuls  sont  en  vie  au  moment  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion ,  ils  succèdent  seuls  et  par  portions  égales. 

Si,  au  moment  de  la  dévolution,  parmi  les  aïeuls  paternels  ou 
maternels,  le  grand-père  ou  la  grand  mère  n'existe  plus,  les 
descendants  de  celui  qui  est  décédé  viennent  à  sa  place.  S'il  ne 
laisse  pas  de  descendants ,  la  portion  du  défunt  tombe  dans  l'autre 
part  de  son  conjoint  et,  si  ce  dernier  est  mort  également,  passe  aux 
descendants  de  ce  conjoint. 

Si ,  au  moment  de  la  dévolution ,  les  aïeuls  paternels  ou  maternels 
n'existent  plus,  et  s'il  n'y  a  pas  de  descendants  de  ceux  qui  sont 
décédés,  les  autres  aïeuls  ou  leurs  descendants  succèdent  seuls. 

Dans  tous  les  cas  où  des  descendants  viennent  à  la  place  de 
leurs  père  et  mère  ou  de  leurs  aïeuls,  on  applique  les  dispositions 
relatives  à  1»  succession  dans  le  premier  ordre. 

Art.  1927.  Celui  qui  appartient  à  des  souches  différentes  dans 
le  premier,  le  second  ou  le  troisième  ordre,  recueille  la  part  qui 
lui  revient  dans  chaque  souche.  Chacune  de  ces  parts  est  considérée 
comme  une  part  héréditaire  distincte. 

Art.  1928.  Les  héritiers  légaux  du  quatrième  ordre  sont  les 
bisaïeuls  du  défunt  ou  leurs  descendants. 

Art.  1927.  La  pluralité  des  titres  peut  résulter,  en  dehors  de  la  parenté 
naturelle,  de  Tadoption*  Lenfant  adoptif  peut  recueillir  une  part  de  ce  chef 
et  une  autre  comme  petit-fils  ou  arrière-petit-fils.  Mais  si  un  rapport  de 
parenté  déjà  existant  se  trouve  simplement  transformé  ou  étendu  dans  ses 
conséquences  par  un  acte  juridique  ultérieur,  il  ne  se  crée  pas  de  parentés 
multiples  ni  de  droits  de  succession  mdtiples. 

Art.  1928.  A  partir  de  cet  ordre,  le  droit  de  représentation  n*existe  plus. 
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Si  les  bisaïeuls  sont  en  vie  aa  moment  de  la  dévolution ,  ils  sue^ 
cèdent  seuls;  s'ils  sont  plusieurs,  ils  succèdent  par  portions  égales, 
sans  distinguer  s'ils  appartiennent  à  la  même  ligne  ou  à  des  lignes 
différentes. 

Si  les  bisaïeuls  n'existent  plus  au  moment  de  la  dévolution ,  celui- 
là  de  leurs  descendants  succède  qui  se  trouve  au  plus  proche  degré 
de  parenté  avec  le  défunt;  si  plusieurs  se  trouvent  au  même  degré, 
ils  succèdent  par  portions  égales. 

Art.  1939.  Les  héritiers  légaux  du  cinquième  ordre  et  des 
subséquents  sont  les  ascendants  plus  éloignés  du  défunt  et  leurs 
descendants. 

On  applique  les  dispositions  de  l'article  19^8,  al.  â  et  3, 
dans  les  cas  correspondants. 

Abt.  1930.  Aucun  parent  n'est  appelé  à  succéder,  tant  qu'il 
existe  un  parent  d'un  ordre  antérieur. 

Art.  1931.  Le  conjoint  survivant  du  défunt  est  appelé  comme 

Art.  1931.  I.  Le  droit  du  conjoint  survivant  répond  au  désir  de  main- 
ieoir  dans  la  famille  sa  situation ,  sans  paralyser,  au  point  de  vue  économique, 
le  développement  de  celle  des  enfants.  Comme  détenteur  de  la  puissance  pa- 
rentale, le  conjoint  survivant  ne  doit  pas  se  voir  limité  au  droit  d*usufruit, 
que  d  autre  part  la  loi  lui  accorde  sur  les  biens  de  ses  en&nts  mineurs.  Mais 
ce  serait  grevei*  plus  qu*il  ne  convient  la  part  successorale  des  en&nts  que  de 
lui  attribuer  un  droit  d'usufruit  pour  sa  vie  entière.  Le  Code  a  pris  un  moyen 
terme,  en  donnant  au  conjoint  survivant  un  droit  successoral  ^propre  et  en  le 
limitant  en  cas  de  concours  avec  certains  héritiers. 

L'existence  de  ce  droit  suppose  une  union  valable,  durant  jusqu'à  la  mort 
du  de  ciquê.  En  cas  de  nullité  ou  de  contestation  par  voie  d'annulation  du 
mariage,  on  applique  les  dispositions  des  articles  i3a3  et  suiv.  Si  le  mariage 
n'a  pas  été  célébré  dans  la  forme  voulue  et  inscrit  au  registre  des  mariages , 
il  n'y  a  pas  de  droit  successoral.  Si  la  nullité  repose  sur  un  motif  d^ordre 
matériel  ou  si  le  mariage ,  nul  pour  inobservation  des  formes ,  a  été  inscrit  sur 
le  registre  des  mariages ,  c'est  à  celui  qui  conteste  le  droit  de  succession  du 
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héritier  Ugd  k  succéder  pour  un  quart  lorsqu'il  est  en  concours 
avec  des  parents  du  premier  ordre ,  et  pour  la  moitié  de  l'hérédité 
lorsqu'il  est  en  concours  avec  des  parents  du  second  ordre  ou  avec 
des  aïeuls.  Si  des  descendants  d'aïeuls  concourent  avec  des  aïeuls, 
le  conjoint  reçoit  aussi,  dans  l'autre  moitié,  la  part  qui  reviendrait 
aux  descendants. 

S'il  n'y  a  ni  parents  du  premier  ou  du  second  ordre,  ni  aïeuls, 
le  conjoint  survivant  reçoit  l'hérédité  entière. 

Abt.  1932.  Lorsque  le  conjoint  survivant  est  héritier  légal  en 


conjoint  survivant  à  en  poursuivre  l'annulation.  Si  on  pouvait  contester  par 
voie  d'annulation  le  mariage  et  si  cette  contestation  a  été  soulevée  après  Tou- 
verture  de  la  succession  par  le  conjoint  survivant,  son  droit  de  succession 
tombe  par  le  fait  même.  La  bonne  ou  mauvaise  foi  des  parties  est  inopérante 
en  cas  de  nullité  du  mariage. 

Le  divorce  devenu  définitif  fait  tomber  le  droit  successoral  sans  qu'il  y  ait 
lieu  de  distinguer  au  profit  de  qui  il  a  été  prononcé  (cf.  art.  ig33).  Il  en  est 
de  même  de  la  suppression  de  la  communauté  de  biens  (art.  i586,  iSSy). 

II.  L*ordre  de  la  succession  l^ale  8*ëcarte  des  règles  générales  lorsque  la 
communauté  de  biens  persiste  (art.  1 483  et  suiv.,  i  SSy)  après  la  dissolution 
d'un  mariage  dans  lequel  on  avait  adopté  le  régime  de  la  communauté  de 
biens  universelle  ou  de  la  communauté  de  meubles  et  d'acquêts.  Dans  ce  cas, 
la  part  du  défunt  dans  la  communauté  n'appartient  pas  à  la  succession;  il 
n'en  serait  pas  de  même  si,  pour  une  cause  quelconque,  la  communauté 
n'était  pas  continuée. 

Art.  1932.  I.  Le  Gode  ne  reconnaît  aucune  des  successions  spéciales  qui 
existaient  encore  dans  quelques  législations  sur  certains  objets  du  patrimoine. 
Il  a  maintenu  cependant  le  préciput  deTépoux  survivant,  admis  par  la  légis- 
lation de  nombreux  pays ,  par  faveur  pour  la  situation  des  classes  populaires 
pauvres.  Ce  préciput  comprend  d'abord  tous  les  objets  qui  pendant  le  ma- 
riage étaient  employés  à  l'usage  du  ménage ,  sans  distinguer  si  cet  usage  était  ou 
non  relier.  C'est  là  une  question  de  pur  fait  (cf.  art.  i389 ,  lô&o,  lOfig). 

II.  La  nature  juridique  du  droit  de  préciput  ne  &it  pas  échec  au  principe 
de  la  succession  universelle.  I^e  Gode  assimile  à  un  légataire  l'époux  survivant, 
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concours  avec  les  parents  du  second  ordre  ou  les  aïeuls,  on  lui  at- 
tribue, outre  sa  part  héréditaire,  à  titre  depréciput,  les  objets  ap- 
partenant au  ménage  commun ,  à  moins  qu'ils  ne  soient  les  acces- 
soires d'un  fonds,  et  les  cadeaux  de  noces.  On  applique  k  ce 
préciput  les  dispositions  concernant  les  legs. 

Art.  1933.  L'époux  survivant  perd  ses  droits  à  la  succession  et 
au  préciput  lorsque  le  défunt,  au  moment  de  sa  mort,  était  auto- 
risé à  exercer  une  action  en  divorce  basée  sur  une  faute  de  son 
conjoint  et  s'il  avait  exercé  son  action  en  divorce  ou  en  dissolution 
de  la  communauté  conjugsde. 

Art.  1934.  Si  le  conjoint  survivant  fait  partie  des  parents 
appelés  comme  héritiers,  il  succède  également  à  ce  titre.  La  part 

qui  n*a  de  ce  chef  qu'un  droit  de  créance  contre  les  cohéritiers.  Mais  il  est 
également  assimilé  à  un  l^taire  dans  ses  rapports  avec  les  créanciers  de  la 
succession  et  les  héritiers  réservataires. 

Le  de  eujui  peut  enlever  le  préciput  à  son  conjoint,  directement  par  une 
disposition  spéciale,  en  disposant  à  cause  de  mort  des  objets  sur  lesqaeb  il 
porte,  ou  indirectement,  en  les  restreignant  par  Tobligation  d*exécuter  des 
legs. 

Art.  1933.  I.  Les  conditions  d'application  de  cet  artide  sont  les  sui- 
vantes : 

L'époux  survivant  doit  avoir  commis  une  faute  (art.  i565  )i  i568). 

Le  de  eujuê  devait  être  encore  en  droit  d'exercer  son  action  an  moment  de 
sa  mort;  s'il  y  avait  renoncé  (art  iSyo),  s'il  avait  laissé  expirer  les  délais 
(art.  iSyi,  iSya)  ou  ne  pouvait  plus  agir  pour  des  motib  de  procédure 
(  C,  Pr,  ail,,  art.  6i6)  le  droit  du  survivant  subsisterait. 

Il  doit  avoir  intenté  son  action;  la  notification  du  dâai  de  pardon  ne  suffit 
pas  {C,  Pr,  ail,,  art.  6o8). 

Son  action  ne  pouvant  être  suivie  par  son  héritier  après  sa  mort,  cdui-ci 
doit  intenter  une  nouvelle  et  spéciale  action  en  annulation  du  droit  successoral 
du  conjoint  survivant,  si  son  auteur  meurt  avant  que  l'instance  introduite  ait 
pris  fin. 
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héréditaire  qui  lui  échoit  en  raison  de  sa  parenté  est  considérée 
comme  une  part  héréditaire  distincte. . 

Art.  1935.  Lorsqu^un  héritier  légal  vient  à  faire  défaut,  avant 
ou  après  l'ouverture  de  la  succession  et  que,  par  ce  fait,  la  part 
d'un  autre  héritier  légal  se  trouve  augmentée,  on  considère  comme 
une  part  héréditaire  distincte  celte  portion  dont  -elle  s'accroît,  au 
point  de  vue  des  legs  et  charges  dont  cet  héritier  ou  l'héritier 
défaillant  est  tenu ,  ainsi  que  de  l'obligation  de  rapporter. 

Abt.  1936.  S'il  n'existe  au  moment  de  l'ouverture  de  la  succès- 


Art.  1935.  Il  n'est  pas  question  ici  d'accroissement,  comme  en  matière  de 
disposition  k  cause  de  mort;  le  nombre  des  héritiers  l^ux  et  le  mode  de 
partage  de  Thérëditë  entre  eux  se  déterminent  au  moment  où  s'ouvre  la  suc- 
cession et  ridée  d'an  accroissement,  c'est-à-dire  d'une  adjonction  à  des  parts 
héréditaires  déjà  fixées ,  n'est  plus  nécessaire  pour  maintenir  l'intenté  du 
principe  de  la  dévolution  de  la  succession  toute  entière. 

Les  causes  qui  diminuent  le  nombre  des  héritiers  sont  antérieures  on  pos- 
térieures à  ce  moment.  Les  premières  sont  :  la  mort  de  l'héritier  avant  celle 
du  de  eufus;  l'exdasion  de  l'ordre  de  snceession;  la  renonciation  au  droit 
successoral.  Les  secondes  :  la  répudiation;  l'exclusion  pour  cause  d'indignité; 
la  mort  en  naissant  de  l'enfant  simplement  conçu.  Dans  un  cas  comme  dans 
l'aiitre,  il  ne  saurait  être  question  d'une  part  héréditaire  à  proprement  parler. 
Celui  qui  recueille  la  part  de  l'héritier  défaillant  devrait  être  par  conséquent 
tenu  sur  le  tout,  sans  distinction,  des  legs  et  charges  qui  subsistent  en  vertu 
des  articles  9161,  3199  ;mais  cela  pourrait  conduire  à  réduire  les  1^  ou 
charges  pesant  originairement  sur  Tune  de  ces  parts  si  l'autre  était  grevée 
au  delà  de  sa  valeur.  C'est  pour  éviter  cet  inconvénient  que  i'artide  198 5 
a  maintenu  à  cet  égard  entre  elles  la  disUncLion  qui  existe  entre  deux  parts 
héréditaires. 

Art.  1936.  Les  dispositions  spéciales  au  fisc  comme  héritier  l^fal,  que  le 
Premier  projet  réunissait  dans  son  article  197&,  ont  été  renvoyées  à  diffé- 
rents articles  du  Code  et  même  du  Code  de  procédure  civile  (voir  art.  19^9, 

1966  à  1966,  9003,  9005,  9011,  910^,  9io5). 

Dans  les  travaux  préparatoires,  on  a  repoussé  les  projets  tendant  à  appeler, 
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sion  ni  parent  ni  conjoint  du  défunt,  le  fisc  de  l'Etat  confédéré, 
auquel  le  défunt  appartenait  lorscpi*il  est  mort,  devient  héritier 
légal.  Si  le  défunt  appartenait  à  plusieurs  Etats,  le  fisc  de  chacun 
de  ceux-ci  est  appelé  à  succéder  par  égales  portions. 

Si  le  défunt  était  Allemand,  sans  appartenir  à  aucun  État  con- 
fédéré, c'est  le  fisc  de  l'Empire  qui  est  héritier  légitime. 

Art.  1937.  Le  défunt  peut  désigner  son  héritier  par  disposition 
unilatérale  à  cause  de  mort  [testament,  êUposibon  de  dernière  wianli^ 
Testament,  letztAilUge  Yer/ugung). 

Art.  1938.  Le  défunt  peut,  par  testament,  exclure  un  pa- 
rent ou  son  conjoint  de  l'ordre  de  la  succession  légale,  sans  insti- 
tuer un  autre  héritier. 

Art.   1939.  Le  défunt  peut,  par  testament,  transmettre  un 

au  lieu  du  fisc,  ou  concurremmeDt  avec  lui ,  les  communes  comme  héritier  lëgd 
en  dernier  ordre.  Mais  on  a  laissé  subsister  les  dispositions  spéciales  des  lois 
particulières  qui  appellent  comme  héritier  légal  à  la  place  du  fisc  une  corpo- 
ration, une  fondation,  ou  ao  établissement  du  droit  public  (L.  intr.,  art.  i38). 

Art.  1937.  Toute  disposition  unilatérale  à  cause  de  mort  est  un  testa- 
ment, qifelle  contienne  ou  non  une  institution  d'héritier.  La  distinction  entre 
le  codicille  et  le  testament  se  trouve  supprimée  dans  le  droit  civil  allemand 
par  la  déGnition  que  donne  cet  article. 

Art.  1938.  Le  principe  de  la  succession  universdle  ne  permet  pas  d'ex- 
clure de  la  succession  le  fisc. 

Art.  1939.  I.  Dans  cet  article  le  Code  a  donné  une  définition  du  legs, 
malgré  la  difficulté  reconnue  depuis  longtemps  d'englober  dans  une  formule 
unique  les  diverses  espèces  de  libéralités  de  ce  genre.  Les  Pandectes  et  les  traités 
des  Pandectes  s*y  étaient  essayés.  Le  Code  civil  fiwiçais  avait  tourné  la  diffi- 
culté en  s'arrétant  h  une  définition  native  et  ie  premier  Projet  du  Gode  al- 
lemand avait  suivi  cet  exemple.  Mais  la  seconde  Commission  sVfEorça  de  fisiire 
entrer  dans  une  formule  Tâément  positif  du  1^;  elle  s'arrêta  à  Texpression 
suivante  :  transmission  d'un  ou  de  plusieurs  objets  faisant  partie  de  l'hérédité 
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avantage  figurant  dans  un  patrimoine  à  un  hers  [legs,  Vermàcht- 
nis$),  sans  l'instituer  héritier. 

Art.  1940.  Le  défunt  peut,  par  testament,  imposer  à  son  hé- 
ritier ou  à  un  légataire  une  prestation ,  sans  donner  à  un  tiers  droit 
à  l'exécution  de  cette  prestation  (^charge,  Aujlage). 


ou  aux  frais  de  rhérédité  {M.,  V,  voir  p.  9,  10).  On  arriva  ainsi  à  considérer 
ietegs  comme  la  transmission  d'un  avantage  figurant  dans  un  patrimoine ,  em- 
brassant ainsi  le  kgs  de  libération  et  le  legs  imposé  au  i^taire.  Par  trans- 
mission fl  faut  entendre  que  le  l^taire  reçoit  une  action  personndle  en 
dâivrance  et  c'est  ce  qui  différencie  le  legs  de  la  charge. 

Par  avantage  figurant  dans  un  patrimoine,  U  ne  faut  pas  comprendre  seu- 
lement une  augmentation  de  patrimoine  mais  encore  tout  ce  qui  peut  assurer 
et  garantir  les  droits  faisant  partie  d'un  patrimoine,  ou  la  renonciation  à  ces 
assurances  et  à  ces  garanties. 

II.  Il  n'est  question  ici  que  du  I^s  fait  par  testament.  Il  peut  aussi  résul- 
ter d'un  contrat  d'hérédité. 

III.  La  théorie  parie  souvent  de  1^  dérivant  de  la  loi.  Le  Code  renferme, 
en  dehors  du  droit  de  r^rve  qui  peut  bien,  d'après  le  système  successoral 
adopté,  être  appdé  de  ce  nom,  bien  qu'il  soit  soumis  à  des  règles  propres, 
deux  institutions  que  l'on  peut  placer  dans  cette  cat^rie  :  le  préciput  de 
l'époux  survivant  et  le  droit  des  personnes  appartenant  à  la  famille  du 
de  cujus  à  continuer  temporairement  d'être  logées  et  entretenues  (art.  1969). 
Un  autre  cas  se  rencontre  dans  les  dispositions  des  l^idations  particulières 
qui  donnent  au  fisc  ou  à  une  autre  personne  juridique  un  droit  sur  des  choses 
déterminées  appartenant  à  la  succession  d'une  personne  soignée  ou  assistée 
(L.ifiir.,  art.  189). 

Art.  19&0.  La  charge  consiste  dans  l'obligation  d'une  prestation,  à  la- 
quelle ne  correspond  pas  pour  une  autre  personne  un  droit  personnel.  Pour 
son  exécution  il  est  pris  soin  immédiatement  de  donner  à  certaines  personnes 
la  faculté  de  l'exiger. 

A  la  différence  du  legs ,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'objet  de  la  charge  soit 
une  chose  susceptible  d'entrer  dans  un  patrimoine.  Elle  peut  consister  en  une 
action  ou  une  inaction  du  grevé. 
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AiiT.  19&1.  Le  défunt  peut,  par  contrat,  instituer  un  héritier, 
faire  des  legs  et  imposer  des  charges  (^cotUrat  Jthirédité,  Erbvertragy 

L'autre  partie  contractante  peut  être,  aussi  bien  qu  un  tiers,  prise 
pour  héritier  (^héritier  emUraetuel,  Veriragterbe)  ou  pour  légataire. 

Akt.  19&1.  Le  contrat  d'hérédité  peut  être  passé  par  toute  personne;  il 
n'est  fait  d'exceptions  ni  pour  les  époux,  ni  pour  les  Bancés,  etc.  Quant  au 
rêie  de  chacune  des  parties  qui  y  concourent,  il  est  très  variable.  Les  cas  les 
plus  différents  peuvent  se  présenter;  toutes  deux  peuvent  disposer  de  leur 
succession  ou  bien  une  seule  le  fera  et  Tautre  acceptera. 

D  ne  crée  pas  une  obligation  puisque  le  de  eujuM  n'est  pas  tenu  à  une  pres- 
tation. Son  effet  consiste  k  établir  un  droit  successoral  oo  un  droit  de  iég^t- 
taire  on  Tobligation  d'accomplir  une  charge. 
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SECTION  DEUXIÈME. 

SITUATION  JURIDIQUE   DB   L'HifilTIBR. 


TITRE   PREMIER. 

AGGEPTATIOIV    BT   R^PUDUTION    DE   LA   S0GCE88ION. 
GESTION  PAR  LE  TRIBUNAL  DB  LA  SUCCESSION. 

Art.  19Â2.  La  succession  passe  à  rhéritier  appelé,  sous  ré- 
serve de  son  droit  de  la  répudier  {^dévolution  de  l'hérédité,  Anfall 
der  Erbêchaft). 


Art.  19&2.  I.  La  dévolution  de  Thérédité,  qu*il  s^a^sse  de  snocession  lé- 
gale ou  testamentaire  ou  eoniractueile,  a  lieu  de  jiàa  droit,  en  vertu  de  la 
loi ,  sans  que  f  héritier  ait  à  exprimer  sa  volonté  de  Taccepter  ainsi  que  f  exi- 
geaient certaines  législations  allemandes.  Elle  opère  son  effet  sur  chacun  des 
objets  de  la  succession,  sans  que  Théritier  ait  besoin  de  la  compléter  par  nu 
acte  quelconque,  comme  f  inscription  sur  le  livre  foncier;  la  propriété  de 
Tensemble  et  de  chacune  de  ses  parties  passe  ipso  facto  sur  sa  tête.  La  sim- 
plicité de  ce  système,  sa  conformité  avec  ce  qui  se  passe  le  plus  souvent  dans 
la  pratique  où  le  nombre  des  successions  acceptées  est  bien  supérieur  à  celui 
des  sucoessions  répudiées ,  une  meSleure  condition  'pour  les  crésnciers  et  les 
débiteurs  des  saccessions,  sont  les  raisons  qui  Tont  fait  ad<q[»ter.  Il  n'y  a  pas 
à  distinguer  la  délation  de  l'acquisition  de  Fhérédité  ;  la  loi  ne  connaît  qu\in 
bit,  sa  dévolution  qui  concorde  ordinairement  avec  la  mort  du  de  eujus. 

Tant  qu'il  n'y  est  pas  renoncé,  on  peut  considérer  l'acceptation  comme  ac- 
quise provisoirement  C'est  en  ce  sens  seulement  qu'on  peut  parier  d'une 
aeceptation  ou  d'une  vocation  (Berujimg).  Mais  on  n'est  absolument  héritier 
que  lorsque  l'acquisition  de  l'hérédité  est  définitive  (art.  i9&3),  car  jusque- 
là  la  possibilité  de  répudier  la  succession  est  réservée  k  l'appelé;  nul,  sauf 
le  fisc,  n'est  héritier  contre  son  gré.  Il  en  résulte  que  :  renoncer  à  une 
saœession  n'est  pas  bire  un  don  (art.  517);  une  femme  mariée  sous  le  r^me 
légA  ou  la  conununauté  de  biens  n'a  pas  besoin  de  l'autorisation  de  son  mari 
pour  accepter  une  succession  ou  y  renoncer  (art.  i&SS  p.  1,  iio6  n*  1); 
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Le  fisc  ne  peut  répudier  la  succession  dont  il  est  saisi  comme 
héritier  légitime. 

Abt.  1943.  L'héritier  ne  peut  plus  répudier  la  succession  s'il 


avant  Tacceptation  définitive,  raction  dirigée  contre  ia  succession  ne  peut  être 
introduite  en  justice  conU'e  l'héritier  sans  son  consentement  et  une  mesnre 
d'exécution  ne  peut  être  autorisée  que  sur  les  biens  de  la  succession  (art 
igSS),  etc. 

II.  L'impossibilité  pour  ie  fisc  de  renoncer  à  une  succession  tient  à  Tidée, 
déjà  exprimée ,  qu'aucune  succession  ne  doil  rester  sans  matti'e. 

Abt.  19&3.  I.  La  dévolution  provisoire  de  Thérédité  ne  devient  définitive 
que  par  l'acceptation  de  l'héritier  et  l'acceptation  est  l'acte  juridique  par  le- 
quel la  personne  appelée  à  la  succession  manifeste  sa  volonté  de  devenir  hé- 
ritier. La  loi  ne  détermine  pas  comment  celle-ci  doit  avoir  lieu,  ni  à  quelles 
formes  elle  est  soumise;  sans  écarter  en  fait  la  distinction  entre  la  déclaration 
expresse  et  la  déclaration  tacite,  elle  n'a  pas  voulu  en  feire  l'objet  d'une  dis- 
position particulière. 

E31e  ne  détermine  pas  la  forme  sous  laquelle  doit  être  formulée  la  déclara- 
tion expresse,  ni  les  personnes  auxquelles  elle  doit  être  adressée.  Elle  est  donc 
soumise  aux  règles  générales  des  dédarations  de  volonté  non  susceptibles 
d'acceptation  (art.  116,  S  I  et  art.  suiv.).  Il  suffit  qu'elle  soit  bite  en  vue  de 
manifester  cette  volonté.  En  général  cette  intention  fera  défaut  si  l'héritier 
s'adresse  k  un  tiers  non  intéressé  dans  la  succession;  il  n'en  sera  pas  de  même 
s'il  s'adresse  à  une  personne  appdée  concurremment  avec  lui  ou  après  lui,  k 
un  créancier  de  la  succession,  à  un  réservataire,  etc. 

L'acceptation  tacite  résulte  des  actes  qui  impliquent  la  qualité  d'héritier 
(prohertde  gesUo).  Tout  en  reconnaissant  encore  leur  valeur  juridique,  le 
Code  n'a  pas  voulu  en  faire  l'objet  de  dispositions  propres,  en  déterminant 
ceux  des  actes  qui  doivent  ou  non  être  considérés  eonune  impliquant  cette 
i[ualité.  U  appartient  aux  juges  d'apprécier  les  faits  desquds  on  peut  inférer 
ia  volonté  d'accepter. 

II.  L'acceptation  est  irrévocable;  il  en  est  de  même  de  la  renonciation. 
L'article  aoSg  du  premier  Projet  qui  ie  disait  expressément  a  été  supprimé 
eonune  inutile.  Il  but  toutefois,  naturellement,  que  la  déclaration  soit  valaUe. 

III.  Si  l'acceptation  est  contestée,  c'est  i  celui  qui  la  discute  k  la  prouver. 
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l'a  acceptée  ou  si  le  délai  pour  exercer  la  répudiation  est  expiré;  à 
Texpiration  de  ce  délai  la  succession  est  considérée  comme  acceptée. 

Art.  19d/i.  La  répudiation  ne  peut  être  exercée  que  dans  le 
délai  de  six  semaines. 

Le  délai  court  à  partir  du  moment  où  l'héritier  a  connaissance 
de  l'ouverture  de  la  succession  et  du  titre  en  vertu  duquel  il  est 
appelé.  Si  l'héritier  vient  en  vertu  d'une  disposition  à  cause  de 
mort ,  le  délai  ne  court  pas  avant  la  notification  de  cette  disposi- 
tion. Les  dispositions  des  articles  ao3  et  âo6  relatives  à  la  pres- 
cription sont  applicables  au  cours  de  ce  délai. 

Le  délai  est  de  six  mois  lorsque  le  défunt  n'avait  en  dernier  lieu 
de  domicile  qu'à  l'étranger  ou  si  l'héritier  lui-même  résidait  à 
l'étranger  lorsque  le  délai  a  commencé  à  courir. 

Art.  19â5.  La  répudiation  a  lieu  par  déclaration  adressée  au  tri- 


Ce  sera  en  gënëral  Tadversaire  de  Thëritier;  mais  ce  peut  éire  aussi  rhéritler 
lui-même,  dans  le  cas  d^une  poursuite  d*un  créancier  de  la  succession.  S^il 
s'agit  de  renonciation,  elle  sera  prouvée  par  rhéritier  et  ce  seiTi  à  son  adver- 
saire à  établir  sa  tardivité  en  indiquant  si  et  quand  ont  commencé  à  courir 
les  délais. 

Art.  19&&.  Pour  le  calcul  du  délai,  voir  les  articles  187, 188  et  193. 

Art.  19&5.  I.  Le  tribunal  compétent  en  cette  matière  est  le  tribunal  de 
bailliage  (Frettr.  Ger,  Ges.,  art.  7  a).  Toutefois  les  lois  particulières  des  htals 
peuvent  donner  à  cet  effet  compétence  à  d'autres  autorités  que  l'autorité  judi- 
ciaire (Ir.  iiU.,  art.  147). 

La  compétence  territoriale  de  ce  tribunal  est  déterminée  par  le  domicile  et 
éventueHement  par  la  résidence  du  de  cttjuê  au  moment  de  sa  mort;  s'il  n'avait 
pas  de  dondcile  ni  de  résidence,  par  son  dernier  domicile  sur  le  continent; 
à  début  de  celui-ci ,  le  tribunal  compétent  est  désigné  par  le  Ministère  de  la 
justice  ou  le  chancdier  de  l'Empire.  En  ce  qui  concerne  les  successions  des 
étrangers,  on  applique  les  traités  conclus  par  l'Empire  ou  les  États  confé- 
dérés qui  admettent  ia  plupart  du  temps,  égelemeni  ou  même  exclusivement. 
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bunal  de  la  succession  ;  la  déclaration  doit  être  en  forme ,  publique- 
ment légalisée. 

Un  fondé  de  pouvoir  doit  être  nanti  d'un  pouvoir  en  forme.  Le 
pouvoir  doit  être  joint  à  la  délibération  ou  rapporté  dans  le  délai 
accordé  pour  la  répudiation. 

Art.  1946.  L'héritier  peut  accepter  ou  répudier  la  succession 
dès  qu'elle  est  ouverte. 

Art.  1947.  L'acceptation  et  la  répudiation  ne  peuvent  avoir 
lieu  sous  condition  ou  à  terme. 

la  compdteoce  des  consuls  étrangers.  A  défaut  de  conventions  de  ce  genre ,  le 
tribunal  compétent  est  celui  du  domicile  ou  de  la  résidence  sur  le  territoire 
allemand  du  de  eujug,  et  en  dernier  lieu ,  cdaî  dans  la  circonscription  duquel 
se  trouvent  des  elioses  appartenant  à  la  succession  {Freiw.  Ger.  Ges.,  art.  7 3 , 

P-  3)- 

H.  La  procédure  à  suivre  est  cdle  de  la  Loi  sur  la  juridiction  gracieuse 

(art.  a  et  suiv.)  Sur  le  moment  où  doit  avoir  lieu  la  déclaration  de  volonté, 

voii*  art.  1 3o  et ,  en  ce  qui  concerne  sa  forme ,  Tarticle  1  s  9 ,  et  Fniw.  Ger,  Ges, , 

art.  167,  i83,  191.  Si  elle  a  lieu  devant  le  tribunal,  le  procès-verbal  qui  en 

est  dressé  suflSt. 

La  déclaration  bite  devant  un  tribunal  incompétent  quant  au  lieu  est  inef- 
ficace ,  au  contraire  des  règles  générales  de  la  juridiction  gracieuse.  Le  tri- 
bunal saisi  ioeompétemment,  surtout  si  le  dâai  approche  de  son  terme,  doit 
la  transmettre  d*ofBce  au  tribunal  compétent. 

III.  Le  fondé  de  pouvoii*  chargé  de  faire  la  déclaration  de  volonté  doit-il 
être  muni  d'un  pouvoir  spécial  ?  La  question  était  résolue  dans  le  sens  de  laf- 
firmative  par  le  premier  Projet.  Cette  condition  a  été  supprimée  ensuite.  Les 
termes  dans  lesquels  le  pouvoir  général  est  donné  permettront  de  d&ider  8*îl 
s'applique  à  ce  cas. 

Aat.  19&7.  L'acceptation  on  la  répudiation  pour  le  cas  011  la  vocation  hé^ 
réditaij'e  résulterait  d'un  titre  déterminé  n'est  |)as  conditionnelle.  Si  ce  titré 
existe,  la  déclaration  est  valable;  die  ne  l'est  pas,  si  le  titre  fait  début,  non 
à  cause  de  la  condition ,  mais  du  défaut  même  de  titre, 

On  ne  peut  renoncer  en  faveur  d'un  tiers  (art.  19&3).  Si  ce  tiers  est  ap- 
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Art.  19ii8.  Celui  qui  est  institue  héritier  par  disposition  à 
cause  de  mort  et  qui,  sans  cette  disposition,  eût  été  appelé  à  la 
succession  comme  héritier  légitime,  peut  répudier  la  succession 
comme  héritier  institué  et  l'accepter  comme  héritier  légitime. 

L'héritier  institué  par  testament  et  par  contrat  d'hérédité  peut 
accepter  la  succession  à  l'un  de  ces  titres  et  la  répudier  à  l'autre 
titre. 

Art.  19Â9.  L'acceptation  est  considérée  comme  n'ayant  pas 
eu  lieu ,  lorsque  l'héritier  a  été  dans  Terreur  sur  le  titre  de  sa  vo- 
cation. 

La  répudiation  s'applique,  en  cas  de  doute,  à  tous  les  titres  de 
vocation  qui  sont  connus  de  lliéritier  au  moment  où  il  fait  sa  dé- 
claration. 

Art.  1950.  L'acceptation  et  la  répudiation  ne  peuvent  être  li- 
mitées à  une  partie  de  la  succession.  L'acceptation  ou  la  répudia- 
tion d'une  partie  est  sans  effet. 

Art.  1951.  Celui  qui  est  appelé  à  recueillir  plusieurs  parts 


pelé  h  rhérédité,  cette  disposition  annexe  est  considérée  cooune  non  écrite, 
et,  s'il  n'est  pas  appelé,  comme  une  condition  qui  annale  la  renonciation. 

Art.  19&9.  Cet  article  ne  s'applique  pas  aux  héritiers  légaux,  qui  appar- 
tiennent h  plusieurs  ordres  de  succession.  Dans  tous  les  cas  leur  titre  est 
unique.  S'ils  appartiennent  par  exemple  h  la  fois  au  troisième  et  au  quatrième 
ordre  et  si  leur  dëdaration  ne  contient  aucune  réserve,  leur  répudiation  pro- 
duit son  effet  dans  chacun  de  ces  ordres  (art.  19S1). 

Art.  1951.  I.  La  pluralité  de  parts  héréditaires  |)eutr&ulter  :  dans  la  suc- 
cession l^ie ,  de  la  pluralité  de  parentés  (  art.  1 9  a 7  ),  du  mariage  ( art.  1  gS &  ) , 
du  défaut  de  l'un  des  héritiers  (art.  iqSS);  dans  la  succession  volontaire,  de 
h  pluralité  de  testaments,  de  contrats  d'hérédité,  ou  de  dispositions  conte- 
nues dans  les  uns  ou  les  aoties;  du  concours  d'héritiers  l^ux  et  d'héritiers 
volontaires.  Mais  il  faut  exclure  de  l'application  de  notre  article  l'augmenta- 

III.  ho 
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héréditaires  peut,  si  sa  vocation  repose  sur  des  titres  différents, 
accepter  une  part  héréditaire  et  répudier  l'autre. 

Si  ia  vocation  repose  sur  le  même  titre,  l'acceptation  ou  la  ré- 
pudiation d'une  part  héréditaire  est  considérée  comme  s'appli- 
quant  à  l'autre,  même  si  la  dévolution  de  celle-ci  s'opérait  ulté- 
rieurement. La  vocation  repose  sur  un  seul  titre  dans  le  cas 
même  où  elle  serait  contenue  dans  des  testaments  différents  ou 
dans  des  contrats  d'hérédité  différents  conclus  entre  les  mêmes 
parties. 

Si  le  défunt  institue  un  héritier  pour  plusieurs  parts  hérédi- 
taires, il  peut  l'autoriser,  par  voie  de  disposition  à  cause  de  mort, 
à  accepter  l'une  et  à  répudier  l'autre. 

Art.  1952.  Le  droit  de  l'héritier  de  répudier  la  succession 
est  héréditaire. 

Si  l'héritier  meurt  avant  l'expiration  du  délai  pour  répudier,  ce 
délai  ne  prend  pas  fin  avant  l'expiration  de  celui  qui  est  accordé 

pour  répudier  sa  propre  succession. 

% 

« 

tien  des  parts  dans  la  successioa  l^aie  (art.  igSS)  et  les  cas  d'accroisse- 
ment (art.  ao9&,  aogS)  dans  la  succession  testamentaire. 

II.  Q  est  nécessaire  que  les  titres  de  ia  vocation  soient  différents.  Il  ea 
sera  ainsi  d'abord  s'il  s*agit  de  la  succession  lég^ale  et  de  la  succession  volon- 
taire. Dans  celle-ci  les  contrats  d'hérédité  passés  entre  le  de  cujus  et  des  per- 
sonnes différentes,  ainsi  que  les  contrats  d'hérédité  en  concours  avec  des 
testaments  constituent  des  titres  différents. 

Dans  la  succession  l^fale,  il  résulte  des  travaux  préparatoires  que  les  pa- 
rents appelés  plusieurs  fois  en  vertu  de  l'article  1997  et  Tépoux  appelé  aussi 
comme  parent  en  vertu  de  l'article  igSi  recueillent  plusieurs  parts  hérédi- 
taires au  même  titre,  dans  le  sens  de  l'article  igSi.  Cette  opinion,  expressé- 
ment formulée  par  le  premier  Projet  dans  son  article  9087,  a  âé  adoptée 
aussi  nettement  par  la  seconde  Commission  (Pr.^  t.  V,  p.  697  et  suiv.). 

Art.  1952.  I.  Il  faut  supposer  que  le  délai  pour  répudier  avait  commencé 
h  courir  pour  le  premier  héritier.  Mais  s'il  est  mort  sans  avoir  eu  connais- 
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S'il  laisse  plusieurs  héritiers ,  chacun  d'eux  peut  répudier  une 
portion  de  la  succession  échue  h  leur  auteur,  correspondante  à  sa 
part  héréditaire. 

sanee  de  sa  v.ocatfon  ou  du  titre  de  sa  vocation  ou  si  la  notification  du  testa- 
ment n  a  été  faite  (ju'après  sa  mort,  le  dâai  ne  court  contre  le  second  héri- 
tier qu*à  partir  du  moment  où  il  en  a  acquis  lui-même  la  connaissance. 

II.  Si  le  premier  héritier  laisse  plusieurs  héritiers ,  chacun  de  ces  héritiers 
d'héritier  a  la  faccdté  de  renoncer  à  la  part  qui  lui  revient  dans  la  première 
succession.  Cette  disposition  renferme  une  particularité  au  regard  de  la  règle 
de  Tartide  1960  et  du  principe  de  la  communauté  des  héritiers.  Ce  droit  de 
répudiation  accordé  k  chaque  héritier  a  été  adopté ,  non  pour  des  raisons 
théoriques ,  mais  seulement  en  faveur  de  l'économie  qu*il  présente  et  de  la 
liberté  de  circulation  des  biens  (M.,  V,  p.  &93). 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  si  ce  n'est  pas  une  dérogation  absolue  aux 
principes  généraux,  puisque  les  hérédités  ne  sont  fixées  que  par  la  répudia- 
tioD,  cda  peut  entraîner  des  difficcdtés  pour  déterminer  la  responsabilité  den 
hâîtiers  à  Tégard  des  obligations  de  la  succession  ou  Texécution  des  dispo- 
sitions d'un  testament,  et  dans  d'autres  hypothèses,  qui  seront  examinées 
chacune  à  sa  place.  Par  exemple,  il  peut  se  faire  que  A  institue  B  pour 
héritier,  que  cdui-ci  mourant  avant  l'expiration  des  délais  pour  répudier 
laisse  pour  héritiers  l^ux  ou  teslamentaii*es  X,  Y,  Z,  qu'enfin  X  et  Y 
acceptent  la  succession  de  A  tandis  que  Z  répudie  sa  part.  D'après  Tar- 
tide  1953,  cette  part  n'ira  pas  à  X  ou  à  Y  ni  aux  héritiers  de  B  appdés 
après  Z,  mais  à  la  succession  légfAe  de  A.  Conséquemment  X  et  Y  seront  en 
concours,  par  rapport  à  la  succession  de  A,  avec  les  héritiers  légaux  de 
celui-ci  et,  par  rapport  à  la  succession  de  B,  avec  Z,  tandis  que  la  succession 
de  A  appartiendra  pour  les  deux  tiers  à  la  succession  de  B. 

III.  Bien  que  le  droit  de  répudiation  soit  héréditaire,  le  caractère  per- 
sonnel de  l'acquisition  d'hérédité  est  néanmoins  sauvegardé  en  cas  de  faillite 
de  l'héritier.  Lui  seul ,  et  non  l'administrateur  de  la  faillite,  a  le  droit  d'acceptei* 
ou  de  répudier  une  succession  ouverte  avant  l'ouverture  de  la  procédure  de 
fiatdiite  (art.  9,  Konk,  Ordn,),  La  raison  en  est  que  Tacceptation  ou  la  répudia- 
tion antérieure  à  l'ouverture  de  la  procédure  ne  peut  être  combattue  par 
l'administrateur  de  la  faillite  et  qu'en  dehors  du  cas  de  faillite  die  ne  peut 
être  attaquée  pour  cause  de  préjudice  aux  créanciers.  L'article  9  de  la  Konk, 
Ordn.  ne  contient  une  innovation  qu'en  ce  qu'il  s'écarte  des  l^islations  en 

ho. 
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A«T.  1953.  En  cas  de  répudiatioo  delà  soocessîoD,  sa  dévolu- 
tion est  coosidérée  coamie  n'ayant  jamais  en  lieu  a  cdiii  qui  y  a 
renoncé. 

I^a  succession  est  dévolue  à  celui  qui  eAt  été  appdé,  si  rhérî- 
tier  renonçant  n avait  pas  existé  à  Fépoque  de  louvertiire  de  la 
succession  ;  la  dévolution  est  considérée  comme  avant  lieu  au  mo- 
ment  de  l'ouverture  de  la  succession. 

Le  Tribunal  de  la  succession  doit  aviser  de  la  répudiation  celui 
h  qui  la  succession ,  par  suite  de  ce  fait,  est  dévolue.  Il  doit  com- 
muniquer la  déclaration  a  toute  personne  qui  justifie  d'un  intérêt 
juridique. 


Art.  195^1.  Si  l'acceptation  ou  la  répudiation  est  annulable, 
l'action  en  nullité  ne  peut  être  intentée  que  dans  un  délai  de  six 
semaines. 

Si  l'action  en  nullité  est  basée  sur  la  menace,  le  délai  court  du 
moment  où  la  contrainte  cesse;  dans  les  autres  cas,  du  moment  où 


vigueur  qui  exigeaient  Vaditio  de  rhéritier  pour  racquisition  de  la  suoees- 
sion.  Il  est  conforme,  pour  Tacceptation ,  au  principe  de  la  dévolution  ip9o 
jurt  et,  pour  la  renonciation,  k  celui  que  formule  Tarticle  Siy  :  on  ne  s'ap- 
pauvrit pas  en  ne  profitant  pas  d*un  dix>it  acquis  (art  5 17,  II). 

Art.  1953.  I.  La  consëtjuence  de  cet  article  est  que  les  droits  éteints  par 
confiiHion  ixwivenl  comme  u*ayaul  jamais  ëlé  interrompus  et  que  la  posses- 
sion  de  riicnkliti'  pr  l^hdritier  cesse  d'exister  (art.  887).  Toutefois  si,  en 
fait,  il  a  pris  |K>8se$sion  d'un  objet  de  la  succession,  le  rapport  de  droit  qui 
cil  résulte  continue  à  subsister  malgré  la  répudiation. 

II.  L'avis  du  tribunal  de  la  succession  a  pour  but  de  faire  courir  le  délai 
do  ri^pudiation  contre  Thëritier  appelé.  Si  celui-ci  est  inconnu,  aucun  avis 
nVst  donni^;  alors  intervient  la  gestion  du  tribunal  (art.  i960). 

Art.  195&.  Les  dispositions  des  articles  1906  à  1987  doivent  être  oom> 
pléUh>9  par  les  règles  générales  des  articles  1 19  et  suivants,  i&s  et  suivants 
$iur  la  mise  en  oravre  de  rannulation  d^une  déclaration  de  rolonlé. 
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celui  qui  a  le  droit  d'intenter  l'action  a  connaissance  de  la  cause 
de  nullité.  Les  dispositions  des  articles  9o3,  âo6,  aoy  sur  la 
prescription  sont  applicables  au  cours  de  ce  délai. 

Le  délai  est  de  six  mois,  si  le  défunt  n'avait  son  dernier  domicile 
qu'à  l'étranger  ou  si  l'héritier  y  réside  au  commencement  du  délai. 

Abt.  1955.  L'action  en  nullité  de  l'acceptation  ou  de  la  répu- 
diation est  intentée  par  voie  de  déclaration  devant  le  tribunal 
de  la  succession.  On  applique  à  cette  déclaration  les  dispositions  de 
l'article  ig/iS. 

Abt.  1956.  Le  défaut  de  répudiation  dans  les  délais  légaux 
peut  être  attaqué  comme  l'acceptation. 

Abt.  1957.  L'action  en  nullité  de  l'acceptation  est  considérée 
comme  une  répudiation;  l'action  en  nullité  de  la  répudiation, 
conune  une  acceptation. 

Art.  1955.  Par  dérogation  aux  formes  prescrites  par  Tarticle  i&3,  la 
déclaration  de  volonté  doit  avoir  lieu  ici  en  forme  légalisa  publiquement 
à  cause  de  Teffet  produit  à  T^rd  des  tiers  par  celte  déclaration. 

Abt.  1957.  I.  En  Tabsenee  de  cette  disposition  spécide,  Teffet  de  la  mise 
en  œuvre  de  l'annulation  serait,  en  vertu  de  Tarticle  ihn  p.  i,  que  Tacoep^ 
tation  on  la  répudiation  étant  considérée  comme  n'ayant  jamais  eu  lieu,  Théri- 
tîer  a  de  nouveau  le  choix  d'accepter  ou  de  répudier,  tandis  qu'il  ne  lui  est 
permis  de  revenir  sur  les  conséquences  juridiques  acquises  que  pour  prendre 
la  situation  opposée. 

II.  Dans  le  cas  où  la  répudiation  est  attaquée  par  voie  d'annulation ,  le  de- 
mandeur a  une  action  en  restitution  contre  celui  à  qui  l'hérédité  a  été  dé- 
volue par  suite  de  la  répudiation  (art.  90i8  et  suiv.).  Si  elle  Test  pour 
cause  d'erreur,  le  possesseur  a  droit  à  des  dommages-intérêts ,  en  tant  que 
le  motif  d'annulabilité  lui  était  inconnu  ou  ne  lui  était  pas  inconnu  unique- 
ment par  suite  de  sa  n^igence  (art.  isa).  Le  même  droit  appartient  au  tiers 
qoi  a  éprouvé  un  dommage  résultant  de  ce  que  cdui  qu'il  considérait 
comme  héritier  cesse  de  l'être. 
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Le  tribunal  de  la  succession  doit  porter  Taction  en  nullité  de  ia 
répudiation  à  ia  connaissance  de  celui  k  qui  la  succession  serait 
dévolue  par  suite  de  la  répudiation.  On  applique  à  ce  cas  les  dispo- 
sitions de  l'article  1 963  al.  3  pr.  9. 

Art.    1958.  Avant  l'acceptation  de  la  succession,  une  action 

Ait.  1958.  I.  Le  droit  civil  donne,  avant  Tacoeptation  de  rhérédité,la 
faculté  de  se  i^efuser  à  exécuter  les  obligations  de  ia  succession,  qu^eiles 
donnent  lieu  à  des  actions  réelles  ou  à  des  actions  personndles.  La  personne 
appdée  à  la  succession  n*est,  pendant  cette  période  intermédiaire,  qa*aQ 
gérant  d'affaires  sans  mandat  (art.  iQSg).  Ole  peut  égAemeai  se  refiiser 
à  défendre  à  une  action  tendant  à  faire  reconnaître  un  droit  en  justice, 
dirigée  contre  elle  en  qudité  d'héritier.  Il  faut  voir  dans  cette  disposition , 
non  pas  une  exception  dilatoire ,  suspendant  simplement  le  cours  des  ac- 
tions des  créanciers,  mais  une  exception  ayant  pour  effet  d'empêcher  tout 
litige  nouveau  de  surgir  entre  l'héritier  et  les  créanciers  de  la  succession 
{Pr.,  t.  V,  p.  660  k  66&).  L'admission  de  l'exception  a  pour  conséquence  le 
rejet  de  la  demande  comme  ne  pouvant  être  formée  à  ce  moment.  Si  le  créan- 
cier y  veut  échapper,  il  doit  diriger  son  action  contre  le  curateur  à  succession. 

Td  est  du  moins  le  sens  donnée  notre  texte  par  certains  auteurs  (Staobal, 
p.  3i6).  D'autres  n'y  voient  qu'une  exception  au  sens  technique  du  mot 
(Planck,  1968). 

II.  Certaines  dispositions  du  Code  de  procédure  civilecomplètent  celle  de 
l'artide  1988. 

Si  un  litige .  pendant  au  moment  de  la  dévolution  de  l'hérédité ,  est  suspendu 
ou  interrompu  par  la  mort  de  cdni  qui  laisse  la  succession  (art.  sSg,  s&6, 
(ac.  Pr,  Ordn.)^  l'héritier  n'est  pas  taiu  de  le  continuer;  son  refus  de  le  faire 
ne  peut  èive  considéré  comme  une  renonciation  k  facceptation. 

Une  exécution  forcée  en  vertu  d'un  droit  contre  la  succession  ne  peut 
avoir  lieu  que  sur  la  succession  (art  778  p.  1).  Si  elle  a  été  commencée 
contre  le  de  cujtu,  elle  est  poursuivie  sans  autre  condition  contre  la  succès* 
sion.  Si  elle  ne  peut  être  mise  en  œuvre  qu'après  l'ouverture  de  la  succes- 
sion en  vertu  d'un  titre  de  créance,  l'ordre  d'exécution  doit  être  notifié  à 
rhéritier  et ,  s'il  y  met  opposition ,  le  créancier  peut  provoquer  la  nomina- 
tion d'im  curateur  à  la  succession.  S'il  y  a  un  exécuteur  testamentaire,  l'ordre 
d'exécution  peut  être  aussi  employé  contre  lui. 
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dirigée  contre  celle-ci  ne  peut  être  intentée  en  justice  conlre  Thé* 
ritier. 

Art.  1959.  Si  l'héritier  appelé  gère  avant  la  répudiation  les 

L'exécution  forcée  sur  les  biens  de  la  succession  pour  des  obligations 
propres  à  Théritier  n'est  pas  permise  avant  l'acceptation  de  la  succession 
(art.  766,  778  p.  a,  Civ,  Pr.  Ordn.)\  l'héritier  peut  s'y  opposer. 

Abt.  1959.  1.  L'héritier  n'est  pas  tenu,  avant  l'acceptation  de  l'hérédité, 
de  gérer  la  succession  (Af.^  V,  p.  537  *  ^^'>  ^-  ^^  P*  ^59).  S'il  le  fait,  il  agit 
en  redite  pour  cdui  qui  est  intéressé,  lui-même  ou  l'héritier  appelé  après 
lui.  Dans  ce  cas  l'article  1 969  l'assimile  à  un  gérant  d'affaires  sans  mandat. 
Cette  formule  parait  trop  absolue,  car  on  ne  peut  lui  appliquer  toutes  les 
prescriptions  des  articles  677  et  suivants. 

Les  articles  678,679,  681  p.  1  et  687  ne  peuvent  être  transportés  dans 
la  matière  actuelle.  Les  articles  677,  683,  68 A,  en  tant  qu'ils  parlent  de  la 
volonté  réelle  ou  présumée  du  maître,  ne  pourraient  s'appliquer  ici,  car 
f  héritier  provisoire  peut  ignorer  qui  sera  définitivement  héritier.  On  ne  peut 
donc  se  référer  à  eux  qu'en  ce  qui  concerne  la  protection  des  intérêts  de  ce 
dernier.  En  outre,  les  articles  666  à  668  auxquels  se  reporte  l'article  681 
pr.  9  ne  sont  applicables  qu'au  gérant  d'affaires  et  h  ses  obligations  de  rendre 
des  comptes,  de  restituer  ce  qu'il  a  reçu,  de  payer  l'intérêt  de  l'argent  em- 
ployé; l'article  683  ne  l'est  que  sous  la  condition  que  le  représentant  l^al 
de  l'héritier  provisoire  n'a  pas  agi  pour  lui;  enfin  l'ai^ticle  685  al.  1  ne 
donne  pas  à  l'héritier  provisoire  de  di*oit  à  une  indemnité  s'il  n'avait  pas 
l'intention  d'en  demander  une  dans  le  cas  même  où  il  ne  serait  pas  héritier 
définitif. 

Dans  les  cas  où  l'héritier  provisoire  a  une  action  contre  l'héritier  définitif, 
le  premier  est  créancier  de  la  succession.  Réciproquement  les  actions  de  l'hé- 
ritier définitif  contre  l'héritier  provisoire  appartiennent  à  la  succession. 

II.  Lesdinéas  a  et  3  corrigent,  dans  les  rapports  avec  les  tiers,  les  consé- 
quences fâcheuses  en  pratique  du  principe  posé  par  rarliclc  1953  ai.  1,  du- 
quel on  pourrait  inférer  que  tous  les  acles  juridiques  faits  par  l'héritier  pro- 
visoire en  celte  qualité  tombent  en  même  temps  que  la  répudiation  se  produit. 

L'alinéa  a  maintient  les  dispositions  réelles  lorsqu'elles  ne  pouvaient  être 
différées  sans  préjudice  pour  la  succession.  L'alinéa  3  donne  aux  tiers  la  pos- 
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biens  composant  la  succession ,  ii  a ,  envers  celui  qui  devient  héri- 
tier à  sa  place,  les  droits  et  les  obligations  dun  gérant  d'affaires 
sans  mandat. 

Lorsque  Thëritier  appelé  dispose,  avant  la  répudiation,  duo 
objet  dépendant  de  la  succession,  les  effets  de  cette  dispositionne 
se  trouvent  pas  modifiés  par  la  répudiation,  s*il  eût  été  préjudi- 
ciable à  la  succession  de  retarder  cette  disposition. 

Tout  acte  juridique  qui  doit  nécessairement  être  fait  contre 
rhéritier,  en  cette  qualité ,  reste  valable ,  même  après  la  répudia- 
tion, lorsqu'il  a  été  fait  contre  celui  qui  répudie,  avant  la  répu- 
diation. 

Art.  1 960.  Le  Tribunal  de  la  succession  doit ,  jusqu'à  ce  qu'dle 

sibilité  d*accomplir  envers  rhéritier  provisoire,  valablement  à  T^ard  de  ïhé- 
ritier  définitif,  des  actes  juridiques  unilatéraux  ayant  besoin  d*étre  reçus  par 
qudqu*un,  qui  doivent  nécessairement  être  accomplis  envers  i*héritîer  en 
cette  qualité  :  principalement  une  notificaUon,  un  avertissement,  la  déclara- 
tion de  la  mise  en  œuvre  d*une  annulation  (art  agi).  Il  importe  peu  que 
ces  actes  puissent  encore  être  différés  et  ne  se  produire  qu*après  les  délais 
pour  répudier.  Il  but  supposer  toutefois  que  l'acte  est  devenu  parfait  avant 
la  répudiation  et  que ,  ainsi  que  cela  a  lieu  pour  les  déclarations  tûtes  en 
Tabsence  d'une  personne,  celles-ci  parviennent  avant  ce  moment  à  rhéritier 
provisoire. 

L'alinéa  3  ne  s'applique  pas  aux  déclarations  contractudles,  par  exemple 
à  la  proposition  faite  à  l'héritier  provisoire  concernant  un  contrat  rdatif  à 
une  chose  de  l'hérédité,  car  il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  acte  juridique  qui  d^t 
nécessairement  être  accompli  envers  l'héritier.  Il  ne  s'agit  pas  non  plus  de 
dispositions  rédies  prises  pour  répondre  aux  exigences  de  la  succession. 

Il  est  indifférent,  pour  l'application  des  alinéas  a  et  3,  que  le  tiers  ait  su 
que  l'héritier  provisoire  avait  encore  le  droit  de  répudier.  Il  n'en  serait  pas 
de  même  si ,  à  la  demande  des  créanciers  de  la  succession  ou  de  l'héritier  d^- 
nitif ,  une  défense  d'aliéner  avait  été  faite  par  autorité  de  justice  ï  l'héritier  et 
si  le  tiers  l'avait  connue. 

Art.  1960.  I.  C'est  à  dessein  que  la  loi  n'énnmère  pas  limilativement  les 
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soit  acceptée^  prendre  en  cas  de  besoin  les  mesures  nécessaires  à 
ia  conservation  des  objets  qui  ia  composent.  Il  en  est  de  même 

cas  où  il  est  nëcessaire  pour  le  tribunal  de  gërer  la  succession  et  les  mesures 
à  prendre. 

II.  Sur  les  principes  généraux  de  la  gestion  par  le  tribunal,  voir  art.  1 9a 5. 
Outre  la  gestion  r^ëe  par  les  articles  i960  à  196s,  196&,  le  Irlbunal 

de  la  succession  a  une  sërie  d'autres  attiîbutions  imposées  par  le  Code  civil , 
et  ëparses  soit  dans  ce  Titi'e  même,  soit  dans  d^autres  parties  où  on  les  trou- 
vera le  cas  échéant  et  qu'il  est  inutile  de  citer  in  extenso. 

III.  La  curatelle  à  la  succession,  ainsi  que  le  texte  le  fait  ressortir,  est 
donnée,  non  pas  en  considération  de  la  chose  {cura  m),  mais  de  la  per- 
sonne de  rhéritier  {cvrapenanœ)  [M.,  V,  p.  545,548,  5 5 1, 55 &j. Toutefois 
la  curateur  n'est  pas  le  représentant  d'une  personne  concrète,  mais  d'une 
personne  idéalement  définie,  de  celle  qui  sera  héritière  définitive.  Cette  cura- 
telle spéciale  est  soumise  comme  telle  aux  règles  générales  de  droit  de  tutelle 
(art.  915  et  suiv.)  sauf,  naturellement,  ce  qui  concerne  la  vocation  à  la  tu* 
tdle  ou  à  la  curatdie.  Les  mêmes  textes  sont  à  -consulter  pour  déterminer 
les  droits  et  devoirs  du  curateur  à  la  succession,  toutes  les  fois  que  le  Code 
ne  contient  pas  à  ce  sujet  une  disposition  spéciale. 

IV.  n  est  loisible  de  constituer  une  curatelle  h  la  succession  toutes  les  fois 
que  la  gestion  en  est  attribuée  au  Tribunal.  La  distinction  que  faisait  à  cet 
^rd  le  premier  Projet  n'a  pas  été  adoptée  par  le  Code. 

Elle  peut  exister  parallèlement  à  celle  qui  est  établie  par  l'article  191a 
pour  la  protection  de  l'héritier  à  nattre,  car  leur  rêle  n'est  pas  identique. 

On  peut  ^[alement  la  constituer  simplement  pour  la  part  d'un  cohéritier 
et,  si  les  drconstanoes  l'exigent,  die  s'étend  dans  ce  cas,  non  seulement  à 
cette  part,  mais  à  toute  la  succession. 

L'héritier  provisoire  ne  peut  être  en  même  temps  curateur  {M.,  V, 
p.  5&6).  En  effet,  le  curateur  peut  être  chargé  de  soutenir  les  droits  de 
rhéritier  définitif  et  des  créanciers  de  la  succession  contre  lui. 

V.  C'est  contre  le  curateur,  comme  représentant  juridique  de  l'héritier, 
que  sont  dirigées  toutes  les  prétentions  que  Ton  a  à  faire  valoir  contre  l'héri- 
tier. Une  restriction  analogue  à  celle  dont  l'article  1958  fait  bénéficier  l'héritier 
provisoire  rendrait  le  rêle  du  curatem*  inutile  pour  les  créanciers  de  la  suc- 
cession, notamment  dans  le  cas  de  l'article  1961.  Réciproquement,  il  peut  se 
servir  des  moyens  de  droit  qui  appartiennent  i  l'héritier  (à  responsabilité 
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lorsque  l'héritier  est  inconnu  ou  lorsqu'on  est  incertain  s'il  a 
accepté  la  succession. 

Le  tribunal  de  la  succession  peut  notamment  ordonner  l'appo- 
sition des  scellés 9  le  dépôt  de  l'argent  monnayé,  des  valeurs  et 
(les  objets  précieux ,  et  nommer  un  curateur  (curateur  à  la  succes- 
sion) à  celui  qui  deviendra  héritier. 

Les  dispositions  de  l'article  1968  ne  s'appliquent  pas  au  cura- 
teur à  la  succession. 

Art.  1961.  Le  tribunal  de  la  succession  doit  nommer  un  cura- 


limitée),  en  vertu  des  articles  aoii,  soi 5  {Pr,,  t  V,  p.  666,  667,  829  à 
83 1). 

YI.  La  coratdle  est  supprimée  en  vertu  d*une  décision  du  Tribunal  de  la 
succession,  quand  le  motif  qui  Ta  fait  ordonner  n'existe  plus.  Cependant, 
dans  le  cas  où  elle  a  été  instituée  parce  que  Théritier  était  inconnu,  die  dure 
non  seulement  jusqu'au  moment  où  il  se  révèle,  mais  encore  jusqn  a  cdui 
de  son  acceptation  ou,  bien  celui  où,  par  suite  de  répudiation,  un  autre  héri- 
tier le  remplace.  L'ouverture  de  la  faillite  ne  fait  ni  supprimer,  ni  cesser  la 
curatelle. 

Art.  1961.  I.  Le  curateur  ainsi  nommé  na  pas  en  général  une  mission 
limitée  à  l'intérêt  même  qui  Ta  fait  nommer;  il  administre  la  succession  en- 
tière dans  rintérét  de  Théritier  et  des  autres  créanciers  de  la  succession  {M,, 
V,  p.  554).  Ses  fonctions  ne  prennent  donc  pas  fin  avec  le  procès  intenté 
par  le  créanciw  qui  a  provoqué  sa  nomination.  Cependant,  de  la  combinaison 
des  articles  1916  et  1909,  il  résulte  que,  dans  tous  les  cas  où  une  coratdle 
génénde  peut  être  instituée,  on  peut  aussi  en  instituer  une  seulement  pour 
la  gestion  d'une  chose  particulière. 

L'artide  1961  permettrait  aussi  de  spécifier  que  la  gestion  du  curateur  ne 
s'appliquera  qu'à  une  chose  déterminée;  c'est  du  reste  ce  qui  a  été  formelle- 
ment reconnu  par  la  seconde  Commission  {Pr,,  t.  V,  p.  670,  795).  En  effet, 
les  anciens  artides  698 ,  69 4  du  Code  de  pr.  civ.  prévoyaient  en  cas  d'exécu- 
tion forcée  la  nomination  d'un  représentant  lorsqu'elle  avait  commeneé  avant 
la  mort  dn  débiteur.  L'article  1961  a  obligé  à  modifier  ces  dispositions;  l'ar- 
ticle 69A  a  été  retranché  comme  inutile;  l'article  698  al.  a ,  devenu  l'artide  779 
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leur  conformément  à  i'articie  i960  al.  1,  lorsque  cette  nomina- 
tion est  demandée  par  un  tiers  ayant  le  droit  d'exercer  une  action 
contre  la  succession,  en  vue  de  faire  valoir  en  justice  cette  action. 

Art.  1962.  Le  tribunal  de  la  succession,  pour  la  curatelle  à 
succession ,  remplace  le  Tribunal  de  tutelle. 

Art.  1963.  Lorsque  au  moment  de  l'ouverture  de  la  succession 


al.  a ,  dëdde  que  le  Tribnnal  de  f  exécution  doit  se  dispenser  de  nonuner  un 
curatear  de  ce  genre  spécial  si  la  coratdle  à  ia  succession  a  été  ordonnée  ou 
si  f  administration  de  ia  succession  a  été  remise  à  un  exécuteur  testamentaire. 

II.  De  même  que  dans  le  cas  de  Tartide  1 960  al.  1  il  faut  que  le  besoin 
de  la  curatdie  soit  certain.  Il  n^en  est  pas  ainsi,  par  exemple,  lorsqu'il  existe 
un  exécuteur  testamentaire  appelé  à  soutenir  les  contestations  juridiques; 
Topinion  contraire,  exprimée  dans  les  travaux  préparatoires  (P\  art.  1908, 
190&;  M.,  V,  p.  5/17),  reposait  sur  ce  que  Texëcuteur  testamentaire  n'a- 
vait pour  défendre  en  justice  qu'un  pouvoir  très  limité  d'après  le  premier 
projet,  modifié  sur  ce  pomt  par  l'article  aâ  1 3. 

Pour  parer  à  l'abus  du  droit  de  provoquer  la  nomination  d'un  curateur, 
le  Tribunal  de  la  succession  peut  exiger  le  dëpAt  d'une  provision,  autant 
que  le  permettent  les  lois  particulières  des  États  en  matière  de  frais  devant 
la  juridiction  gracieuse ,  jusqu'à  ce  qu'une  loi  d'Empire  ait  statué  sur  ce 
point 

Art.  1963.  I.  Le  secours  accordé  à  la  femme  enceinte  d'un  enfant  qui 
sera  héritier  s'il  nait  vivant  n'est  pas  une  extension  du  droit  an  secours  que 
la  loi  accorde  à  la  mère  contre  son  enfant;  il  est  attribué  à  l'enfant  lui-même 
{M.,  V.,  p.  A89),  de  cette  façon  indirecte,  en  s'appliquant  à  la  mère.  U  en 
i*ésulte  que  non  seulement  la  veuVe  du  de  oujus,  mais  la  mère  de  tout  enfant 
appelé  à  l'hérédité  doit  en  bénéficier. 

II.  Les  secours  sont  proportionnés  k  la  situation  de  la  mère.  Ils  compren- 
nent tons  les  frais  se  rapportant  à  la  grossesse,  y  compris  les  frais  d'accou- 
chement; mais  à  partir  de  ee  moment  ils  cessent  (Pl.,  Erirecht,  art.  1963, 
noie  3).  Us  sont  pris  sur  les  revenus  et,  si  ces  derniers  ne  sont  pas  suffisants, 
sur  le  fonds  de  la  succession  ou  de  la  part  d'héritier. 

III.  Ce  droit  constitue  poivla  mère  une  créance  contre  la  succession;  elle 
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on  attend  la  naissance  d'un  héritier,  la  mère  peut ,  si  elle  est  hors 
d'état  de  subvenir  elle-même  h  ses  besoins,  demander  de  prélever 
jusqu'à  son  accouchement  ce  qui  est  nécessaire  à  son  entretien  sur 
les  biens  composant  la  succession,  ou,  s'il  y  a  d'autres  héritiers, 
sur  la  part  héréditaire  de  l'enfant  à  nattre.  Pour  déterminer  cette 
part,  on  présume  qu'il  naîtra  un  seul  enfant. 

Art.  1964.  Si,  dans  les  délais  déterminés  par  la  loi  suivant  les 
circonstances,  il  ne  s'est  pas  présenté  d'héritier,  le  tribunal  de 


concourt  avec  les  créanciers  de  celle-ci  (M,,  IV,  p.  iâ63;  Pr,,  t.  V,  p.  617). 
Cette  conception  juridique  est  conforme  au  droit  commua  et  au  droit  prussien. 
Elle  a  pour  consëqueoce  la  limitation  de  Texercice  de  ce  droit  aux  seuls  objets 
appai'tenant  à  la  succession  ou  à  la  part  de  rhëritier;  ce  que  celui-d  peut 
recueillir,  après  sa  naissance ,  par  exemple  par  donation ,  y  échappe. 

En  notre  matière,  il  y  a  lieu,  bien  que  ce  ne  soit  pas  formellement  exprimé 
dans  le  texte,  d*appliqaer  les  règles  génâ*ales  concernant  le  devoir  d*enlre- 
tien  des  parents  (art.  1610,  161s  al.  1  et  3,  i6i3,  161&).  Mais  durant 
tout  le  temps  où  la  mère  jouit  des  avantages  que  loi  accorde  l'article  1963, 
elle  ne  peut  demander  de  secours  aux  parents  qu'en  cas  d'insufTisance  de  la 
succession  ou  de  la  part  d'héritier. 

L'action  de  la  mère  doit  être  dirigée,  soit  contre  le  curateur  à  la  succession , 
s'il  y  en  a  un  ou  si  elle  en  fait  nommer  lin,  soit  contre  les  cohéritiers,  s'il  y 
a  plusieurs  héritiers ,  soit  contre  l'administrateur  de  la  succession  ou  de  la 
faillite,  selon  les  cas.  Elle  ne  peut  l'être  contre  le  curateur  établi  en  vertu  de 
l'arlide  1919  puisqu'il  a  pour  mission  de  veiller  sur  les  droits  de  l'enfant 
qui  n'est  pas  né. 

IV.  Si  la  naissance  attendue  d'un  héritier  ne  se  produit  pas,  la  femme 
grosse  est  tenue  de  restituer  ce  qu'elle  a  reçu,  selon  les  circonstances.  S'il  n'y 
a  pas  eu  de  grossesse  et  si  la  femme  l'a  su ,  elle  se  rend  coupable  d'un  fait 
déloyal  et  contraire  au  droit  et  elle  est  tenue  h  des  dommages-intérêts  en 
vertu  des  articles  8a  3,  8a6  ;  si  elle  a  été  dans  l'erreur,  elle  n'est  tenue  que 
dans  la  mesure  de  son  enrichissement  sans  cause,  aux  termes  de  l'article  819. 
De  même  il  y  a  lieu  de  distinguer  s'il  est  établi  que  le  produit  de  la  conception 
a  une  origine  qui  ne  lui  donne  pas  de  droit  successoral ,  comme  la  conception 
hors  mariage  ou  le  cas  de  l'article  1600. 
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la  succession  doit  déclarer  qu*il  n'y  pas  d'autre  héritier  que  le 
fisc. 

Cette  déclaration  établit  la  présomption  que  le  fisc  est  héritier 
légitime. 

Art.   1965.  Cette  déclaration  doit  être  précédée  d'une  som- 

Abt.  1965.  I.  Le  moinenl  où  doit  se  faire  cette  déclaralion  n'est  pas  fixé;  il 
dépend  des  circonstances ,  à  partir  de  Touverture  de  la  succession. 

La  forme  sous  laquelle  elle  a  lieu  est  déterminée  par  les  articles  so&,  968 
à  980  du  Code  de  pr.  civile. 

IL  D  faut  donner  dans  les  trois  mois  qui  suivent  Teipiration  du  délai  la 
preuve,  soit  que  le  droit  successoral  existe ,  soit  qu'une  action  est  intentée  à  ce 
sujet  contre  le  fisc.  Dans  le  premier  cas ,  les  éléments  de  la  preuve  sont  laissés 
à  la  libre  appréciation  du  tribunal.  Dans  le  second,  il  n'est  pas  besoin,  évi- 
demment, d'inteuter  une  action  contre  le  fisc,  si  celui-ci  de  son  côté  intente 
ane  action  pour  contredire  à  la  prétention  de  celui  qui  invoque  son  droit 
successoral.  S'il  n^y  a  pas  eu  de  déclaration  publique ,  le  dâai  de  trois  mois 
court  à  partir  de  la  sommation  en  justice  de  prouver  le  droit  successoral  ou 
de  rejeter  la  demande. 

Si  le  tribunal  a  la  conviction  que  le  droit  successoral  invoqué  existe,  la 
procédure  d'instruction  cesse  naturellement,  le  fisc  a  les  voies  de  recours 
ordinaires  de  la  procédure  devant  la  juridiction  gracieuse  contre  la  décision 
qui  rejette  ses  prétentions  et  remet  l'hérédité  au  prétendant.  S'il  y  a  un 
procès  engagé  entre  le  prétendant  héritier  et  le  fisc,  le  tribunal  de  la  suc- 
cession n'a  pas  le  choix  entre  surseoir  jusqu'à  la  solution  du  litige  ou 
reconnaître  le  droit  du  fisc  sous  réserve  de  l'existence  du  droit  qu'on  in- 
voque contre  lui,  comme  le  permettait  le  dix)it  prussien.  Il  ne  peut  que 
suivre  la  marche  du  procès  et  mettre  le  prétendant  héritier  en  demeure  de 
poursuivre  l'instance  dans  un  certain  dâai,  sous  la  menace  de  reconnaître  h 
l'expiration  de  ce  délai  les  droits  du  fisc,  s'il  néglige  de  le  faii*e. 

ML  La  reconnaissance  du  droit  du  fisc  ne  crée  qu'une  présomption 
(art.  196&).  Elle  a  à  cet  ^rd  l'effet  de  la  remise  d'un  certificat  d'héritier 
(art.  a353  et  suiv.),  sauf  toutefois  ce  qui  concerne  la  garantie  des  rapports 
juridiques  de  la  personne  désignée  au  certificat  avec  les  tiers  de  bonne  foi 
(art.  a366,  9367).  Cela  n'empêcherait  pas  le  fisc  de  demander  un  oerliGcat 
d'héritier. 


638  LIVRE  V.  SECTION  II,  TITRE  II. 

mation  publique  aux  intéressés  d'avoir  à  faire  connatire  leurs  droite 
successoraux  dans  un  délai  donné;  la  forme  de  cet  avis  et  la  durée 
du  délai  se  déterminent  d'après  les  dispositions  applicables  à  la 
procédure  provocatoire.  Cette  publication  peut  n'avoir  pas  lieu 
lorsque  les  frais  qu'elle  entraîne  sont  hors  de  proportion  avec 
l'importance  de  la  succession. 

On  n'est  plus  recevabie  a  faire  valoir  un  droit  successoral 
lorsque,  dans  les  trois  mois  qui  suivent  l'expiration  du  délai  pour 
produire  son  titre ,  on  n'a  pas  fait  devant  le  tribunal  de  la  succes- 
sion la  preuve  que  ce  droit  existe  ou  est  invoqué  par  voie  d'action 
judiciaire  contre  le  fisc.  S'il  n'y  a  pas  eu  de  sommation  publique,  le 
délaide  trois  mois  court  a  partir  de  la  sommation  judiciaire  d'avoir 
à  prouver  l'existence  du  droit  ou  à  se  désister  de  l'action  intentée. 

Art.  1966.  Le  fisc  ne  peut  exercer  un  droit  en  sa  qualité  d'hé- 
rilier  légitime  et  on  ne  peut  exercer  aucun  droit  contre  lui  en  celle 
qualité,  qu'après  que  le  tribunal  de  la  succession  a  déclaré  qu'il 
n'y  a  pas  d'autre  héritier. 

TITRE  DEUXIÈME. 

RESPONSABILITE  DB  L'II^RITIBR  QUANT  AOX  OBLIGATIONS  DE  LA  SUGGBSSIOIf. 


I.  Obligations  de  la  succession. 

Art.  1967.  L'héritier  est   responsable  des  obligations  de  la 
succession. 


Titrb  11.  Le  titre  deuxième  est  divisé  en  cinq  parties  qui  traitent  :  des 
obligatiimn  de  la  succession;  —  de  la  sammatiott  publique  aux  créanciers,  qui 
permet  aux  héritiers  de  se  rendre  compte  de  Tétai  des  dettes;  —  de  la  Itmi- 
taiion  de  la  responsabilili  de  V héritier,  c'est-à-dire  des  moyens  donnés  à 
rhéritier  pour  limiter  sa  responsabilité;  —  de  la  confection  de  l'inventaire, 
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Ces  obligations  comprennent,  outre  les  dettes  du  défunt,  les 
obligations  qui  incombent  à  l'héritier  en  cette  qualité,  notamment 
celles  qui  dérivent  de  la  réserve,  des  legs  et  des  charges. 


qui  peut  être  exigée  par  les  créanciers  pour  constater  le  montant  de  Taclif  de 
succession;  —  des  exceptions  dilatoires,  qui  protègent,  pendant  un  certain 
temps,  même  après  l'acceptation,  Thérîtier  qui  met  en  ordre  la  succession. 

I.  Obligations  de  là  succession.  —  I.  La  première  partie  expose  Tensemble 
des  principes  qui  r^ent  la  responsabilité  de  Théritier,  qui  est  supposé  d'a- 
bord unique  héritier,  quant  aux  obligations  de  la  succession.  Le  premier  Projet 
traitait  cette  matière  sous  la  rubrique  de  «r Droit  d'inventaires  {P\  art.  9099- 
9i5o).  La  seconde  Commission  Ta  complètement  remanié  et,  tout  d'aboitl, 
passant  du  point  de  vue  subjectif  au  point  de  vue  objectif,  remplace  le  «r Droit 
d^inventairen  par  la  tr Responsabilité  quant  aux  dettes».  Elle  a  con&é  Télabo- 
ration  de  son  nouveau  projet  à  une  sous-commission,  qui  elle-même,  après 
avoir  arrêté  les  principes  fondamentaux,  a  chargé  de  la  rédaction  quelques- 
uns  de  ses  membres.  Les  travaux  de  cette  sous-commission  n'ont  pas  été 
publiés;  son  projet  seul  est  annexé  à  ceux  de  la  seconde  Commission  {Pr,, 
t.  V,  p.  jho^Sà).  Cda  est  fâcheux  pour  la  facilité  des  recherches,  car  la 
Commission  s'y  est  souvent  référée.  Toutefois  le  projet  a  été  examiné  et  discuté 
à  fond  par  elle,  et  elle  Ta  modifié  sur  qudques  points.  Elle  a  en  outre,  comme 
sa  sous-commission ,  renvoyé  un  certain  nombre  de  dispositions ,  placées  par 
le  premier  Projet  dans  le  Gode  civil,  au  Code  de  procédure  civile  et  à  la  Loi 
sur  les  faillites. 

n.  Le  Gode  civil  n'ayant  pas  défini  le  principe  sur  leqnd  il  fait  reposer  la 
responsabilité  de  l'héritier,  un  débat  s'est  institué  dans  la  doctrine  sur  cette 
question.  En  principe ,  est-il  indéfiniment  responsable  ou  bien  sa  responsa- 
bilité est-elle  limitée  aux  biens  de  la  succession  ? 

Le  Code  civil  contient  assurément  des  dispositions  qui  font  considérer  non 
la  personne  du  débiteur,  mais  ses  biens  comme  responsables  (art.  619, 
1&80);  mais  dans  ces  cas  il  ne  s'agit  pas  de  succession  universelle  et  on  ne 
peut  en  inférer  la  preuve  qu'il  a  voulu  admettre  l'un  ou  l'autre  système  en 
matière  de  succession. 

Si  on  part  de  ce  point  de  vue  que  la  responsabilité  de  l'héritier  est  une 
conséquence  de  la  succession  universelle ,  il  semble  cpie  Ton  soit  logiquement 
amené  à  conclure  qu'en  principe  il  est  responsable  sans  limites  des  obligations 
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de  la  succession,  dans  ses  biens  propres  comme  dans  œox  de  h  sucoession. 
Toiilefois,  comme  les  créanciers  de  la  succession  n*ont  pas  le  droit  de  tirer 
un  profit  de  la  mort  de  leur  débiteur;  comme,  d'antre  part,  Thëritier  doit 
être  prot^ë,  dans  le  système  de  l'acquisition  de  plein  droit  de  Thërëdité, 
contre  Tinsolvabilitë  de  celle-ci,  on  a  ëtë  nécessairement  amené,  d'abord  à 
lui  donner  la  possibilité  de  défendre  son  propre  patrimoine  contre  les  créan- 
ciers de  la  sucoession,  ensuite  k  réserver  aux  créanciers  les  biens  de  la  suc- 
cession pour  servir  en  premier  lieu  à  donner  saUsfiiction  à  leurs  droits.  Ainsi, 
rhéritier  serait  en  principe  responsable,  mais  il  aurait  le  droit  de  limiter  sa 
responsabilité.  Dans  ce  dernier  cas,  il  serait  responsable  sur  les  biens  de  la 
succession  (cum  viribtu  )  et  non  d'après  la  valeur  de  la  succession  (pronirilnu). 

Tel  est  le  système  sur  lequel  se  fonderait  le  Code  civil,  d'après  un  certain 
nombre  d'auteurs  (STROHâL,  p.  &o3  et  suiv.,  &i  i  ;  Eiwiham n ,  lil,  S  88,  89; 
Puifcc,  p.  65).  Il  en  est  d'autres  qui,  au  contraire,  placent  le  principe  de 
la  loi  dans  la  responsabilité  limitée.  Il  semble  que  les  travaux  pr^ratoires 
donnent  raison  aux  premiers. 

En  effet,  le  premier  Projet  pose  nettement  le  principe  de  la  responsabilité 
personnelle,  par  suite  illimitée,  ff  L'héritier  est  personndiement  débiteur  de 
toutes  les  obligations  de  la  succession  {M.,  V,  p.  60&) . . .  Tant  que  rhéritier 
ne  provoque  pas  la  faillite  de  la  succession  ou  n'est  pas  prot^  par  une 
exception  il  est  complètement  responsable  (M.,  V,  p.  670)1».  Or,  ni  la  seconde 
Commission,  ni  le  l^islateur  n'a  modifié  cette  conception.  Les  textes  de 
plusieurs  articles  en  confirment  l'exactitude  (art.  J967  al.  1,  1975,  1978 
al.  1 ,  1 990  al.  1  ).  Enfin  l'économie  même  du  Titre  II  en  est  une  preuve. 

Une  dernière  preuve  peut  être  tirée  de  la  confusion  qui  s'opère,  par  le 
fait  de  la  dévolution,  entre  les  droits  et  obligations  ou  charges  propres  à 
l'héritier  et  ceux  ou  celles  appartenant  h  la  succession.  Il  doit  résulter  logi- 
quement de  cette  union  des  deux  patrimoines  que  l'héritier  répond  des  dettes 
de  la  succession  comme  des  siennes  propres.  Cette  confusion  ne  cesse  que 
s'il  fait  usage  des  moyens  que  lui  donnent  les  articles  1976,  1991  al.  a  pour 
limiter  sa  responsabilité.  Dans  Topinion  contraire  à  cdie  que  nous  exposons , 
on  soutient  que  la  nomination  d'un  curateur  à  la  sucoession  et  l'ouverture 
de  la  faillite  de  la  succession  ne  sont,  comme  la  confection  de  l'inventaire, 
qu'un  moyen  d'assurer  la  limitation  de  la  responsabilité  mais  n'en  soni  pas 
la  cause.  Mais  on  répond  que  c'est  se  méprendre  sur  le  caractère  de  l'inven-; 
taire,  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  dresser  dans  le  système  du  Code  civil,  et 
sur  les  effets  de  l'administration  ou  de  la  faillite  de  la  succession;  (ant  que 
celles-ci  n'existent  pas,  rien  n'empêche  le  créancier  de  la  succession,  non 
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Art.  1 968.  L'héritier  supporte  les  frais  faits  pour  les  funérailles 
du  défunt ,  selon  la  condition  de  ce  dernier. 

Art.  1 969.  L'héritier  est  tenu ,  pendant  les  3o  jours  qui  suivent 


exda  dans  la  procédure  de  sommation   publique,  on  par  suite  de  nolîfi- 
ation  tardive,  d*exercer  son  action  sur  les  biens  de  Théritier. 

Au  surplus ,  cette  controverse  n'a  peut  être  pas  dans  la  pratique  une  très 
grande  importance,  car,  ainsi  que  le  fait  remarquer  Strohal,  elle  se  borne 
pour  les  uns  à  considérer  comme  règle  ce  que  d^autres  considèrent  comme 
exception  et  réciproquement. 

Art.  1967.  La  responsabilité  de  Théritier  sur.  ses  biens  commence  dès 
Touverture  de  la  succession  et  non  à  partir  de  son  acceptation,  sous  la  réserve 
toutefois  de  Tappiication  de  Tarticle  igSS. 

Art.  1968.  Il  appartient  au  droit  public  de  déterminer  qui  doit  veiller 
aux  funérailles  d'un  défunt  Le  Code  civil  ne  règle  que  la  question  des  frais. 
Ils  sont  supportés  en  première  ligne  par  l'héritier,  ensuite  par  celui  à  qui 
incombe  le  devoir  d'entretien  (art.  i6i5  al.  a,  i36o,  i6oi  et  suiv.  i6o8), 
pois  par  le  père  naturel  (art.  1718  al.  9),  même  avant  la  mère  et  les  parents 
maiemds  de  la  mère,  si  ceux-ci  ne  sont  pas  héritiers  (art  1709  al.  1  ).  En 
cas  d'homicide,  cdui  qui  supporte  res  fraiis  a  un  recours  contre  l'auteur  du 
crime. 

L'obligation  de  supporter  les  frais  des  funérailles ,  qui  est  édictée  par  le 
droit  public  ou  réservée  aux  lois  particulières  des  Etats  (art.  96  L.  intr.) 
pour  celles  des  domestiques,  n'est  pas  supprimée. 

Art.  1969.  I.  Ces  dispositions,  concernant  ce  que  l'on  appelle  l'institu- 
tion du  treniième,  avaient  été  écartées  du  premier  Projet  et  par  la  seconde 
Commission,  comme  n'ayant  pas  un  caractère  assez  juridique.  Elles  ont  été 
insérées  au  texte  par  la  Commission  du  Reichstag. 

On  considère  comme  appartenant  k  la  fomifie  du  défunt:  son  conjoint,  ses 
parents  et  alliés  au  degré  le  plus  éloigné,  mais  non  ceux  qui  se  trouvaient 
seulement  en  iait  chez  lui,  ni  ceux  qui  y  étaient  en  vertu  d'un  contrat,  comme 
les  domestiques. 

II.  Ce  droit  n'est  qu'un  droit  de  créance,  non  un  droit  d'usufruit  II  est 
prot^  non  comme  une  possession,  mais  comme  le  serait  un  legs.  Il  peut 

ui.  kt 
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la  dévolution ,  d'assurer  l'entretien  des  personnes  appartenant  à  la 
famille  du  défunt,  qui ,  k  Tépoque  de  sa  mort,  faisaient  partie  de  sa 
maison  et  étaient  entretenues  par  lui,  dans  la  proportion  où  le 
défunt  le  faisait  lui-même,  et  de  leur  accorder  Tusage  de  Thabi- 
tation  ainsi  que  des  objets  servant  au  ménage.  Le  défunt  peut  or- 
donner qu'il  en  soit  autrement,  par  disposition  de  dernière  volonté. 
Les  dispositions  concernant  les  legs  sont  applicables  à  cette 
matière. 

IL    SoMMilTION  PUBLIQUE  AUI  CBKANGIBRS  DB  LA  SUCCBSSION. 

Art.  1970.  Les  créanciers  de  la  succession  peuvent  être  appelés 
à  produire  leurs  titres,  conformément  aux  règles  de  la  procédure 
de  sommation  publique. 


élre  retiré  par  une  disposition  du  défont.  H  ne  peat  être  transmis  ni  soumis 
k  an  droit  de  gage  (art.  399,  ioo),  car  la  personne  da  créancier  est  ici' 
prise,  avant  tout,  en  oonndâvtioa.  Enfln  les  artîeieB  901 4  et  soi 5  ne  san- 
mient  lui  élre  apfdicables,  car  Ibb  exceptions  dilatoires  qne  Théritier  leor 
opposerait  tendraient  à  le  neatraliser  oompièteoieat 

m.  Ce  droit  n'existe  pas  dans  le  cas  de  déclaration  de  mort ,  car,  en  raison  de 
la  longnenr  du  dâai  (art.  tk  et  sniv.)  et  de  la  dorée  de  la  procédure  de  som* 
mation  puMique,  les  trente  jonrs  sont  depuis  longtemps  éeoulés  au  moment 
où  8*ouvre  la  succession. 

U  s*éteint  avant  le  délai  de  trente  jours  si,  dans  cet  int^valle,  odui  qui 
peut  f  invoquer  quitte  la  maison  do  dâunt. 

IL  SoBMiTioH  PGSLiQOB  ADX  CR^iNcisas.  —  I.  Ls  pTooéduie  de  sommation 
publique  a  pour  but  de  fixer  le  montant  des  dettes  de  la  snoœssîoB,  esk  oUi- 
geant  les  créanciers  connus  comme  ceux  qui  sont  inconnus  à  affirmer  en 
justice  leur  existence.  La  sanction,  pour  les  créanciers,  consiste,  8*ils  ne  se 
font  pas  connaître,  à  ne  pouvoir  se  faire  payer  que  sur  Texoédent  qui  reste 
de  la  succession ,  après  prélèvement  de  ce  qui  est  réservé  pour  satisEure  aux 
droits  qui  ont  été  notifiés  et  de  ce  qui  a  été  payé  pour  acquitter  les  dettes  de 
la  succession  au  moment  de  cette  notification  tardive. 
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Les  dispositioQS  des  articles  1970  à  1978  ooniiennent,  au  point  de  vue  du 
drrât  matériel,  la  mise  ea  œavre  de  la  procédure  de  sommation  publique 
des  créanciers.  Elles  trouvent  leur  complément  dans  les  articles  989  à  1000, 
Cl».  Pr.  Ordn. 

n  y  a  lieu  d'extraire  du  Gode  de  Procédure  civile  et  de  la  loi  des  billites 
les  données  suivantes,  utiles  à  rapprocher  du  texte  que  nous  examinons  : 

Le  tribunal  comptent  pour  la  procédure  de  sommation  est  ie  tribunal  de 
baiiliage  auquel  incombent  les  attributions  de  tribunal  de  la  succession. 

A  le  droit  de  provoquer  cette  procédure  :  tout  héritier' qui  n'est  pas  indéfi- 
niment responsable  des  obligations  de  la  succession  ;  le  curateur  à  la  sncoes- 
«bn et  Texécnteur  testamentaire  (rhéritier  et  Texécuienr  testamentaire,  seule- 
ment après  l'aooeptatioii  de  la  succession)-,  la  femme  et  le  mari,  diacnn  sans 
Taolorisation  de  Tautre,  lorsque  la  femme  hérite  d'une  succession  qui  ap- 
partient aux  apports  on  au  bien  de  communauté.  L'initiative  prise  par  un  des 
cohéritiers  et  le  jugement  d*exclusion  obtenu  par  lui  profite  aux  autres  héri- 
tiers >  en  tant  que  le  Gode  civil  n'en  décide  pas  autrement  ai  cas  de  respon- 
sabilité illimitée. 

Le  délai  de  sommation  est  de  6  semaines  au  moins  et  de  3  mois  au  plus. 

La  procédure  de  sommation  publique  n'a  pas  lieu  de  s'appliquer  lorsque 
Touverture  de  h  faillite  est  demandée  et  cette  dernière  mesure  met  fin  k  la 
première. 

En  cas  de biliite de  la  succession,  les  frais  de  la  procédure  de  sommation 
qui,  en  principe,  sont  k  la  charge  de  celui  qui  l'a  provoquée,  font  partie  des 
dettes  de  la  masse. 

II.  Outre  les  effets  indiqués  aux  articles  1971 ,  197^ ,  la  sommation  pn- 
Miqueen  produit  d'autres,  que  l'on  rencontrera  dans  les  articles  3oi5,3o45, 
9060  n*  1. 

m.  L'héritier  et  l'administrateur  nommé  à  la  succession  peuvent,  selon 
les  circonstajices,  enconrir  une  responsabilité  se  traduisant  par  des  dommages- 
intérêts  envers  les  créanciers  de  la  succession ,  pour  avoir  omis  de  demandai' 
la  sommation  publique  des  créanciers. 

IV.  A  côté  de  la  sommation  publique ,  il  existe  nue  autre  invitation  pu- 
blique extrajudiciaire  aux  créanciers  d'avoir  à  produire  leurs  créances 
(art.  ao6i). 

Art.  1970.  I.  Gette  procédure,  ayant  pour  but  d'établir  ie  montant  des 
dettes  de  la  succession ,  n'a  de  raison  d'être  qu'autant  que  Phéritier  n'a  pas 
perdu  complètement  le  droit  de  limiter  sa  responsabilité.  S'il  est  tenu  indéfi- 

ht. 
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Art.  1971.  La  procédure  de  sommation  publique  ne  s'applique 
pas  aux  créanciers  gagistes,  k  ceux  qui  viennent  au  même  rang 

nimeot  de  toutes  les  dettes,  son  droit  de  fidre  ouvrir  cette  prooëdure  n*est 
pas  conservé  par  cela  seul  qu'il  peut  invoquer  la  limitation  de  sa  respon- 
sabilitë  envers  un  cohéritier  on  un  héritier  préoédenL  Mais  aussi ,  de  ce  que 
sa  responsabilité  est  illimitée  uniquement  an  regard  de  qudques  créanciers, 
il  ne  s^ensuit  pas  que  son  droit  est  neutndisé. 

Lorsque  le  pouvoir  de  limiter  la  responsabilité  est  perdu  après  que  le 
jugement  de  forclusion  a  été  rendu  (art  1996  al.  i  pr.  9,art.9oo5  al.  1),  oeh 
ne  change  rien  aux  effets  dndit  jugement;  s*il  est  perdu,  au  cours  de  la  pro- 
cédure de  sommation,  envers  tous  les  créanciers  et  si  ie  tribunal  a  connais- 
sance de  ce  hii  en  temps  voulu,  la  procédure  de  sommation  cesse  de  se 
poursuivre,  et  si  néanmoins  un  jugement  de  forclusion  intervenait  parce 
que  le  tribunal  n*a  pas  eu  connaissance  de  ce  fint  en  temps  voulu ,  le  jng«neut 
serait  sans  effet. 

La  perte  de  la  limitation  de  la  responsabilité  de  l'héritier  ne  met  pas 
toutefois  obstade  à  ce  que  le  curateur  k  la  succession  et  l'exécuteur  testa 
mentaire  puissent  procéder  k  k  sommation  publique  des  créanciers.  Cette 
procédure,  en  effet,  ne  sert  pas  seulement  k  l'héritier;  die  leur  sert  ^dément, 
parce  qu'elle  leur  donne  des  renseignements  utiles  k  Taccomplissement  de 
leur  mission,  laquelle  ne  se  modifie  pas  suivant  l'étendue  de  la  responsabilité 
de  l'hërilier. 

II.  La  confiection  d'un  inventaire  n'est  pas  une  condition  à  laquelle  soit 
subordonnée  l'ouverture  de  la  procédure  de  sommation  publique.  Cdle-ci, 
du  reste,  la  précédera  presque  toujours  afin  de  pouvoir  porter  à  l'inventaire 
les  dettes  connues. 

Au  surplus,  la  confection  de  l'inventaire  n'étant  même  pas  exigée  comme 
une  condition  de  la  limitation  de  la  responsabilité,  on  ne  voit  pas  la  nécessité 
de  lui  subordonner  une  simple  mesure  préjMuratoire. 

Art.  1971.  I.  La  pensée  sur  laquelle  repose  cet  artide  est  l'affectation  de 
certains  objets  de  la  succession  à  l'acquit  de  c^rtames  espèces  de  créances. 
Les  créanders  qui  peuvent  en  vertu  d'un  titre  spédal  faire  distraire  ms>  objets 
de  la  succession  n'ont  pas  besoin  de  notifier  leurs  créances.  Leur  énuméralion 
donnée  par  les  articles  1971 ,  197s ,  n'est  pas  limitative;  il  iaut  leur  ajoutn*  : 
Théiitier  lui-même,  qui  peut,  à  divers  titres,  être  créander  de  la  succès- 


RESPONSABILITÉ  DE  L  HÉRITIER.  645 

qu  eux  en  cas  de  faillite  et  k  ceux  qui ,  en  cas  d'exécution  forcée  sur 
les  immeubles,  ont  le  droit  d'être  payés  sur  le  prix  en  provenant, 
en  tant  qu'il  s'agit  d'acquitter  leurs  créances  au  moyen  des  objets 
qui  leur  sont  affectés.  Il  en  est  de  même  des  créanciers,  dont  les 
titres  sont  garantis  par  une  inscription  provisoire,  ou  qui  ont  en 
cas  de  faillite  un  droit  de  séparation  en  ce  qui  concerne  l'objet  de 
leur  droit. 

Abt.  1972.  Elle  ne  s'applique  pas  non  plus  aux  droits  de  ré- 
serve, aux  legs  et  aux  charges,  sous  réserve  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle 9  060,  1°. 

Art.  1973.  L'héritier  peut  se  refuser  à  payer  un  créancier 


sîod;  les  créanciers  envers  lesqnds  Théritier  est  indéfiniment  responsable 
(art.  1970,1). 

IL  D  est  indifférent  que  Tun  des  droits  prévus  par  rarticle  1971  ait  été 
acquis  avant  ou  après  l'ouverture  de  la  successioQ,  au  point  de  vue  de  Tobli- 
gation  delefiiire  connaître  et  des  effets  du  jugement  de  forclusioD.  Il  en  est  de 
même,  qu*il  résuite  d'un  acte  juridique,  d'une  exécution  forcée  ou  d'une 
saisie-arrêt. 

III.  La  Loi  sur  l'administration  forcée  complète  le  Code  civil  dans  le  cas 
où  le  créancier  peut  se  faire  payer  de  sa  créance  personnelle  sur  un  immeuble 
de  la  succession.  Le  but  de  la  procédure  de  sommation  publique  ne  serait 
pas  atteint  si  l'héritier  ne  pouvait  savoir  de  combien  il  restera  débiteur  après 
que  le  créancier  aura  été  payé  de  la  valeur  de  l'immeuble.  Pour  cela ,  il  lui 
est  permis  de  le  mettre  en  adjudication.  Le  créancier  de  son  côté  peut  de- 
mander que  la  mise  k  prix  minima  soit  basée  sur  le  montant  de  sa  créance 
(art.  175  et  suiv.  Ges.  uberZw.  F.)  L'héritier  ne  peut  plus  mettre  en  venle 
Timmeuble,  si  la  production  du  créancier  est  forclose,  car  il  n'en  est  plus 
besoin. 

Akt.  1973. 1.  Cet  article  r^gk  la  situation  des  héritiers  vis-à^-vis  des  créan- 
ciers forclos  par  la  procédure  de  sommation.  Ceux-ci  ne  perdent  pas  leur 
droit  de  créance,  mais  seulement  leur  rang  dans  l'ordre  du  payement. 

Il  but  remarquer  tout  d'abord  que  la  connaissance   personnelle  qu'a 
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forclos  dans  la  procédure  de  sommation  publique ,  si  lactif  de  la 
succession  se  trouve  épuisé  par  le  payement  des  créanciers  admis 


Iliëritier  d*une  créance  avant  le  prononcé  du  jngement  de  forclusion  ne  met 
pas  obstacle  à  la  fordusion  du  créancier.  L*hâîtier  doit,  à  la  vérité,  fournir, 
en  présentant  sa  demande,  un  état  des  créanciers  de  la  succession  omnos  de 
lui  et  aflSrmer  sous  serment  qu*il  n'en  connaît  pas  d^autres  (art.  gSa,  999, 
Civ.  Pr,  Ordn.)  et  de  cette  formalité  on  pourrait  déduire  un  moyen  d'attaquer 
le  jugement  de  forclusion  (art  967  al.  9,  n*  6,  58o  n*  1,  Civ.  Pr.  Ordn.). 
Pour  le  surjdus  la  connaissance  que  peut  avoir  Théritier  est  sans  influence. 

IL  L'alinéa  1  pr.  9  fait  passer  les  créanciers  même  forclos  avant  les  hén- 
(iers  réservataires,  les  l^taires  et  ceux  en  faveur  de  qui  sont  imposées  des 
charges.  Cette  disposition  a  été  insérée  par  la  Commission  du  Reichstag 
comme  une  conséquence  de  la  situation  de  ces  derniers,  qui  ne  recueillent 
quelque  chose  de  la  succession  qu  après  l'acquit  du  passif.  Il  faut  toutefois 
que  le  créancier  ait  fait  valoir  judiciairement  ou  extrajndiciairement  sa 
créance  avant  que  ces  obligations  aient  été  eiécutées;  sans  quoi  il  ne  peut 
qu'attaquer  cette  exécution  par  voie  d'annulation  de  la  même  bçon  que  s*il 
s'agissait  d'une  disposition  à  titre  gratuit  de  l'héritier. 

IIL  Le  jugement  de  forclusion  donne  ^  l'héritier  la  faculté  de  se  refuser 
h  payer  un  créancier  forclos,  si  les  biens  de  la  succession  se  trouvent  épuisés , 
mais  il  ne  supprime  pas  le  droit  de  créance  et  ne  fait  que  donner  à  l'héritier 
une  exception  dilatoire.  Dans  un  but  de  simplification ,  la  preuve  de  la  con- 
sistance ou  de  i'épuisemeot  des  biens  de  la  succession  a  été  mise  k  la  charge 
de  l'héritier  (Pr.  t.  V,  p.  780,  781).  Il  doit  établir  qu'il  ne  subsiste  plus 
rien  de  la  succession  et  peut  le  faire /s'il  existe  un  inventaire,  an  moyen  de 
la  présomption  de  l'artide  9009.  Lorsqu'il  subsiste  encore  quelque  objet,  il 
doit  le  restituer  aux  créanciers  en  nature ,  ou  en  espèces  s'il  n'en  existe  plus 
et  s'il  doit  le  remplacer,  mais  ceci  dans  la  limite  de  son  enrichissement 

IV.  Cette  restitution  s'opère  conformément  aux  principes  qui  règlent 
renrichissement  sans  cause  (art.  819  et  suiv.).  Ainsi  rhéritier  doit  rendre 
les  fruits  perçus  par  lui  et  ce  qu'il  a  acquis  en  vertu  d'un  droit  appartenant  à 
la  succession  ou  à  titre  d'indemnité  pour  la  destruction,  l'altération  ou  l'en- 
lèvement d'un  objet  de  la  succession.  Il  doit  fournil*  la  valeur  de  l'objet  à 
restituer,  lorsqu'il  ne  peut  elTectuer  sa  restitution  parce  qu'il  l'a  incorporé  ou 
mélangé  k  un  objet  lui  appartenant. 
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en  vertu  de  cette  même  procédure.  Touteiois  il  doit  le  payer  avant 
de  remplir  les  obligations  résultant  du  droit  de  réserve,  des  legs 


De  ee  que  Tobligation  de  restitution  se  limite  à  renrichissement  de  l'héritier, 
plosienrs  oonséqaenees  peuvent  élre  tirées  : 

Hle  n'existe  pas  lorsque  les  choses  à  restituer  ont  péri  ou  que  rhéritier 
les  a  aliénées  sans  en  tirer  de  proGt;  die  n  existe  que  dans  la  limite  du  profit 
ou  de  Tépargne  provenant  de  Tusage  qui  en  a  été  fait 

Si  rhéritier  a  fait  avec  son  propre  patrimoine  des  impenses  sur  la  sue- 
cession,  il  peut  prendre  sur  les  choses  encore  existantes  le  montant  de  ce 
qui  lui  est  dû.  On  ne  distingue  pas  entre  les  impenses  utiles  nécessaires 
et  antres;  il  suffit  qu'elles  n'aient  pas  pour  équivalent  un  enrichissement  de 
l'héritier.  L'héritier  peut-il  se  refuser  à  restituer  les  objets  existants  de  la 
succession  tant  qu'il  n'est  pas  remboursé  de  ses  impenses,  si  ces  objets 
ne  suffisent  pas  à  l'en  couvrir  ou  bien  doit^il  quand  même  le  fidre,  sauf  à 
se  faire  payer  le  premier  sur  le  produit  de  la  vente  forcée  de  ces  objets?  La 
première  opinion  est  soutenue  (PLàNcx,  p.  79,  note  5,  6.  |3.),  mais  la  seconde 
est  conforme  à  celle  de  la  majorité  de  la  seconde  Commission  {Pr,,  t.  V, 
p.  773). 

Si  l'héritier  a  employé  des  objets  de  la  succession  à  payer  des  créanciers 
non  forclos,  il  n'a  pas  à  en  remplacer  la  valeur,  mais  seulement  à  justifier 
qu'il  ne  s'est  pas  enrichi  par  cette  opération.  S'il  l'a  fait  de  ses  propres  deniers 
il  a  droit  à  récompense  comme  il  vient  d'être  dit. 

Si  des  créanciers  non  forclos  n'ont  pas  encore  été  payés,  l'héritier  n'est 
pas  enrichi  en  tant  qu'il  est  responsable  envers  eux.  Il  peut  donc  se  refuser  à 
restituer  les  objets  existants  ou  à  rendre  la  valeur  des  non  existants  tant  qu'il 
n'est  pas  libéré  de  ces  obligations.  Peut-être  pourrait-il  se  contenter  de  se  faire 
garantir  qu'U  ne  sera  pas  poursuivi  en  vertu  de  ces  droits.  Ici  encore  il  n'a 
pas  à  prouver  l'existence  des  créances,  du  moment  qu'elles  sont  notifiées. 

La  limitation  de  la  responsabilité  de  l'héritier  dans  les  cas  ci-dessus  cesse 
s'il  y  a  htispendance,  en  vertu  de  Tartide  818  al.  6. 

V.  Si  la  créance  exclue  ne  consiste  pas  dans  le  payement  d'une  somme 
d argent,  le  créancier  doit  la  produire  pour  l'estimation  de  sa  valeur;  la 
nature  des  choses  l'exige.  Si  l'objet  sur  lequel  porto  la  prétention  est  encore 
dans  la  succession,  le  créancier  peut  en  exiger  la  restitution  en  nature,  sous 
réserve  des  principes  ci-dessus  exposés. 

VI.  En  prescrivant  que  la  restitution  s'opérera  au  moyen  de  l'exécution 
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et  des  charges,  &  moins  que  le  créancier  n  ait  fait  valoir  son  titre 
qu'après  l'exécution  desdites  obligations. 

S'il  y  a  un  excédent,  l'héritier  doit  l'employer  à  satisfaire  le 

forcée,  notre  texte  ne  suppose  pas  que  tout  créancier  fordos  devra  préala- 
blement se  fiûrt  délivrer  contre  rhéritier  un  titre  exécutoire.  Gdui-ci  peut  foK 
bien  restituer  volontairement  aux  créanciers  forclos  ie  reste  de  la  suoeession 
et  n  a  pas  à  se  laisser  arrêter  par  la  considération  des  antres  créanciers  forclos 
qui  ne  se  sont  pas  encore  fait  connaître.  Il  n*a  qu'à  effectuer  cette  restitution 
par  rintermédiaîre  de  ToJifane  chaif;é  de  Texécution  pour  les  crésneiers 
forclos,  ordinairement  un  huissier.  S'il  suffit,  pour  couvrir  le  créancier,  de 
quelques-uns  des  objets  de  la  succession,  rhéritier  a  le  choix  entre  ceux  qui 
subsistent 

VU.  Lorsque  rhéritier  use  de  la  (acuité  de  remettre  la  valeur  d*un  olijei 
au  lieu  de  le  restituer,  cette  valeur  est  éventuellement  déterminée  par  le  juge 
de  rinstanoe,  qui  tîradra  compte  de  reslimation  portée  k  rinvenlaîre.  Toute- 
fois celle-ci  n'est  pas  obligatoire  et  ne  constitue  pas  mène  une  simple 
présomption  {Pr.,  t  V,  p.  789,  783). 

Vm.  Il  n*y  a  pas  d*ordre  k  observer  dans  le  payement  des  créanciers  forrios. 
Cetle  idée,  exprimée  dans  le  premier  Projet,  ressort  du  silence  même  de  la 
loi.  L'héritier  peut  les  désintéresser  à  mesure  qu'ils  se  font  connaître,  sans 
distinction  ni  partage  entre  les  créances,  sans  tenir  compte  de  Tordre  dans 
lequel  ils  se  présentent.  Si  un  créancier  intente  une  acti<m  pour  faire  liquider 
ses  droits,  l'héritier  qui  paie  une  autre  dette  déjà  liquide  n'est  pas  en  faute 
envers  lui,  et  si  le  payement  met  fin  k  son  enrichissement,  il  peut  invoquer 
ce  fait  contre  lui  en  vertu  de  l'article  Si 8  al.  3  et  &• 

IX.  On  peut  se  demander  si  le  créancier  forclos  dans  la  procédure  de 
sommation  est  autorisé  à  demander  qu'un  délai  soit  imparti  pour  faire  inven- 
taice.  Dans  la  sous-commission  nommée  par  la  seconde  Commission,  on  a 
soutenu  sans  opposition,  d'une  part  que  le  tribunal  de  la  succession  ne  doit 
pas  faire  droit  k  la  demande  du  créancier  forclos,  et  d'autre  part,  que  le  dâai 
imparti  néanmoins  produirait  effet  en  faveur  des  autres  créanciers  de  la  sue- 
cession.  Ce  dernier  point  ne  parait  pas  douteux  (art  199&  al.  â  pr.  a),  mais 
ce  serait  aller  trop  loin  que  de  refuser,  dans  le  silence  de  la  loi,  aux 
créanciers  forclos  le  droit  de  provoquer  une  mesure  qui  leur  est  utile  et  a 
les  mêmes  conséquences  à  leur  ^rd  qu'à  l'yard  des  autres  créanciers 
(PLAiicK,p.  80,  noie  8). 
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ci*éancier,  dans  les  formes  de  Texéculion  forcée,  conformément  aux 
dispositions  légales  sur  la  restitution  des  choses  dont  on  s'est  enrichi 
sans  cause.  Il  peut  éviter  la  restitution  des  objets  existant  encore 
en  nature,  parle  payement  de  leur  valeur.  La  décision  passée  en 
force  de  chose  jugée,  qui  condamne  l'héritier  à  s'acquitter  envers 
un  créancier  forclos,  vaut  payement  à  l'égard  des  autres  créanciers. 

Ait.  1974.  Le  créancier  qui  fait  valoir  son  titre  contre  l'hérî* 
tîer  pins  de  cinq  ans  après  le  moment  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion est  assimilé  au  créancier  forclos,  à  moins  que  sa  créance  ail 
été  connue  de  l'héritier  avant  l'expiration  de  ces  cinq  années,  ou 
ait  été  notifiée  dans  la  procédure  de  sommation  publique.  S'il 
s'agit  de  la  succession  d'une  personne  qui  a  été  déclarée  décédée, 
le  délai  ne  court  qu'à  partir  du  prononcé  du  jugement  déclarant  le 
décès. 

Les  obligations  qui  incombent  à  l'héritier  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 1973  al.  1  pr.  s,  ne  sont  applicables  à  celles  qui  naissent 
des  rapports  réciproques  de  droits  de 'réserve,  legs  et  charges, 
qu'autant  que  les  créanciers,  en  cas  de  faillite  de  la  succession, 
auraient  un  rang  préférable. 

Les  dispositions  de  l'alinéa  1  ne  sont  pas  opposables  au  créan- 
cier qui  n'a  pas  é(é  touché  par  la  procédure  de  sommation  pu- 
blique. 

U  n'en  serait  pas  de  même  du  droit  de  demander  rinstitulion  d'une  admi* 
nistration  de  la  snocession. 

Ait.  197&.  Cette  disposition  n'existait  pas  dans  le  projet  primitif.  Elle  a 
été  ajoutée  par  la  seconde  Commission ,  sur  l'initiative  d'na  des  États  confé- 
dérés et  modifiée  par  la  commission  du  Reicbstag.  Elle  a  été  considérée 
comme  nécessaire  pour  parer  aox  inconvénients  qui  résulteraient  de  la  difli- 
culte  pratique  de  maintenir  longtemps  les  biens  de  la  succession  séparés  de 
ceux  de  Théritier. 
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III.  Limitation  m  la  responsabilité  de  l'hébitieb. 

Art.  1975.  La  responsabilité  de  l'héritier  à  l'égard  des  obliga- 
tions de  la  succession  est  limitée  à  cette  succession ,  lorsqu'il  a  été 

III.  Limitation  db  la  RBSPoiiBABiLiTiS  db  l*hiSbitibb.  —  I.  On  peut  conoerotr 
deax  manières  de  limiterlaraponsabilitéderhéritier,  eonoemantieB  droits  et 
oblîgatioQs  penonneb  et  non  aocompagnëes  de  gartntieB  réeUes.  La  première, 
en  se  basant  sur  la  valeur  des  objets  de  la  successioD  et  en  fiiant  k  cette 
limite  sa  responsabilité;  c'est  riiéritier  qui,  dans  ce  système,  liquide  la  sue- 
cession,  à  son  gré,  sous  sa  responsabilité,  qui  en  fisiit  sa  chose;  s*il  paye  les 
créanciers,  ceux-ci  sont  tenus  de  lui  laisser  en  nature  les  objets  de  la  succes- 
sion. C*est  une  responsabilité  proportionnelle  k  la  valeur  de  la  succession ,  fro 
riribui  kereiitaiit,  La  seconde,  eum  virilms  kertditatU,  issue  du  béné6ee  d*ûii^ 
venlaire  du  droit  Justinien,  applique  les  objets  mêmes  de  la  succession  k 
Texécution  des  obligations,  à  Tacquit  des  dettes  et  considère  la  succession 
comme  un  tout,  distinct  du  patrimoine  de  rhéritier,  par  Teffet  d*un  droit 
analogue  au  droit  de  séparation  qui  appartient  aux  héritiers. 

Cest  celle-ci  qui  a  été  adoptée  par  le  Code  civil,  non  dans  le  premier 
Projet,  mais  k  la  suite  des  travaux  de  la  seconde  Commission. 

Ce  système  a  des  avantages  pratiques  et  équilibre  les  intérêts  de  Théritier 
avec  ceux  des  créanciers. 

L'héritier,  en  eiïet,  n*a  pas  à  craindre  d'exécution  forcée  sur  ses  biens 
propres,  ni  la  vente  de  ceux-ci  dans  le  cas  où,  même  temporairement,  il  lui 
serait  impossible  de  réaliser  les  objets  de  la  succession. 

Pour  déterminer  la  valeur  de  cette  dernière,  on  a  une  base  plus  sérieuse, 
puisque  ce  sera  Taddition  des  valeurs  réalisées  pour  tous  les  objets,  au  lieu 
d'une  simple  estimation,  peut-être  inexacte,  en  tout  cas  sujette  à  critique. 
Enfin  l'héritier  n*a  pas  à  subir  les  variations  qui  peuvent  survenir  dans  cette 
valeur;  quelle  qu'elle  soit,  sa  consistance  étant  fixée  quant  aux  objets,  les 
créanciers  n'ont  de  droit  que  sur  eux  et,  si  leur  valeur  diminue,  la  perte  est 
pour  eux. 

D'autre  part,  dans  l'intérêt  des  créanciers,  l'héritier  est  considéré  comme 
une  sorte  d'administrateur,  responsable  envers  eux  des  dommages  qui  résul- 
teraient de  l'inexécution  de  ses  devoirs  d'administrateur.  En  outre  sa  faculté 
de  disposer  des  biens  de  la  succession  est  soumise  à  des  restrictions  qui  per> 
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établi  une  curatelle  à  la  succession  en  vue  d'acquitter  le  passif  qui 
la  grève  [Naehlasêverwakung,  administration  de  la  succession)  on 
lorsque  la  faSlite  de  la  succession  a  été  ouverte. 

mettent  aux  créancien  de  faire  valoir  leurs  droits  non  seulenient  contre  loi. 
nuùs  contre  des  tiers. 

Une  seule  exception  à  ces  principes  laisse  à  rhéritier  la  liberté  d'opérer  la 
restitution  de  la  saccession  aux  créanciers  en  leur  payant  sa  valeur  (art.  1 978 , 

«989»  *99«)- 
II.  Pour  donner  un  corps  à  ces  conceptions,  ii  n*a  pas  paru  suflSsant  de 

dresser  simplement  un  inventaire;  ce  notait  une  protection  asses  sériaise  ni 

pour  rhéritier,  ni  pour  les  créanciers. 

Au  contraire,  par  Touverture  de  la  faillite,  la  responsabilité  de  Théritier 
se  limitait  naturellement;  mais  cette  mesure  n'était  pas  toujours  k  la  dispo- 
sition de  rhéritier,  car  il  fallait  que  la  succession  fût  insolvable.  Dans  ce  cas 
même,  f héritier  pouvait  désirer  ne  pas  la  provoquer.  Aussi  à  ce  moyen, 
assnrément  utile  dans  certains  cas,  le  premier  projet  ajoutait  ime  exception 
(Abzugseimrede)  en  vertu  de  laquelle,  si  la  succession  ne  sufiisaitpas  à  payer 
tous  ses  créanciers ,  l'héritier  pouvait  ne  payer  à  chacun  d*eux  que  la  part 
qu'il  aurait  eu  dans  la  faillite,  bien  que  cette  fiiiliite  ne  fût  pas  ouverte 
{P\  art.  ai 33  et  suiv.). 

La  seconde  Commission  a  écarté  cette  exception  générale,  combattue  de 
tous  côtés,  et  donné ,  à  cAté  de  la  procédure  de  faillite ,  dans  Tinstitution  de  Tad- 
ministration  de  la  succession,  un  second  moyen  de  limiter  la  responsabi- 
lité de  l'héritier  aux  objets  mêmes  de  la  succession.  Dans  l'un  et  l'autre  cas, 
ce  n'est  pas  l'héritier  qui  fait  le  partage  de  la  succession ,  sauf  à  renvoyer  les 
créanciers  qui  ne  peuvent  être  payés  après  son  épuisement.  Un  partage  régu- 
lier  et  officiel  est  institué,  conformément  à  des  règles  spéciales  à  chacune  des 
formes  adoptées. 

L'administration  sera  instituée  lorsque  la  succession  ne  sera  pas  insol- 
vable. L'adoption  de  cette  institution  dispense  d'étendre  la  procédure  de 
faillite,  conune  la  sous-commission  de  la  seconde  Commission  avait  proposé 
de  le  faire,  k  une  impossibilité  purement  temporaire  de  payer,  comme  il  peut 
s'en  présrater,  sdon  la  nature  des  biens,  leur  administration  et  la  faci- 
lité plus  ou  moins  grande  de  les  réaliser.  C'est  un  moyen  d'aider  l'héritier 
à  administrer  une  succession  lointaine,  compliquée,  difficile  k  estimer,  et  à 
Tapuier.  C'est  aussi  tenir  compte  de  la  répugnance  qu'il  aurait  k  provoquer 
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rouverture  de  ia  faillite  par  conridération  pour  la  penoime  da  défunt  et  qui 
pourrait  ainsi  Ten traîner,  si  Tinsolvabilitë  n^eat  pas  évidente,  à  subir  un  pré- 
judice. 

L'institution  de  Tadministration  et  Fouverture  de  la  faillite  peuvent  être 
demandées  par  Théîtier  et  les  créanciers.  Mais  elles  doivent  porter  sur  la 
succession  entière;  ni  Tune  ni  Tautre  ne  peut  s'appliquer  è  une  simple  part 
héréditaire.  Toutefois  certaines  diftérences  existent  entre  dles  dans  certains 
cas  :  rhéritier  à  responsabilité  Ulimiiée  peut  demander  Touverture  de  la  fail- 
lite, non  rinstitution  de  Tadministration;  s'il  y  a  pluaiears  héritiers,  il  faut 
qu*ils  demandent  tous  Tadministration,  un  seul  aurait  le  droit  de  provoquer 
Touverture  de  la  faillite;  après  ie  partage,  la  faillite  est  encore  possible,  non 
administration. 

IjCs  règles  de  détail  applicables  à  la  faillite  de  la  soooesaion  ont  âé  ren- 
voyées à  la  Loi  sur  les  faillites  (art.  9i&-93&,£otii.  Orrfii.),  è  la  diffikence 
du  premier  Projet  (P\  art  9109  à  9119). 

Celles  de  Tadministration  sont  empruntées  k  la  curatelle  (art  1916  et 
sniv.),  avec  les  principes  généraux  de  la  tutelle.  Eu  outre,  certains  principes 
de  la  l^islation  de  la  billite,  en  raison  de  leur  parenté  entre  les  deux  insti- 
tutions, ont  été  introduits  dans  le  texte  même  du  Code  civil,  on  peuvent  être 
invoqués  pour  la  solution  de  nombreuses  espèces  de  détail. 

L'administrateur  représentée  la  fois  les  créanciers  et  l'héritier.  Il  n'est  pas 
cependant  d'une  façon  absolue  le  représentant  \éff\  de  ce  dernier,  au  sens  de 
Tarticle  5i,  Cti;.  Pr.  Ordn.,  puisque  sa  capacité  d'exercice  des  droits  et  d'ester 
en  justice  subsiste  ;  mais  il  l'est  quand  il  use  de  son  droit  de  le  représenter  dans 
un  procès  (art  53 ,  Cto.  A*.  Ornbi.),  et  parce  que,  en  raison  de  l'inlemiption 
et  de  la  suppression  des  procédures  engagées,  qui  en  est  la  conséquence.  Tin* 
slitution  de  l'administration  de  la  succession  équivaut  à  la  perte  de  la  capa- 
cité d'ester  en  justice  (art.  a&  1  d.  9 ,  946 ,  Cw,  Pr.  Ordn,  ).  Avec  le  tribunal 
de  la  succession,  sous  la  surveillance  duqud  il  se  trouve,  l'administrateur  est 
le  seul  oi^ne  de  l'administration;  il  n'est  question  ni  de  dâégations,  ni  d^aa* 
semblées  de  créanciers,  ni  de  productions,  ni  de  vérifications.  Ses  devoii-s 
sont  inscrits  dans  le  Code  civil  (art  1985,  1986)  et  les  lois  de  Procédure 
{Civ.  Pr,  Ordn,;Zw.  V,  Ges.;  Ktmk.  Ordn,), 

m.  Un  troisième  moyen  a  été  ajouté  à  l'administration  et  à  la  fiiiliite,  pour 
les  cas  où  on  n'aun^  pas  recours  à  celles-ci,  ou  bien  à  cause  de  l'insuffisance 
de  la  masse  active  pour  couvrir  les  frais  de  l'une  ou  de  l'autre.  L'héritier 
conserve  la  libre  administration  de  la  succession;  mais  il  est  naturel  que 
cette  situation  ne  lui  soit  pas  préjudiciable.  Le  Code  civil  lui  permet  pour  cela 
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Art  1976.  Lorsque  l'admiDistration  de  la  succession  a  élé 
insiituëe  ou  que  la  faillite  a  été  ouverte,  les  rapports  juridiques 
éteints  à  la  suite  de  l'ouverture  de  la  succession ,  par  la  confusion 
d'un  droit  et  d'une  obligation,  ou  d'un  droit  et  d'une  charge»  sont 
considérés  comme  n'étant  pas  éteints. 

Art.  1977.  Si  un  créancier  de  la  succession  a  compensé  sa 
créance  avec  une  créance  de  l'héritier  n'appartenant  pas  à  la  suc- 
cession,  sans  le  consentement  de  ce  dernier,  et  ce  avant  l'institu- 

d*invoqaer,  pour  restreindre  sa  responsabilité  aux  objets  de  la  succession ,  une 
exception  à  laquelle  il  n'a  pas  donné  de  nom  spécial.  L'héritier  peut  se  refuser  à 
désintéresser  un  créancier  de  la  succession  lorsque  celle-ci  est  devenue  insuf- 
fisante, après  qu'il  a  eu  mis  à  la  disposition  des  créanciers  et  leur  a  restitué 
les  objets  de  la  succession  encore  existants,  afin  qu'ils  puissent  se  payer  sur 
eux.  La  séparation  des  patrimoines  reste  complète  et  les  droits  éteints  par 
l'effet  de  la  transmission  de  plein  droit  de  l'hérédité  revivent  sans  que  l'héritier 
ait  k  faire  à  ce  sujet  de  déclaration  spéciale,  du  moment  où  il  invoque  cette 
exception. 

Quant  au  mode  et  à  l'étendue  de  la  restitution ,  ils  varient  suivant  les  cas. 
Quelquefois  on  applique  les  règles  de  la  restitution  d'un  enrichissement  sans 
cause  (art  1978,  197&,  1989);  d'autres  fois  (art.  1990,  1999),  la  respon- 
sabilité de  rhéritier  qui  administre  la  succession  est  analogue  à  odie  qui 
existe  dans  l'institution  de  l'administration  à  une  succession  et  dans  la  faillite. 

Il  est  à  remarquer  que  cette  exception ,  bien  que  portant  dans  certains 
commentaires  le  nom  d'Abiug^einrede,  exception  de  distraetian,  ne  ressemble 
pas  à  celle  qui,  sons  le  même  vocable,  faisait  l'objet  des  dispositions  du  pre- 
mier Projet  du  Code.  D'autres  auteurs  l'appelleut  Erschôpjungseinrede ,  excep- 
tion de  carence,  ou  Einrede  des  ûbenehuUeten  JfachUuses,  exceplùm  d'intolm- 
hiliti de  la  tuecessian,  on  encore  Unzulângltchkeitteinrede,  exception  d'insi^hance. 
Le  plus  simple  serait  peut-être  de  lui  donner  le  nom  Sexceplion  de  re^poma- 
bilité  limitée  (voir  Strohal  ,  S  8 1  ). 

Ait.  1975.  Voir  les  notes  ci-dessus.  Il  convient  de  rappeler  que  l'insUlu- 
lion  d'une  administration  de  la  succession  et  l'ouverture  de  la  faillite  ne  sont 
qae  desBMiyens  de  limiter  la  responsabilité  de  l'héritier.  Cdle-ci  peut  être 
limitée  sans  leur  emploi  et  Siimilée  noàgré  knc  emploi. 
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tion  d'une  administration  ou  l'ouverture  de  la  faillite  de  la  succes- 
sion, ia  compensation  est  considérée  comme  non  avenue  après  que 
l'administration  de  la  succession  a  été  instituée  ou  la  faillite 
ouverte. 

Il  en  est  de  même  lorsqu'un  créancier,  qui  ne  l'est  pas  de  la 
succession,  a  compensé  la  créance  qu'il  possède  sur  l'héritier  avec 
une  créance  de  la  succession. 

Art.  1978.  Lorsque  l'administration  a  été  instituée  ou  la  fail- 

Art.  1978.  I.  On  applique  à  la  responsabilité  de  rhéritier  les  règles  gé- 
nérales de  la  gestioa  d'affaires  sans  mandat  (art  677  et  suiv.),  toutefois 
avec  certaines  exceptions  (art.  663,671  et  soiv.,  664  ai.  1  pr.  1,  al.  9, 
665,  669). 

11.  Voir  art.  1959.  Sa  responsabiiilë  reçoit  encore  de  Teitension  en  raison 
du  devoir  d'administration  qui  loi  incombe  à  T^gard  de  la  succession.  L'ad- 
ministration embrasse  f  ensemble  des  dispositions  de  droit  et  de  fait  qui  {sor- 
tent sur  la  succession.  Par  suite  l'héritier  est  responsable  de  son  entretien  et 
des  mesures  que  cela  nécessite  aussi  bien  au  point  de  vue  des  dommages  po- 
sitifs que  des  retards  imputés  à  faute.  Il  répond  ^falement  de  la  r^iarité 
de  sa  jouissance  et  est  tenu  d'une  indemnité  s'il  ne  retire  pas  de  l'administra- 
tion les  fruits  qu'dlle  doit  r^ulièrement  produire. 

L'ob%ation  de  désintéresser  des  crâuieiers  pris  sûrement  n'existe  que 
si  les  créances  devaient ,  sans  cela ,  augmenter  ou  s'aggraver  par  suite  dn  refus , 
et  s'il  s'agil  de  ces  obligations  qui  seraient,  en  cas  de  laillite,  des  deUes  de  la 
masse,  on  si  la  snccession  suffit  à  désintéresser  tous  les  créanciers.  Le  droit 
pour  l'héritier  d'exécuter  les  obligations  de  la  succession  est  détenniné  par 
l'article  1979* 

Il  est  à  remarquer,  en  outre,  qu'après  l'acceptation,  les  articles  aoi& 
et  901 5  confèrent  k  l'héritier  des  exceptions  qui  le  protègent  contre  les 
effets  d'un  refus.  Il  doit,  dans  l'intérêt  de  l'ensemble  des  créanciers,  en 
faire  usage  envers  un  créancier  isolé  qui  le  presserait,  ainsi  que  pour 
linûler  les  effets  de  l'exécution  forcée  exercée  par  un  de  ses  créanciers  propres 
contre  les  objets  de  la  succession  (art.  783,  Civ,  Pr,  Ordn.). 

La  mesure  dn  soin  à  apporter  par  l'héritier  est  objective  et  ne  se  déter- 
mine pas  d'après  celui  qu'il  apporte  à  ses  propres  affiires. 
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iite  ouverte,  Théritier  est  responsable  envers  les  créanciers  de  la 
succession  de  son  administration  antérieure,  comme  s'il  avait  agi 
pour  eux  en  qualité  de  mandataire  depuis  son  acceptation.  Les 
dispositions  de  la  gestion  d'affaires  sans  mandat  sont  applicables  à 
tous  les  objets  de  la  succession  dont  a  pris  soin  l'héritier  avant  son 
acceptation. 

Les  actions  que  donne  l'alinéa  1  aux  créanciers  de  la  succession 
sont  considérées  comme  faisant  partie  de  celle-ci. 

La  succession  doit  indemniser  rhéritier  de  ses  dépenses  en  tant 
qu'il  serait  fondé  à  l'exiger  en  vertu  des  prescriptions  relatives  au 
mandat  ou  à  la  gestion  d'affaires  sans  mandat. 

Art.   1979.  L'exécution  par  l'héritier  dune  obligation  de  la 

m.  L'hénftor  est  aosoi  responsable  des  actes  da  curatear  à  suocesston ,  qui 
a  exercé  ses  fonctions  jusqu^à  facceptatioa;  de  son  côté,  ce.  curateur  est  res- 
poDsaUe  envers  rbéritier,  mais  noa  immédiatement  envers  les  créanciers , 
pour  tsute  frate  résnitant  d*an  acte  on  d'une  omission  {Pr,,  t  V,  p.  8i5).  li 
en  est  autroment  de  fadministratear  k  la  sncoessîon  et  à  la  fiullile;  dès  qu'ils 
sont  wmaaéê,  lliérilier  n*a  plus  èi  se  mêler  à  Tadministration  et,  s'il  le  fiiîl, 
il  devient  responsaUe  d'actes  non  permis,  et  non  pins  en  vertu  d*an  mandat. 
D'autre  part,  9  n'est  pas  responsaUe  des  actes  ou  omissions  de  i'adminis- 
trateur. 

IV.  Le  droit  de  l'héritier  à  une  indemnité  pour  ses  impenses  est  r^é 
selon  les  périodes,  par  l'atide  670  avant  l'acceptation  et  les  artides  683 , 
684,  après.  D  s'exerce  centre  l'admimstrafeeur  de  la  succession  et  a  pour 
conséquence  un  droit  de  rétention  sur  les  objets  de  la  succession;  en  cas  de 
faiSite  c'est  une  dette  delà  masse  (art.  99&,  Kmk,  Ordn.). 

A  l'inverse,  c'est  k  l'administrateur  de  la  succession  on  de  la  fiiillite  qu'il 
appM^ent  d'exereer  les  actions  des  créanciers  contre  rhéritier  du  chef  de  son 
administration. 

Akt.  1979.  Cet  article  contient  une  légère  dérogation  à  l'article  1978 
cd.  3  quant  à  la  preuve.  Dans  l'hypothèse  de  ce  dernier  artide,  l'héritier  de- 
vrait prouver  qu^  le  payement  était  eidgé  par  les  circonstances.  A  la  vérilr, 
00  peut  se  demander  si  l'admimstrateur  d'un  patrimoine,  comme  est  l'héri- 
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succession  doit  nécessairement  être  considérée  par  les  créanciers 
de  la  succession  comme  ayant  eu  lieu  pour  le  compte  de  celle-ci, 
lorsque  l'héritier  était  autorisé  par  les  circonstances  k  admettre 
que  la  succession  suffirait  à  exécuter  toutes  ses  obligations. 

Abt.  1980.  Si  rhéntier  ne  provoque  pas  sans  retard  louver- 


lier  avant  racceptation,  n'est  pas  autoiîsë  toujours  à  coosidërcr  ce  payement 
comme 8*impo8ant;  mais,  daos  le  cas  actuel,  en  admettant  même  Taflinnalive, 
un  doute  subsiste  parce  que  rhëritier  est  traité  comme  s'il  était  le  manda- 
taire des  créanciers,  d'où  oq  pourrait  induire  qa*il  loi  appartient  de  prouver 
qu*il  ne  pouvait  se  dispenser  de  d&ioléresser  nn  créancier  sé^Mirément  C'est 
pour  iaire  cesser  cette  controverse  et  pour  prot^fer  rhéntier  contre  des 
fluctuations  imprévues  dans  la  valeur  de  la  succession  après  payement  de 
certains  créanciers  et  des  erreurs  involontaires  commises  dans  Tévaluation 
de  sa  vdeor,  que  la  seconde  Commission  a  introduit  la  disposition  de  Tar- 
licle  1979. 

Elle  s*est  séparée  du  premier  Projet  en  ce  qu*il  n'accordait  à  Iliâitier 
qu'une  subrogation  dans  les  droits  du  créancier  désintéressé  et  le  droit  de 
prendre  son  rang  dans  la  iaiilite.  Si  l'héritier  a  payé  avec  les  ressources  de  la 
succession,  il  peut  porter  le  tout  en  compte  comme  dépense;  si  c'est  avec  ses 
propres  ressources,  il  peut  demander  à  en  être  mt^ralement  indemnisé  et, 
en  cas  de  faillite,  il  est  créancier  de  la  masse.  Cependant  il  n'a  pas  de  droit 
de  rétention  {Konk.  Ordn.,  art.  aaS,  aai,  n*  1). 

Hors  du  cas  prévu  par  l'article  1979 ,  l'héritier  est  tenu  de  rembourser  la 
prestation  à  l'easemble  des  créanciers,  s'il  l'a  effectuée  avec  les  ressources  de 
la  succession ,  et  il  n'a  aucun  recours  pour  la  prestation  faite  avec  ses  propres 
ressources. 

Dans  ce  cas  même,  l'ensemble  des  créanciers  ou  les  créanciers  d*nn  rang 
préférable  peuvent  reprendre  ce  qui  a  été  preste,  au  moyen  d'une  contestation 
par  voie  d'annulation.  S'il  y  a  fadlite,  la  demande  en  annidation  a  lieu  en 
vertu  des  principes  généraux  (art.  3o,  Konk.  Ordn,).  S'il  s'agit  de  droits  de 
réserve,  de  1^  et  de  charges,  le  droit  de  demander  l'annulation  est  jJus 
large  encore  (art.  saa ,  Konk.  Or</n.),  et  la  prestation  est  attaquée  comme  une 
disposition  de  l'héritier  à  titre  gratuit. 

Ait.  1980.  I.  La  mise  eu  œuvre  de  la  procédure  de  sommation  publique 
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ture  de  la  faillite ,  dès  qu'il  a  connaissance  de  Tinsolyabilité  de  la  suc- 
cession, il  devient  responsable  envers  «les  créanciers  du  dommage 
qui  en  peut  résulter.  Pour  apprécier  les  ressources  de  la  succession , 
on  ne  tient  pas  compte  des  legs  et  charges  à  acquitter. 

On  assimile  k  la  connaissance  de  l'insolvabilité  son  ignorance 
lorsqu'elle  a  pour  cause  une  nég^gence.  Est  notamment  considéré 
comme  négligence  le  fait,  pour  l'héritier,  de  ne  pas  demander 
à  sommer  publiquement  les  créanciers  de  ia  succession,  bien  qu'il 
ait  des  raisons  de  croire  à  l'existence  d'obligations  inconnues 
incombant  à  la  succession;  la  sommation  n'est  pas  obligatoire 
lorsque  les  frais  qu'elle  entraîne  sont  trop  élevés  par  rapport  h  la 
consistance  de  la  succession. 

Art.  1981.  L'administration  de  la  succession  doit  être  insti- 


ne  suffit  pas  à  llidriiier  pour  prouver  qu'il  n'est  pas  n^igent.  L'omission  de 
faire  inventaire  et  de  faire  estimer  par  des  experts  certains  objets  de  la  suc- 
cession pourrait  aussi  le  constituer  en  bute. 

L'ouverture  de  la  faillite  doit  être  demandée  par  lui  sans  ud  retard  qui 
soit  une  bute.  Or,  il  n'est  pas  enfante  tant  qu'3  n'a  pas  accepte  l'hérédité ,  ou 
si  rinsolvabilité  de  celle-ci  ne  lui  est  révélée  qu'après  l'institution  de  l'admi- 
nistration à  )a  succession ,  car  dans  la  première  période  il  n'a  pas  à  se  préoc- 
cuper de  la  succession  et,  dans  la  seconde,  il  n'a  plus  à  veiller  sur  elle. 

II.  L'indemnité  doit  être  payée  en  argent  (art.  aig).  Les  cohéritiers  en 
sont  tenus  solidairement  lorsque  aucun  d'eiu  n'a  provoqué  en  temps  voulu 
Touverturede  la  fiiillite  (art.  &ai  et  suiv.,  8/îo  al.  i,  SaS  al.  3).  Le  droit 
des  créanciers  i  l'indemnité  appartient  à  la  masse  de  la  faillite  et  c'est  l'ad- 
ministrateur qui  le  fait  valoir. 

Ait.  1981.  L  A  la  différence  de  la  curatelle  de  l'artide  i960  qui 
n'est  qu'un  moyen  de  sûreté,  l'administration  de  la  succession  ne  peut  être 
instituée  que  sur  une  demande  et  non  d'office  par  le  tribunal  de  la  succes- 
sion. 

L'héritier  ne  peut  la  demander  que  s'il  n'est  pas  indéGniment  responsable 
(aft  901 3).  En  général  le  tribunal  n'a  pas  à  rechercher  si  l'héritier  a  tou- 

lii.  4fl 


658  LIVRE  V,  SECTION  II,  TITRE  IL 

tuëe  par  le  tribanal  de  ia  succession,  lorsque  Thérîtier  le  de- 
maude. 

jours  une  responsabilitë  limitée;  mais,  b*S  lui  a  imparti  un  dâai  pour  £iire 
inventaire ,  il  doit  nécessairement  exiger  la  preuve  de  la  confection  de  cet 
acte  ou  des  motib  qui  Tout  empêchée  (art.  1996).  Si  le  tribunal,  ignorant 
que  cette  responsabilité  est  illimitée,  a  institué  une  administration,  I^béritier 
ne  peut  appeler  de  cette  décision  qui  vaut  comme  étant  prise  dans  Tintérét 
des  créanciers  de  la  succession. 

Si  rhéritier  a  vendu  la  succession,  Tacheteur  exerce  son  droit  h  sa  phce 
(art.  sSSa,  9383).  Toutefois  Théritier  reste  responsable  des  obligations  de 
ia  successi<m  et  il  est  de  toute  nécessité  de  lui  conserver  la  faculté  de  conser- 
ver le  droit  d'invoquer  la  limitation  de  sa  responsabilité ,  même  en  dehors  des 
cas  d'insolvabilité  de  la  succession.  Aussi  le  droit  de  demander  l'institution 
d'une  administration  lui  est-il  conservé  ainsi  que  celui  de  provoquer  l'ouver- 
ture de  la  faillite ,  de  la  même  façon  qu'à  un  créancier  de  la  succession. 

IL  Pour  que  les  créanciers  puissent  user  du  même  droit,  dans  le  cas 
de  l'alinéa  9 ,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  mauvaise  vdonté  ou  intention  de 
causer  un  dommage  chez  l'héritier;  la  dissipation  inconsidérée  de  la  succes- 
sion ou  le  payement  trop  hâtif  de  certaines  dettes  est  un  motif  suflSsant  Si 
une  faillite  est  ouverte  sur  les  biens  de  l'héritier,  ils  y  produisent  aussi  dans 
le  cas  de  responsabilité  illimitée. 

Quant  aux  conditions  formelles  auxquelles  cette  demande  est  soumise,  il  y 
a  lieu  d'admettre  qu'il  suffit  au  créancier  de  justifier  de  sa  créance  et  du 
péril  des  créanciers  de  la  succession  (art.  i5  aL  9 ,  Freiw,  Ger.  Ges.). 

m.  Avant  l'acceptation  de  la  succession,  une  administration  peut  sans 
doute  être  instituée  à  la  demande  de  l'héritier,  bien  qu'il  n'en  ait  pas  besoin 
pour  sa  sûreté  ;  aussi  verra-t-on  ordinairement  dans  cette  demande  une  accepta- 
tion tacite.  Quant  aux  créanciers ,  ils  ne  paraissent  pas  y  avoir  un  grand  intérêt 
pratique,  étant  prot^fés  déjà  par  le  droit  de  surveillance  du  tribunal  de  la 
succession,  qui,  au  besoin,  nommera  un  curateur  (art.  i960,  1961).  Dans 
le  cas  oà  l'hâitier  provoquerait  cette  mesure,  après  la  nomination  de  ce  cura- 
teur, il  n'y  aurait  aucun  obstacle  à  faire  de  celui-ci  un  administrateur.  Maïs 
l'héritier,  en  raison  des  motifs  qui  ont  fait  admettre  l'administration  à  suc^ 
cession,  ne  pourrait  être  nommé  administrateur,  si  ce  n'est  sur  la  donande 
d'an  créancier. 

Plusieun  administrateurs  peuvent  être  nommés  si  l'administration  eom- 
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L'administration  de  la  succession  doit  être  instituée  sur  la  pro- 
position d'un  créancier  de  la  succession,  lorsqu'il  y  a  lieu  de 
croire  que  le  payement  des  créanciers  sur  les  biens  de  la  succes- 
sion se  trouve  compromis  par  les  agissements  ou  la  situation  de 
fortune  de  Théritier. 

Cette  demande  ne  peut  plus  être  présentée  lorsqu'il  s'est  écoulé 
deux  années  depuis  l'acceptation  de  la  succession. 

Les  dispositions  de  l'article  1786  ne  sont  pas  applicables. 

Abt.  1982.  L'institution  de  l'administration  peut  être  refusée, 
s'il  n'y  a  pas  de  fonds  suffisants  pour  faire  face  aux  frais  qu'elle 
entraînera. 

Art.  1983.  Le  tribunal  de  la  succession  doit  rendre  publique 

prend  plusieurs  branches.  Chacun  d'eux  est  indépendant  dans  celle  qui  lui 
est  confiée;  il  est  important  de  le  constater  au  point  de  vue  de  la  respon- 
sabilité. 

IV.  G*est  par  voie  de  recours  que  peut  être  attaquée  la  disposition  insti- 
tuant une  administration  à  succession,  mais  seulement  daus  le  cas  ou  elle  est 
provoquée  par  un  créancier  et  non  si  elle  Test  par  Théritier  (art  16  al.  a , 
90 y  9&,  76,  Fmir.  Ger.  Ges.).  Ce  recours  n'a  pas  d'effet  dilatoire.  Il  appar- 
tient à  chacun  des  héritiers  et  à  Texécutenr  testamentaire  chargé  de  Tadminis- 
tration,  mais  non  à  un  autre  créancier. 

AaT.  1983.  On  s'est  demandé,  au  cours  des  travaux  préparatoires,  si  le 
demandeur  pouvait  éviter  le  rejet  de  sa  demande  en  consignant  les  frais.  Ou 
a  objecté  dans  la  seconde  Commission  à  celte  manière  de  voir  que  la  loi  sur 
les  faillites  n'admettait  pas  une  semblable  faculté.  Mais,  depuis  lors,  une  dis- 
position nouvelle  insérée  dans  cette  loi  (art.  107,  Konk,  Ordn,)  Ta  admis.  11 
n'y  a  donc  pas  de  difficulté  à  adopter  la  même  solution  pour  l'administration 
à  la  succession. 

Abt.  1983.  Le  Code  civil  et  la  Grundbuchordnung  ne  spécifient  pas  si  l'in- 
stitution de  radministration  à  succession  doit  être  inscrite  sur  le  Livre  foncier. 
En  principe ,  une  inscription  ne  peut  avoir  lieu  sur  ce  Livre  qu'en  vertu  d'un 
texte  de  loi,  mais  dans  l'espèce  actuelle  elle  est  bien  conforme  i  l'esprit  de  la 
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rinstiiution  de  radminislration  par  son  insertion  dans  la  feuille 
destinée  à  ces  annonces. 

Art.  198 a.  Par  l'institution  de  l'administration  de  la  succès- 


ici.  A  son  défaut,  en  effet,  un  tiers  de  bonne  fol  acquëraot  de  l'héritier  un 
bien  de  la  succession  en  deviendrait  propriétaire  et  ne  pourrait  être  inquiété 
par  les  créanciers. 

Celte  inscription  résulte  suffisamment  de  cdle  qui  est  opérée  d'une  exécu- 
tion testamentaire,  de  Touverture  de  la  faillite  et  d'une  vente  forcée  aax  en- 
chères, car  tous  ces  actes  juridiques  ont,  comme  l'administration  k  succes- 
sion ,  pour  conséquence  de  faire  perdre  ou  de  limiter  le  droit  de  disposer  de 
l'immeuble. 

Lorsque  des  immeubles  ou  des  droits  de  cette  nature  sont  connus  du  tri- 
bunal de  la  succession,  il  doit  requérir  l'inscription  sur  le  Livre  foncier; 
l'administrateur  est  autorisé  et  tenu  à  demander  cette  inscription. 

Abt.  198&.  En  laveur  de  l'héritier,  l'institution  de  l'administration  n*est 
présumée  exister  qu'à  partir  du  moment  où  il  connaît  ou  bien  où  il  doit  né- 
cessairement connaître  la  décision  qui  l'institue  (cf.  art.  67 6,  1978).  En 
principe,  ce  droit  est  perdu  k  partir  du  moment  où  la  décision  instituant 
l'administration  est  rendue;  elle  doit  même  mentionner  l'heure.  Un  &ît 
juridique  de  l'héritier  qui  8*accomplit  le  jour  même  est  présumé  postérieur 
à  la  décision. 

Les  faits  juridiques  de  l'héritier  concernant  la  succession,  postérieurs  à 
l'institution  de  l'administration,  sont  inefficaces  à  l'^rd  des  créanciers.  Les 
dispositions  relatives  aux  effets  attachés  à  la  foi  publique  du  Livre  foncier  sub- 
sistent (art.  89a,  893),  mais  on  n'applique  pas  celles  relatives  à  la  protec- 
tion de  l'acquéreur  de  bonne  foi  d'objets  mobiliers  et  de  droits  sur  des  objets 
mobiliers  dont  la  vente  est  interdite. 

Le  tiers  qui  exécute  envers  l'héritier  une  contre-prestation  a  droit  à  une 
restitution  de  la  part  de  la  succession ,  à  titre  d'enrichissement  sans  cause. 

La  prestation  faite  à  l'héritier  après  l'institution  de  l'administration ,  et  se 
rapportant  à  une  obligation  k  accomplir  envers  la  succession ,  libère  envers 
les  créanciers  celui  qui  Ta  effectuée  en  tant  que  la  chose  prestée  est  avec  la 
succession  aux  mains  de  l'administrateur.  Si  elle  est  effectuée  avant  ou  après 
la  publication  prescrite  par  l'article  1988,  elle  est  libératoire  si  on  ne  prouve 
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sion,  rhéritier  perd  le  droit  d'administrer  la  succession  et  d'en 
disposer.  On  applique  les  dispositions  des  articles  6  et  7  de  la  Loi 
sur  la  faillite.  On  ne  peut  faire  valoir  que  contre  Tadministrateur 
de  la  succession  une  action  dirigée  contre  celle-ci. 

Les  mesures  d'exécution  forcée  ou  de  contrainte  sur  la  succession 
sont  interdites  en  faveur  d'un  créancier  qui  n'est  pas  créancier  de 
la  succession. 

Art.  1985.  L'administrateur  de  la  succession  est  chargé  d'admi- 

pas  contre  son  auteur,  dans  le  premier  cas ,  qu'il  connaissait  la  publication , 
et  8*3  prouve,  dans  ie  second  cas,  qu'il  l'ignorait. 

A  partir  de  l'institution  de  l'administration  ie  tribunal  de  la  succession 
doit,  même  d'oflBoe,  rejeter  les  demandes  dirigées  contre  l'héritier  pour  obli- 
gations de  la  succession.  Un  procès  en  cours  contre  l'héritier  est  interrompu  ; 
l'administrateur  peut  le  continuer  contre  le  même  adversaire  (art.  i4i  al.  a , 
9&6  Cio.  Pr.  Ordn.),  Si  un  jugement  a  été  rendu  contre  l'héritier  il  doit  être 
revêtu  de  la  formule  exécutoire  contre  l'administrateur  pour  être  exécuté 
contre  la  succession.  L'héritier  peut  s'opposer  à  l'exécution  forcée  sur  ses 
biens. 

Abt.  1985.  Ce  ne  sont  plus  les  règles  du  mandat,  comme  quand  il  s'agit 
de  l'administration  de  l'héritier,  mais  ce&es  de  la  tutelle  qui  sont  applicables. 
Sans  être  tenu  de  le  iaire  dans  un  délai  fixé,  l'administrateur  doit  dresser  un 
inventaire  et,  sdon  les  droonstances,  un  bilan,  qu'il  remet  au  tribunal  de  la 
saeeession.  Sa  principale  fonction  est  d'exécuter  les  obligations  de  la  sue- 
cession  et,  pour  cela,  de  la  transformer,  autant  qu'il  est  nécessaire,  en  ai^nt. 
Dans  le  choix  des  objets  à  aliéner,  il  doit  tenir  compte  de  l'intérêt  et  des  désirs 
de  l'héritier.  Il  peut,  pour  s'éclairer,  sommer  publiquement  les  créanciers  de 
la  sooeessionet,  si  l'insolvabilité  lui  apparaît,  il  doit  provoquer  l'ouverture 
de  la  faillite. 

La  responsabilité  envers  les  créanciers  est  motivée  par  l'insuflisance  de  la 
surveillance  du  tribunal  de  la  succession  et  l'impossibilité  d'exercer  les  actions 
en  indemnité  de  l'héritier  contre  l'administrateur,  si  cet  héritier  s'entendait 
avec  l'administrateur  pour  nuire  aux  créanciers  ou  si  l'héritier  n'en  éprou- 
vait lui-même  aucun  dommage.  Les  actions  des  créanciers  conti*e  l'administra- 
teur appartiennent  à  la  succession. 
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nistrer  les  biens  qui  la  composent  et,  avec  eux,  de  remplir  les 
obligations  qui  incombent  à  la  succession. 

Il  est  responsable  de  son  administration  aussi  envers  les  cré- 
anciers de  la  succession.  On  applique  en  pareille  matière  les 
dispositions  de  Tarticle  1978  al.  a  et  des  articles  1979  et 
1980. 

Art.  1986.  L'administrateur  de  la  succession  ne  peut  la  re- 
mettre à  rhéritier  qu'après  l'exécution  de  toutes  les  obligations 
connues  de  la  succession. 

Si  l'exécution  d'une  obligation  ne  peut  avoir  lieu  à  ce  moment 
ou  si  une  obligation  est  contestée,  la  remise  de  la  succession  ne 
peut  avoir  lieu  qu'après  qu'une  garantie  a  été  donnée  au  créancier. 
Pour  une  créance  conditionnelle,  la  prestation  d'une  garantie  n'est 
pas  exigible ,  si  la  possibilité  de  la  réalisation  de  la  condition  est  si 
reculée  que  la  créance  n'a  pas  actuellement  de  valeur. 


Art.  1986.  Si  un  créancier  se  présente  après  la  cessation  de  Tadminis- 
tration  de  la  succession  et  sa  remise  k  Théritier,  sans  qa*il  y  ait  eu  de  som- 
mation publique  et  avant  Texpiration  d'un  délai  de  5  ans,  il  ne  pent  être 
question  d^instituerà  nouveau  une  administration  et,  d*autre  prt.rinstitation 
de  radminislration  antérieure  fait  que  la  responsabilité  de  l*héritier  est  limitée. 
D'un  autre  côté,  celui-ci  n'est  pas  responsable  uniquement  de  son  enrichis- 
sement, comme  s'il  avait  en  face  de  lui  un  créancier  forclos,  ou  une  faillite 
terminée  par  le  partage  de  la  masse  ou  la  répartition  (art  1973,  197&1 
1989);  il  ne  Test  pas  non  plus  seulement  pendant  la  période  antérieure  k 
son  acceptation ,  mais  aussi  pendant  la  période  postérieure  à  la  remise  de  la 
succession.  Sa  situation  est  alors  identique  à  celle  que  définit  Tartide  1990; 
cVst-à-flire  qu'il  peut  repousser  la  prétention  du  créancier  en  tant  que  la  suc- 
cession, dans  son  état  actuel,  ne  suflSt  pas  à  lui  donner  satisfaction.  H  doit 
donc  i*estituer  ce  qu'il  en  reste,  sous  réierve  des  indemnités  auxquelles  il  peut 
avoir  droit  lui-même.  C'est  en  ce  sens  que,  dans  les  travaux  pr^ratoires, 
ii  R  été  dit  que  sa  responsabilité,  après  la  cessation  de  l'administration ,  est  la 
même  que  si  une  curatelle  n'avait  pas  été  instituée  {Pr.,  t.  V,  p.  817). 
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Abt.  1987.  L'administrateur  de  la  succession  peut  demander 
une  juste  rétribution  pour  Texercice  de  ses  fonctions. 

Art.  1988.  L'administration  de  la  succession  cesse  à  Touver- 
ture  de  la  faillite  de  ladite  succession. 

L'administration  de  la  succession  peut  être  supprimée  lorsqu'il 
apparaît  qu'il  n'y  a  pas  une  masse  correspondante  aux  frais. 

Art.  1989.  Lorsque  la  faillite  de  la  succession  prend  (in  parle 


Art.  1987.  La  rétribution  est  fixée  par  le  tribunal  de  la  succession,  qui 
tient  compte  de  Tétendae  et  de  la  difficulté  de  Tadministration,  dans  les  con- 
ditions les  pins  économiques  pour  la  succession.  Les  indemnités  pour  im- 
penses sont  réglées  conformément  à  l*article  i835. 

Art.  1988.  L  La  L'quidation  de  la  succession  passe  des  mains  de  Tadmi- 
nistrateur  de  la  succession  à  celles  de  Tadministrateur  de  la  faillite.  C*est  Ui 
une  différence  avec  Tadminlstration  du  curateur,  qui  ne  prend  pas  fin  à  la 
faiOite. 

IL  La  doctrine  soutenait  en  majorité  que  Tadministration  de  la  succession 
prenait  fin  de  plein  droit,  hors  le  cas  de  Tarlicle  1 988 ,  lorsqnVHe  n*avait  plus 
d^objet.  Mais,  d*après  les  travaux  préparatoires  (P,  art.  17&8  al.  a  pr.  1  ; 
Pr.,  t.  V,  p.  669),  il  y  a  lieu  de  décider  qu'une  décision  judiciaire  doit  en 
fixer  le  terme  comme  elle  en  précise  le  commencement. 

Art.  1 989.  L  Cet  artide  ne  s'applique  évidemment  que  dans  le  cas  oà  il 
existe  un  excédent  d'actif  dû  à  une  cause  qudconque.  L'héritier  reprend ,  en 
général,  ce  qui  reste  de  la  succession.  Les  créanciers,  envers  lesquels  il 
demeure  responsable,  sont  ceux  qui  n'ont  pas  produit  à  la  procédure  de  fail- 
lite; ils  sont  assimSés  à  ceux  qui  sont  forclos  par  la  procédure  de  sommation 
publique. 

Ceux  qui  ont  des  créances  conditionnelles  prennent  part  au  concordat  et 
ont,  par  suite,  conune  les  créanciers  concordataires  non  pourvus  de  droits 
spéciaux  sur  certains  objets  de  la  succession,  le  droit  de  poursuivre,  non  les 
biens  de  celle-ci,  mais  l'héritier  lui-même  et  les  cautions  du  concordat 
(art  1A9,  96,  Konk.  Ordn,), 

H.  A  l'artide  1978,  auquel  se  réfère  l'article  1989,  il  faut  ajouter  l'ar- 
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partage  de  ia  masse  ou  le  concordat,  on  applique  les  dispositions 
de  l'article  1973  à  la  responsabilité  de  l'héritier. 

Art.  1990.  Lorsque,  par  suite  du  défaut  d'une  masse  corres- 


ticle  1 97&  ai.  9 ,  rektif  aux  réservataires ,  l^taires ,  bénéâdaires  de  charges, 
qui  le  complète. 

III.  L'artide  1989  ne  8*ap[dique pas,  d*après Tarticle  soi3,  si  la  respon- 
sabilité de  rhéritier  est  illimitée.  Mais  dans  le  cas  où  il  8*appUqae,  cette  res- 
ponsabilité ne  pent  plus  devenir  illimitée  (art.  9000  pr.  3). 

Abt.  1990.  1.  Les  articles  1990  et  1991  ne  soht  qne  TapplicatioD  do 
principe  que  lliéritier  est  responsable  eum  tfirihii  «nceemontt.  Pour  le  pro- 
téger dans  les  hypothèses  où  ik  se  placent,  ib  lui  donnent  une  exception  dont 
nous  avons  déjà  parlé  pins  haut  (LnnTATioH  de  la  laspoRSABiUTi,  note  m). 
E31e  n*a  pas  pour  effet  de  faire  rejeter  totalement  ou  partiellement  la  de- 
mande des  créanciers,  mais  de  modifier  le  jugement  ou  de  conduire  à  Texé- 
cution  forcée.  Les  mtmes  dispositions  sont  prises  par  le  Gode  civil  dans  un 
certain  nombre  d'autres  cas  où  la  responsabilité  du  débiteur  est  limitée 
(art.4i9  al.  a;  1&80  pr.  s;  i5o&;  9o36;  ai&S  al.  9;  9187  al.  3). 

II.  En  cas  d'ouverture  de  la  faillite  ou  d'institution  de  radministration, 
l'héritier  est  protégé  contre  les  voies  d'exécution  forcée  des  créanciers  par  des 
dispositions  formelles  du  Code  de  procédure  civile  (art.  78^  al.  1,  Cir.  Pr. 
Ordn,)  ou  de  ia  loi  sur  les  fiiillites  (art.  991,  Kank.  Ord,),  Il  était  non  moins 
utile  qu'il  le  fât  lorsque  ni  Tune  ni  l'autre  de  ces  formes  d'administration  ne 
pouvait  être  employée.  Il  a  donc  le  droit  de  se  refuser  à  satiabire  à  la  de- 
mande d'un  créancier  qui  se  présenterait,  alors  même  que  ce  créancier  aurait 
acquis,  après  l'ouverture  de  la  succession,  une  sûreté  ré^e  pour  sa  créance 
soit  sous  forme  d'un  gage  sur  des  meubles,  au  moyen  d^une  exécution  forcée 
ou  d'une  saisie  (ai*t.  80 il,  93o,  931,  Civ.  Pr,  Ordn.),  soit  sous  forme  d'in- 
scription d'une  hypothèque  de  sûreté  (art.  866,  867,  939,  CtV.  Pr,  Onb.). 
En  vertu  de  l'article  1990  al.  9,  les  actes  d'exécution  qui  ont  été  entrepris 
sur  les  biens  propres  de  l'héritier  doivent  aussi  nécessairement  tomber  bien 
que  le  Gode  de  procédure  rivile  ne  le  dise  pas  expressânent 

Quant  à  la  prénotation,  elle  perd,  lorsqu'dle  résulte  d'ane  disposition 
provisoire  et  qu'elle  est  postérieure  à  l'ouverture  de  la  succession,  les  effets 
que  lui  attribue  l'article  88&. 
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pondante  aux  frais,  Tadministration  de  la  succession  ne  peut  être 
organisée,  ou  bien  sa  faillite  ouverte,  ou  lorsque,  pour  ce  motif, 
f administration  est  supprimée  ou  la  procédure  de  faillite  close, 
l'héritier  peut  se  refuser  à  payer  un  créancier  de  ladite  succession 
au  delà  des  ressources  de  celle-ci.  Dans  ce  cas  il  est  tenu  de  faire 
l'abandon  de  la  succession  pour  que  le  payement  de  ce  créancier 
ait  lieu  par  voie  d'exécution  forcée. 

Le  droit  de  l'héritier  n'est  pas  exclu  par  ce  fait  que  le  créan- 
cier, après  l'ouverture  de  la  succession,  a  obtenu  au  moyen  de 
l'exécution  forcée  ou  de  saisie-arrêt,  un  droit  de  gage  ou  d'hypo- 
thèque, ou  encore  une  prénotation  par  voie  de  ^disposition  pro- 
visoire. 

Art.  1991.  Si  l'héritier  invoque  le  droit  que  lui  confère  l'ar- 


Art.  1991.  I.  La  restitution  s'opère  par  la  voie  de  Texécation  forcée.  Mais 
U  ne  s'agit  pas  là  d'an  abandon,  d'une  remise  complète  de  la  succession  à 
titre  de  payement;  s'il  y  a  un  excédent,  il  appartient  à  l'héritier. 

II.  Sa  responsabilité  n'est  pas  soumise,  comme  dans  les  cas  des  ar- 
ticles 1973,  197&,  1889,  aux  dispositions  qui  r^ementent  l'enrichissement 
sans  cause,  mais  à  celles  de  la  gestion  d'ai&ires  sans  mandat,  avant  l'ac- 
ceptation, et  à  cdles  de  l'administration  par  mandataire,  après  l'acceptation. 
EUe  subsiste  non  pas  seulement  jusqu'au  rejet  de  la  demande  de  l'héritier 
tendant  à  l'ouverture  de  la  faillite  ou  à  l'institution  d'une  administration,  ni 
juBqu*à  rintroduction  de  l'action  du  créancier,  mais  jusqu'au  moment  même 
de  la  restitution.  Malgré  le  retranchement  effectué  par  la  Commission  du 
Reichsta^,  dans  le  troisième  Projet,  du  passage  qui  visait  l'application  de 
l'article  1980,  ce  dernier  répond  bien  à  l'esprit  des  articles  1990,  ]99i« 
La  masse  de  la  succession  peut,  en  effet,  être  devenue  si  peu  importante 
parce  que  l'héritier  n'a  pas  demandé  en  temps  voulu  l'ouverture  de  la  faillite  ; 
dans  ce  cas  la  masse  a  le  droit  de  lui  demander  une  indemnité.  Même  si 
l'héritier  n'est  pas  en  situation  de  la  payer  en  entier,  il  n'est  pas  moins  vrai 
que  la  faillite  ne  peut  être  ouverte  par  suite  de  l'insuffisance  de  la  masse. 
Il  est  équitable  d'admettre  que  dans  ce  cas  l'héritier  doit  indemniser,  autant 
qu'il  le  peut,  du  dommage  qu'il  a  causé. 
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iicle  1 990 ,  on  applique  les  articles  1978,  1979  à  sa  responsabilité 
et  au  remboursement  de  ses  dépenses. 


III.  Le  droit  de  Thëritier  à  être  remboursé  de  ces  impenses  comporte  ici 
le  droit  de  rétention.  L*ardcle  qqS  de  la  K<mk,  Ordn.  ne  s^appiiqne  pas. 

IV.  L'héritier  ne  peut  s'exonérer  du  droit  de  restituer  la  succession  en 
payant  sa  valeur. 

V.  Lorsque  plusieurs  créanciers  se  présentent,  Théritier  n*a  pas  à  faire  de 
distinction  et  à  établir  de  rang  entre  eux.  La  seconde  Commission,  pour 
faciliter  son  rAle  et  ne  pas  lui  imposer  Tobligation  de  recourir  à  des  consdis, 
Ten  a  dispensé.  11  peut  restituer  la  succession  au  premier  créancier  qui  se 
présente.  Il  a,  en  général,  toute  latitude  à  ce  sujet  {Sic,  PLâHcx,  1991* 
1,  e;  eantra,  Stbohal,  81,  p.  &9&  note  i&,  qui  soutient  que  rhéritier  doit 
attendre  qu'un  des  créanciers  prenne  contre  lui  un  jugement.)  Toutefois  si 
un  créancier  a  obtenu  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  Théritier 
doit  nécessairement  lui  rendre  ce  qui  existe  encore  à  ce  moment  de  la  suc- 
cession et  peut,  par  suite,  se  refuser  à  le  faire  vis-à-vis  d'un  autre  créancier 
tant  que  ce  dernier  ne  Fa  pas  libéré  vis-à-vis  du  premier.  Ce  principe  géné- 
ral reçoit  aussi  une  exception  dans  l'dinéa  &. 

Dans  l'application  de  cette  demièi*e  disposition,  une  controverse  est  née 
au  sujet  de  son  extension,  en  raison  de  la  réCfrenoe  eontttiue  dans  Taii- 
néa  1  de  l'artide  1979.  Il  parait  conforme  aux  travaux  préparatoires  d'ad- 
mettre que  cet  article  1979  ne  s'applique  qu'à  Tdinéa  &  et  a  pour  bat 
(le  protéger  l'héritier  contre  les  conséquences  de  l'inobservation  de  l'obli- 
gation qui  résulte  de  ce  dernier  texte.  Il  ne  doit  pas  satisfaire  aux  oUigations 
résultant  des  droits  de  r^rve,  de  l^s  et  de  charges,  ou  restituer  la  suc- 
cession à  ceux  qui  ont  ces  droits  tant  qu'un  créancier,  qui  a  bit  valoir  sa 
créance,  n'est  pas  désintéressé.  S'ils  toutefois,  croyant  la  succession  suffi- 
sante, agi  ainsi,  il  ne  peut  pas  être  tenu  à  une  indemnité  pour  la  diminution 
qui  en  résulte  pour  les  créanciers.  Lorsqu'il  est  actionné  par  un  réserva- 
taire, un  légataire,  un  bénéficiaire  de  charge,  il  peut  se  refuser  à  leur  donner 
satisfaction  tant  qu'ils  ne  l'ont  pas  libéré  envers  les  créanciers  qui  se  sont 
fait  connaître  antérieurement,  et,  s'ils  contestent  les  droits  des  créanciers, 
c'est  à  eux  qu'il  appartient  de  prouver  le  bien  fondé  de  leurs  dires. 

VI.  La  limitation  de  la  responsabilité  doit  nécessairement  être  invoquée 
d'abord  dans  l'instance  principale  (art.  780  al.  1,  Civ,  Pr,  Ordn,)^  mais  la 
solution  de  la  question  peut  être  renvoyée  à  l'inslanoe  en  exécution  forcée 
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Les  rapports  juridiques  qui  avaient  pris  fin  par  suite  de  l'ouver- 
ture de  la  succession,  par  la  confusion  d'un  droit  et  dune  obli- 
gation ou  d  un  droit  et  d'une  charge ,  sont  considérés  comme  tou- 
jours existants  dans  les  rapports  du  créancier  et  de  l'héritier. 

La  condamnation  de  l'héritier,  passée  en  force  de  chose  jugée , 
à  payer  un  créancier  vaut  payement  à  l'égard  d'un  autre  créancier. 

L'héritier  doit  remplir  les  obligations  résultant  des  droits  de 
réserve,  de  legs  et  de  charges  comme  elles  Toussent  été  en  cas 
de  faillite. 

Art.  1992.  Si  l'insolvabilité  résulte  des  legs  et  des  charges, 


et  fhéritier  est  tenu  nécessairement  de  Tinvoquer  de  nouveau  à  rencontre  de 
Texëcution  forcée.  Le  tribunal  peut,  sur  ia  demande  de  rhéritier  défendeur, 
Texaminer  déjà  dans  finstance  principale  et,  dans  ce  cas,  le  condamnera 
conune  héritier  à  effectuer  h  prestation  requise,  tout  en  lui  donnant  ia  faculté 
de  s'y  refuser  en  restituant  la  succession.  Si  cela  n*a  pas  eu  lieu,  cet  examen 
doit  nécessairement  être  fait  dans  la  procédure  qu'intentera  Théritier  con- 
damné, conformément  aux  articles  767,  769,  770,  Civ.  Pr,  Ordn. 

VIL  La  compensation  d'une  dette  soumise  a  la  limitation  des  artides  1 990 , 
1 99 1 ,  s'opère  si  le  créancier  de  la  succession  est  débiteur  de  la  succession 
(cf.  art.  1311  et  art.  53  et  suivants,  Konk.  Ordn.),  S'il  est  débiteur  d'une 
créance  de  l'héritier  n'appartenant  pas  à  la  succession ,  la  compensation  ne 
s'opère  pas,  à  moins  que  l'héritier  y  consente;  celui-ci  peut  invoquer  à  son 
encontre  l'article  1990. 

VIII.  La  prescription  des  actions  dirigées  contre  la  succession  n'est  pas  em- 
pêchée par  l'exercice  du  droit  conféi*ë  à  l'héritier  par  l'article  1990. 

IX.  Si  l'héritier,  dans  l'ignorance  de  l'insuifisance  de  la  succession,  a 
désintéressé  un  créancier  alors  qu'il  aurait  pu  invoquer  le  droit  résultant  de 
cette  situation ,  il  a  un  droit  de  i*ëpëtition  en  vertu  des  articles  8 1 3 ,  8 1  /i ,  s'il 
n'est  pas  couvert  par  l'artide  1979,  en  tant  que  la  créance  désintéressée 
n'aurait  pu  recevoir  satisfaction  en  vertu  des  dispositions  de  l'article  1990. 

Art.  1092.  De  même  que  dans  l'article  précédent,  les  legs  doivent  être 
tous  ^[dément  exécutés. 

Conune  l'héritier  doit  restituer  ce  qui  existait  encore  au  moment  où  le 
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rhéritier  est  autorise,  en  dehors  même  des  cas  prévus  par  Tar- 
ticle  19909a  remplir  ces  obligations  conformément  aux  dispositions 
des  articles  1990,  1991.  Il  peut  se  dispenser  de  restituer  les 
objets  de  là  succession  (jui  existent  en  nature,  en  payant  leur 
valeur. 

IV.    GONPBCTION  DE  LINVENTAIRE.  RESPONSABILITE  ILLIMITEE 

DE  l'héritier. 

Art.  1993.  L'héritier  est  autorisé  à  remettre  au  tribunal  de  la 
succession  {confection  de  tinvenlaxre,  Inventarerrichtung)  un  élat 
des  biens  composant  celle-ci  [inventaire,  Inveniar). 

jagement  a  acquis  force  de  chose  jugée,  c*est  à  ce  moment  que  doit  se  placer 
restimation  de  la  valeur  des  objets  de  la  succession,  sans  préjudice  des  aetîoDs 
à  diriger  contre  iliéritier  pour  dépréciation.  La  référence  à  ce  moment  n'em- 
pêche pas  que  dans  Finstance  principale  cette  valeur  soit  déjà  fixée;  Hle 
n*empéche  pas  non  (dus  le  tribunal  de  réserver  la  possibilité  d'une  modi- 
fication ultérieure  de  la  valeur  de  la  succession. 

Si,  après  la  détermination  de  ce  que  doit  recevoir  le  l^taire,  la  faillite 
vient  à  être  ouverte,  le  l^taire  subirait  une  double  diminution  s'il  ne  pro- 
duisait que  pour  le  montant  du  legs  ainsi  fixé.  Aussi  a-t-il,  dans  ce  cas,  le 
droit  d'invoquer  son  1^  dans  son  étendue  primitive. 

IV.  Confection  d'un  invbntaibb.  Responsabilité  illimitiEb.  —  1.  Le  Code  a 
placé  dans  la  même  subdivision  ces  deux  matièi^es  parce  que  la  plupart  des 
dispositions  concernant  la  responsabilité  illimitée  ont  une  relation  très  proche 
avec  celles  de  la  confection  d'inventaire. 

il  est  superflu  d'indiquer  toutes  les  raisons  qui  rendent  utile  la  confection 
d'un  inventaire,  soit  ë  l'héritier,  soit  aux  créanciers.  Ce  qu'il  convient  de  faire 
remarquer  surtout,  c'est  que,  dans  le  régime  du  Code  civil  allemand,  l'inven- 
taire  ne  constitue  pas  pour  l'héritier  un  moyen  l^al  de  limiter  sa  respon- 
sabilité, sans  autre  formalité.  La  limitation,  coomie  nous  l'avons  vu  plus 
haut,  ne  peut  résulter  que  de  deux  moyens  :  la  faillite,  l'institution  de  l'admi- 
nistration à  succession.  L'inventaire  dressé  en  temps  voulu  ne  fiiit  qu'établir 
entre  l'héritier  et  les  créanciers  de  la  succession  la  présomption  que  cdle-ci 
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Art.  199â.  Le  tribunal  de  la  succession  doit,  sur  la  demande 
d'un  créancier  de  cette  succession,  imposer  à  Théritier  un  délai 

ne  comprenait  pas,  lors  de  son  ouverture,  d'autres  objets  que  ceux  qu'il 
mentionne.  Au  surplus ,  la  confection  de  Tinventaire  n'est  qu'une  mesure  pré- 
paratoire, dont  la  valeur  dépend  de  sa  proximité  avec  l'ouverture  de  la  suc- 
cession. Elle  n'est  pas  renfermée  dans  un  délai  l^;al  et  peut  être  toute 
volontaire  de  la  part  de  l'héritier.  Mais  pour  donner  à  cet  état  des  choses  de 
la  succession  toute  sa  vdeur,  il  est  utile  que  sa  forme  suive  les  prescriptions 
édictées  par  le  Code  pour  le  seul  cas  qu'il  prévoit  :  celui  où  la  confection  d'un 
inventaire  et  la  fixation  d'un  délai  sont  ordonnées  par  justice  sur  la  demande 
d'un  créancier  de  la  succession. 

L'unique  sanction  de  l'inobservation  du  délai  est  la  perte  du  droit  de 
limiter  sa  responsabilité. 

II.  Les  antres  cas  de  responsabilité  illimitée  sont  énumérés  surtout  dans  les 
articles  3oo5  al.  i  et  aoo6  al.  3.  On  peut  les  diviser  en  deux  cat^ories, 
selqn  que  la  responsabilité  est  illimitée  envers  tous  les  créanciers  de  la  suc- 
cession ou  envers  certains  créanciers  seulement. 

Les  premiers  résultent  :  du  retard  à  faire  inventaire  (art.  1 99a  al.  1  pr.  a  )  ; 
de  la  confection  d'uo  inventaire  intentionndlement  inexact  (art.  soo5  al.  1); 
selon  les  circonstances,  du  partage  de  la  succession  entre  plusieurs  héritiers, 
avant  Texécution  des  obligations  de  la  succession  (art.  ao6a). 

Les  seconds  :  de  ce  que  l'héritier  refuse  la  prestation  du  serment  de  sin- 
cérité, envers  le  créancier  qui  en  fait  la  demande  (art.  9006  d.  3);  de  ce  que 
l'héritier  est  condamné  sans  que  la  limitation  de  sa  responsabilité  soit  rd- 
servée  dans  le  jugement,  envers  le  demandeur;  de  ce  que  l'héritier  renonce, 
en  faveur  d'un  créancier  de  la  succession,  à  son  droit  de  faire  limiter  sa  res- 
ponsabilité, envers  le  créancier  qui  en  bénéficie. 

Abt.  1993.  L'inventaire  peut  être  remis  au  tribund,  ouvert,  fermé  ou 
scdié.  Dans  ces  deux  derniers  cas ,  toutefois ,  il  doit  être  ouvert  :  si  un  créancier 
demande  qu'il  soit  imparti  un  délai  à  l'héritier  pour  faire  inventaire,  si  com- 
munication en  est  demandée,  ou  si  l'héritier  ou  bien  un  créancier  de  la  suc- 
cession y  fait  appel. 

Ait.  199&.  I.  La  demande  du  créancier  peut  être  présentée  sous  une 
forme  qaelconque,  verbalement  ou  par  écrit,  par  un  cr^ncier  quelconque 
de  la  succession ,  même  par  celui  qui  est  forclos  par  la  procédure  de  som- 
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pour  faire  inventaire  [délai  diwentaire,  In^enUxrfriêt).  A  l'ex- 
piration de  ce  délai ,  rhéritier  est  tenu  sans  limites  des  obligations 
de  la  succession,  s'il  n'a  dressé  auparavant  l'inventaire. 

Le  demandeur  doit  justiBer   du  bien  fondé  de  sa  créance. 


mation  publique  ou  qui  est  en  même  temps  hâîtier,  car,  même  dans  ce  der- 
nier cas,  il  peut  y  avoir  intérêt,  par  exemple  si  son  cohéritier  possède  seul  ia 
succession. 

Le  demandeur  doit  justifier  de  sa  créance,  c'est-à-dire  justifier  des  faits  sur 
lesquels  elle  est  basée. 

II.  Le  dâai  est  fixé  par  le  tribunal  de  la  succession ,  dont  la  décision  doit 
être  notifiée  k  la  partie  absente  (art.  1 6 ,  Frtiw.  Ger.  Ges.  ).  Le  droit  de  recours 
contre  elle  existe  pour  Théritier  et  pour  tout  créancier  de  ia  succession  (non 
sealement  pour  le  demandeur)  ;  il  peut  être  basé  sur  le  début  de  qualité  d*nne 
des  parties  ou  sur  la  trop  grande  ou  trop  faible  durée  du  débi.  Le  de- 
mandeur a  on  recours  contre  ia  décision  qui  rdiise  d'impartir  un  délai.  > 

Le  dâai  pour  faire  inventaire  s'observe  en  remettant  au  tribunal  de  la  suc- 
cession rinventaire  r^olièrement  dressé,  en  déposant  une  demande  pour  la 
réception  officielle  de  Tinventaire  et  en  se  référant  à  un  inventaire  déjà 
existant  au  tribunal  de  la  succession.  L'inventaire  dressé  par  le  mari  profite  à 
sa  femme  lorsqu'elle  devient  héritière  et  que  ia  succession  tombe  dans  ite 
apports  ou  le  bien  de  communauté;  de  même  pour  le  cohéritier,  le  vendeur 
ou  l'acheteur  d'une  succession,  l'inventaire  fait  par  une  des  parties  profite  à 
l'autre. 

La  consécjncnce  de  l'inobservation  du  délai  est  que  l'héritier  perd  le  droit 
de  limiter  sa  responsabilité.  H  ne  peut  pins  demander  Finstitution  d'une 
administration;  la  faillite  ou  l'administration  provoquée  par  les  créanciers 
n'ont  plus  alors  pour  effet  la  limitation  de  sa  responsabilité.  Cette  consé- 
quence se  produit  à  l'égard  de  tous  les  créanciers  de  la  succession;  non  seu- 
lement de  ceux  qu'a  laissés  le  de  a^'u$,  mais  de  ceux  dont  les  droits  ont  pris 
naissance  lors  de  l'ouverture  de  la  succession  ou  postérieurement.  Cet  effet 
se  produit  de  plcm  droit,  alors  même  qu'il  n'y  aurait  pas  de  masse  de  la  suc- 
cession. II  ne  souffre  aucune  exception  en  faveur  des  personnes  incapables  ou 
limitées  dans  la  capacité  d'exercer  leurs  droits,  sauf  dans  le  cas  où  Tincapable 
est  privé  de  représentant  ;  dans  ce  dernier  cas,  le  délai  est  de  six  mois  à  partir 
du  moment  où  il  en  est  pourvu. 
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L'inexistence  de  cette  dernière  est  sans  influence  sur  l'efficacité  de 
la  fixation  du  délai. 

Abt.  1995.  Le  délai  pour  faire  inventaire  doit  être  d'un  mois 
au  moins,  de  trois  mois  au  plus.  Il  court  à  partir  de  la  signification 
de  la  décision  qui  en  détermine  la  durée. 

S'il  est  fixé  avant  l'acceptation  de  la  succession,  il  ne  court  qu'à 
partir  de  cette  acceptation. 

Sur  la  demande  de  l'héritier,  le  tribunal  de  la  succession  peut , 
selon  son  appréciation,  prolonger  le  délai. 

Abt.  1996.  Si  l'héritier  a  été  empêché  par  force  majeure  de 
dresser  l'inventaire  en  temps  utile,  ou  de  demander  une  pro- 
longation justifiée  par  les  circonstances,  le  tribunal  de  la  suc- 
cession doit,  sur  sa  requête,  lui  accorder  un  nouveau  délai.  Il  en 
est  de  même  si  la  signification  de  la  décision  qui  fixait  ce  délai 
n'est  pas  arrivée  à  sa  connaissance,  sans  qu'il  y  ait  faute  de  sa 
part. 

La  requête  doit  être  présentée  dans  les  deux  semaines  qui 
suivent  la  cessation  de  l'empêchement  et  un  an  au  plus  après  l'ex- 
piration du  délai  primitivement  fixé. 

Avant  la  décision ,  le  créancier,  à  la  demande  duquel  le  premier 
délai  a  été  fixé,  doit  autant  que  possible  être  entendu. 

Art.  1997.  Les  dispositions  des  articles  ao3  al.  i  et  ao6, 

Abt.  1995.  Les  formes  de  la  notification  sont  r^lées  par  le  Code  de  pro- 
cédure civile  (art.  i6  al.  3,  Freiw,  Ger.  Ges.;  art.  ao8  à  2i3,  Civ.  Pr.  Ordn,). 

Art.  1996.  La  disposition  de  Talinëa  i  rétablit  en  quelque  sorte,  sous  les 
conditioiis  exposées  ensuite,  Théritier  dans  sa  situation  antérieure.  L^ancieu 
délai  est  en  quelque  sorte  considéré  comme  non  avenu.  On  doit  entendre  par 
forée  majeure  les  empêchements  résultant  des  circonstances  prévues  par  les 
articles  9o3,  701. 

On  ne  peut  obtenir  qu  une  seule  fois  une  prolongation  de  délai. 
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relatives  à  la  prescription ,  sont  applicables  au  cours  du  délai  d'in- 
ventaire ainsi  qu'au  délai  de  deux  semaines  prévu  dans  l'ar- 
ticle 1996  al.  3. 

Art.  1998.  Si  l'héritier  meurt  avant  Texpiration  du  délai  pour 
faire  inventaire  ou  du  délai  de  deux  semaines  prévu  par  l'ar- 
ticle 1996  al.  a,  ce  délai  ne  prend  fin  qu'à  l'expiration  de  celui 
qui  est  accordé  pour  répudier  sa  succession. 

Art.  1999.  Si  l'héritier  est  soumis  à  la  puissance  paternelle  ou 
se  trouve  en  tutelle,  le  tribunal  de  la  succession  doit  faire  part  au 
tribunal  de  la  tutelle  du  délai  imparti. 

Art.  2000.  La  fixation  d'un  délai  pour  faire  inventaire  est 
comme  non  avenue,  si  l'administration  de  la  succession  est  instituée 
ou  si  sa  faillite  est  ouverte.  Un  délai  d'inventaire  ne  peut  être  fixé 
tant  que  dure  l'administration  ou  la  faillite  de  la  succession.  Lors- 
que la  faillite  a  pris  fin  par  le  partage  de  la  masse  ou  le  concordat, 
l'héritier  n'est  pas  tenu  de  dresser  un  inventaire  pour  limiter  sa 
responsabilité. 


Art.  1998.  S^il  y  a  plusieurs  héritiers,  le  délai  imparti  au  de  cujus  ne 
commence  pas  pour  chacun  d^eux  avant  l'expiration  du  délai  dans  lequel  il 
peut  renoncer. 

Art.  1999.  Cette  disposition  a  pour  but  de  permettre  au  tribunal  de  la 
tutelle  de  surveiller  le  iuteui*  et  de  Tempécher  de  laisser  passer  le  délai.  Sî 
ce  tribunal  est  le  même  que  celui  de  la  succession,  on  se  contente  d^iosérer 
une  note  aux  actes  de  la  tutelle. 

Art.  3000.  On  comprend  qu  il  ne  puisse  être  question  de  contraindre 
Théritier  k  faire  inventaire  pendant  le  cours  de  la  faillite  ou  de  Tadministration  ; 
8*il  existe  un  excédent  d'actif,  la  responsabilité  de  Théritier  se  limitant  à  cet 
excédent,  qui  est  déterminé  par  les  pièces  mêmes  de  la  faiBite,  il  est  inutile 
de  dresser  rinventaire  des  biens  existant  à  Touverture  de  la  succession. 
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Art.  2001.  L'inventaire  doit  comprendre  tous  les  objets  et 
toutes  les  obligations  de  la  succession  existant  au  moment  de  la 
dévolution. 

Il  doit  en  outre  contenir  la  description  des  objets  composant  la 
succession,  toutes  les  fois  quelle  est  nécessaire  pour  déterminer 
leur  valeur,  ainsi  que  leur  évaluation. 

Art.  2002.  L'héritier  doit  appeler,  pour  dresser  ces  inventaires , 
une  autorité  compétente,  ou  un  fonctionnaire,  ou  un  notaire  com- 
pétent. 

Art.  2003.  Le  tribunal  de  la  succession  doit,  à  la  requête  de 
l'héritier,  ou  bien  dresser  lui-même  l'inventaire,  ou  bien  com- 
mettre, pour  le  dresser,  une  autorité  compétente,  un  fonctionnaire 
ou  un  notaire  compétent.  Le  délai  d'inventaire  est  conservé  par  le 
dépôt  de  la  requête. 

L'héritier  est  tenu  de  fournir  tous  les  renseignements  nécessaires 
pour  la  confection  de  l'inventaire. 


Art.  2001 .  Ces  dispositions  sont  purement  r^ementaires  et  leur  inobser- 
vation ne  vicie  pas  Tinventaire;  leur  observation  est  garantie  par  la  présence 
des  fonctionnaires  que  fartide  aooa  appelle  à  la  confection  du  testament. 

On  a  discute  dans  les  travaux  préparatoires  le  point  de  savoir  si  les  fonc- 
tionnaires appelés  à  la  confection  de  Tinventaire  devaient  vëriGer  les  esti- 
mations de  rhérilier  ou  les  insérer  telles  qu  elles  étaient  données.  C*est  la 
seconde  opinion  qui  a  réuni  la  majorité  au  sein  de  la  seconde  Commission , 
en  vue  d^éviter  les  frais  d^expertises  qui,  sans  cela,  s'imposeraient  en  cas  de 
désaccord.  Mais  il  faut  naturellement  réserver  les  hypothèses  de  Tignorance 
ou  de  la  mauvaise  foi  de  Théritier. 

Art.  2002.  Le  concours  de  fonctionnaires  compétents  est  obligatoire. 
Leur  compétence  est  déterminée  par  les  lois  particulières  des  Etats. 

Art.  2003.  Si  le  tiibunai  se  charge  lui-même  de  dresser  finventab'e,  il 
commet  on  de  ses  juges  ou  le  greffier.  Les  lois  d'État  peuvent  exdure  cette 
compétence  du  tribunal  (art.  i  &8,  L.  intrad.). 

m.  A3 


674  LIVRE  V,  SECTION  II,  TITRE  IL 

L'inventaire  doit  être  remis  au  tribunal  de  la  succession  par 
fautoritë ,  le  fonctionnaire  ou  le  notaire  qui  Ta  dressé. 

Art.  200  a.  S'U  existe  déjà,  au  tribunal  de  la  succession  «  un 
inventaire  dressé  en  conformité  des  articles  aooa,  s oo 3,  il  est 
suffisant  si  l'héritier,  avant  l'expiration  du  délai  pour  faire  inven- 
taire, déclare  devant  le  tribunal  de  la  succession  qu'il  doit  valoir 
comme  s'il  avait  été  remis  par  lui-même. 

Art.  2005.  Si  l'héritier  omet  intentionnellement  de  faire 
figurer  à  l'inventaire  une  partie  importante  des  choses  composant 
la  succession,  ou  si,  en  vue  de  porter  préjudice  aux  créanciers,  il 
admet  une  obligation  inexistante  de  la  succession ,  il  est  indéfini- 
ment responsable  de  toutes  les  obligations  de  la  succession.  Il  en 
est  de  même  si,  dans  le  cas  de  l'article  aoo3,  il  refuse  de  fournir 
des  renseignements,  ou  retarde  notablement,  avec  intention,  à  les 
fournir. 

Si  l'état  des  choses  composant  la  succession  est  incomplet,  sans 
qu'on  se  trouve  dans  le  cas  de  l'alinéa  i ,  un  nouveau  délai  peut  être 
accordé  à  l'héritier  pour  le  compléter. 

Art.  2006.  L'héritier  est  tenu,  si  un  créancier  de  la  succession 

Ait.  2005.  Les  travaux  préparatoires  laissent  indécis  le  moment  où  in- 
tervient la  déchéance  encourue  par  Théritier  in6dèle.  Dans  une  opiniou ,  on  le 
place  à  la  fin  du  dâai,  parce  que  jusque-là  Théritier  a  la  faculté  de  com- 
pléter Tinventaire;  dans  une  seconde,  lors  de  la  remise  de  Tinventaire.  Celle-ci 
«^appuie  sur  les  motifs  suivants  :  d'abord  la  lettre  du  texte  de  Tarticie  doo5  ; 
ensuite  Timpossibilitë  pour  les  créanciers  de  faire  usage  de  cet  inventaire  aus- 
sitôt et,  par  suite,  la  chance  d*un  préjudice;  Texistenoe  de  cette  sanction, 
alors  même  qu*il  n*y  a  pas  de  dâai  pour  faire  inventaire;  enfin  la  raison  do- 
minante qui  Ta  fait  admettre  :  on  a  voulu  par  cette  menace  contraindre 
l'héritier  k  faire  un  inventaire  exact  (Planck,  art.  aoo5,  a  ,  c). 

Art.  2006.  I.  Cf.  art^âGo  sur  le  serment  dédaratoire. 

n.  Si  les  lois  d'État  remettent  les  attributions  du  tribunal  de  la  succession 
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l'exige,  de  [)réter  devant  ie  tribunal  de  la  succession  le  serment 
déclaratoire  suivant  :  qu'il  a,  en  conscience,  fourni  Télat  des 
choses  composant  la  succession  aussi  complètement  qu'il  le  pouvait. 

L'héritier  peut  compléter  l'inventaire  avant  la  prestation  de  ce 
serment. 

S'il  refuse  de  le  prêter,  il  est  indéfiniment  responsable  envers  le 
créancier  qui  a  présenté  la  demande.  Il  en  est  de  même  s'il  ne 
comparait  pas  à  la  date  fixée  ou  à  une  autre  date  déterminée  sur 
la  demande  du  créancier,  h  moins  qu'il  présente  un  motif  par 
lequel  il  excuse  suffisamment  sa  non-comparution  à  cette  date. 

Le  même  créancier  ou  un  autre  créancier  ne  peut  exiger  la  ré- 
pétition du  serment  que  s'il  y  a  des  motifs  d'admettre  que  l'héritier 
a  connu  l'existence  d'autres  choses  appartenant  à  la  succession 
après  la  première  prestation  de  serment. 

Abt.  2007.  Si  l'héritier  est  appelé  à  recueillir  plusieurs  parts 


à  uoe  autorité  autre  que  Tautorité  judiciaire ,  le  serment  est  prêté  devant  le 
tribunal  de  bailliage.  Le  dâai  dans  lequel  doit  éti*e  prêté  le  serment  peut  être 
fixé  aussi  bien  à  la  demande  de  Théritier  que  du  créancier  de  la  succession  ; 
Fun  et  l'autre  sont  convoqués.  Toutefois,  la  présence  du  créancier  n'est  pas 
exigée  (art.  i5,  Freiw.  Ger.  Ges.;  àjS  à  484,  Civ.Pr.  Ordn.). 

Le  défaut  de  comparution  de  Thëritier  n'a  pas  pour  conséquence  qu  on  ne 
peut  plus  immédiatement  le  contraindre  à  préler  le  serment  déclaratoire.  Le 
tribunal  a  la  faculté  de  le  condamner  k  le  faire  (art.  888 ,  889 ,  Civ.  Pr.  Ordn,)^ 
car  le  créancier  peut  avoir  un  Intérêt  essentiel  à  l'accomplissement  de  cette 
obligation,  à  laquelle  la  responsabilité  illimitée  ne  donne  pas  une  satisfaction 
suffisante. 

m.  La  prestation  de  serment  ne  crée  qu'une  présomption  qui  admet 
toute  preuve  contraire. 

Art.  S007.  I.  Quelle  est  la  portée  de  cet  article?  On  ne  peut  dire  évi- 
demment qu'à  s*appiique  à  toutes  les  dispositions  qui  réglementent  la  res- 
poQsabiliië  de  Théritier,  par  exemple  aux  effets  du  partage,  ou  de  k  procédure 
de  provocation  publique.  Il  ne  suffit  pas  non  plus  de  dire,  avec  la  seconde 

43* 
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héréditaires ,  sa  responsabilité  pour  les  obligations  de  la  saccession 
se  détermine  en  considération  de  cbacone  de  ces  parts,  comme  si 
elles  appartenaient  à  des  héritiers  distincts.  En  cas  d'accroissement 
et  dans  les  cas  de  l'article  i  ^SS,  il  n'en  est  de  même  qne  si  les 
parts  héréditaires  sont  grevées  de  façons  différentes. 

Art.  2008.  Si  c'est  une  femme  mariée  qui  est  héritière  et  si  la 


CommissioD,  qa  il  contient  un  principe  général,  se  rapportant  à  tontes  les 
dispositions  relatives  au  droit  d^inventaire. 

En  réalité,  il  trouve  son  application  dans  le  cas  de  perte  de  la  respon- 
sabilité limitée  en  vertu  des  articles  199&,  a 00 5,  a 006  et  dans  le  cas  où 
rhéritier  est  responsable  d'obligations  de  la  succession  qui  ne  reposent  que 
sur  une  part  héréditaire. 

11.  En  cas  d'accroissement  et  d'augmentation  de  la  part  héréditaire  l%ale, 
il  faut  entendre  que  les  parts  sont  grevées  de  legs  ou  de  chaiges  ;  il  n'est  pas 
question  du  droit  de  réserve  et  de  Tobligation  de  rapporter. 

Art.  2008.  I.  Lorsque  l'hérédité  appartient  à  une  femme  mariée,  sa  con- 
dition juridique ,  notamment  en  ce  qui  touche  la  responsabilité  pour  les  obli- 
gations de  la  succession ,  est  déterminée  par  le  r^pme  matrimonial  que  les 
époux  ont  adopté.  L'artide  9008  ne  règle  que  ce  qui  concerne  la  confection 
d'inventaire.  Il  est  encore  applicable  :  lorsque  l'un  des  r^mes  matrimoniaux 
prévus  au  texte  ne  devient  celui  de  la  femme  qu'après  la  dévolution  de  l'héré- 
dité; lorsque  les  époux  l'ont  déclaré  bien  réservé,  par  nue  convention  matri- 
moniale postérieure  à  la  dévolution;  dans  les  cas  de  communauté  de  biens 
universelle  et  de  communauté  de  meubles  et  acquêts,  si  l'hérédité  est  devenue 
bien  de  communauté,  même  après  la  fin  de  la  communauté. 

IL  Cet  article  ne  renferme  pas  de  dispositions  concernant  les  autres  faits 
qui  peuvent  influer  sur  la  qualité  d'héritière  de  la  femme  et,  en  dehors  de 
l'inobservation  du  délai  d'inventaire,  avoir  pour  conséquence  la  perte  de  la 
limitation  de  la  responsabilité. 

Si  la  femme  renonce  vis-à-vis  d'un  créancier  à  son  droit  d'invoquer  la  res- 
ponsabilité limitée,  la  renonciation  ne  vaut,  quant  au  bien  apporté,  que  si  le 
mari  donne  son  consentement.  Ceci  résulte  des  principes  généraux  du  droit 
matrimonial.  De  même  un  jugement  qui  condamne  la  femme  sans  réserver  ia 
limitation  de  sa  responsabilité  ne  touche  pas  le  mari. 
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succession  fait  partie  des  apports  ou  du  bien  de  communauté ,  la 
fiiation  du  délai  pour  faire  inventaire  n'a  de  valeur  que  si  elle 
s'adresse  également  au  mari.  Le  délai  ne  prend  pas  fin  pour  la 
femme  tant  qu'il  n'est  pas  expiré  pour  le  mari.  La  confection  de 
l'inventaire  par  le  mari  profite  à  la  femme. 

Si  la  succession  appartient  au  bien  de  communauté  les  disposi- 
tions ci-dessus  sont  applicables  même  après  la  dissolution  de  la 
communauté  de  biens. 

Art.  2009.  Si  l'inventaire  a  été  dressé  dans  les  délais  légaux, 


Lorsque  certains  objets  de  la  succession  sont  passés  sous  silence  dans  Tin- 
ventaire,  la  perte  du  droit  d'inventaire  n'existe  pas  seulement  dans  le  cas  ou 
les  deux  époux  ont  participé  k  la  fraude.  Pour  celui  qui  est  de  bonne  foi ,  il 
faut  distinguer  s'il  a  on  n'a  pas  participé  à  la  confection  de  l'inventaire.  S'il  y 
a  participé,  sa  bonne  foi  lui  permet  d'invoquer  la  responsabilité  limitée,  s'il 
est  resté  passif,  le  testament  fait  par  l'autre  en  temps  voulu ,  mais  de  façon 
inexacte,  ne  lui  est  pas  attribuable  (Pr.,  t.  V,  p.  806,  807).  Il  en  serait  de 
même  de  l'inacription  dans  f  inventaire  d'une  obligation  non  existante,  et  du 
rsAis  de  donner  les  indications  utiles. 

C'est  h  la  femme  que  le  serment  déclaratoire  doit  avant  tout  être  déféré  et 
il  ne  peut  être  exigé  du  mari  tant  que  la  femme  n'a  pas  refusé  de  le  prêter. 
Si  die  refuse,  elle  est  indéfiniment  responsable  envers  le  créancier  qui  l'exige; 
celui-ci  peut  alors  exiger  d'être  désintéressé,  même  tant  que  subsiste  l'admi- 
nistration, lusufruit  ou  la  communauté  de  biens  sur  le  bien  réservé  et, 
lorsque  ce  régime  a  pris  fin,  sur  tout  son  patrimoine.  Mais  le  mari  n'est  res- 
ponsable snr  le  bien  d*apport  ou  de  communauté  que  s'il  a  refusé  également 
la  prestation  de  serment. 

Abt.  2009.  Cette  présomption  a  été  introduite  dans  le  texte  par  la  seconde 
Commission,  sur  la  proposition  de  sa  sous-commission.  Elle  s'applique  à  un 
inventaire  fait  en  temps  voulu,  c'est-à-dire  simplement  dans  le  délai  prescrit 
lorsqu'3  y  en  a  un.  Elle  a  une  valeur  toute  négative  et  on  ne  peut  en  inférer 
que  les  objets  portés  à  l'inventaire  appartiennent  bien  à  la  succession.  Enfin 
elle  ne  s'applique  qu'à  l'actif  et  non  au  passif  et  admet  la  preuve  contraire 
(art.  493 ,  Civ,  Pr.  Ordn.). 
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est  présumé,  dans  les  rapports  entre  Théritier  et  ies  créanciers 
de  la  succession,  qu'à  Tépoque  de  l'ouyerture  de  la  succession  il 
n'existait  pas  d'objets  de  la  succession  autres  que  ceux  qui  ont  été 
portés  audit  inventaire. 

Art.  2010.  Le  tribunal  de  la  succession  doit  autoriser  la  com- 
munication de  rinventaire  à  toute  personne  qui  justifie  d'un  intérêt 
juridique  à  cet  effet. 

Art.  2011.  Aucun  délai  pour  faire  inventaire  ne  peut  être 
imposé  au  fisc  en  sa  qualité  d'héritier  légitime.  Le  fisc  est  tenu  de 
fournir  aux  créanciers  de  la  succession  des  renseignements  sur  la 
consistance  de  celle-ci. 

Art.  2013.  Il  ne  peut  être  imposé  de  délai  pour  l'inventaire 
au  curateur  nommé  en  vertu  des  articles  i960,  1961.  Le  cura- 
teur à  la  succession  est  tenu  de  fournir  aux  créanciers  de  celle-ci 

Art.  2010.  L*iatérét  dont  il  faut  jostiBer  est  on  intérêt  juridique,  mais  il 
peut  être  basé  sur  les  rootiis  les  plus  divers.  En  principe  il  ne  permet  pas  de 
demander  et  d'obtenir  une  copie  certifiée  ou  8im[de;  mais  le  tribunal  peut 
cependant  en  remettre  une,  en  vertu  des  règles  générales  en  matière  de  juri- 
diction gracieuse ,  s'il  est  justifié  d'un  motif  probant  (  art.  3  & ,  Frem.  Ger,  Gt$.) . 

Art.  201 1 .  Le  Gode  a  ré^é  la  situation  du  fisc  de  telle  façon  qu'il  ne  de- 
vienne jamais  indéfiniment  responsable;  ces  mesures  devaient  être  prises, 
étant  donné  qu'il  ne  peut  répudier  une  succession.  C'est  ainsi  que  l'expiration 
du  délai  pour  faire  inventaire  ne  pouira  jamais  modifier  sa  situation.  Quant 
aux  modes  selon  lesquels  il  devra  faire  valoir  la  limitation  de  sa  responsabilité 
ils  sont  ceux  de  tout  héritier  :  ouverture  de  la  faillite,  institution  d'une  admi- 
nistration. Il  est  tenu  spécialement  de  fournir  des  renseignements  à  tout 
créancier  ou  à  l'administrateur  qui  les  représente  sur  la  consistance  de  la  suc- 
cession et  à  ce  titre  le  fonctionnaire  qui  le  représente  devrait  prêter  le  serment 
de  l'article  a 60. 

Tontes  ces  dispositions  s'appliquent  aux  corporations,  fondations,  établis- 
scmenis  de  droit  public  qui,  d'après  les  lois  d'État,  viendraient  à  la  place  du 
fisc. 
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des  renseignements  sur  sa  consistance.  Le  curateur  à  la  succession 
ne  peut  renoncer  à  la  limitation  de  la  responsabilité  de  l'héritier. 
Ces  dispositions  sont  applicables  à  l'administrateur  de  la  suc- 
cession. 

Art.  2013.  Si  l'héritier  est  responsable  indéfiniment  des  obli- 
gations de  la  succession ,  il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  les  dispositions 
des  articles  1978  à  1975,  1977  à  1980  et  1989  à  1999;  l'hé- 
ritier n'a  pas  la  faculté  de  demander  l'institution  de  l'administra- 
tion de  la  succession.  Toutefois  il  peut  invoquer  les  limites  appor- 
tées à  la  responsabilité  par  l'article  1973  ou  l'article  1 976,  s'il  se 
trouve  plus  tard  dans  le  cas  de  l'article  199&  al.  1 ,  a*  pr.  ou  de 
l'article  â 00 5  al.  1. 

Les  dispositions  des  articles  1977  à  1980  et  le  droit  pour 
l'héritier  de  demander  l'institution  de  l'administration  de  la  suc- 
cession subsistent  quand  même  l'héritier  serait  indéfiniment  res- 
ponsable envers  quelques-uns  des  créanciers  de  la  succession. 

V.    ExGBPTIOlfS  naATOIRBS. 

Art.  20 h.  L'héritier  a  la  faculté  de  se  refuser  à  exécuter  une 
des  obligations  de  la  succession  jusqu'à  la  fin  des  trois  mois  qui 

Art.  3013.  Cet  article,  par  ses  nombreux  renvois,  a  une  grande  impor- 
tance en  ce  qui  touche  à  la  responsabilité  de  Théritier,  parce  qu*il  donne 
leurs  limites  aux  dispositions  contenues  ci-dessus  dans  les  subdivisions  II  a 
IV  et  précise  leur  signification  propre.  En  énumérant  celles  qui  ne  sont  pas 
applicables  k  la  responsabilité  illiroitée  de  Théritier,  il  marque  les  différences 
qui  existent  entre  les  deux  situations  de  celui-ci  envers  les  créanciers  de  la 
succession. 

V.  ExcBPTioRs  DiLAToiRBs.  —  1.  Gcs  exccptious  out  pour  but  d*empécher, 
pendant  le  temps  nécessaire  à  Théritier  pour  délibérer  sur  le  parti  à  prendre 
au  sujet  de  Tétendue  de  sa  responsabilité,  qu*3  soit  actionné  par  les  créanciers 
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suivent  l'acceptation  de  la  succession ,  non  toutefois  après  la  con^ 
fection  de  l'inventaire. 


de  la  suceession  ou  que  ses  propres  créanciers  se  saisissent  de  la  succes- 
sion. 

C'est  là  une  disposition  de  droit  civil  dont  Teffet  essentiel  est  de  ne  rien 
changer  à  la  situation  de  lliëritier  pendant  cette  période.  Au  point  de  vue  de 
la  procédure  il  n*en  est  pas  tout  k  fait  de  même  et  il  6ut  distinguer  selon 
qu*on  se  trouve  avant  ou  après  Tacceptation  de  la  succession.  Avant  l'accep- 
tation, l'héritier  peut  se  refuser  à  suivre  sur  un  procès  esogêgé  contre  le  de 
cujuê,  eidger  le  rejet  d'une  action  intentée  et  s'opposera  une  mesure  d'exé* 
cution  forcée  dirigée  contre  lui-même  par  un  créancier  de  la  succession. 
Après  l'acceptation  il  n'est  plus  besoin  d'interdire  aussi  complètement  les 
poursuites  juridiques  contre  l'hâîtier.  D  a  paru  suffisant  pour  le  bot  poor^ 
suivi  durant  le  dâai ,  d'empêcher  l'application  de  Texécotion  forcée  sur  la 
succession  et,  pour  les  dettes  de  la  succession,  sur  le  patrimoine  propre  de 
l'héritier»  Ainsi  les  exceptions  données  à  l'héritier  ne  font  pas  obstacle  k  ce 
qu'un  jugement  puisse  être  rendu  contre  lui ,  emportant  la  condamnation  de 
l'héritier,  pourvu  qu'il  réserve  la  limitation  de  sa  responsabilité  (art.  3o5 , 
al.  9,  Civ.  Pr.  Ordn.),  L'héritier  ne  peut  aussi,  en  s'appuyant  sur  les  ar- 
ticles aoi6,  aoi5,  que  demander  la  restriction  de  l'exécution  forcée  aux 
mesures  qui  sont  permises  pour  l'exécution  d'une  saisie. 

Dans  le  cas  de  faillite  de  la  succession ,  l'héritier  est  encore  prot^é  par  une 
autre  disposition.  Lorsque  l'ouverture  de  la  faillite  est  demandée  dans  le  dâai 
des  artides  90i/iou9oi5,le8  effets  de  l'exécution  forcée  doivent,  sur  la  de- 
mande qui  en  est  faite,  continuer  à  êti^e  restreints,  même  après  l'expiration 
de  ces  délais,  jusqu'à  l'ouverture  de  la  procédure  de  faillite  (art.  78a ,  pr.  9 , 
Civ.  Pr.  Grdn,;  art.  109,  116,  Kùnk,  Ordn.), 

II.  Les  exceptions  dilatoires  n'étant  données  à  l'héritier  que  pour  loi  per- 
mettre de  délibérer  s'il  fera  usage  de  son  droit  d'invoquer  sa  responsabilité 
limitée,  il  en  résulte  qu'elles  sont  refusées  à  l'héritier  qui  a  perdu  ce  droit. 
En  outre,  hors  ce  cas,  elles  ne  peuvent  non  plus  être  opposées  au  créancier 
qui  a  un  droit  réel  ou  spécial  à  être  désintéressé  sur  certains  objets  de  la 
succession. 

AaT.  301  &.  I.  Le  texte  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  obligations  de 
la  succession.  Il  ne  s'applique  pas  cependant  à  l'oUigation  d'entretenir  et  de 
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Abt.  2015.  Si  rhéritier  a,  dans  le*  délai  d'une  année  après  Tac- 
ceptation  de  la  succession ,  présenté  requête  pour  être  autorisé  à 
sommer  publiquement  les  créanciers  de  la  succession  et  si  sa 
requête  a  été  accueillie,  il  a  la  faculté  de  se  refuser  à  exécuter  une 
obligation  de  la  succession  jusqu'à  la  clôture  de  la  procédure  de 
sommation  publique. 

Sont  assimilés  à  la  clôture  de  cette  procédure  les  cas  où  l'héri- 
tier n'a  pas  comparu  au  terme  fixé  par  la  sommation ,  où  il  n'a  pas 
demandé  dans  le  délai  de  deux  semaines  la  fixation  d'une  autre  date 
et  celui  où  il  ne  comparait  pas  à  la  date  nouvelle. 

Si  le  jugement  de  forclusion  est  rendu  ou  si  la  demande  de  ju- 
gement est  repoussée,  la  procédure  ne  doit  pas  être  considérée 
comme  terminée  avant  l'expiration  d'un  délai  de  deux  semaines 
commençant  à  la  signification  de  la  décision  et  avant  qu'il  ait  été 
statué  sur  un  recours  formé  dans  les  délais  légaux. 

Abt.  2016.  Les  dispositions  des  articles  âoi/i  et  âoi5  ne 
s'appliquent  pas  aux  cas  où  la  responsabilité  de  l'héritier  est  illi- 
mitée. 

Il  en  est  de  même  dans  le  cas  où  un  créancier,  d'après  l'ar- 
ticle  1971 9  n'est  pas  atteint  par  la  sommation  publique  faite  aux 


loger  les  personnes  dépendant  de  la  famille  du  de  eufus  (art.  1969),  ni  aux 
obligations  résultant  pour  l'héritier  du  mandataire  de  l'article  673  et,  pour 
rhâritier  de  l'associé,  de  l'article  797,  al.  a. 

Si  rhérilière  est  une  femme  mariée,  son  mari  peut  invoquer  les  exceptions 
sans  son  consentement. 

II.  Gonnne  il  n'est  pas  interdit  d'introduire  une  action  et  d'obtenii*  un 
jugement,  les  exceptions  dilatoires  de  l'héritier  n'interrompent  pas  la  pres- 
cription. 

Ait.  3016.  Les  exceptions  cessent  de  pouvoir  être  invoquées  lorsque  la 
responsabilité  de  l'héritier  est  illimitée  envers  tous  les  créanciers  ou  seule- 
ment envers  celui  qui  demande  à  être  désintéressé. 
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créanciers  de  la  succession ,  sous  cette  réserve  qu'on  ne  prend  pas 
en  considération  un  droit  acquis  après  l'ouverture  de  la  succession 
en  vertu  d'une  exécution  forcée  ou  d'une  saisie-^urrét ,  ni  une  pré- 
notation obtenue  après  ce  moment  en  vertu  d'une  disposition  uni- 
latérale. 

AfiT.  2017.  Dans  le  cas  où  un  curateur  à  la  succession  est 
nommé  pour  administrer  la  succession,  avant  l'acceptation  de  celle- 
ci,  les  délais  fixés  par  l'article  qoi&  et  l'article  soi 5  al.  i  com- 
mencent à  courir  à  partir  de  cette  nomination. 

TITRE  TROISIÈME. 

DB  LA  PETITION  D'H^U^DITi. 

Art.  2018.  L'héritier  peut  exiger  de  toute  personne  qui  a 
obtenu  quelque  chose  de  la  succession ,  en  vertu  d'un  droit  hérédi- 


Aht.  3017.  Cet  article  suppose  qae  les  exceptions  peuvent  être  invoquées 
par  ie  curateur  à  succession;  s'il  le  fait,  ce  n*est  pas  pour  son  compte,  mais 
pour  rhëritier  qu*il  représente.  Il  lui  faut  également  un  certain  temps  pour 
décider  les  mesures  qu'il  prendra  en  vue  de  la  liquidation  de  la  succession. 

n  résulte  de  la  nature  juridique  de  radministration  k  succession  que  Tar- 
ticle  90 1 7  s'applique  également  à  die  lorsqu'elle  a  été  instituée  avant  l'aceq)- 
tation.  Les  délais  commencent  dans  ce  cas  à  l'institution  de  radministration. 

Il  en  est  de  même  de  l'exécuteur  testamentaire  qui  a  la  charge  d'adminis- 
li*er  la  succession. 

Mais ,  comme  dans  toutes  ces  situations  on  n'agit  que  comme  représentant 
de  rhéritier,  il  devient  impossiUe  d'invoquer  ces  exceptions  lorsque  sa  res- 
ponsabilité est  illimitée. 

TiTBB  m.  L  Une  double  protection  est  due  ë  l'héritier  en  raison  de  la 
double  forme  sons  laquelle  s'opère  à  son  profit  la  transmission  de  Hérédité. 
En  tant  qu'il  acquiert  sur  chacun  des  objets  de  la  succession  un  droit  réel  ou 
d'obligation,  il  a  l'usage  des  actions  distinctes  attachées  à  chacun  de  «s 


\ 
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taire  ne  lui  appartenant  pas  en  réalité  (^possesseur  ^hérédité,  Erb- 
schafishesitzer),  la  restitution  de  cette  chose. 


droits.  En  tant  qa*il  reeiieille  la  succession  comme  un  tout,  il  est  logique 
qa*il  soit  prot^  en  sa  qualité  de  successeur  universd.  Ce  dernier  but  est 
visé  par  Tattribulion  à  Théritier  de  Taction  en  pétition  d'hérédité. 

La  pétition  d'hérédité  telle  que  Torganise  le  Code  civil  est  une  action  en 
restitution  des  choses  de  la  succession.  Elle  ne  résoutdonc  pas  par  une  décision 
judiciaire  susceptible  d'acquérir  raulorilé  de  la  chose  jugée  la  question  du 
droit  successoral  du  demandeur.  Cependant  elle  suppose  Texistence  de  ce 
droit  et  le  demandeur  peut,  à  son  action  en  pétition  d'hérédité,  joindre  une 
demande  tendant  à  ce  que  ce  droit  lui  soit  reconnu  ou  donner  à  son  action 
cette  extension,  si  sa  qualité  est  contestée. 

L'utilité  de  cette  action ,  dont  toutes  les  législations  modernes  n'ont  pas 
senti  le  besoin ,  a  été  examinée  au  sein  des  deux  Commissions  qui  se  sont 
arrêtées  aux  considérations  suivantes.  Si  on  considère  que  les  rapports  de  l'hé- 
ritier et  du  possesseur  de  l'bérédité  ne  donnent  lieu  qu'à  des  actions  dis- 
tinctes, concernant  les  objets  de  la  succession  pris  séparément,  il  est  néces- 
saire d'édicter  au  moins  une  disposition  imposant  au  possesseur  l'obligation 
d'indiquer  où  se  trouvent  ces  objets  et  de  prêter  un  serment  déclaratoire. 
Mais  ce  résultat  ne  serait  pas  à  lui  seul  suffisant.  L'héritier  y  trouverait  cer- 
tainement moins  d'avantages  que  dans  une  action  unique,  par  rapport  aux 
fruits  et  produits  de  la  succession  et  aux  choses  que  le  de  cujus  pouvait  avoir 
en  sa  possession ,  et  le  possesseur,  de  son  côté ,  serait  exposé  à  des  demandes 
répétées,  au  sujet  de  son  enrichissement  et  de  ses  impenses,  à  propos  de 
chacun  des  objets  de  la  succession. 

On  a  donc  admis  une  action  unique  portant  sur  l'ensemble  de  l'hérédité 
et  ayant  un  double  objet  :  faire  restituer  ce  qui  a  été  obtenu  de  la  succession, 
obliger  à  renseigner  sur  l'endroit  où  se  trouvent  les  objets  qui  la  composent. 
En  droit  civil ,  au  point  de  vue  matériel ,  elle  ne  se  confond  pas  avec  les  ac- 
tions que  l'héritier  peut  intenter  isolément  (art.  9039);  dans  la  procédure 
actuelle,  au  point  de  vue  formd,  elle  peut  être  mêlée  et  confondue  avec  elles 
dans  une  demande  et  on  peut  passer,  au  cours  d'une  instance,  de  l'une  à 
l'autre.  Chacune  a  cependant  son  utilité  propre. 

II.  Malgré  son  unité,  elle  est,  selon  l'objet  dont  elle  poursuit  la  restitu- 
tion ,  tantôt  réelle,  tantôt  personnelle.  Sauf  les  cas  où,  dans  ce  titre,  il  en  est 
autrement  disposé,  on  lui  appUque  les  règles  générales  qui  ressent  les  rap- 
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ports  d*obiigatioiis.  Geai  ainsi  qa*eile  est  tnmsmiirible,  soumise  anx  dis- 
positions sur  la  mise  en  demeure. 

Elle  se  prescrit  par  trente  ans  qui  courent,  pour  Tadversaire  de  Théritier, 
du  moment  où  il  a  obtenu  la  possession  de  rhëréditë,  mais,  pour  Théritier, 
seulement  de  Touverture  de  la  suceession  ou  de  rarrière-hërëdité,  sans  qn^on 
prenne  en  considération  la  connaissance  qu'il  a  eue  de  sa  vocation.  Elle  est 
interrompue,  en  raison  de  Tunitë  de  l'action,  lorsque  celle-ci  a  été  reeomnie 
ou  intoquée  en  justice  sur  un  seul  des  objets  de  la  succession;  s'il  y  a  plu- 
sieurs héritiers,  l'interruption  ne  se  produit  qu'au  profit  de  celui  qui  a 
intenté  l'action. 

III.  Le  Gode  ne  renfierme  pas  de  dispositions  spéciales  aux  rapports  des 
prétendants  à  l'hérédité  avec  les  créanciers  ou  les  dAitenrs  de  la  succession. 
On  ne  les  a  pas  jugées  utiles.  Il  est  loisible  aux  créanciers,  principalement 
aux  réservataires  et  aax  l^taires,  de  s'adresser  à  cdui  qu'ils  considèrent 
comme  l'héritier  et  dont  ils  sont  en  situation  de  prouver  la  qualité.  L'héritier 
est  également  suffisamment  protégé  par  les  dispositions  sur  la  limitation  de  la 
responsabilité;  il  est  libre,  en  attendant  la  solution  de  sa  contestation  avec  le 
possesseur  de  rhérédilé,  de  discuter  sa  qualité  d'héritier  avec  un  créancier  de 
la  succession  et,  lorsqu'il  aura  &it  établir  sa  qualitë  d'héritier  dans  l'une  ou 
l'autre  instance,  le  tribunal  de  la  succession  ne  fera  pas  difficulté  d'accueillir 
la  demande  d'institution  d'une  administration. 

Aucun  des  prétendants  ne  peut  demander  au  créancier  de  donner  une 
sàreté  pour  le  cas  où  il  succomberait  dans  l'instance  en  pétition  d'hérédité. 

Les  T^gtea  générales  sur  l'autorité  de  la  chose  jugée  s'appliquent'  aux  con- 
testations élevées  entre  plusieurs  prétendants  à  la  succession. 

.  IV.  L'héritier  n'a  pas  de  moyen  juridique  spécial  pour  obtenir  la  posses- 
sion provisoire  de  l'hérédité.  Si  le  tribunal  de  la  succession  s'est  saisi  d'elle 
et  a  nommé  un  curateur  ou  pris  toute  autre  mesure  de  sûreté,  la  remise  de 
l'hérité  À  un  héritier  qui  ne  fait  pas  complètement  la  preuve  de  son  droit 
successoral  est  laissée  à  l'appréciation  du  tribunal  ou  du  curateur.  Lorsqu'dle 
est  déjà  dans  la  possession  d'un  prétendant,  en  général  il  ne  peut  être  ques- 
tion de  s'en  saisir  judiciairement  avant  la  fin  de  la  contestation,  sauf  dans 
quelques  circonstances  spéciales  où  on  la  remet  à  l'adversaire  ou  bien  à  un 
séquestre  (art.  935  et  suiv.,  Civ.  Pr,  Ordn.), 

V.  L'action  en  pétition  d'héréditë  est  jugée  conformément  k  la  procédure 
ordinaire,  par  le  tribunal  du  défendeur  ou  cdui  de  l'hérédité  (art.  i3  à  19, 
97,  ù^k ,  Civ.  Pr.  Ordn.),  On  n'a  pas  ^rd  à  la  compétence  rédUe  (art.  Sàk^ 
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Gv.  Pr.  Ordn.)^  alors  même  que  la  saeeession  ne  comprendrait  que  des 
immeubles. 

AaT.  3018.  I.  La  pétition  d'hérëditë  appartient  non  seulement  k  Thëritier 
unique,  mais  aux  eo-héritiers  lorsqu'il  y  en  a  plusieurs.  Le  co-hëritier  peut 
Fexercer  non  seulement  contre  celui  à  qui  il  dénie  tout  droit  successoral, 
mais  encore  contre  ceux  qu'il  reconnaît  comme  ses  co-héritiers,  et  dont  il 
conteste  f  étendue  du  droit  successoral.  S'il  le  fait  valoir  envers  un  étranger 
dans  toute  son  étendue,  c'est  à  la  condition  que  la  restitution,  la  consignation 
ou  la  remise  à  un  gardien  aura  lieu  au  profit  de  tous  les  cohéritiers.  Si  c'est 
contre  un  co-héritier,  elle  tend  à  la  reslitulion  de  ce  qui  excéderait  sa  quote- 
part.  L'arrière-héritier  a  l'action  en  pétition  dès  que  l'ouverture  de  l'arrière- 
hérédilé  a  lieu.  Elle  appartient  aussi  à  l'acquéreur  de  l'hérédité. 

II.  Au  point  de  vue  objectif,  il  faut  que  l'adversaire  du  prétendant  à  l'hé- 
rédité ait  recueilli  quelque  chos^  delà  succession.  Au  point  de  vue  subjectif,  il 
faut  que  ce  soit  en  vertu  d'un  droit  successoral,  qui  en  réalité  ne  lui  appar- 
tient pas ,  sans  distinguer  s'il  a  cm  ou  non  à  l'existence  de  ce  droit ,  s'il  y 
prétend  encore  actuellement,  et  s'il  a  pris  expressément  ou  tacitement  la 
qualité  d^héritier.  La  condition  essentielle  est  que  la  possession  ait  lieu  en 
qualité  d'héritier  pro  herede  et  non  pro  pouessore.  La  question  a  été  étudiée 
dans  le  projet  primitif  qui  contenait  déjà  cette  restriction  et  elle  a  élé  nette- 
ment résolue  dans  ce  sens  par  la  seconde  Commission.  On  n'a  pas  vu  d*in- 
térét  à  donner  l'action  en  pétition  d'hérédité  contre  un  possesseur  quel- 
conque. La  possession  des  choses  de  l'hérédité  passe,  en  effet,  de  plein  droit 
à  l'héritier,  et  edui-ci  est  armé  d'autre  façon  contre  la  dépossession  de  la 
succession  par  voie  de  iait  illicite  (art.  861,  869);  il  a  paiement  un  droit 
de  restitution  contre  le  non-héritier  qui  a  obtenu  la  possession  sans 
raison  juridique  (art.  1007).  Enfin,  dans  nombre  de  cas,  des  dispositions 
spéciales  et  rigoureuses  répriment  des  actes  de  ce  genre. 

Par  suite,  ne  sont  pas  soumis  à  cette  action  :  le  débiteur  de  la  succession  qui 
se  refuse  à  exécuter  une  prestation,  ni  le  tiers  qui  possédait  déjà  durant  la 
vie  du  de  cttjug,  ni  l'exécuteur  testamentaire  et  le  curateur  à  la  succession 
qui  se  refusent  à  rendre  l'hérédité  à  l'héritier,  ni  l'arrière-héritier,  si  l'héritier 
antérieur  ne  conteste  pas  son  droit  et  s'il  s'agit  seulement  de  l'exécution 
d'obligations  de  ce  dernier  envers  le  premier  (art.  9 1 3o). 

m.  Dans  sa  forme,  l'action  est  réelle  ou  personnelle.  Elle  est  réelle  si  die 
s'attache  à  des  choses  qui  n'étaient  que  dans  la  possession  du  de  eujus  {M. , 
V,  p.  58o,  58 1  ;  Pr,,  t.  V,  p.  710)  au  moment  de  l'ouverture  de  la  sue- 
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Abt.  2019.  On  considère  comme  appartenant  à  la  succession 
ce  que  le  possesseur  de  l'hérédité  a  obtenu  par  un  acte  juridique 
avec  les  moyens  de  la  succession. 


cessiou.  Toutefois  les  exceptions  du  possesseur  de  Thërédité,  qui  se  fondent 
sur  un  droit  k  la  possession  de  la  chose,  ne  sont  pas  interdîtes.  La  présomp- 
tion de  propriété  du  possesseur  d*une  chose  mobilière  subsiste  aussi.  Ce  sera 
au  demandeur  en  reslitulion  de  choses  mobilières  à  bire  tomber  cette  pré- 
somption ou  i  prouver  les  faits  indiqués  dans  Tarticle  1006  al.  1  pr.  a  (  Pr. , 
t.  V,  p.  710).  Ce  qui  est  acquis  en  vertu  d*un  droit  appartenant  k  la  suc- 
cession ou  par  une  subrogation  accîdentdie  revient  juridiquement  k  rhëntîer 
et  peut  conséquemmenl  être  réclamé  par  lui. 

Ce  qui  en  droit  ou  en  fait  n*appartenait  pas  au  patrimoine  du  de  cufus  au 
moment  de  Touverture  de  ia  succession,  ou  ta^est  pas  arrivé  à  Théritier  ulté- 
rieurement avec  un  effet  réel ,  est  soumis  k  une  action  personnelle.  II  en  est 
ainsi,  par  exemple,  de  Tobligalion  de  remplacer  la  valeur  des  objets  qui  ne 
peuvent  plus  être  restitués  en  nature. 

IV.  Le  demandeur  doit,  pour  appuyer  son  action,  prouver  Touverture  de 
la  succession  et  sa  vocation  à  Tordre  successoral.  D  devra  prouver,  en  outre, 
quau  moment  où  la  possession  a  pris  naissance,  le  défendeur  possédait  la 
qualité  d'héritier  ;  cette  conception  est  conforme  aux  règles  générales  de  la 
preuve. 

Art.  S019.  I.  Cet  artide  pose  le  principe  de  la  subrogation  rieUe  pour 
Tacquisîtion  par  le  possesseur  de  f  hérédité  au  moyen  d'actes  juridiques,  et 
Tapplication  de  la  maxime  ancienne  :  ret  mecedit  in  lœum  pretii  et  freikan  in 
locmnrei. 

Le  premier  Projet  décidait  bien  qu'en  présence  de  Taction  en  pétition  d'hé- 
rédité, la  succession  devait  être  considérée  comme  un  tout  et  reslitoée  dans 
sa  forme  actuelle  avec  toutes  les  transformations  que  lui  avaient  fiût  sabir  les 
actes  juridiques  du  possesseur.  Mais  il  n'allait  pas  jusqu'à  décider  que  Thé- 
rider  devenait  ip$ojtÊre  propriétaire  des  objets  acquis  par  le  possesseur  et  son 
action  tendait  plutôt  à  une  restitution  comprise  dans  le  sens  de  tradition.  En 
outre,  la  subrogation  n'existait  pas  pour  les  choses  qui  se  consomment  par 
l'usage  (Jlf.,V,  p.  586). 

La  seconde  Commission  lui  a  donné  un  autre  caractère  ei  un  effet  réeL  Cet 
effet  consiste  eu  ce  que  les  choses  acquises  par  un  acte  juridique  du  posses- 
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Le  lien  qui  rattache  à  la  succession  une  créance  acquise  par  ce 
moyen  ne  peut  être  invoqué  contre  le  débitear  que  s'il  le  connaît  ; 
on  applique  les  dispositions  des  articles  &o6  à  /io8. 

Abt.  2020.  Le  possesseur  de  l'hérédité  doit  restituer  à  l'héri- 

seur,  de  telle  façon  qa'dles  lui  seraient  juridiquement  acquises  s*il  était  héri- 
tier, devienneat  parties  de  la  succession,  c'est-à-dire  sont  dévolues  juridique- 
ment à  rhéritier.  Cette  acquisition  ne  s^opère  .pas  dans  la  personne  du 
possesseur  de  Thérëdité  en  ne  lui  imposant  qu'une  obligation  de  livrer  la 
chose  à  l'héritier,  mais  la  propriété  et  les  droits  réds  acquis  passent  directe- 
ment à  lliéritier,  de  même  qu'il  acquiert  directement  le  droit  de  créance.  Cet 
effet  ne  se  produit  toutefois  que  si  l'héritier  ratiûe  la  subrogation  ;  jusque-là 
il  est  en  suspens,  mais  il  agit  rétroactivement  lorsque  l'héritier  revendique  ce 
qui  a  été  acquis  par  le  possesseur  (  /V.  ^  t.  V,  p.  7 1 3  ). 

L*utilité  de  celte  conception  pour  Théritier  se  manifeste  surtout  en  cas  de 
faiSite  du  possesseur,  car  die  empêche  que  l'action  en  pétition  d'hérédité  se 
morcdle  en  un  cotain  nombre  d'actions  personndles. 

II.  D  n'y  a  pas  d'énumération  à  donner  des  actes  ou  des  faits  auxquels 
s'applique  la  subrogation.  Elle  s'étend  non  seulement  aux  meubles  mais  aux 
immeubles  et  aux  droits,  en  tant  que  ceux-ci  ne  sont  pas,  comme  la  rente 
viagère  et  l'usufiruit,  attachés  à  la  personne  de  cdui  qui  les  acquiert.  Les 
deux  conditions  sont  que  les  choses  soient  acquises  avec  les  moyens  de  la 
succession  et  pour  elle. 

Tout  ce  qui  peut  être  considéré  comme  la  contre-prestation  juridiquement 
acquise  de  l'aliénation  d'un  objet  de  la  succession  est  soumis  à  la  subro- 
gation. De  même  de  tout  ce  qui  est  preste  au  possesseur  de  l'hérédité  par  un 
débiteur  de  la  succession  pour  exécuter  son  obligation.  Mais  il  faut  un  lien 
de  droit  entre  les  moyens  de  la  succession  et  l'acquisition  juridiquement  faite 
grftce  à  eux  ;  ainsi  une  donation  faite  au  possesseur,  par  réciprociti^  pour  une 
donation  qu'il  a  faite  lui-même  avec  des  objets  de  la  succession ,  ne  rentre 
pas  dans  cette  condition. 

Il  faut  ensuite  que  les  choses  acquises,  notamment  celles  achetées  avec 
l'argent  de  la  succession  le  soient  pour  la  succession.  Mais  cela  n'empêche  pas 
de  considérer  comme  tdles  celles  qui  sont  destinées  h  l'usage  personnel  du 
possesseur  ou  de  ceux  qui  dépendent  de  lui. 

Aai.  2030.  Cet  artide  ne  vise  que  certains  produits  utiles  qui  ne  doivent 
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lier  les  produits  utiles  qu'il  en  a  retirés  ;  son  obligation  s'étend  aux 
fruits  sur  lesquels  il  a  acquis  le  droit  de  propriété. 

Art.  2021.  S'il  ne  peut  opérer  la  restitution,  son  obligation  se 
détermine  d'après  les  prescriptions  relatives  a  la  restitution  en  cas 
d'enrichissement  sans  cause. 

Art.  2022.  Le  possesseur  de  l'hérédité  n'est  tenu  de  restituer 


pas  être  restitués  comme  acquis  avec  les  moyens  de  la  succession  en  vertu  de 
f  article  aoig.  Ce  dernier  s  applique  :  à  ce  qu'a  produit  une  chose  ou  ou 
droit  d*Q8age  appartenant  à  la  succession,  par  un  rapport  de  droit,  comme  le 
loaage  ;  aux  iotëréts  d'une  créance  de  la  succession  ;  aux  fruits  des  oiijets  de 
la  succession.  La  percq>tion  des  fruits  naturels  que  Je  possesseur  de  bonne  foi 
acquiert  par  leur  séparation  (art  966  al.  s);  la  jouissance  de  tous  les  avan- 
tages qui  ne  rentrent  pas  dans  la  cat^rie  des  fruits  (art.  100)  donne  droit 
en  vertu  de  l'article  aoao  à  une  action  personndie.  Le  possesseur  de  Fhéré- 
dite  n*est  tenu  de  les  restituer  qu'en  vertu  d'une  obligation ,  conformânent 
aux  règles  sur  la  restitution  de  f  enrichissement  sans  cause,  et  il  n*est  plus 
question  d'effet  rëd  de  la  subrogation  (Pr.^  t.  V,  p.  710,  71&,  716). 

Dans  tous  les  cas  et  sauf  ceux  des  articles  aoaS ,  aosi ,  le  possesseur  n'est 
tenu  de  rendre  que  les  fruits  perçus  et  non  ceux  qu'il  a  n^igft  de  per- 
cevoir. 

Art.  2021.  I.  Il  n'est  fait  aucune  distinction  entre  les  causes  qui  em- 
pêchent h  restitution  en  nature.  Toutefois  il  faut  remarquer  que  si  cette 
cause  provenait  d'une  aliënation  moyennant  une  somme  d'argent,  celle-ci 
reviendrait  à  l'héritier  en  vertu  de  l'article  aoao. 

II.  Du  principe  posé  par  l'article  aoai,  il  résuite:  que  le  possesseur  de 
rfaëréditë  est  tenu  de  rendre  la  valeur  des  choses  qu'il  ne  peut  restituer  en 
nature  ;  que  cette  obligation  n'existe  pas  s'il  ne  s'est  pas  enrichi  ;  que  Tcxer- 
cice  de  l'action  en  pétition  d'hérédité  est  soumis  dans  ce  cas  aux  règles  gêné- 
i*ales  applicables  aux  dettes  d'argent,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  pro- 
duction d'intëréts  (art.  391)' 

Art.  2022.  I.  Le  possesseur  de  l'hérédité  peut  se  faire  indemniser  de 
toutes  ses  impenses,  non  seulement  de  celles  qui  sont  nécessaires,  mais  de 
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les  objets  de  la  succession  que  contre  le  remboursement  de  ses 
impenses,  en  tant  que  celles-ci  ne  sont  pas  couvertes  par  l'impu- 
tation de  renrîchissement  à  restituer  aux  termes  de  l'article  â03  s . 
On  applique  les  dispositions  des  articles  looo  à  ioo3  relatives  à 
la  revendication  de  propriété. 

toutes  les  autres,  utiles  ou  voluptuaires.  Sa  situation  est  ainsi  plus  favorable 
que  cdle  du  possesseur  d*uu  objet  particulier. 

Il  peut  aussi  se  faire  indemniser  des  impenses  faites  même  pour  des 
choses  de  la  succession  qui  ont  péri  ou  n'eiistent  plus  et  des  dépenses  faites 
pour  la  succession  considëi-ëe  comme  un  tout.  Dans  cette  dernière  catégorie 
rentrent  par  exemple  la  libération  des  charges  et  Texécution  des  obligations 
de  la  succession,  le  payement  des  droits  de  succession,  etc.  Ces  impenses 
diminuent  d'autant  Tenrichissement  dont  il  est  tenu  envers  Théritier. 

II.  Les  articles  looo  à  ioo3  donnent  au  possesseur  qui  n'est  pas  entré 
en  possession  de  la  chose  au  moyen  d'un  acte  illicite,  commis  intentionnelle- 
ment, un  droit  de  rétention  qui  s'étend  non  seulement  aux  choses  sur  les- 
qudes  il  a  fût  des  impenses,  mais  à  toutes  les  choses  de  la  succession  qui  se 
trouvent  en  sa  possession. 

L'action  en  indemnité  pour  des  impenses  qui  portent  sur  des  objets  spé- 
ciaux de  la  succession  ne  peut  être  exercée  dès  que  l'héritier  a  acquis  une 
chose  quelconque  de  la  succession ,  mais  seulement  s'il  a  acquis  soit  )a  chose 
correspondante  à  l'impense,  soit  l'ensemble  des  choses  encore  existantes  de 
la  succession,  ou  de  odles  qui  leur  sont  subrogées.  Le  délai  fixé  i)ar  l'ar-- 
tide  1009  court,  par  suite,  du  moment  où  le  possesseurs  restitué  la  chose  en 
question  ou  le  reste  des  choses  composant  la  succession. 

Pour  les  dépenses  qui  n'ont  pas  été  faites  pour  certaines  choses  en  parti- 
culier, le  droit  de  rétention  s'applique  à  l'hérédité  entière. 

m.  L'artide  90  a  a  ne  protège  le  possesseur  de  l'hérédité  que  pour  les  in> 
penses  et  les  dépenses  faites  avant  que  la  pétition  d*hérédité  ait  été  introduite 
en  justice.  Pour  edles  qui  sont  postérieures,  on  applique  l'article  903 3  ou 
éventuellement  les  articles  ggii  et  suivants. 

L'artide  9099  prévoit  le  cas  oit  l'action  en  pétition  d'hérédité  est  réelle;  si 
elle  a  un  caractère  personnel ,  la  situation  du  possesseur  est  plus  favorable , 
car  iJ  peut  se  faire  rembourser  même  les  dépenses  qu'il  a  faites  sans  applica- 
tion particulière  è  la  succession,  mais  en  raison  de  Topinion  qu'il  avait  que  la 
succession  lui  était  dévolue. 

m*  Uh 
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Appartiennent  aux  impenses  les  dépenses  faites  par  le  posses- 
seur de  l'hërëdité  pour  se  libérer  des  chaires  de  la  succession  ou 
en  acquitter  des  obligations. 

Les  droits  du  possesseur  de  rhéréditë  subsistent  en  tant  que 
l'héritier  lui  doit ,  en  vertu  des  principes  généraui ,  une  indeniDilé 
supérieure  pour  les  dépenses  qui  n'ont  pas  été  faites  sur  des  choses 
distinctes,  notamment  pour  celles  prévues  à  l'alinéa  9. 

Art.  2023.  Lorsque  le  possesseur  de  l'hérédité  est  tenu  de  res- 
tituer des  choses  appartenant  à  la  succession ,  l'action  de  Théntier 
en  dommages-intérêts  pour  détérioration ,  perte  ou  autre  impossi- 
bilité de  restituer,  se  règle ,  k  partir  de  l'introduction  de  l'instance, 


Art.  3033.  I.  La  litispeadanœ  de  Tactioa  en  pëtitioa  d'hérédité  entraîne 
les  conséquences  suivantes  : 

Le  possesseor  de  rhérëdité  est  responsable  des  dimiaiages  causés  k  la  suc- 
cession. 

U  doit  restituer  non  seulement  les  produits  utiles  qa'il  a,  en  fait,  retirés 
des  choses,  mais,  8*il  y  a  bute  de  sa  part,  ceux  qu'il  aurait  dû  régniièrement 
retirer  par  une  administration  régulière. 

Ses  impenses  ne  lui  sont  remboursées  que  si  elles  étaient  nëeessaires  ;  de 
plus  il  ne  suffit  pas  qu'dles  s'appliquent  à  d'autres  choses  de  la  suceessioa 
que  celles  restituées,  ni  k  la  succession  dans  son  ensemble;  il  faut  qu'elles 
s'appliquent  aux  choses  restituées  dies-mémes. 

Dans  les  deux  premiers  cas  ci-dessas,  les  oMigations  du  possesseur,  en  tant 
qu'elles  ont  trait  k  la  restitution  de  fruits  existant  eneore  en  nature ,  sont 
purement  personnelles.  Elles  sont  raflées,  toutefois,  par  les  principes  des 
rapports  d'obligation  et  non  par  ceux  de  l'enrichissement  sans  cause. 

IL  L'article  aoaS  détermine  Tinfluence  de  la  litispendance  sur  Taction  en 
pétition  d'hérédité  quand  elle  a  le  caractère  d'une  action  réeHe.  Les  premiers 
mots  du  texte  en  sont  la  preuve. 

11  ne  s'applique  pas  lorsqu'elle  a  le  caractère  personnel  ;  mais  la  distinction 
entre  les  cas  où  cette  action  revêt  des  caractères  différents  est  sans  importance 
pratique ,  en  raison  de  la  nature  des  principes  généraux  relatifs  k  renrîchis- 
sement,  que  l'on  applique  {Pr.,  t.  V,  p.  718  ;  art.  818  ai.  &;  991,  99a). 
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d  après  les  principes  applicables  aux  rapports  entre  propriétaire  et 
possesseur  à  partir  de  l'introduction  de  l'instance  en  revendication 
de  propriété. 

Il  en  est  de  même  de  l'action  de  l'héritier  en  restitution  ou  en 
remplacement  des  produits  utiles  et  de  l'action  du  possesseur  de 
rhérédité  en  indemnité  de  ces  impenses. 

Art.  2024.  Si  le  possesseur  de  l'hérédité  n'est  pas  de  bonne 
foi  dès  l'origine  de  sa  possession,  sa  responsabilité  est  la  même 
que  si  l'héritier  avait  introduit  sa  demande  dès  ce  moment.  Si 
c'est  postérieurement  cpi'il  apprend  qu'il  n'est  pas  héritier,  sa  res- 
ponsabilité est  la  même  à  partir  du  moment  où  il  en  a  connais- 
sance. Une  responsabilité  plus  étendue  subsiste  en  cas  de  mise  en 
demeure. 

Abt.  2025.  Si  le  possesseur  de  l'hérédité  a  acquis  un  objet  de 


Art.  3025.  I.  Cet  article  décide  pour  Taetion  en  pétition  d'hérédité  ce  qui 
Test  parTarlicle  993  pour  raction  en  revendication  de  propnété;  il  renforce 
la  responsabilité  du  possesseur  de  l'hérédité.  Il  va  toutefois  plus  loin ,  car 
il  ne  s'applique  pas  seulement  aux  choses  corpordles ,  mais  à  tous  les  objets 
delà  succession  {Pr,,  t.  V,  p.  730).  Cette  extension  a  une  importance  pra- 
tique, notamment  si  le  possesseur  s'est  emparé  de  la  succession  antérieure 
par  un  acte  pénalement  punissable,  comme  une  falsification  de  documents. 
D'un  autre  c6té,  l'article  soaS  ne  concerne  que  les  cas  où  Taciion  a  un  ca- 
ractère réel ,  par  exemple  si ,  en  persuadant  par  des  manœuvres  trompeuses 
qu'il  est  l'héritier,  il  a  décidé  un  débiteur  de  la  succession  à  payer  des  in- 
térêts. 

II.  La  proposition  a  de  l'article  a  pour  but  d'écarter  la  conséquence  rigou- 
reuse que  l'on  pourrait  tirer  de  l'article  867  ;  la  possession  passant  de  plein 
droit  à  l'héritier,  cdui  qui  se  met  en  possession  d'une  chose  de  la  succession 
devrait  toujours  être  considéré  comme  commettant  un  acte  de  violence  pro- 
hibé, alors  même  qu'il  serait  de  bonne  foi,  et  que  l'héritier  n'aurait  pas 
encore  pris  la  possession  de  fait  L'article  s  os  5  écarte  expressément  cette 
conclusion  et,  tout  en  respectant  la  conception  de  l'acte  de  violence  prohibé,  y 
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la  succession  grâce  à  une  infraction  à  la  loi  pénale  ou  s'il  s'est  em- 
paré d'une  chose  appartenant  à  la  succession  par  un  acte  de  force 
prohibé,  il  est  responsable  conformément  aux  dispositions  relatives 
aux  donunages*intéréts  dus  pour  un  fait  illicite.  Toutefois  le  pos- 
sesseur de  bonne  foi  n'est  responsable  d'un  acte  de  force  prohibé, 
conformément  à  ces  dispositions ,  que  si  l'héritier  avait  déjà  en  fait 
pris  possession  de  la  chose. 

Art.  2026.  Tant  que  l'action  en  pétition  d'hérédité  n'est  pas 
prescrite ,  le  possesseur  de  l'hérédité  ne  peut  invoquer  contre  l'hé- 
ritier l'usucapion  d'une  chose  qu'il  possède  comme  appartenant  à 
la  succession. 

Art.  2027.  Le  possesseur  de  l'hérédité  est  tenu  de  faire  con- 
nattrc  à  l'héritier  les  objets  dont  se  compose  la  succession  et  le  lieu 
ou  ils  se  trouvent. 

ajoute  une  autre  condition  pour  que  le  possesseur  de  Thërédité  soit  respon- 
sable en  vertu  d'un  délit. 

Art.  2026.  Si  la  chose  dépend  juridiquement  de  la  succession,  on  consi- 
dère, dans  les  rapports  de  rhéritier  avec  le  possesseur  de  rhérédité,  qu'il  ne 
s'est  produit  aucun  changement  dans  la  situation  de  la  propriété  par  suite 
de  la  possession  qui  s'est  maintenue  durant  le  temps  de  l'usucapion.  Si  elle 
n*en  dépend  qu'en  fait,  le  possesseur  en  acquiert  bien  la  propriété  par  usu- 
capion  envers  le  tiers  à  qui  elle  appartenait  jusque-là ,  mais  elle  est  consi- 
dérée comme  acquise  directement  par  l'héritier  lui-même,  lorsqu'il  exerce  son 
action  en  pétition  d'hérédité. 

Cette  disposition  n'a  d'intérêt  qu'en  ce  qui  concerne  l'usucapion  des  choses 
mobilières.  Ponr  les  immeubles  la  durée  de  l'usucapion  est  la  même  que 
celle  de  la  prescription  de  l'action  de  l'héritier. 

Art.  2027.  L'alinéa  a  contient  une  exception,  dictée  par  des  raisons  d'uli* 
lité  pratique,  au  principe  que  l'action  en  pétition  d'hérédité  n'est  donnée  que 
contre  celui  qui  s'attribue  un  droit  successoral.  Celui  qui  s'est  ainsi  saisi  de 
la  succession  est  suspect  d'avoir  voulu  prendre  plus  qu'il  ne  lui  revenait 
{Pr.,  t.  V,  p.  707). 
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La  même  obligalion  incombe  à  celui  qui,  sans  être  possesseur 
de  l'hérédité,  détient  une  chose  de  la  succession,  avant  que  Thé- 
ritier  ait  pris  la  possession  en  fait. 

Abt.  2028.  Celui  qui,  au  moment  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion, vivait  en  commun  avec  le  défunt  dans  sa  maison,  est  tenu 
d'indiquer,  à  la  demande  de  l'héritier,  quels  objets  de  la  succession 
il  a  administrés  et  ce  qu'il  connaît  de  l'endroit  où  ils  se  trouvent. 

S'il  y  a  lieu  d'admettre  que  cette  indication  n'est  pas  donnée 
avec  tout  le  soin  désirable,  la  personne  qui  en  est  tenue  doit,  à  la 
demande  de  l'héritier,  prêter  le  serment  déclaratoire  : 

«  Qu'elle  a  fait  ses  déclarations  en  toute  sincérité  et  aussi  com- 
plètement qu'elle  était  en  état  de  les  faire,  -n 

On  applique  les  dispositions  des  articles  9  5  o  al.  3  et  361. 

Art.  2029.  La  responsabilité  du  possesseur  de  l'hérédité  se 


AtT.  3029.  I.  Cet  article  se  réfère  à  Texercice  des  actions  qai  peuvent 
être  exercées ,  ainsi  que  nous  Tavons  vu  pins  haut  (Titre  III ,  I) ,  sur  des  objets 
distincts  de  la  succession,  concurremment  avec  la  pétition  d*hâ^ditëqui  em- 
brasse Tuniversalité  de  la  saceession.  Le  premier  Projet  (P^  art.  a 088 
d*accord  en  cela  avec  le  droit  commun,  accordait  au  possesseur  de  Thërédité, 
actionné  par  Fhéritier  spécialement  en  ce  qui  concerne  une  chose  de  la  suc- 
cession ,  sons  forme  d^une  exception ,  la  faculté  d'exiger  que  ses  obligations 
fussent  appréciées  conformément  aux  dispositions  qui  règlent  Taction  en  pé- 
tition d'hérédité.  La  seconde  Commission  a  transformé  cette  exception  en  une 
rè^  applicable  d'oflSce. 

IL  Le  demandeur  a  le  choix  entre  la  pétition  d'hérédité  et  les  actions  dis- 
tinctes; 3  peut  restremdre  à  son  gré  l'étendue  du  droit  qu'il  invo(|ue.  Contre 
un  tiers  à  qai  le  possesseur  de  l'hérédité  a  transmis  non  la  succession  entière 
mais  un  seul  de  ces  objets,  une  action  particulière  peut  seule  être  intentée. 

En  général  die  n'aura  pas  de  succès  parce  qu'dle  se  heurtera  aux  dispo- 
sitions qui  protègoit  ceux  qui  acquièrent  des  droits  d'un  antre  que  le  pro- 
priâaire,  notamment  dans  la  foi  publique  du  certificat  d'héritier.  Mais  il  n'en 
sera  pas  de  même  si  le  possesseur  de  l'hérédité  a  vendu  à  un  tiers  un  im- 
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détermine  aussi  à  Tégard  des  droits  qui  appartiennent  à  lliërilier 
sur  des  objets  distincts  de  la  soccession ,  d'après  les  dispositions 
relatives  à  la  pétition  d'hérédité. 

Abt.  2030.  Est  assimilé,  dans  ses  rapports  avec  l'héritier,  à 
un  possesseur  de  l'hérédité,  celui  qui  a  acquis  par  contrat  l'héré- 
dité d'un  possesseur  de  l'hérédité. 

AsT.  2031.  Si  une  personne  dont  le  décès  a  été  déclaré  survit 

meuble,  dont  la  propriété  est  toqoars  inscrîte  tous  le  nom  dn  Je  ciqu»,  et  ne 
le  lui  a  pas  encore  transmis,  ou  si  lliâîtier  peut  opposer  Fartide  gSS  au  tiers 
qui  a  acquis  des  choses  mobilières  du  possesseur  de  Thérédité  non  encore 
moni  du  certificat  d^béritier.  Dans  les  deux  cas ,  la  revendication  de  propriété 
poorra  être  exercée  contre  le  tiers.  D'après  Tartide  999,  nne  personoe  suc- 
cédant aux  droits  d*une  autre  pent  demander  la  réparation  des  impenses  de 
celui-ci  comme  celui^i  lui-même.  Mais  cette  disposition  ne  s'applique  qu'aux 
impenses  fiâtes  sur  la  chose  en  litige. 

AsT.  3030.  L'héritier  pent  diriger  son  action  soit  contre  le  vendeur  en 
restitution  du  prix  (art.  soi8,  9019),  soit  contre  i'ocbeteor  (art  ao3o), 
en  cas  d'aliénation  à  titre  onéreux.  Dans  le  premier  cas,  il  ratifie  l'aliénation 
et  n'a  plus  d'action  contre  l'acquéreur;  dans  le  second,  il  peut  encore  se 
retourner  contre  le  vendeur  si  la  chose  entière  ne  lui  est  pas  restituée. 

Bien  que  l'article  qo3o  ne  vise  que  l'aliénation  de  l'hérédité  par  acte  entre 
vifs,  son  principe  s'applique  cependant  aux  autres  espèces  dans  lesqudles  une 
succession  étrangère  entre  dans  la  possession  d'un  tiers  par  une  transmisaîon 
à  titre  particulier. 

Abt.  S031.  Cette  action  n'est  donnée  que  contre  celui  qui  possède  l'héré- 
dité dans  le  sens  de  l'article  aoi8  et  cdui  qui  l'a  acquise  de  lui  par  contrat, 
non  contre  celui  qui  s'est  mb  en  possession  des  biens  de  la  personne  dis- 
parue, en  se  faisant  passer  pour  die.  Contre  celui-ci  et  tontes  les  personnes 
qui  ne  sont  pas  comprises  dans  les  articles  9018,  9o3o,  l'absent  n'a  que  les 
actions  qui  lui  appartiennent  en  vertu  de  ses  droits  sur  chacun  des  objets  de 
son  patrimoine  et  sous  la  réserve,  en  outre,  do  cas  de  l'article  9097  al.  9. 

En  dehors  du  droit  que  lui  confère  Tarlide  9o3i  sur  Tauemble  de  l'héré- 
dite,  l'absent  peut  aussi  se  faire  restituer  le  certificat  d'iiéritier. 

Son  action  est  transmissible  par  succession. 
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aa  moment  qui  passait  pour  être  cdui  de  sa  mort,  elle  peut  reven- 
cbquer  son  patrimoine  conformément  aux  dispositions  applicables 
en  matière  de  pétition  d'hérédité.  Pendant  la  vie  de  cette  per- 
sonne, son  action  ne  se  prescrit  qu'un  an  après  la  date  à  laquelle 
elle  a  eu  connaissance  de  la  déclaration  de  son  décès. 

Il  en  est  de  même  quand  une  personne  passe  à  tort  pour  être 
morte,  sans  qu'il  y  ait  eu  de  déclaration  de  décès. 

TITRE  QUATRIÈME. 

DS     LA     PLURALITE    DBS    H^RITIBBS. 


I.  Rapports  des  héritiers  entre  eux. 

Art.  2032.   Lorsque  le  défunt  laisse  plusieurs   héritiers,  la 
masse  héréditaire  devient  leur  patrimoine  commun. 

On  applique  jusqu'au  partage  les  dispositions  des  articles  so33 

il  90&1. 


Ait.  2033.  Cet  article  proclame  le  principe  de  la  communaaté  des  héri- 
tiers que  la  seconde  Commission,  d^acoord  en  cela  avec  le  Landrecht  pros- 
flien,  a  fait  Iriompher  dans  le  Code.  L'hérédité  ne  se  partage  pas  de  plein 
droit  entre  les  cohéritiers;  elle  subsiste  comme  un  tout  {die  Gesammle  Hand) 
et  non  sealement  comme  une  agrégation  d'objets  distincts.  Il  en  résulte  qu'il 
ne  s'opère  pas  de  confusion  des  droits  et  des  obligations,  des  droits  et  des 
charges.  Les  dispositions  prises  par  un  cohéritier  concernant  un  objet  de  la 
succession ,  avant  l'ouverture  de  celle-ci ,  ne  deviennent  pas  efficaces.  La  com- 
pensation des  dettes  des  cohéritiers  ne  peut  non  plus  s'opérer  avec  celles  de 
la  succession  pendant  que  dure  cette  communauté. 

Cf.  art.  7o5  et  suiv.  sur  la  société,  notamment  la  note  I  sous  le  titre  XIV. 

Il  y  a  donc  lieu,  dans  les  articles  suivants,  de  considérer  :  i*  les  rapports 
des  cohéritiers  entre  eux  jusqu'au  partage  (art.  ao3âà9o^i);s"le  partage 
(art  aoAa  à  aoAg);  3°  le  rapport  entre  les  descendants  du  défunt  (art.  qo&o 
à  9067). 
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Abt.  2033.  Chacun  des  cohéritiers  peut  disposer  de  sa  part 
dans  la  succession.  Le  contrat  par  lequel  un  cohéritier  dispose  de 
sa  part  doit  être  constaté  authentiquement  en  justice  ou  par  un 
notaire. 

Un  cohéritier  ne  peut  disposer  de  sa  part  dans  les  objets  dis-* 
tincts  de  la  succession. 


Art.  3033.  I.  A  Tinver^  de  ce  qui  a  lieu  dans  les  autres  cas  de  copro- 
priété («rt.  719,  1&&9,  1471,  iSiQ,  1 5&9), chaque  cohéritier,  s*il  ne  peut 
disposer  des  objets  de  la  succession  pris  individuellement,  peut  le  fiaire  quant 
&  sa  part  héréditaire  considérée  comme  une  entité.  Cette  disposition  a  un  effet 
réel  (cf.  pour  la  vente  de  Fbéréditë,  art.  9871  et  suiv.).  0  en  fiiut  distinguer 
la  cession  qui  porterait  sur  le  droit  de  recueillir  ee  qui  reviendra  à  Thâîtier 
dans  le  partage  de  la  succession;  ici  Tobjet  de  la  transmission  est  la  copro- 
priété même  dans  la  communauté.  Outre  que  la  part  héréditaire  peut  être 
aliénée,  elle  peut  être  affectée  à  une  charge  rédle,  usufruit  ou  gage.  Le  droit 
qu*a  rhéritier  de  disposer  de  sa  pai*t  n*est  soumis  qu*à  la  condition  de  Touver 
ture  de  la  succession;  il  en  peut  faire  usage  avant  que  la  part  lui  soit  défini- 
tivement attribuée,  alors  même  qu'il  n'est  institué  que  conditionndjeount  ou 
appdé  comme  arrière-héritier. 

II.  L'interdiction  pour  l'héritier  de  disposer  seul  de  sa  pari  héréditaire  sur  un 
objet  distinct  de  la  succession  l'empéehe-t-dle  aussi  de  consentir  sur  l'un  d'eux , 
sous  condition ,  des  droits  réds  ?  Cette  question ,  discutée  avant  le  Gode  dans  le 
droit  prussien  et  résolue  par  une  partie  de  la  doctrine  et  la  jurisprudence 
dans  le  sens  de  l'aflSrmative,  semble  devoir  logiquement  recevoir  la  solution 
contraire  d'après  la  disposition  formelle  de  l'artide  9o33  al.  s  et  la  con- 
ception générale  de  la  situation  juridique  des  héritios,  dont  aucun  n'est 
considéré  comme  ayant  un  droit  partiel  sur  un  objet  distinct  de  la  suoees- 
sioo. 

Cela  n  empêche  pas  assurément  l'héritier  de  contracter  valablement  une 
obligation  personnelle  de  disposer  de  la  chose.  La  discussion  porte  seule- 
menl  sur  le  point  de  savoir  si ,  pendant  que  le  droit  de  l'héritier  sur  la  chose 
est  incertain,  il  peut  constituer  sur  elle  un  droit  réel.  Or  les  dispositions  du 
Code  civil  relatives  au  droit  de  pi*éemption,  aux  charges  réelles,  k  la  rente 
foncière,  etc.,  confirment  cette  manière  de  voir  (art.  1095,  1106,  111&, 
1193,  1199,  ao34). 
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Abt.  203^.  Lorsqu'un  des  héritiers  vend  sa  part  à  un  tiers, 
ses  cohéritiers  ont  sur  ce  dernier  un  droit  de  préemption. 

Le  délai  pour  eiercer  ce  droit  est  de  deux  mois.  Le  droit  de 
préemption  est  héréditaire. 

Art.  2035.  Si  ia  part  vendue  est  livrée  à  l'acheteur,  les  cohé- 
ritiers  peuvent  exercer  contre  celui-ci  le  droit  de  préemption  que 
l'article  9o3A  leur  donne  contre  le  vendeur.  Le  droit  de  préemp- 
tion contre  le  vendeur  s'éteint  par  la  remise  qu'il  a  faite  de  sa  part 
héréditaire. 

Le  vendeur  est  tenu  de  faire  connaître  sans  retard  cette  remise 
à  ses  cohéritiers. 

Art.  2036.  La  remise  de  la  part  héréditaire  aux  cohéritiers 

Art.  203â.  Cf.  art.  5o&  à  5 1&  sur  le  droit  de  préemption  {Pr,,  t.  V, 
p.  84i). 

Le  droit  de  préemption  ne  peat  être  exercé  par  les  cohéritiers  isolément. 
li  doit  rétie  par  tous  en  même  temps.  Il  a  été  admis  surtout  pour  empêcher 
les  contrats  usuraires. 

Art.  2035.  L'obligation  pour  le  vendeur  d'ioformer  ses  cohéritiers  n'em- 
pêche pas,  en  outre,  l'application  de  Tarlicle  5io  al.  i.  L'exercice  du  droit 
de  préemption  envers  tous  les  acquéreurs  successifs  établit  le  caractère  réel  de 
l'action;  il  a  lieu  sans  forme  spéciale  et  le  bien  est  dévolu  aux  cohéritiei*s, 
comme  si  la  part  héréditaire  leur  avait  été  cédée  à  eux-mêmes.  Le  Code  a 
adopté  le  principe  du  droit  de  retrait  et  s'est  séparé,  à  ce  point  de  vue,  de 
edui  des  articles  6o&  et  suivants,  en  faisant  de  l'action  de  f héritier  contre 
Tacqnéreur  une  actio  in  rem  seripta  (Pr.,  t.  VI,  p.  3i8,  Sig).  La  vente  ne 
se  forme  pas  directement  par  l'usage  du  droit  de  préemption  entre  l'hérilier 
vendeur  et  le  cohéritier  qui  exerce  le  droit,  mais  il  a  créé  entre  ce  dernier  et 
le  tiers  acquéreur  un  rapport  d'obligation  ayant  le  même  contenu  que  celui 
qui  existait  entre  l'héritier  vendeur  et  lacquéreur  (art.  5o5 ,  noie  9  ). 

Art.  2036.  La  disposition  de  la  proposition  i  corrige  les  effets  de  la  consé- 
quence extrême  do  principe  ci-dessus  posé  que,  par  l'exercice  du  droit  de 
préemption ,  le  tiers  acquéreur  devient  vendeur  du  cohéritier  qui  l'exerce.  Le 
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libère  i'achetear  de  sa  responsabititë  dans  les  obligations  de  la  suc- 
cession. Toutefois  sa  responsabilité  subsiste  en  tant  qu'il  est  res- 
ponsable envers  les  créanciers  de  ladite  succession,  aux  termes  des 
articles  1978  à  1980;  on  applique  les  dispositions  des  articles 

Art.  2037.  On  applique  les  articles  9o33,  âo35,  3o36  au 
cas  où  Tacbeteur  transmet  son  droit  h  une  autre  personne. 

Art.  2038.  L'administration  de  la  masse  bérédi taire  appar- 
tient en  commun  aux  héritiers.  Gbaque  cohéritier  est  tenu  envers 
les  autres  de  concourir  aux  mesures  que  nécessite  une  administra- 
tion régulière;  les  mesures  conservatoires  indispensables  peuvent 
être  prises  par  chacun  des  cohéritiers  sans  le  concours  des  autres. 

On  applique  les  dispositions  des  articles  7^3,  7&5,  766,  7^8. 
La  répartition  des  fruits  n'a  lieu  qu'au  partage.  Si  le  partage  est 

tiers  continuerait  logiquement  à  être  teou  des  dettes  aussi  bien  qœ  rhëritier 
vendeur.  Il  en  est  libéré,  au  contraire,  dès  le  moment  oik  est  exmé  le  droit 
de  préemption ,  sous  les  exceptions  indiquées  au  texte. 

Malgré  sa  place  entre  les  articles  so35  et  9037,  Tarticle  9o36  n'est  pas 
seulement  relatif  au  cas  où  la  transmission  de  la  part  héréditaire  vendue  a  eu 
lien  avant  l'exercice  du  droit  de  préemption,  mais,  en  général,  au  cas  où  la 
vente  est  conclue  et  le  droit  de  préemption  exercé. 

Art.  2037.  Il  ne  se  crée  pas,  à  chaque  aliénation  successive,  un  nouveau 
droit  de  préemption.  C'est  toujours  celui  auquel  la  première  vente  a  donné 
lieu  qui  s'exerce.  La  renonciation  à  ce  droit  et  sa  prescription  mettent  obstacle 
à  ce  qu'il  en  soit  fait  usage  envers  un  des  acquéreurs  subséquents. 

Art.  2038.  Chacun  des  cohéritiers  est  tenu ,  par  ses  actions  et  ses  conseils, 
de  participer  à  Tadministration ,  de  prendre  part  aux  contrats  comme  co-con- 
tractant,  de  ratifier,  le  cas  échéant,  un  acte  de  son  cohéritier.  Les  cohéritiers 
sont  responsables  entre  eux  comme  les  copartiripants  d'une  communauté 
ordinaire  eu  vertu  des  principes  généraux ,  non  comme  des  époux  et  des 
ciés. 
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interdit  pendant  plus  d'une  année,  chaque  cohéritier  peut  de- 
mander à  la  (in  de  chaque  année  la  répartition  du  revenu  net. 

m 

Art.  2039.  Lorsqu'un  droit  appartient  à  la  succession,  le  débi- 
teur ne  peut  effectuer  la  prestation  qu'à  tous  les  héritiers  et  chacun 
des  cohéritiers  ne  peut  eiiger  la  prestation  qu'à  tous  les  héritiei*s. 


AftT.  2039.  I.  Cet  article  ne  fait  qne  reproduire  Tartide  & 3a  al.  i  au  com- 
mentaire duquel  nous  renvoyons.  Aussi  son  utilité  avait-elle  été  contestée 
devant  la  seconde  Commission.  Cdle-ci  Ta  cependant  maintenu ,  considérant 
comme  insuffisamment  précisée  cette  conséquence  que  la  prestation,  même 
si  son  objet  était  partageable  en  nature,  prenait  le  caractère  d*impartageabi- 
lité  lorsqu'dle  s^adressait  à  tous  les  héritiers. 

II.  En  ce  qui  concerne  la  consignation  et  les  choses  susceptibles  d*être 
consignées,  voir  art.  Sya  et  suiv. 

in.  La  prescription  des  actions  appartenant  à  la  succession  commence  à 
coonr,  par  suite  des  prescriptions  de  Tartide  aoSg,  du  moment  où  la  suc- 
cession a  été  acceptée  par  un  des  cohéritiers  ;  elle  est  opposable  à  tous  les 
cohéritiers  et  est  acquise  après  six  mois  (art.  207). 

IV.  Lorsqu'un  des  héritiers  est  débiteur  envers  la  succession,  on  lui  ap- 
plique les  dispositions  de  notre  article,  car  sa  dette  ne  s'éteint  pas  par. confu- 
sion (cf.  art  aoSa).  Mais  peut-il  demander  que  cette  créance  de  la  succession 
soit  mise  dans  sa  part?  La  l^slatîon  prussienne  Tadmettait;  Thérilier  y  avait 
même  one  sorte  de  droit  et,  par  suite,  n'était  tenu  de  payer  avant  le  partage 
que  si  cda  était  nécessaire  pour  couvrir  le  passif  de  la  succession.  Le  Code 
civil  suit  cette  opinion  en  prescrivant  de  ne  pas  aliéner  les  choses  de  la  suc- 
cession plus  qu'il  n'est  nécessaire  pour  satisfaire  aux  obligations  et  effectuer 
le  partage  (art.  ySa  et  suiv.,  aoi6  al.  3). 

V.  L'arttde  aoSg  ne  s'applique  pas  à  l'exercice  du  droit  de  retrait  l^al  ou 
conventionnel  (art.  SaS  et  suiv.,  3/i6  et  suiv.),  au  droit  de  rachat  (art.  /197 
et  suiv.)<i  et  au  droit  réel  ou  personnd  de  préemption  (art.  So/i  et  suiv., 
109A  et  suiv.),  car  ces  droits  ne  constituent  pas  des  prétentions  au  sens 
technique  du  Code  civil,  mais  les  créent  pour  ou  contre  les  héritiei-s  par  leur 
exerdce.  Les  drmts  en  question  ne  peuvent  être  exercés  qu'en  commun  par 
tous  les  héritiers  en  vertu  des  principes  fondamentaux  des  articles  aoS8  al.  1 
pr.  1,  ao&o  al.  1. 
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Chacun  des  cohéritiers  peut  exiger  que  le  débiteur  consigne  la 
chose  à  prester  pour  tous  les  héritiers  ou ,  si  elle  n'est  pas  de  nature 
à  être  consignée,  qu'il  la  remette  à  un  séquestre  à  nommer  judi- 
ciairement. 

Abt.  20^0.  Les  héritiers  ne  peuvent  disposer  qu'en  commun 
d'un  objet  de  la  succession. 

Le  débiteur  ne  peut  compenser  sa  dette  envers  la  succession 
par  une  créance  qui  lui  appartiendrait  contre  un  seul  des  cohéri- 
tiers. 

Abt.  30^1.  Appartient  à  la  succession  ce  qui  est  acqm's  en 
vertu  d'un  droit  appartenant  à  la  succession  ou  comme  indemnité 
pour  la  destruction ,  la  détérioration  ou  la  soustraction  d'un  objet 
de  la  succession  ou  en  vertu  d'un  acle  juridique  qui  se  rapporte  à 
la  succession.  L'article  a  o  1 9  al.  s  s'applique  à  la  créance  acquise 
en  vertu  d'un  tel  acte  juridique. 

Art.  2042.  Chacun  des  cohéritiers  peut  en  tout  temps  deman- 

Aat.  SOftO.  Dans  Tarticle  3089  il  n'est  question  que  de  faire  valoir  une 
prétention,  tandis  que  Tacoeptation  de  la  prestation  due  coustîtae  un  acte  de 
disposition  de  la  prétention  et  se  trouve  soumise  à  Tartide  ao4o  aL  i .  Ces 
deux  textes  §e  comjdètent  donc. 

Cf.  art.  7&7,  71&,  719,  en  cas  de  communauté  par  quotes-parts. 

Art.  3041.  Cf.  art.  718  et  notes. 

AsT.  20&2.  Le  partage  entre  cohéritiers  est  r^^  librement  entre  eux, 
quant  à  la  forme  et  au  fonds,  en  tant  que  la  loi  ou  une  disposition  du  de  cujm 
n*en  a  pas  décidé  autrement.  I^  Code  civil  se  borne  aux  dispositions  mal^ 
rielles;  les  dispositions  formdles  se  trouvent  dans  les  ariides  86  à  98,  199, 
1 93 ,  Freko.  Ger.  Gtê.  Le  partage  peut  être  aussi  effectué  par  Texécnteur  testa- 
mentaire (art.  9so6,  9908). 

Voir  sur  le  partage  en  génënd,  dans  le  Code  civil,  la  note  sous  Tar- 
tide  789. 

Le  partage  entre  cohéritiers,  tout  en  s'effectuant  oonune celui  qui  succède 
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der  le  partage,  en  tant  qu^il  n  en  est  pas  décidé  autrement  par  les 
articles  âoAS  à  âo45. 

On  applique  l'article  7/19  al.  9 ,  3  et  les  articles  760  à  7.^8. 

■ 

Art.  20A3.  Le  partage  ne  peut  avoir  lieu  tant  que  les  parts 


k  la  commanauté  par  quotes-parts,  aiosi  que  l'indique  le  renvoi  fait  par 
Talinëa  a  aux  articles  7^9  à  768,  a  ceci  de  particulier  quil  comprend  aussi 
le  payement  et  le  rapport  des  dettes,  ainsi  que  le  rapport  des  choses  reçues 
antérieurement. 

Aet.  30&3.  I.  Le  partage  n'est  suspendu  qu'autant  qu'il  existe  une  incer- 
titude et  que  cette  incertitude  porte  sur  les  parts  héréditaires.  Si  die  ne  peut 
toucher  que  certains  héritiers ,  le  partage  s'opère  entre  les  autres.  Il  est  pos- 
âble  aussi  que  si  un  eniant  ne  nait  pas  vivant,  un  héritier  substitué  recueille 
la  succession ,  ou  que  l'accroissement  de  la  part  héréditaire  en  question  soit 
interdite  par  une  disposition  du  de  cujus;  dans  ce  cas,  l'incertitude  de  l'évé- 
nement n'entraîne  pas  l'incertitude  des  parts. 

La  déclaration  de  intimité  et  la  confirmation  de  l'adoption  ont  été  ajou- 
tées aux  cas  prévus  par  l'dinéa  9 ,  parce  qu'elles  ont  avec  eux  un  caractère 
commun  d'incertitude,  la  décision  oflScielle  pouvant  n'être  prise  sur  la  de- 
mande formée  qu'après  la  mort  du  père  ou  de  l'adoptant;  et  produisant 
cependant  alors  les  mêmes  effets  que  si  eHe  était  intervenue  antérieurement 
à  la  mort. 

n  en  est  de  même  d'une  fondation  faite  par  le  de  eujus,  par  testament  ou 
autrement»  tant  qu'elle  n'a  pas  été  approuvée  par  l'État  (art.  80). 

Mais  il  ne  faut  pas  étendre  au  ddà  les  dispositions  de  l'article  9o43. 
On  avait  proposé  au  sein  de  la  seconde  Commission  de  lui  donner  une  forme 
générale  permettant  son  application  à  tous  les  cas  où  la  vocation  d'un  autre 
héritier  serait  encore  possible.  Cette  manière  de  voir  a  été  repoussée  par  la 
Gonunission  de  rédaction. 

II.  Le  parU^  &it  contrairement  aux  prescriptions  de  l'article  9o/i3  est-il 
nul?  La  question  est  controversée.  Le  texte  de  l'article  paraît  bien  formd,  et, 
depuis  le  premier  Projet  (P\  art.  91 56)  le  partage,  étant  interdit  dans  ce 
cas,  doit  r^lièrement  être  considéré  comme  inexistant  (art  i3&).  D'autre 
part,  il  semble  qu'il  puisse  y  avoir  des  espèces  où  le  voeu  de  la  loi  serait  néan- 
moins redise  t  par  exem{^,  si  l'héritier  dont  on  attend  la  naissance-  ne 
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sont  inceiiaînes  par  suite  de  l'attente  de  la  naissance  d'un  des 
cohéritiers  et  jusqu'à  ce  que  cetie  incertitude  ait  cessé. 

Il  en  est  de  même  aussi  en  tant  que  l'incertitude  résulte  de  ce 
qu'une  décision  est  encore  en  suspens  sur  une  déclaration  de  légiti- 
mité, la  confirmation  d'une  adoption  ou  l'acceptation  d'une  fonda- 
tion établie  par  le  défunt. 

Art.  20  à  à.  Le  défunt  peut,  par  disposition  de  dernière  vo- 

naii  pas  vivant  ou  si  le  partage  a  lieu  du  conseatement  de  rhéritier  dont  le 
droit  est  en  question. 

Art.  !20&&.  I.  Le  (fe  nguê  peut  interdire,  sinon  d*ane  façon  absolue,  da 
moins  pour  un  temps  assez  long,  le  partage  total  ou  partid  de  la  sQCoesBÎoa. 
Lorsqu^un  partage  partiel  a  eu  lieu ,  les  cohéritiers ,  pour  la  partie  restée  indi- 
vise, sont  soumis  aux  règles  différentes  de  la  communauté  par  quotes-parts 
(art.  7&t  et  suiv.). 

Cette  interdiction  de  partager  ne  crée  qu'une  obligation  peraonneRe  k  la 
charge  des  cohéritiers;  chacun  des  cohéritiers  peut  frire  valoir  cette  prélenlioa 
contre  les  autres.  Elle  produit  cet  effet  paiement  envers  le  tiers  acquéreur 
d'une  part  héréditaire  ou  de  la  part  d'un  héritier  dans  un  oliget  de  la  sooœs- 
sion. 

On  peut,  comme  dans  Thypothèse  de  l'article  do&3,  se  demander  qads 
sont  les  effets  d'un  partage  effectué  d'accord  par  tous  les  cohéritiers  contrai- 
rement à  cette  interdiction.  II  est  à  remarquer,  pour  résoudre  cette  question , 
que  les  héritiers  ne  sont  pas  tenus  entre  eux  par  une  conventioD  obligatoire 
aux  termes  debqnelie  3s  s'interdisent  le  partage.  H  s'agirait  donc  plutôt  d'une 
obligation  particulière  basée  sur  l'intérêt  du  de  cujm.  Pour  annuler  le  partage 
k  cause  de  l'inexécution  de  cette  obligation,  il  frudrait  considérer  le  partage 
comme  un  acte  contraire  aux  bonnes  moeurs  (art.  i38),  ce  qui  n'est  pas.  Il 
y  a  au  contraire  des  cas  dans  lesquds ,  sans  manquer  an  respect  que  Too 
doit  aux  dispositions  du  défunt,  l'intérêt  des  héritiers  impose  ce  partage 
(art.  769  al.  4). 

II.  Les  restrictions  apportées  au  droit  du  de  cujuê  d'interdire  le  partage 
sont  les  suivantes  : 

1.  Chacun  des  cohéritiers  peut  demander,  malgré  Tinterdiction,  le  partage 
immédiat  quand  il  existe  pour  cela  un  motif  important  (art  7(9  ai.  a).  Si  les 
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loDtë  9  interdire  le  partage  de  la  succession  ou  de  certains  oljjets 
de  la  succession,  ou  bien  le  faire  dépendre  d'un  certain  délai  de 
notiâcation.  On  applique  les  dispositions  des  articles  7^9  al.  9 ,  3  ; 
760,  751  et  1010  al.  1. 

La  disposition  devient  inefficace  lorsqu'il  s'est  écoulé  trente  ans 
depuis  l'ouverture  de  la  succession.  Toutefois  le  testateur  peut  or- 
donner que  la  disposition  restera  en  vigueur  jusqu'à  l'avènement 
d'une  circonstance  déterminée  dans  la  personne  de  l'un  des  cohé- 
ritiers ou,  s'il  institue  un  arrière-héritier  ou  un  légataire,  jusqu'à 
l'ouverture  de  l'arrière-hérédité  ou  la  dévolution  du  legs.  Si  le 
cohéritier  dans  la  personne  duquel  doit  se  réaliser  la  circonstance 
est  une  personne  juridique,  on  applique  le  délai  de  trente  ans. 

Abt.  2045.  Chacun  des  cohéritiers  peut  exiger  que  le  partage 
soit  reculé  jusqu'à  la  clôture  de  la  procédure  de  sommation  pu- 


cohéritiers  difi^nt  d^avis  à  ce  sujet,  leur  différend  est  tranché  par  une  déci- 
sion de  justice,  soit  que  certains  héritiers  s^opposent  k  la  demande  de  par- 
tage, aoii  que  le  tribonad  repousse  la  demande  formée  par  l*unaDimitë  des 
héritiers. 

2.  L^interdiction  ne  doit  pas  porter  atteinte  au  droit  de  réserve. 

3.  Le  créancier  d'un  cohéritier  qui  a  reçu  en  gage  la  part  héréditaire  de 
son  débiteur  on  bien ,  dans  ie  cas  où  la  disposition  du  de  cujus  porte  sur  un 
objet  unique  de  la  succession  et  où  le  partage  a  lieu  pour  ie  reste,  la  part 
idéale  de  ce  cohéritier  dans  cet  objet,  peut  ériger  la  cessation  de  la  commu- 
nauté (art  761  pr.  a). 

&.  En  cas  de  doute,  si  un  héritier  vient  à  mourir  el  si  le  partage  a  élë  in- 
terdit pour  un  temps  déterminé  (art  760),  f  interdiction  ne  produit  plus 
d'effets. 

5.  De  même,  si  trente  ans  se  sont  écoulés  depuis  Touverture  de  la  succes- 
sion ,  à  moins  que  le  de  cujus  n'ait  fait  dépendre  le  partage  d'un  événement 
qui  doit  se  produire  dans  la  personne  d'un  cohéritier. 

Art.  20A5.  Cet  article  est  motivé  par  les  articles  9060  n**  &  et  9061  re- 
latifs à  la  responsabilité  du  cohéritier  pour  les  obligations  de  la  succession. 
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blique  aalomée  par  rariicle  1970  ou  jusqu'à  Teipiration  eu  délai 
de  production  fixé  par  l'article  a  061.  Dans  le  cas  où  la  fM>iiimation 
publique  des  créanciers  n'est  pas  encore  demandée,  ou  bî^i  si  la 
sommation  publique  prévue  par  l'article  9061  n'est  pas  encore 
permise,  le  renvoi  ne  peut  être  demandé  que  si  la  demande  est 
introduite  ou  la  sommation  faite  incessamment. 

Art.  20 a 6.  Les  obligations  de  la  succession  doivent  être  exé- 
cutées d'abord  au  moyen  de  la  succession.  Si  Tune  d'elles  n'est  pas 
encore  arrivée  h  échéance,  ou  si  elle  est  litigieuse,  on  doit  retenir 
ce  qui  est  nécessaire  pour  l'acquitter. 

Si  une  obligation  n'incombe  qu'à  certains  des  cohéritiers, 
ceux-ci  ne  peuvent  en  demander  l'acquittement  que  sur  t^e  qui 
leur  revient  dans  le  partage. 

Pour  acquitter  les  obligations,  la  masse  doit  être,  autant  que 
cela  est  nécessaire ,  convertie  en  argent. 

Art.  20A7.  L'excédent  restant  après  l'acquit  des  obligations  de 

Art.  3046.  Cet  article  correspond  aux  artides  783,  1&76  concernant  le 
partage  des  biens  d'une  société  ou  d'une  communauté  de  biens  matrimoniale 
dissoute.  Il  met  en  relief  le  droit  de  cbaque  héritier  à  ce  que  les  obligations 
de  la  succession  soient  acquittées  en  commun  avec  les  biens  de  la  soecesaion. 
L'artide  755  lui  donnait  déjà  ce  droit.  L'article  90&6  va  un  peu  plus  kmi 
que  celui-ci  parce  qu'il  s'applique  aussi  aux  dettes  de  la  succession  qui,  exté- 
rieurement, jièsent  sur  tous  les  héritiers  sdidairement  tenus,  mais  qui  dans 
les  rapports  des  héritiers  entre  eux  par  suite  d'une  disposition  du  de  cujus  ne 
seraient  à  la  charge  que  d'un  ou  quelques-uns  des  hâîtîers  ou  de  tons  les 
héritiers,  mais  dans  d'autres  proportions  que  celles  des  parts  héréditaires. 

Il  ne  s'applique  pas  aux  obligations  envers  un  cohéritier  (art.  30 (7). 

Art.  S0&7.  La  convention  intervenue  entre  les  hàîtiers  quant  au  partage 
ou  le  partage  opéré  par  l'autorité  judiciaire  ne  produit  pas  un  effet  rédi  immé- 
diat sur  les  objets  attribués  à  chacun  des  héritiers.  La  convention  ne  transmet 
de  droit  qu'autant  qu'un  contrat  de  cession  est  suffisant  à  cet  ^gard.  Dans  le 
reste  des  cas,  3  faut  recourir  aux  actes  juridiques  auxquels  est  attadiée,  par 
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la  succession  revient  aux  héritiers  en  proportion  de  leurs  parts 
héréditaires. 

Les  manuscrits  qui  concernent  les  rapports  personnels  du  dé- 
funt, sa  famille,  ou  hien  l'hérédité  toute  entière,  restent  com- 
muns. 

Abt.  20â8.  Le  défunt  peut  régler  le  partage  par  dispositions 
de  dernière  volonté.  Il  peut  notamment  prescrire  que  le  partage 
aura  lieu  d'après  l'estimation  équitable  d'un  tiers.  La  décision 
prise  par  ce  tiers,  en  vertu  de  cette  prescription,  n'est  pas  obliga- 
toire pour  les  héritiers,  si  elle  est  manifestement  contraire  à  l'équité; 
la  décision  est  rendue  dans  ce  cas  par  un  jugement. 

les  rafles  gàiérales,  h  transmission  da  droit,  notamment  ia  dessaisine,  fin- 
seription  au  livre  foncier,  la  remise  ou  une  cession  dans  les  formes  juridiques 
(art.  873,  995,  9«9  et  sutv.,  11 53  et  sniv.,  37,  Gr.  B,  Ordn.), 

Abt.  â0&8. 1.  Les  dispositions  du  de  cujm  relatives  au  partage  peuvent 
être  prises  dans  un  testament,  alors  même  qu'il  ne  contiendrait  pas  d'institu- 
tion d'héritier,  on  par  des  dispositions  unilatérales  dans  un  contrat  d'hérédité. 
Le  règlement  du  partage  ne  peut  résulter  d'une  disposition  contractuelle ,  car 
il  ne  rentre  pas,  comme  l'interdiction  de  partage,  dans  l'acception  des  legs 
ou  de  la  charge. 

IL  Le  règlement  n'a  que  la  vdleor  d'une  obligation.  I^  transmission  immé- 
diate des  objets  de  la  succession  à  chacun  des  héritiers  au  moyen  du  partage 
est  aussi  impossible  dans  le  Code  civil  qu'un  legs  ayant  des  effets  réels.  Par 
suite  les  objets  que  le  ie  cujus  a  attribués  eidusivement  à  ftn  des  héritiers 
sont  la  propriété  commune  des  héritiers  et  doivent  nécessairement  au  moment 
du  partage  être  transmis  spécialement  à  l'héritier  en  question.  On  applique 
l'article  90&9  al.  9. 

III.  On  doit  assimiler  à  l'estimation  contraire  k  l'équité  les  cas  où  le  tiers 
ne  peut,  ne  veut  ou  retarde  d'eiécnter  la  disposition.  Le  de  eujus  ne  peut  re- 
mettre à  l'arbitraire  d'un  tiers  le  mode  de  partage.  Un  arbitre  peut  être 
nommé  par  disposition  de  dernière  volonté  pour  trancher  les  contestations 
entre  c<^ritiers  conformément  aux  dispositions  du  de  cujus,  aux  prescrip- 
tions l^fdes  et  en  cas  de  besoin  d'après  sa  propre  appréciation. 

ni.  A  5 
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Art.  3049.  Lorsque  le  défunt  a  prescrit  qae  l'un  des  cobëri- 
tiera  aura  le  droit  de  prendre  un  immeuble  rural  appaitettant  k  la 
succession ,  en  cas  de  doute  on  doit  considérer  que  cet  immeuble 
est  estimé  d'après  sa  valeur  de  rapport. 

La  valeur  de  rapport  est  déterminée  par  le  revenu  net  que  Tim-- 
meuble  rural  peut  produire  avec  une  administration  régulière, 
d'après  sa  destination  économique  antérieure. 

Art.  2050.  Les  descendants  qui  succèdent  comme  héritiers  lé^ 


Art.  30/i9.  Celle  disposition  a  été  introduite  par  la  seconde  Commission 
après  que  les  dispositions  relatives  à  VAtierbenrechl  eurent  été  écartées  de  U 
l^slation  d'empire.  EOe  a  pour  but  de  protéger  et  de  fortifier  la  propriété 
ivraie  autant  que  le  permet  le  raipeet  de  la  peoaée  fcndameiitaie  éa  Gode 
qui  est  ré|pilité  eatra^ooliéritiers.  Elle  est  basée  sur  «ne  présomplioB  de  la 
volonté  du  de  c«fM^  laquelle  sersit  eil*>méme  oonferme  aux  habitudes  suivies 
en  matière  de  partage. 

Le  Gode,  en  raisoa  de  la  diversité  des  conditions  économiques  des  tmî- 
toires  de  I*Empire,  ne  pouvait  donner  un  taux  fixe  de  capitalisation.  On 
pourra  admettre,  si  Tudage  local  n^est  pas  dilHrenl,  que  la  valeur  sera  de 
vingt-cinq  ibis  le  revenu  (aK.  966). 

Cf.  Tartide  98  sur  ce  quil  faut  entendre  par  immenble  rural. 

Aaf.  3050.  I.  Dans  cet  article  et  les  suivants^  ie€ode traite  h  matière  du 
rapport  à  suceeasîoiis  dA  par  les  detoendants  du  ée  t^^  à  leurs  oohéritiers, 
dans  la  succession  légale  ou  lorsque  Tinstitutioii  d'héritier  ne  change  rîea  aux 
rapports  de  cet  ordre  de  sacoession. 

Deux  formes  générales  de  rapports  peuvent  être  eonmies  :  le  rapport  réd 
tt  le  rapport  idM,  Le  premier  consiste  dans  le  rétebUtsement  dans  la  succes- 
sion ,  soit  en  valeur,  soit  en  nature ,  des  choses  reçues  par  certains  des  héritiers 
du  vivant  de  ieor  auteur.  Le  second  s*opère  de  deux  bçans  dilîhentss*  On 
pounrait  eonsidérer  comme  un  précipot  pour  les  héritîeri  qui  n*ont  rien  reça 
réquivaknt  de  ce  qui  a  été  donné  anx  antres  et  partager  euBuile  entre  tous  le 
reste  de  la  suooession«  Le  second  système,  adopté  par  ie-Gede,  le  phs  pra- 
tiqne  assurëment,  revient  è  finre  entrer  dans  le  cakid  du  montant  de  la  ane- 
cesâon  la  vdeur  des  choses  données,  à  fiaer  sur  le  montant  k  part  de  «haenn 
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gaux  sont  tenus  de  rapporter  lors  du  partage  ce  quils  ont  reçu  du 
défont  durant  sa  vie  comme  dotation ,  en  tant  que  le  défont  n'en  a 
pas  décidé  autrement  au  moment  de  ia  libéralité. 

des  héritiers  et  à  imputer  sur  le  lot  de  rhéritier  favorise  ia  valeur  de  ce  qui 
lai  a  été  donné. 

Cette  obligation  de  rapporter  ne  crée  qu*un  droit  d'obligation  entre  cohéii- 
tiers. 

E31e  ne  s'applique  qu'aux  descendants  du  de  cu/us  et  lorsqu'ils  viennent  h 
la  flocoession  comme  héritiers  I^aux.  Par  suite,  en  sont  dispensés  ceux  qui, 
malgi^  leor  titre,  ne  sont  pas  héritiers,  soit  parce  qu'ils  aient  renoncé  a  leur 
droit  successoral ,  soit  parce  qu'ils  ont  été  exclus  de  la  succession  et  pourvus 
de  1^.  Quant  à  la  répudiation,  elle  n'a  en  principe  aucun  effet  sur  le 
rapport. 

Par  enfants  ou  descendants,  il  ne  faut  pas  entendre  seulement  ceox  qui 
sont  nés  i^giitmeneut  du  de  or^w^  nmia  encore  les  enfants  légitimés  et  adop- 
tife.  D'antres  héritiers  qu'eux,  venant  même  en  concours  avec  eux,  soit  en 
vertu  de  la  loi ,  soit  en  vertu  d'une  disposition  à  cause  de  mort ,  ne  sont  pas 
soumis  au  rapport. 

n.  Les  alinéas  s  et  ù  indiquent  quek  sont  les  avantages  soumis  au  rap- 
port 

La  première  condition  est,  évidemment,  que  l'héritier  les  ail  reçus  de  la 
main  même  du  de  cujus.  Il  n'en  serait  pas  ainsi  si  ce  dernier  n'avait  iait  que 
les  transmettre  au  nom  d'un  tiers,  par  exemple  en  exécution  d'un  legs  ou 
d'une  chaîne. 

La  latitude  laissée  au  de  cujus,  parce  que  l'obligation  de  rapporter  a  son 
fondement  dans  sa  volonté  pr^umée,  permet  d'étendre  singulièrement  celte 
obligation.  Aurait-il  un  droit  aussi  complet  en  ce  qui  concerne  la  dispense  de 
rapport?  Le  texte  le  lui  donne  pour  les  dotations,  mais  il  n'est  pas  explicite 
pour  les  subventions  et  les  dépenses  en  vue  de  l'éducaLion  qui  dépassent  une 
certaine  limite.  De  là  une  controverse  doctrinale,  que  les  travaux  prépara- 
toires ne  permettent  pas.  de  trancher  (Pr,,  t.  V,  p.  890),  mais  qui  parait 
devoir  se  résoudre  dans  le  sens  de  la  reconnaissance  de  ce  droit  au  de  ei^'us. 
En  effet,  celui-ci  peut  dispenser  de  rapporter  les  dotations  alors  m&ne  qu'elles 
excèdent  les  bornes  posées  par  l'alinéa  9  ;  pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même 
des  autres  avantages  qui  doivent  être  vus  assurément  avec  plus  de  faveur  par 
lek^isiiAear? 

45# 
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Les  subventions  données  pour  qu  elles  soient  dépensées  comme 
revenus,  ainsi  que  les  dépenses  faites  en  vue  de  la  préparation  k 
une  profession ,  sont  soumises  au  rapport  en  tant  qu  elles  ont  dé- 
passé la  mesure  correspondante  à  la  situation  de  fortune  du 
défunt. 

D'autres  libéralités  entre  vifs  sont  soumises  au  rapport,  si  le 
défunt  a  prescrit  le  rapport  au  moment  de  la  libéralité. 

Art.  2051 .  Si  un  descendant  qui  serait  tenu  au  rapport  conmie 
héritier  vient  à  faire  défaut  avant  ou  après  Touverture  de  la  suc- 
cession, le  descendant  qui  vient  k  sa  place  est  tenu  au  rapport 
pour  les  libéralités  k  lui  faites. 

Si  le  défunt  a  institué  au  descendant  défaillant  un  héritier  sub- 
stitué, on  doit  admettre  en  cas  de  doute  que  ce  dernier  ne  doit  pas 
recueillir  plus  que  le  descendant  n'aurait  recueilli  en  considération 
de  l'obligation  de  rapporter. 

Art.  â052.  Si  le  défunt  a  institué  ses  descendants  héritiers 

Art.  2051.  L^aliaëa  i  prodame  un  principe  très  conteste  dans  les  i^[isla- 
lions  antërieures.  Ce  n'est  pas  en  vertu  du  droit  de  reprësentation  que  Tobli- 
gation  de  rapporter  existe ,  mais  en  raison  de  la  volonté  existante  chez  le  de 
cujus  de  maintenir  l'ëgalitë  entre  les  différentes  souches  de  ses  héritiers.  Sans 
cette  disposition  elle  aurait  pu  souvent  être  l^ée  par  la  répudiation  d^un  des 
héritiers  en  faveur  de  ses  propres  enfants. 

L'héritier  qui  vient  k  ia  place  du  défaillant  peut,  par  suite,  être  aussi  bien 
un  collatéral  qu'un  descendant  de  celui-ci.  S'ils  sont  plusieivs  h  venir,  chacun 
d'eux  est  tenu  au  rapport  dans  la  proportion  de  sa  part  héréditaire.  Mais  si 
la  conséquence  du  défaut  d'un  héritier  était  Taocroissement  de  la  part  de  tous 
les  descendants  appelés  comme  héritiers,  le  rapport  n'aurait  pas  lieu  puisque 
le  calcul  d'imputation  ne  donnerait  aucun  résultat. 

L'article  9o5i  ne  s'applique  pas  au  cas  où  un  descendant  tenu  au  rapport 
meurt  après  avoir  définitivement  acquis  la  qualité  d'héritier,  mais  avant  d'être 
arrivé  au  partage  de  la  succession. 

Art.  3052.  Celte  r^e  est  purement  interprétative  et  suppose,  pour  soA 
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poar  ce  ({a'iis  recueilleraient  comme  héritiers  légaux ,  ou  s'il  a  fixé 
leurs  parts  héréditaires  de  telle  sorte  qu'elles  se  trouvent  respec- 
tivement dans  le  même  rapport  que  les  parts  légdes ,  on  doit  ad  - 
mettre  en  cas  de  doute  qu'ils  sont  tenus  au  rapport  conformément 
aux  articles  ao5o,  sioBi. 

Art.  2053.  N'est  pas  soumise  au  rapport  la  libéralité  reçue  du 
défunt  par  un  descendant  plus  éloigné  avant  que  ie  descendant 
plus  proche  qui  l'excluait  de  l'ordre  successoral  vienne  k  défaillir, 
ou  par  un  descendant  venant  comme  héritier  substitué  à  la  place 
d'un  autre  descendant,  à  moins  que  le  défunt  n'ait  prescrit  le  par- 
tage lors  de  la  libéralité. 

Il  en  est  de  même  si  un  descendant,  avant  d'avoir  acquis  la 
situation  juridique  de  cet  héritier,  a  reçu  du  défunt  une  libéralité. 

Art.  2054.  Une  libéralité  faite  au  moyen  des  biens  communs, 


application,  qu*on  ne  prouve  pas  l'existence  d'une  intention  différente  chez  ie 
de  a^.  Le  principe,  en  effet,  auquel  ont  adhéré  fermement  le  premier  Pro- 
jet et  ceini  de  la  seconde  Commission,  est  que  le  rapport  ne  doit  être  effectué 
que  dans  le  cas  de  la  succession  l^le.  L'article  aoSa  n'y  apporte  qu  une 
exception,  basée  sur  la  volonté  présumée  du  de  cujus. 

Des  parts  héréditaires  peuvent  éti'e  dans  les  mêmes  rapports  sans  être 
identiques,  si  Tiustitution  des  héritiers  a  lieu  pour  des  parts  moindres  ou  si 
la  disposition  à  cause  de  mort  renferme  rexclusion  d'un  des  descendants  de 
Toi-dre  1^1  de  succession. 

Art.  2053.  Cet  article  tranche  une  controverse  du  Gememreeht,  toujours 
en  s*inspirant  de  la  volonté  présumée  do  de  eujus.  Par  suite,  il  est  logique 
d'admettre  qu'il  ne  s'appliquerait  pas  dans  le  cas  où  celui-ci  se  serait  mépris 
sur  l'existence  du  premier  héritier  et  l'aurait  cru  défaillant  au  moment  ou  il  a 
fait  la  libéralité  au  second,  et  il  y  aurait  lieu  à  rapport 

Art.  2054.  Les  époux  ne  sont  présumés  avoir  fait  chacun  pour  moitié  la 
libéralité  que  dans  la  Hmite  où  celui  qui  l'a  faite  ne  doit  pas  récompense  à  la 
communauté,  c'est-à-dire  lorsque  la  libéralité  ne  dépasse  pas  le  montant  de 
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dans  la  communauté  de  biens  universelle,  dans  la  eommuDMité 
d'acquêts  et  la  communauté  de  meuMes  et  d  ac<|uéta,  faut  comme 
faite  pour  moitié  par  chacun  des  époux.  Toutefois  la  libéralité  vaut 
comme  faite  par  un  seul  des  époux  si  elle  a  lieu  au  proât  d'un  des- 
cendant n'appartenant  qu'à  la  souche  de  cet  époux  ou  ai  cct^>oux 
doit  récompense  à  la  communauté  du  chef  de  cette  libéralité. 

Ces  dispositions  sont  applicables  à  la  libéralité  faite  au  moyen 
des  biens  communs,  dans  la  communauté  de  biens  prolongée. 

Abt.  2055.  Dans  le  partage  on  impute  sur  la  part  de  chacun 
des  cohéritiers  la  valeur  de  la  libéralité  dont  il  doit  le  rapport  La 
valeur  de  l'ensemble  des  libéralités  sujettes  au  rapport  est  ajoutée 
à  la  succession  en  tant  qu'elle  échoit  aux  cohéritiers  entre  lesquels 
se  fait  le  rapport. 

La  valeur  de  la  libéralité  se  détermine  au  moment  où  elle  est 
faite. 

Abt.  2056.  Si  un  héritier  a  reçu  par  la  libéralité  plus  qu'il  ne 

celle-ei.  Si  le  montant  est  de  8,ooo  et  si  le  mari  donne  10,000,  îi  est  tenu 
personneHement  de  6,000  et  la  femme  de  &,ooo  (art  16&6,  i45i,  p.  9, 
a65,  i538,  1549). 

Pour  le  cas  de  la  commanaaté  de  biens  oontinaée,  voir  art.  1699  n*  3, 
1 487  al.  1 . 

Art.  2055.  I.  Des  héritiers  non  soumis  au  rapport  peuvent  se  trouver  en 
concours  avec  les  descendants,  héritiers  ]^aux,  qui  y  sont  soumis;  ce  sont 
les  héritiers  institués  pour  une  portion  du  patrimoine  par  disposition  de  der- 
nière volonté  et  Tépoux  survivant. 

IL  La  valeur  de  Tobjet  à  rapporter  peut  àusri  être  fixée  par  le  de  cujw  ou 
confiée  par  lui  à  Testimation  d*un  tiers,  pourvu  que  cette  détermination 
ne  tèse  pas  les  droits  d*un  héritier  réservataire. 

AftT.  2056. 1.  Lorsque  plusieurs  héritiers  sont  tenus  au  rapport,  il  peut 
se  faire  que ,  dans  le  calcul  de  l'article  sooS  al.  1 ,  on  constate  que  Tun  d'eux, 
ayant  reçu  plus  que  sa  part,  est  écarté,  puis  que,  par  suite  de  ce  retranche- 
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lui  reviendrait  dans  le  partage,  il  nest  pas  tenu  de  restituer  ia 
différence.  Dans  ce  cas,  la  succession  se  partage  entre  les  autres 
héritiers,  sans  tenir  compte  de  ia  valeur  de  la  libéralité,  ni  de  la 
part  de  ce  cohéritier. 

Art.  2057.  Chacun  des  cohéritiers  est  tenu  de  faire  connaitre 
aux  autres  héritiers,  s'ils  le  demandent,  les  libéralités  qu'il  est 
tenu  de  rapporter,  d'après  les  articles  ao5oàâo53.  On  applique 
les  dispositions  des  articles  960  et  â6i,  relatives  à  l'obligation  de 
prêter  le  sennient  déclaratoire. 

meDt,  on  autre  héritier  a  reçu,  ^faiement,  plus  que  sa  part  sur  ce  qui  reste. 
Ce  dernier  doit  être  écarté,  comme  le  premier. 

IL  II  faut  combiner  l'article  9o56  avec  les  articles  19)5  et  sogS,  qui 
prévoient  Taugmentation  ou  Taccroissement  d'une  part  héréditaire  par  la  de- 
Gdllance  d'an  héritier.  Tous  deux  décident  que  la  part  héréditaire  nouvelle 
doit  être  considérée  comme  une  part  spéciale.  L*héritîer  qui  la  reçoit,  et  qui 
est  tenu  au  rapport,  soit  en  vertu  de  ce  nouveau  titre,  soit  en  vertu  de  son 
titre  primitif,  et  au  delà  de  Timportance  de  Tune  ou  Vautre  de  ces  deux 
parts ,  ne  peut  pas  combler  le  déficit  de  Tune  avec  le  montant  de  l'autre.  La 
succession  se  divise  conformément  à  la  règle  de  l'aiiicle  qo56  pr.  a,  en  y 
comprenant  seulement  la  part  non  grevée  de  rapport. 

An.  2057.  Ces  dispositions,  introduites  parla  seconde  Commission,  ont 
poop  bot  de  permettre  aux  héritiers  d'être  renseigna  sur  l'eadstence  et 
réteodue  d'une  oUigation  de  rapport  Chaque  héritier  tenu  au  rapport  doit 
donc  indiquer  :  s'il  a  reçu  personnellement,  ou  par  l'intermédiaire  du  des- 
cendant qu'il  remplace,  les  libéralités  spécifiées  dans  l'article  ao5o,  et  quelles 
sont  ces  libéralités;  s'il  a  reçu  de  la  même  manière  des  libéralités  soonuscs 
au  rapport  par  le  de  eujus,  en  quoi  elles  consistent,  quelle  est  leur  impor- 
tance, leur  objet,  et  l'époque  à  laquelle  elles  ont  été  feites.  D  est  nécessaire 
d'en  donner  un  état,  tout  au  moins  lorsque  le  serment  déclaratoire  est 
déféré. 

Ce  serment,  dans  le  cas  où  il  n'est  pas  prêté  devant  le  tribunal  saisi  du 
litige,  doit  l'être  devant  le  (ribunal  du  bailliage  dans  lequel  l'héritier  tenu  au 
rappwi  a  sa  résidence  ou  son  domicile  {Freiw.  Gtr.  Geê,,  art.  79.  i6â), 
aux  frais  de  l'héritier  qui  Ta  déféré. 
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II.  Rapports  des  heutubiis  avbc  lks  GBBA?iCiSRS 

DE  LA  SUCCESSION. 

Abt.  2058.  Les  héritierB  sont  tenus  solidairement  des  obliga- 
tions €ommunes  de  la  succession. 

II.  Rapports  des  hiEutiers  atbc  les  cuÎAivciBBfi  db  la  bdcgessiou. — I.  Le  droit 
commun,  suivi  en  cda  par  le  premier  Projet,  divisait  de  pian  droit  entre  les 
héritiers  les  obligations  de  la  succession  {M.,  V,  p.  897  à  53o,  696  à 
698),  et,  par  suite,  chacun  des  hëritiers  n'était  loiu  de  Tune  d'dles  que 
dans  la  proportion  de  sa  part  dans  f  hérédité.  Le  droit  prussien,  au  contraire, 
tirait,  du  principe  de  la  communauté  des  héritiers,  cette  conséquence  qu'ils 
étaient  tenus  conjointement  des  dettes  de  la  succession,  de  tdie  sorte  que  les 
créanciers  de  cdle-ci  ne  pouvaient  les  actionner  que  tous  ensemble;  cette 
communauté  ne  cessait  qu*avec  le  partage  de  la  succession.  Le  Code  civil  n*a 
pas  adopté  la  responsabilité  conjointe,  dans  ce  sens,  comme  Tunique  forme 
de  responsabUité  existant  jusqu'au  partage,  mais  Q  a  écarté  paiement  la  di- 
vision de  la  responsabilité,  et  pris  un  moyen  terme.  H  pose  le  principe 
général  de  la  responsabilité  solidaire  des  cohéritiers  pour  toutes  les  dettes 
communes  de  la  succession ,  sauf  qudques  réserves. 

A  cAté  des  règles  qui  régissent  les  relations  des  héritiers  avec  les  dettes,  se 
placent  celles  qui  concernent  la  question,  complètement  différente,  des  biens 
sur  lesquels  pèse  cette  responsabilité.  GeUes-cî  ont  été  examinées  dans  les 
articles  1967  à  9017.  En  les  combinant  avec  celles  des  artides  âo58  et 
suivants,  on  arrive  à  concevoir  quatre  cas  différents  possibles  de  responsa* 
bilité  : 

a.  Par  quote-part  et  limitée  ; 

b.  Solidaire,  mais  limitée; 

c.  Par  quote-part,  mais  illimitée; 

d.  Solidaire  et  illimitée. 

Le  fait  dominant,  qai  détermine  la  forme  de  la  responsabilité  des  cohéri- 
tiers ,  est  le  partage  de  la  succession. 

II.  A,  Avant  le  partage.  Après  l'acceptation  de  la  succession,  il  est  dn 
devoir  des  cohéritiers  de  prendre  soin  de  satisfaire,  avec  la  succession  im- 
parlagée,  aux  obligations  dépendant  deoellen^i,  qui  sont  établies  et  ëehoes. 
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Pour  eâUes  qui  ne  le  sont  pas  encore,  ou  sont  litigieuses,  il  faut  mettre  de 
6Ôtë  une  valeur  correspondante  à  leur  montant.  Les  héritiers  y  sont  tenus  les 
uns  envers  les  autres;  si  Ton  d'eux  s'y  refuse,  ou  s'il  s'âève  une  contestation 
sur  le  point  de  savoir  si  une  obligation  existe  ou  n'existe  pas,  chacun  des  co- 
héritiers peut  intenter  une  action,  et  s'opposer  avant  tout  à  l'accomplissement 
du  partage. 

Pour  permettre  de  remplir  avec  exactitude  et  certitude  ces  devoirs,  le  Code 
donne  à  chacun  des  cohéritiers  la  faculté  d'employer  la  procédure  de  som- 
mation publique  envers  les  créanciers  (art.  3060).  D  sera  prudent  d'y 
recourir;  cependant,  eHe  n'est  pas  obligatoire,  et  les  héritiers  peuvent  se 
contenter  de  se  Ubérer  envers  les  créanciers  connus,  ou  bien  les  aviser 
publiquement  d'avoir  à  se  faire  connaître  (art  9061). 

L'avantage  qui  résulte  pour  tous  les  cohéritiers  de  l'observation  exacte  de 
ces  prescriptions  consiste  en  ce  que,  au  partage  de  la  succession,  les  obliga- 
tions de  celloKîi  se  divisoxint  également  dans  la  proportion  des  parts  hérédi- 
taires. 

Durant  cette  première  période,  les  créanciers,  dont  le  code  n'a  pas  voulu 
restreindre  bu  suspendre  les  droits,  peuvent,  en  raison  de  la  communauté 
qui  unit  les  héritiers,  s'adresser  à  eux  tous.  Ils  n'y  sont  pas  toutefois  obligés 
et  pmivent,  pourvu  qu'il  s'agisse  d'une  dette  commune,  demander  h  chacun 
d^eux,  en  qualité  de  codébiteur  solidaire,  de  satisfaire  à  sa  prétention.  L'obli- 
gation solidaire  de  chaque  héritier  est  ici  un  principe  fondamental.  Mais , 
tant  que  la  succession  n'est  pas  partagée,  il  est,  dans  la  plupart  des  cas, 
neutralisé  par  la  limite  de  la  responsabilité,  car  les  héritiers  ont,  pour  la 
restreindre,  les  mêmes  moyens  que  l'héritier  unique.  Si  la  responsabilité  de 
lliéritier,  auquel  s'adresse  un  créancier,  est  limitée,  il  n*est  pas  tenu  sur  ses 
biens  propres,  mais  seulement  sur  sa  part  héréditaire,  dont  le  quantum 
seul,  et  non  la  composition,  est  déterminé;  le  créancier  peut  la  saisir,  et 
prendre  sur  eHe  un  gage,  par  voie  d'exécution  forcée  (art.  889,  Civ.  Pr. 
Ordn,),  Dans  le  cas  où  le  créancier  voudrait  obtenir  une  satisfaction  immé- 
diate de  ses  droits,  il  devrait  prendre  un  jugement  contre  l'ensemble  des 
héritiers  (cf.  art.  1990).  Si  la  responsabilité  de  l'héritier  est  illimitée,  il  est 
tenn  sur  son  propre  patrimoine;  alors  la  solidarité  n'existe  plus,  et  l'héritier 
ne  répond  plus  que  d'une  fraction  de  la  dette,  correspondante  à  sa  part 
héréditaire  (art.  3089 ).  Ce  r&ultat  se  produit,  soit  que  cet  héritier  seul, 
soit  que  tous  ses  cohéritiers,  aient  une  responsabilité  illimitée,  pourvu  que 
cette  absence  de  limitation  existe  envers  le  créancier  poursuivant. 

Lorsqu'un  héritier  est  appdé  à  plusieurs  parts  héréditaires,  chacune  d'elles 
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est  eoDfidérée  comine  une  part  dktiiieto«  aa  point  de  ma  da  rapfdkttîaii  dai 
principes  qoi  viennent  d*élre  eq)osëf.  H  n^en  eet  pet  de  enéMe  ù  «ne  part 
hâ^ilaire  vient  k  être  augmenta,  par  fefiet  de  raecmiaMment,  on  par  le 
dëCuit  d'nn  héritier  légal  (art  aooy). 

B.  Après  le  partage.  La  eoMiition  des  créanciers  cluttge  conpiètaMat 
La  division  de  plein  droit  des  dettes  entre  les  hâitiers  aurait  pn  eomproBsetlie 
le  sort  des  créances,  et  en  aurait,  en  (ont  cas,  compliqué  la  recouvrement 
Pour  parer  à  ce  danger,  le  Gode  fait  intervenir  sans  réserves  la  aolidarîli 
dans  la  responsabilité  des  huiliers;  chacun  d*eux  répond  du  montant  inté- 
gral de  chaque  dette,  et,  si  le  créancier  n'obtient  pas  aatislaetion  complète 
de  Tun  d*enx,  il  pent  se  retourner  pour  le  surplus  conbre  chacun  des  antres 
(art.  9o58). 

Cette  situation,  désavantageuse  pour  les  héritiers,  est  une  conséqneaee  de 
la  précipitation  avec  laquelle  ik  ont  procédé  au  partage,  sans  remplir  au 
préalable  les  obligations  de  la  succession,  ou  en  assurer  Texécution.  Il  y  a  U, 
en  quelque  sorte ,  une  sanction  de  la  n^;ligence  dont  ils  se  sont  rendue  cou* 
pabiee,  et  du  préjudice  qni  pouvait  en  résulter  pour  les  créanciers. 

Aussi  cette  responsabilité  n'est-eHe  encourue  qu^eavert  les  créanciers  connus 
et  non  fordoa,  avant  le  partage,  par  la  procédure  de  aonunalâon  publique; 
les  créanciers  doivent,  réciproquement,  avoir  le  soin  de  se  foire  connaître, 
pour  conserver  leur  droit  d'invoquer  cette  responsabilité.  Celui  qui,  malgré 
la  procédure  de  sommation  publique,  a  gardé  le  sUence,  manifesle  par  là 
qu'il  attache  peu  d'importance  à  exercer  ses  droits  sur  la  succeseîon  avant 
son  partage,  et  qu'il  accepte  ce  partage.  Alors,  S  ne  peut  demander  à  dinque 
héritier  que  de  payer  une  part  de  la  dette,  proportionnelle  à  la  part  hétéH' 
taire,  et  les  autres  héritiers  n'ont  pas  à  l'indemnisa*  de  ce  qu'il  ne  recoovre 
pas  sur  l'un  d'eux  (art  9060). 

L'avis,  adressé  publiquement  aux  créanciers,  n'a  pas  des  eflEsts  aussi  gé- 
néraux que  la  procédure  de  sommation  publique*  Il  n'est  <^poaable  qu'aux 
créanciers  qui  ne  se  sont  pas  fait  connaître,  et  n'étaient  pas  connus  de  l'hé- 
ritier. 

La  respcmsabilité,  en  qualité  de  codébiteur  solidaire,  implique  seulement 
que  le  créancier  peut  invoquer  intégralement  sa  prétention  envers  chacun 
des  cohéritiers,  mais  n'a  aucune  influence  sur  l'étendue  matéridie  de  cette 
responsabilité.  Ce  sont  les  règles  générales  qui  déterminent  si  l'héritier  est 
tenu  seulement  sur  les  objets  de  la  succession  qui  tombent  dans  son  lot,  on 
sur  son  propre  patrimoine,  U  peut  avoir  une  responsabilité  limitée,  comme 
codébiteur  solidaire,  et  iUimitée,  comme  débiteur  partiel,  ou  inveraemoit 
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Art.  20^9.  Jusqu'au  partage  de  la  succession»  chacun  des  co- 
héritiers peut  se  refuser  à  exécuter  les  ohligatioas  de  la  succession 


La  solidarité  et  la  limitation  de  la  responsabilité  ne  sont  pas  liées  TuDe  k 
Tautre. 

Aht.  2058.  Le  principe  de  la  responsabilité  solidaire  ne  concerne  <pie  les 
obligations  de  la  succession  Qommnnes  à  tous  les  héritiers ,  et  non  les  legs  ou 
charges  grevant  Tnn  ou  plusieurs  d'entre  eux. 

Dans  leurs  rapports  réciproques^  les  héritiers  ne  sont  tenus  que  dans  la 
proportion  de  leurs  parts  héréditaires,  ou  des  parts  fixées  par  accord  entre 
eux,  ou  des  parts  faites  par  le  de  cuju$.  Chacun  d'eux  doit  coopérer^  dans  la 
mesure  nécessaire,  au  payement  des  dettes,  avec  la  succession  impartagée« 
Si  Tun  d'eux  a  désintéressé  un  créancier  avec  ses  biens  propres,  il  a  droit  au 
rapport  de  ses  cohéritiers,  dans  les  mêmes  proportions,  au  moment  du  par- 
tage. 

Art.  2059.  L  Lorsqu'on  créancier  use  de  la  faculté  que  lai  donne  le  der- 
nier dinéa,  en  poursuivant  un  seul  des  héritiers,  au  lieu  de  les  poursuivre 
tous,  cet  héritier  peut  se  défendre  par  l'exception  dilatoire  de  l'alinéa  i  pr.  i 
qui  ne  se  confond  pas  avec  le  droit  de  limiter  sa  responsabilité,  car  die  ne 
nécessite  pas  l'emploi  de  moyens  tels  que  l'institution  de  l'administration  de 
la  succession.  Cette  disposition  a  pour  but  de  venir  en  aide  à  l'héritier  qui, 
poursuivi  par  un  créancier,  ne  peut  le  désintéresser  pendant  la  durée  de  la 
conunuoauté,  avec  les  biens  de  la  succession,  puisqu'il  ne  peut  disposer  de 
ceux-ci  sans  le  concours  de  ses  cohéritiers.  Le  créancier,  assigné  sur  sa  part, 
ne  peut  donc  que  se  la  faire  remettre  en  gage,  et,  dans  certains  cas,  la  faire 
vendre  aux  enchères,  tant  que  la  responsabilité  de  l'héritier  est  limitée.  Le 
principe  de  la  responsabilité  solidaire  s'applique  pleinement  dans  ce  cas. 

Il  ne  fléchit  que  dans  cdui  de  la  perte  de  la  limitation  de  la  responsabilité, 
car  alors  l'héritier  peut  opposer  son  exception  du  partage  des  responsabilités, 
et,  par  là,  borner  sa  responsabilité  personnelle  k  sa  quote-part  dans  l'héré- 
dité. Il  n*y  a  plus  lieu  de  rechercher,  en  ce  qui  le  concerne,  si  la  succession 
peut  acquitter  ou  non  l'obligation.  Si,  par  exemple,  la  dette  est  de  3o,ooo  et 
l'actif  de  succession  de  i8,ooo,  l'héritier  qui  a  deux  cohéritiers  doit  sop* 
porter  l'exécution  forcée  sur  ses  biens  personnels  pour  io,ooo.  Il  doit,  en 
outre,  contribuer  à  acquitter  la  dette  avec  sa  part  héréditaire,  c'est-à-dire 
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sur  les  biens  qui  lui  appartiennent  en  dehors  de  sa  pari  hérédi- 
taire. Il  n'a  pas  ce  droit  en  ce  qui  concerne  la  portion  correspon- 
dant à  sa  part  héréditaire,  lorsqu'il  est  tenu  indéfiniment  d'une 
obligation  de  la  masse. 

Les  créanciers  de  la  succession  conservent  le  droit  d'exiger  d'être 
désintéressés  par  Tensemble  des  cohéritiers  sur  la  masse  indivise. 

Art.  2060.  Après  le  partage  de  la  succession,  chacun  des  co- 

6,000;  dans  Tespèce  actuelle,  le  créancier  pooirait  donc  exiger  de  lai  16000 
(Pr.,  t.  V,  p.  871  et  8uiv.). 

H.  C*est  une  question  de  fait,  que  de  savoir  si  le  partage  de  h  succession 
est  opéré.  U  ne  suflGurait  pas  de  laisser  quelques  objets  de  peu  de  valeur  im- 
partagës  pour  faire  échec  aux  droits  des  créanciers.*  D*un  autre  cAté,  le  par- 
tage de  quelques  objets  ne  peut  être  considéré  comme  le  partage  de  la  suc- 
cession. 

Abt.  2060.  I.  La  pensée  qui  domine  ces  exceptions  au  principe  de  la  soli- 
darité est  que  Théritier  doit  avoir  un  moyen  de  mettre  un  terme  à  celle-ci,  en 
08  qui  touche  les  obligations  qu*il  n*a  pas  connues,  on  que  les  créanciers 
n*ontpas  invoquées.  Les  bits  desquds  Tartide  9060  fait  dépendre,  après  le 
partage,  la  responsabilité  partiette  de  Théritier,  sont  les  mêmes  que  ceux  qui 
limitent  cette  responsabilité  k  son  enrichissement,  dans  les  cas  des  articles 

4978'  ^97*1  *989- 
Le  droit  du  créancier  se  heurte  ici  à  un  moyen  de  défense  de  procédure, 

non  à  une  exception  du  droit  civ3. 

Si  Tobligation  consiste  en  une  prestation  impartageable,  la  division  ne 
s'opère  pas,  entre  les  cohéritiers,  conformément  à  Tarticle  3060;  la  solida- 
rité persiste,  non  pas,  il  est  vrai,  en  vertu  de  la  communauté  d'héritiers, 
mais  en  raison  de  la  nature  même  de  la  prestation.  A  moins,  toutefois,  qne, 
par  le  jugement  de  forclusion,  ou  la  survenance  dHin  des  bits  assimilés^  la 
prestation  soit  transformée  en  une  dette  d'argent,  et  que  rien  ne  s'oppose 
alors  à  son  partage  entre  les  cohéritiers. 

11.  Dans  le  cas  de  pluralité  d'héritiers,  Tartide  9060,  i%  complète  l'ar- 
ticle 1973,  en  étendant  les  effets  de  la  sommation  publique  des  créanciers 
au  partage  de  la  responsabilité.  Il  le  complète,  en  outre,  dans  sa  compréhen- 
sion, car  il  s'applique  aussi  aux  réservataires,  aux  l^ataires  et  aux  bénéfi- 
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héritiers  n'est  tenu  d'une  dette  de  la  succession  que  pour  la  portion 
correspondant  à  sa  part  héréditaire  : 

i""  Si  le  créancier  a  été  exclu,  dans  la  procédure  de  sommation 
publique;  la  sommation  s'étend  aussi  bien  aux  créanciers  désignés 
dans  l'article  197^9  qu'à  ceux  envers  lesquels  le  cohéritier  est 
tenu  indéfiniment. 

3"  Si  le  créancier  fait  valoir  son  titre  plus  de  cinq  ans  après  la 
date  fixée  h  l'article  197&9  al.  1 ,  à  moins,  avant  l'expiration  des 
cinq  années,  que  cette  créance  ait  été  portée  à  la  connaissance  de 
ce  cohéritier,  ou  notifiée  dans  la  procédure  de  sonunation  pu- 
blique, cette  disposition  n'est  pas  applicable  en  tant  que  le  créan- 
cier n'a  pas  été  touché,  conformément  à  l'article  1971,  par  la 
sommation. 

S""  Si  la  faillite  de  la  succession  a  été  ouverte  et  close,  soit  par 
le  partage  de  la  masse,  ou  le  concordat. 

Art.  2061.  Chaque  cohéritier  peut  sommer,  par  an  avis  rendu 

ciaires  de  charges,  qui,  d'après  Tarticle  1979,  ne  sont  pas  soumis  k  cette 
procédure.  La  sommation  publique  produit  les  mêmes  résulUts,  bien  que 
l'héritier  soit  indéfiniment  responsable,  soit  envers  tous  les  créanciers  de  la 
succession,  soit  envers  le  créancier  poursuivant.  Les  créanciers,  énumérés 
dans  Tartide  1 97 1 ,  échappent  seuls  à  Tapplication  de  notre  article. 

III.  La  notification  de  la  créance,  exigée  par  Tarlicle  9060  n*  a,  doit 
être  faite  à  Théritier  lui-même;  celle  qui  aurait  été  faite  i  ses  cohéritiers 
serait  inopérante.  On  assimile  à  cette  notification  celle  qui  serait  frite  en 
vertu  de  Tartide  9061  et  dans  les  conditions  prescrites  par  ce  texte. 

IV.  Le  troisième  cas  de  Tartide  9060  est  analogue  à  celui  que  prévoient 
ks  artides  1989,  9000  pr.  3,  pour  la  limitation  de  la  responsabilité.  Son 
application  suppose  nécessairement  que  la  faillite  a  étë  ouverte  avant  le 
partage  de  la  succession;  sans  quoi,  les  héritiers  ne  pourraient  se  soustraire 
à  la  solidarité. 

AsT.  2061.  Le  Code  dvil  donne,  par  cette  disposition,  k  Théritier,  un 
moyen,  plus  simple  et  plus  économique  que  la  sommation  judiciaire  des 
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public,  les  créanciers  de  la  soccession  de  faire  connaître  leurcpia- 
lité,  soit  h  lui-^néme,  soit  au  tnlmnal  de  la  succession,  dans  le 
délai  de  six  mois.  Si  la  sommation  a  été  faite,  chacun  des  héri- 
tiers ne  répond  d'une  créance,  après  le  partage  accompli,  que 
pour  une  portion  correspondant  h  sa  part  héréditaire ,  en  tant  que 
la  notification  de  la  créance  n'a  pas  été  faite  avant  l'expiration  des 
délais,  ou  que  la  créance  n'a  pas  été  connue  de  lui  au  moment  du 
partage. 

La  sommation  doit  être  publiée  dans  le  RmehmHzeig9r  allemand 
et  dans  le  journal  qui  reçoit  les  insertions  du  tribunal  de  la  suc- 
cession. Le  délai  court  h  partir  de  la  dernière  insertion.  Les  frais 
sont  à  la  charge  de  l'héritier  qui  a  fait  la  sommation. 

Art.  2062.  L'institution  de  l'administration  de  la  succession  ne 

créanciers,  de  réduire  â  sa  quote-part  dans  Thérédité  sa  responsabilité  à 
regard  des  obligations  dont  il  n*a  pas  eneore  élë  justifié.  Ghacon  des  oohc- 
ritiers  peut  en  user,  alors  même  que  sa  responsabilité  serait  illimitée.  Il  ue 
répond  alors,  après  le  partage  de  la  succession,  que  d'une  portion  de  h 
créance  en  rapport  avec  sa  part  héréditaire,  k  la  condition  de  prouver  qu*il 
a  publié  la  sommation  dans  la  forme  prescrite,  avant  le  partage. 

n  appartient  au  créancier  de  prouver,  le  cas  échéant,  qu^il  a  notifié  sa 
créance  dans  le  délai  voulu ,  on  que  Théritier  en  avait  connaissance  au  mo- 
ment du  partage. 

Abt.  S063.  Le  droit  de  demander  Touverture  de  la  CûUile  appartient  à 
chacun  des  cohéritiers,  indépendamment  des  autras.  Quant  aux  ccéanôers 
de  la  successba,  leur  droit  est  fixé  par  r«rtâde  1981  al.  a.  L'adanmstra- 
tâon,  comme  la  faillite,  ne  pent  être  appliquée  k  une  part  héréditaire;  il  ne 
peut  être  question,  pour  oeife-ct,  que  dun  gige  ou  d'une  atlributioa. 
Apràs  le  partage,  ni  les  héritiers,  ni  les  créanciers  ne  peuvent  demander  Tin- 
stitution  de  Tadministration,  bien  qu'il  soit  toujours  possible  de  fore  ouvrir 
la  faillite.  Cette  distinction  a  été  voulue  par  le  l^slateur.  Tant  que  la  sacees- 
sion  est  solvable,  les  créanciers  ne  courent  aucun  risque;  quant  aux  héri- 
tiers, on  a  voulu  les  amener,  par  là,  indirectement,  à  acquitter  le  passif 
avant  le  paitage.  Si  rinaolvabiUlé  de  la  suceession  n'est  pas  démontrée,  ib  ne 
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peut  être  demandée  que  par  l'unanimitë  des  héritiers;  elle  ne  peut 
plus  avoir  lieu  après  le  partage  de  la  succession. 

Abt.  2063.  La  confection  de  l'inventaire  par  un  des  cohéri- 
tiers profite  aux  autres,  en  tant  que  leur  responsabilité  des  obliga- 
tions de  la  succession  n'est  pas  illimitée. 

Un  des  cohéritiers'  peut  se  prévaloir  envers  les  autres  des 
limites  de  sa  responsabilité ,  alors  même  qu'il  est  indéfiniment  res- 
ponsable envers  les  autres  créanciers  de  ladite  succession. 

r 

peuvent  plus,  en  effet,  recourir,  après  le  partage,  k  ce  moyen;  ils  répondent 
don  ÛÊê  ob%alioiiB  et  la  suooesnoii,  sanB  limite,  sur  leur  propre  patri- 
moine, et  comme  codébiteurs  sdidaires. 


Akt.  3063.  L'alinéa  a  se  r^re  au  cas  où  un  des  cohéritiers  est  luinnéine 
enSamâer  de  la  sacoessioa,  que  son  titae  émane  da  de  ciyiM  ou  que  la  dette 
ioooaibe  ««x  héritiers  en  cette  qualité.  Il  ne  faudrait  pas  en  ooodure  <{u'eatre 
ùAésUm  la  lespooaibilité  est  toujours  limitée,  mais  on  doit  s*en  tenir  au 
teile^  aux  tanies  dw^ial  le  droit  d'invoquer  k  limitatîoa  de  leur  responsa- 
bilité ae  se  pei'd  pas  k  Végurà  de  leur  eobéritier,  lorsqu'elle  Test  à  r<%ard 
des  autres  créanciers  de  la  succession.  Pour  la  faire  valoir,  à  rencontre  du 
cohéritier  qui  les  actionne,  avant  ou  après  le  partage,  ils  n'ont  qu'à  se  con- 
former aux  r^es  générales  de  cette  matière. 

En  dehors  des  dispositions  des  articles  ao63,  ao63,  et  des  dispositions 
connexes  des  articles  â3o  al.  i,  a  35;  Kotik.  Ordn.,  on  applique  k  chacun 
des  cohéritiers  les  mêmes  principes ,  concernant  la  limitation  de  la  responsa- 
Ijffîté,  que  s^il  était  unique  héritier,  notamment  au  sujet  de  la  confection  de 
rinventaire ,  et  de  la  perte  de  la  limitation  de  la  responsabilité. 
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SECTION  TROISIÈME 

TESTAMENT. 


TITRE   PREMIER. 

DISPOSITIONS   GlIltiRALKS. 


Anr,  "iO&à.  Celuf  qui  laisse  la  succession  ne  peut  faire  un  tes- 
tament que  personnellement. 

Art.  2065.  Celui  qui  laisse  la  succession  ne  peut  prendre  une 


Art.  â06&.  Celui  qui  dispose  de  son  patrimoine,  par  testament,  ne  peoi 
laisser  à  nn  autre  le  mandat  de  manifester  sa  volonté.  S*il  ne  peut  tester  iuî- 
méme,  son  représentant  l^fal  ne  peut  le  faire  k  sa  place.  Les  articles  993 1 
et  suivants  précisent  les  dispositions  qui  sont  essentidies  et  ne  peuvent  être 
prises  que  par  le  de  euju».  Le  Code  civil  a  rejeté  Tinstitution  de  la  sabstîtn- 
tion  pupillaire  ou  quasi-papillaire,  que  le  Gemeimreekt,  entre  autres,  admet- 
tait. 

Art.  3065.  I.  II  va  de  soi  que  personne  ne  puisse  suppléer  le  de  cujus 
dans  sa  volonté,  ou  l'expression  de  sa  volonté  dernière.  Lui  seul  doit  en  avoir 
la  i*espon8abilité,  et,  d*aotre  part,  un  tiers  pourrait  traduire  très  inCdèle- 
ment  cette  dernière  volonté.  Il  en  est  ainsi,  non  seulement  des  dispositions 
proprement  dites,  mais  aussi  des  conditions  auxquelles  elles  seraient  sou- 
mises, si  celles-ci  étaient  abandonnées  à  Tarbitraire  d'un  tiers  ou  du  béné- 
ficiaire. Mais  il  en  serait  autrement,  si  la  condition  tenait  au  fait  du  bénéfi- 
ciaire ou  d'un  tiers,  car  alors  le  de  cujus  ne  remet  pas  à  un  tiers  la  décision 
rdative  à  la  validité  de  sa  disposition;  il  prend  lui-même  des  dispositions, 
différentes  selon  que  le  fait  se  produira  ou  ne  se  produira  pas. 

Les  mêmes  principes  s'appliquent,  non  seulement  à  la  transmission  d'une 
chose  de  la  succession,  mais  aussi  k  la  suppression  de  cette  transmission. 

11.  Si  la  personne  désignée,  c'est-à-dire  bénéficiaire  de  la  disposition,  et 
l'objet  transmis,  ne  doivent  pas  être  abandonnés  k  la  libre  volonté  d'un  tiers, 
il  n'est  pas  nécessaire  qu'ils  soient  indiqués  dans  le  testament  d'une  façon 
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disposition  de  dernière  volonté,  de  telle  façon  qu'un  tiers  ait  à  dé- 
terniiner  si  elle  doit  ou  ne  doit  pas  être  valable. 

Celui  qui  laisse  une  succession  ne  peut  remettre  à  un  tiers  la  dé- 
signation de  la  personne  à  laquelle  une  chose  doit  être  transmise , 
ni  la  désignation  de  la  chose  à  transmettre. 

Art.  2066.  Si  celui  qui  laisse  la  succession  a  désigné,  sans  in* 
dicaiion  plus  précise,  ses  héritiers  légaux,  sont  désignés  par  là, 
dans  la  proportion  de  leurs  parts  héréditaires  légales,  ceux  qui  se- 
raient ses  héritiers  légaux  au  moment  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion. Si  la  transmission  est  subordonnée  à  une  condition  suspen- 
sive ou  à  l'échéance  d'un  terme,  et  si  la  condition  se  réalise  ou  si 
le  terme  échoit  seulement  après  l'ouverture  de  la  succession,  en 
cas  de  doute, 'on  doit  considérer  comme  héritiers  légaux  seulement 


concrète.  U  suffit  que  le  de  cujuh  ait  posé  les  bases  concrètes  de  leur  détermi- 
nation, et  que  cette  iodication  soit  suffisante  pour  qu^elle  n*ait  pas  besoin 
d'être  complétée  par  un  tiers. 

Bien  que  cette  règ^e  soit  limit(5e  à  Tinsiitution  d'héritier  et  au  legs ,  elle 
s'applique  cependant  aussi ,  dans  certains  cas ,  aux  charges.  En  ce  qui  con- 
cerne l'institution  d'héritier,  elle  ne  souffla  pas  d'exception.  Le  premier 
projet  considérait  comme  institués  pour  des  parts  ^ales  les  héritiers  dont  les 
parts  devaient  être  déterminées  par  un  tiers;  la  seconde  Commission  a  consi- 
déré une  telle  disposition  comme  nulle  {P\  art.  1770  pr.  2;  1777  pr.  2; 
Pr, >  t.  V,  p.  29,30 ).  Quant  aux  legs  et  aux  charges ,  les  articles  2i5i,2i52, 
31 56,  a  193  renferment  les  dérogations  admises. 

Aat.  2066'.  Le  premier  projet  ne  contenait  pas  cet  article ,  considéré  comme 
inutile.  Il  a  été  rétabli  par  la  seconde  Commission ,  pour  éviter  tonte  équi- 
voque et  toute  confusion  avec  la  pratique  du  Gemeinrecht, 

Par  personne  designée  (bedacht)^  il  faut  entendre,  non  pas  celle  qui  reçoit 
une  chose  pour  acquitter  une  charge ,  mais  uniquement  celle  à  laquelle  cette 
chose  est  transmise  {zvgewendet). 

L'article  2066,  comme  le  suivant,  ne  contient  qu'une  règle  d'interpréta- 
tion. 

m.  A6 
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ceux  qai  auraient  eu  celte  qualité  si  le  défont  était  mort  an  mo- 
ment de  l'échéance  du  terme  ou  de  la  réalisation  de  la  condition. 

Art.  2067.  Si  celui  qui  laisse  la  succession  a  désigné,  sans 
indication  plus  précise,  ses  parents  ou  ses  plus  proches  parents, 
on  doit  considérer,  en  cas  de  douter  comme  désignés,  en  propor- 
tion de  leur  part  héréditaire  légale,  les  parents  qui  seraient  héri- 
tiers légaux  au  moment  de  l'ouverture  de  la  succession.  On  applique 
la  disposition  de  l'article  -io66  pr.  a. 

Art.  2068.  Si  celui  qui  laisse  la  succession  a  désigné  ses  en- 
fants, sans  indication  plus  précise,  et  si  l'un  d'eux  meurt  avant  la 
confection  du  testament,  en  laissant  des  descendants,  en  cas  de 
doute,  on  doit  considérer  que  les  descendants  sont  désignés,  dans 
la  limite  oii  ils  peuvent  entrer  dans  l'ordre  de  succession  légale, 
en  remplacement  de  l'enfant. 

Art.  2069.  Si  celui  qui  laisse  la  succession  a  désigné  un  de  ses 

Art.  2067.  L*ëpoux  n  est  pas  considéré  comme  rentrant  dans  Texpression 
de  forent»,  à  moins  qa'il  n*en  soit  ainsi  dans  le  langage  courant 

Art.  2068.  Par  le  moi  ffenfantsfl,  le  Code  civil  ne  comprend  que  les  fib 
et  les  filles.  La  règle  d'interprétation,  posée  dans  cet  artide,  s'expiiqae  &ici> 
lement  par  Tintention  présumée  dn  tesiateor  de  ne  pas  limiter  les  hâîtiers 
légaux  de  son  enfant  prédécédé  à  leur  part  réservatrice  sur  f  objet  de  la  trans- 
mission (institution  d'héritier  ou  legs).  En  cas  de  doute,  ces  descendants 
viennent  à  la  succession  dans  la  proportion  fixée  par  les  règles  de  la  suooes- 
sion  l^ale.  Il  est  indiS'érent  que  le  testateur  ait  eu  ou  non  .connaissance, 
avant  la  confection  de  son  testament,  de  la  mort  de  son  enfant  Mais  il  est 
strictement  nécessaire  qu'il  n'ait  pas  indiqué,  d'une  façon  plus  précise,  ses 
héritiers;  ainsi,  l'article  ao68  ne  s'appliquerait  pas,  s'il  avait  spécifié  la  part 
d'un  de  ses  enfants,  et  institué  les  autres  pour  des  parts  ^ales. 

Art.  2069.  I.  La  loi  complète  la  volonté  du  testateur,  au  moyen  d'une 
substitution.  La  preuve  contraire  ii  cette  intention  présumée  serait,  natardle- 
menl,  admissible  dans  ce  cas,  comme  dans  le  précédent 
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descendants,  et  si  celui-ci  fait  défaut  après  la  confection  du  testa- 
ment, en  cas  de  doute,  on  doit  considérer  que  ses  descendants  sont 
désignés, dans  la  limite  oh  ils  peuvent  entrer,  en  son  remplacement, 
dans  Tordre  de  succession  légale. 

Abt.  2070.  Si  celui  qui  laisse  la  succession  a  désigné,  sans  in- 
dication plus  précise,  les  descendants  d*an  tiers,  en  cas  de  doute, 
on  doit  considérer  que  cette  désignation  ne  comprend  pas  les  des- 
cendants qui  ne  sont  pas  encore  conçus,  soit  au  moment  de  l'ouver- 
ture de  la  succession ,  soit  au  moment  de  l'échéance  du  terme  et  de 
la  réalisation  de  la  condition ,  si  la  transmission  est  subordonnée  à 
un  terme,  ou  à  une  condition  suspensive,  et  si  ce  terme  ou  cette 
condition  n'arrive  qu'après  l'ouverture  de  la  succession. 

Ait.  2071.  Si  cdm  qui  laisse  la  succession  a  désigné,  sans  in- 

Par  (rfaire  défaut» ,  3  faut  entendre  se  trouver  dans  un  cas  quelconque, 
qui  empêche  d'être  appelé  à  l*hérédité  :  mort,  exclusion,  indignité,  renoncia- 
tion. 

II.  Les  dispositions  de  cetartide  s'appliqueraient,  en  raison  de  Tidée  de 
substitution,  admise  par  le  Code,  dans  le  cas  actuel  {P\  art.  1778;  Pr,, 
t.  V,  p.  3&,  35,  76),  même  si  le  descendant,  désigné  dans  le  testament, 
était  mort  avant  sa  confection ,  à  la  condition  que  le  testateur  n'ait  eu  connais- 
sance de  sa  mort  qn'après  avoir  fait  son  testament,  ou  Tait  entièrement 
ignorée.  Les  motifs  sont  les  mêmes;  la  loi  complète  la  volonté  du  de  a^m 
dans  le  sens  des  dispositions  qu'il  serait  présumé  avoir  du  prendre,  B*il  avait 
connu  la  possibilité  pour  son  descendant  de  faire  défaut. 

Aat.  3070.  Si  le  testateur  a  manifestement  voulu  que  les  descendants  fu- 
turs soient  compris  dans  sa  désignation,  l'institution  d'un  de  ceux  qui  doivent 
naître  ultérieurement  devrait  être  interprétée  comme  l'institution  d'un  arrière- 
héritier  (art  9toi  al.  1).  Il  en  serait  de  même,  dans  le  cas  d'un  1^  fait 
aux  descendants. 

On  ne  peut,  dans  l'hypothèse  de  notre  article,  interpréter  dans  le  sens 
restrictif  des  articles  9068,  9069  l'expression  de  «  descendants?);  il  ne  donne 
pas,  à  ce  sujet,  de  règle  positive.  On  doit  apprécier  suivant  les  circonstances. 

Â6* 
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dication  plus  précise,  une  classe  de  persoDoes,  ou  des  personnes 
qui  sont  avec  lui  en  rapports  de  service  ou  d'affaires,  en  cas  de 
doute,  on  doit  considérer  que  cette  désignation  comprend  ceux 
qui,  au  moment  de  l'ouverture  de  la  succession,  appartiennent  à 
la  classe  spécifiée,  ou  se  trouvent  dans  les  rapports  déterminés. 

A  RT.  2  0  7  2 .  Si  celui  qui  laisse  la  succession  a  désigné  les  pauvres , 
sans  indication  plus  précise,  en  cas  de  doute,  on  doit  considérer 
que  cette  désignation  s'applique  à  la  caisse  publique  des  pauvres  de 
la  commune  dans  l'étendue  de  laquelle  il  avait  son  dernier  domi- 
cile, à  charge  par  elle  de  partager  entre  les  pauvres  ce  qui  fait 
l'objet  de  la  transmission. 

Art.  2073.  Si  la  forme  de  la  désignation  faite  par  celui  qui  laisse 
la  succession  est  telle  qu'elle  s'applique  à  plusieurs  personnes,  et 


Art.  2072.  Cf.  les  artides  3  et  8  de  la  loi  du  6  juin  1870,  sur  le  domicile 
de  secours,  qui  détermiDent  la  caisse  appelée  à  la  succession. 

Le  lëgblateur  n'a  pas  cm  nécessaire  d*aller  plus  loin,  dans  rinterprétation 
des  volontés  du  défunt,  quant  aux  dispositions  ayant  un  but  charitable  ou 
d'utilité  générale.  Les  articles  80,  83,  précisent  suffisamment  les  moyens 
d'établir  une  fondation  par  disposition  de  dernière  volonté.  Si  on  ne  peut  in- 
terpréter dans  ce  sens  le  testament,  on  aura  généralement  la  possibilité  d'y 
trouver  une  disposition  en  faveur  d'une  personne  juridique  ayant  capacité  de 
recevoir. 

Art.  2073.  Le  premier  projet,  adoptant  les  principes  du  GemeinredUf 
considérait  cette  disposition  comme  nulle.  La  seconde  Commission,  suivant 
an  contraire  ceux  du  Landreeht  prussien,  lui  a  donné  eifet 

Il  est  nécessaire ,  tout  au  moins ,  que  le  cerde  des  personnes  qui  poni^ 
raient  être  comprises  dans  la  désignation  du  testament,  soit  assez  limité. 

Dans  le  cas  d'une  institution  d'héritiers,  s'il  y  a  contestation  entre  enx, 
il  y  a  lieu  de  nommer  un  curateur  à  la  saccession.  S'il  s'agit  de  kgs,  la  per- 
Fonne  chargée  de  l'exécuter  n'a  qu'à  en  consigner  lotijet,  et  à  laisser  les  léga- 
taires trancher  entre  eux  les  questions  qui  les  divisent. 
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qu'elle  ne  permette  pas  de  déterminer  laquelle  d'entre  elles  se  trouve 
désignée,  elles  sont  présumées  Tétre  toutes  pour  des  parts  égales. 

AfiT.  207â.  Si  celui  qui  laisse  la  succession  a  transmis  une 
chose  par  disposition  de  dernière  volonté ,  sous  une  condition  sus- 
pensive, en  cas  de  doute,  on  doit  considérer  que  cette  transmission 
ne  vaut  que  si  la  personne  désignée  survit  à  la  réalisation  de  la 
condition. 

Abt.  2075.  Si  celui  qui  laisse  la  succession  a  transmis  une 

Abt.  3074. 1.  Le  Code  civil  ne  contient,  en  matière  de  testament,  aucune 
disposition  spéciale  aux  conditions  impossibles  ou  prohibées  (conlraires  à  la 
loi  ou  aux  bonnes  mœurs).  Files  ont  pour  effet  de  rendre  inefficaces  les  dis- 
positions prises ,  et  ne  doivent  pas  être  considérées  simplement  comme  non 
écrites. 

II.  L'article  ùo'jk  ne  s'applique  pas  aux  dispositions  subordonnées  k  Tar- 
rivée  d'un  terme;  la  seconde  Commission  en  a  ainsi  expi'essément  décidé.  En 
pareil  cas,  Tinterprétation  est  libre. 

Art.  2075.  I.  Le  Gemeinreeht  admettait  quune  transmission,  soumise  h 
une  condition  native,  purement  potestative,  s'opérAt  immédiatement,  si  la 
personne  désignée  fournissait  ane  garantie  pour  la  restitution  éventuelle.  La 
règle  d'interprétation  de  l'article  9078  peut  être  considérée  comme  une  saile 
de  ces  idées.  D  n'est  plus  question  de  la  garantie,  à  laquelle  le  droit  anté- 
rieur subordonnait  l'efficacité  de  la  transmission;  on  admet  plutôt  une  inver- 
sion dans  la  signification  de  la  disposition  de  dernière  volonté,  de  telle  façon 
que  la  condition  suspensive  est  regardée  comme  la  condition  résolutoire  de 
sens  inverse.  On  atteint  ainsi  ce  i^oltat,  que  la  personne  désignée  acquiert 
immédiatement  la  chose  transmise,  tandis  que,  |)ar  l'application  littérale  de 
la  disposition  soumise  à  une  condition  suspensive,  cUe  n'en  aurait  jamais 
h  jouissance  pendant  sa  vie,  et  ne  pourrait,  en  vertu  de  l'article  a 07 A, 
la  transmettre  à  ses  héritiers ,  ce  qui  serait  contraire  k  la  volonté  présumée 
du  testateur. 

Moins  restrictif  que  le  Gemeinreeht,  le  Gode  civil  applique  la  même  règle 
tant  aux  conditions  positives  portant  sur  la  continuation  d'une  action ,  pendant 
une  durée  indéteiminée,  qu'aux  conditions  négatives,  d'autant  plus,  qu'entre 
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chose,  par  disposition  de  dernière  volonté,  sous  U  condition  que  la 
personne  qui  en  bénéficiera  continuera  ou  cessera  d'exécuter  une 
action  pendant  un  espace  de  temps  de  durée  indéterminée,  on  doit 
considérer,  en  cas  de  doute,  si  Tinaction  ou  faction  dépend  uni- 
quement de  la  volonté  du  bénéficiaire,  que  la  transmission  est  sou- 
mise à  la  condition  résolutoire  que  la  personne  désignée  exécutera 
ou  n'exécutera  pas  ladite  chose. 

Art.  2076.  Si  la  condition,  à  laquelle  est  subordonnée  une 
transmission  par  disposition  de  dernière  volonté,  a  pour  but 
l'avantage  d'un  tiers,  en  cas  de  doute,  elle  est  considérée  comme 
réalisée,  si  le  tiers  refuse  de  contribuer,  comme  il  le  doit,  à  la  réa- 
lisation de  la  condition. 

Art.  2077.  Une  disposition  de  dernière  volonté,  par  laquelle 


les  unes  et  les  autres,  il  n*y  a  souvent  qu'une  différence  de  mois  {M.,  L  V, 

p.  «9)- 

II.  Si  la  personne,  qui  reçoit  la  chose  transmise,  contrevient  k  la  condi- 
tion ,  son  droit  prend  fin  instantanément  (art.  i58  al.  â),  et  la  chose  revient 
k  eeloi  qui  Taurait  reçue  si  la  disposition  n*avajt  pas  eu  lieu.  Alors,  se  pré- 
sente ia  question  des  avantages  recueillis  pendant  la  période  intermédiaire; 
odoi  qui  en  a  pro6té  est-il  tenu,  personnefiement,  d*en  rendre  la  valeur  ou 
de  les  restituer?  En  général,  elle  est  résolue  par  Tafl^mative  (Plahck, 
art.  aoyS). 

Art.  2076.  La  règle  d^interprétation ,  posée  en  ces  termes ,  doit  être  appli- 
quée strictement,  c^est-i-dire  exige  la  réunion  de  toutes  les  circonstances 
énumérées  par  le  texte.  En  outre,  il  iaut  distinguer,  de  cette  hypothèse,  edle 
où,  sous  la  forme  d*une  condition,  se  trouve  un  legs,  ou  une  charge,  au 
profit  d*un  tiers,  dispositions  régies  par  leurs  régies  propra,  et  non  par  Tar- 
ticle  3076. 

AsT.  2077. 1.  Le  premier  Projet  donnait,  dans  oes  divers  cas,  une  action 
en  nullité.  La  seconde  Commission  a  préféré  adopter  la  caducité  de  plmo  des 
dispositions  testamentaires.  Malgré  la  forme  impérative  du  texte,  il  n*y  a,  ici 
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celui  qui  laisse  la  succession  a  désigné  son  conjoint,  est  caduque, 
si  le  mariage  est  nul,  ou  s'il  est  dissous  avant  la  mort  du  défunt. 
Est  assimilé  à  la  dissolution  du  mariage  le  cas  où  le  défunt,  au 
moment  de  sa  mort,  était  fondé  à  intenter  une  action  en  divorce 
pour  fautes  commises  par  son  conjoint,  et  s'il  avait  intenté  cette 
action  en  divorce  ou  en  dissolution  de  la  communauté  conjugale. 

Une  disposition  de  dernière  volonté,  par  laquelle  celui  qui 
laisse  la  succession  a  désigné  son  fiancé,  est  caduque,  si  les  fian- 
çailles sont  dissoutes  avant  la  mort  du  défunt. 

La  disposition  n'est  pas  caduque,  s'il  y  a  lieu  d'admettre  que  le 
défunt  l'aurait  prise,  même  dans  un  cas  semblable. 


encore*  qu^une  règle  d*interprëtatioQ,  basée  sur  la  volonté  présumée  du  tes- 
tateur d'instituer  son  conjoint  ou  son  fiancé  en  cette  qualité,  et  de  faire  de 
cette  qualité  la  condition  de  ses  dispositions  (Plamgk,  art.  9077).  La  place 
de  cet  artide,  entre  ceui  qui  posent  les  règles  d*interprétation  (art.  907&  à 
9076),  et  ceux  qui  traitent  de  Tact^on  en  annulation  des  testaments  (art  9078 
et  suiv.),  confirme  cette  opinion.  Il  en  résulte  que  la  preuve  d*une  intention 
eontraire  est  admise. 

IL  En  ee  qui  concerne  les  cas  prévus  par  cet  article,  il  y  a  lieu  de  faire 
les  remarques  suivantes. 

Dispositions  en  faveur  du  conjoint.  Le  motif  de  la  nullité  du  mariage  im- 
porte peu,  qu'il  tienne  an  fonds  ou  à  un  manque  de  forme.  On  a  assimilé  à 
la  nullité  le  cas  où  Taction  en  annulation  peut  être  et  a  ëté  inteotée,  parce 
que  le  mariage  est  considéré  comme  n'ayant  jamais  existé.  La  bonne  ou  la 
mauvaise  foi  des  époux  est  indifférente.  Il  faut  que  la  cause  de  la  nullité 
existe  au  moment  de  la  mort  du  testateur;  il  n'en  serait  pas  ainsi ,  par  exemple, 
dans  les  cas  prévus  par  les  articles  iSsi  al.  a,  iSaS  al.  9  et  iSaS  al.  9. 
Mais,  d'un  autre  côté,  l'article  9077  serait  applicable,  si  l'époux  survivant 
n  intentait  l'action  en  annidation  qu'après  la  mort  du  testateur.  Quant  aux 
causes  de  dissolution  du  mariage,  elles  sont  :  le  divorce  (ai*t.  i56&),  la  sup- 
pression de  la  communauté  conjugale  (art.  1 5 86),  et  le  remariage  en  cas  de 
déclaration  de  mort  (art.  1348).  La  seconde  Commission  a  assimilé  à  ces 
deux  dernières  causes  celles  ou  le  testateur  est  fondé  à  intenter  et  a  intenté 
Faction  qui  tend  k  produire  ces  effets,  afin  de  ne  pas  faire  dépendre  le 
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Art.  2078.  Une  disposition  de  dernière  volonté  peut  être  at- 
taquée ,  en  tant  que  le  défunt  a  été  dans  Terreur  concernant  l'objet 


Bort  des  dispositions  du  cas  fortuit  où  le  testateur  mourrait  au  cours  dn 
procès. 

Dispositions  en  fiivear  dn  fiancé.  On  ne  tient  pas  compte  des  motî6  de  dis- 
solution et  de  la  faute  commise  à  cet  ^rd  par  le  testateur  ou  le  béntfciaire. 
D'autre  part,  Thypothèse,  prévue  par  notre  article,  n'est  pas  celle  où  k  ma- 
riage a  succédé  aux  fiançailles,  ni  cdle  où  les  fiançailles  sont  dissoutes  par 
la  mort  du  bénéficiaire. 

III.  Dans  les  cas  prévus  par  Tarticle  3077,  des  prescriptions  particulières 
sont  édictées  pour  les  testaments  communs  (art.  9968),  et  les  contrats  d'hé- 
rédité (art  9979  al.  9). 

Abt.  3078.  I.  Les  articles  9078  à  9o83  traitent  d'un  certain  nombre  de 
causes  d*invalidité  des  testaments.  Ils  renferment  les  cas  dans  lesquels  un 
testament  est  inefficace  par  suite  d'un  vice  dont  il  est  entaché  dès  son  origine, 
et  qui  réside  soit  dans  la  personnalité  de  son  auteur,  soit  dans  son  contenu, 
soit  dans  sa  rédaction.  Ce  n'est  là  qu'un  cAtë  de  la  théorie  générale  de  Tin- 
validité  de  ce  genre  de  dispositions. 

Il  est  un  autre  groupe  de  faits  desquels  résulte  ultérieurement  la  même 
conséquence  :  comme  l'anmdation  du  testament  par  le  testateur,  son  ineffica- 
cité par  suite  de  l'exclusion  du  bénéficiaire  ou  d'autres  motifs  attachés  k  sa 
personne,  son  inutilité  résultant  de  la  mort  du  bâiéficiaire  avant  celle  da 
testateur,  l'expiration  d*un  terme  ou  la  non-réalisation  d'une  condition,  etc. 
Tous  ces  points  font  l'objet  d'autres  articles  que  ceux-ci. 

Les  articles  9078  à  9o83  déterminent  les  motib  d'annulation,  les  bases  et 
la  déclaration  de  la  demande  en  annulation  et  le  dâat  dans  lequel  die  doit 
être  formée.  La  différence  la  plus  saillante  entre  ces  dispositions  et  celles  du 
Livre  I  consiste  surtout  en  ce  que  celles-ci  admettent  que  Terreur  peut  donner 
lieu  à  annulation. 

Conformément  au  principe  génénd  posé  |Mir  l'article  1(9 ,  l'action  en  nul- 
lité a  pour  résultat  de  faire  considérer  le  testament  comme  inexistant  dès  son 
origine. 

11  ne  peut  être  question  ici  d'une  confirmation  au  sens  propre  du  mot 
(art.  1&&).  Le  testateur  ne  peut  confirmer  ce  dont  il  ne  peut  demander  la 
nullité,  et  Tarticle  1&6  ne  concerne  que  celui  qui  a  cette  bculté.  Quant  à 
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de  sa  déclaration  ou  s'il  n'a  pas  entendu  faire  une  déclaration  ayant 
cet  objet  et  s'il  y  a  lieu  d  admettre  qu'il  ne  l'aurait  pas  faite  en 
connaissance  de  cause. 

Il  en  est  de  même  en  tant  que  celui  qui  laisse  la  succession  a  été 

edui-ci,  il  ne  8*agit  pas  non  plus  d'une  véritable  confirmation,  puisque  l'ar- 
ticle ikh  suppose  de  sa  part  une  déclaration  préalable  de  volonté  propre; 
mais  il  peut  renoncer  par  contrat  à  son  droit. 

Le  premier  Projet  refusait  le  droit  de  demander  la  nullité  lorsque  le  testn- 
teur  avait  laissé  passer  un  délai  d*un  an  après  la  cessation  de  la  contrainte  ou 
depuis  qu'il  avait  connu  les  causes  de  nullité  sans  avoir  changé  ses  dispositions 
(P\  art  1786).  Mais  la  seconde  Commission  {P.,L\,  p.  63)  s'est  prononcée 
contre  cette  interprétalion  donnée  à  la  volonté  du  testateur.  On  en  pourrait 
seulement  tirer, dans  certains  cas, cette  conséquence, qu'il  n'a  pas  été  amène 
par  l'erreui'  ou  la  menace  à  prendre  ses  dispositions. 

II.  L'alinéa  1  concerne  l'erreur  essentielle  et  comprend  aussi  bien  celle  qui 
porte  sur  le  fond  que  sur  la  forme.  Elle  a  ici  pour  conséquence  non  la  nullité, 
mais  seulement  l'action  en  annulation.  Elle  suppose ,  comme  dans  l'article  119, 
que  le  testateur  n'aurait  pas  {ait  sa  déclaration  s'il  avait  connu  la  situation. 
Mais  la  mesure  dans  laquelle  le  testateur  aurait  été  influencé  dans  sa  décbion 
par  une  appréciation  rationnelle  des  faits  n'entre  pas  en  compte ,  le  point  de 
vue  subjectif  seul  est  pris  en  considération  et  non ,  comme  dans  les  rapports 
^affaires,  en  même  temps  la  mesure  objective  d'une  appréciation  générale  et 
rationndle. 

L'aiinâi  a  prévoit  Terreur  dans  le  mobile  et  la  contrainte  psychique.  Dans 
le  premier  cas,  le  testateur  doit  avoir  été  dominé  par  une  considération  posi- 
tive et  manifeste,  de  nature  positive  on  native;  le  fait  considéré  peut  d'ail- 
leurs, au  moment  de  la  confection  du  testament,  appartenir  au  passé,  au  pré- 
sent ou  à  l'avenir.  Elle  doit  avoir  été  décisive,  c'est-à-dire  qu'un  lien  de  cause 
h  efiet  doit  exister  entre  elle  et  la  disposition ,  sans  toutefois  qu'elle  en  soit 
l'anique  raison  {M.,  V.  p.  &8);  il  suffit  que  sans  elle  le  testateur  n'ait  pas  pris 
cette  disposition.  Le  premier  Projet  exigeait,  pour  éviter  de  trop  faciliter  les 
actions  en  annulation ,  que  la  considération  erronée  ressortit  de  la  disposition 
de  dernière  volonté  elle-même  (M,,  V.  p.  5o);  la  seconde  Commission  ne  par- 
tagea pas  cet  avis  et  considéra  cette  restriction  comme  inutile  et  dangereuse, 
car  il  s'u^rait  la  plupart  du  temps  d'une  condition,  lorsque  le  testateur  ma- 
nifesterait amsi  expressément  les  raisons  de  sa  disposition,  et  cdle-ci  serait 
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détermine  à  prendre  cette,  disposition ,  soit  parce  qu  il  a  admis  ou 
attendu  par  erreur  la  réalisation  ou  la  non-réalisation  d*une  cir- 
constance, soit  parce  qu'il  a  été  illégalement  menacé. 
Les  dispositions  de  larticle  i a 9  ne  sont  pas  applicables. 

Art.  2079.  Une  disposition  de  dernière  volonté  peut  être  atta- 

non  plus  annulable,  mais  inopérante  dans  le  cas  où  cette  cireonstanee  ferait 
défaut. 

Pour  la  contrainte  psychique,  il  suffit  de  se  T^érer  aux  principes  génâtrax 
(art.  1 93).  Peu  importe  qui  a  exercé  la  contrainte;  toutefois  si  elle  Ta  été  par 
le  bénéficiaire,  il  est  à  remarquer  que^  en  outre  de  Faction  en  annulation,  la 
loi  prononce  son  indignité  de  succéder. 

III.  Il  n*est  pas  nécessaire  d'exercer  Faction  en  annulation  contre  le  testa- 
ment tout  entier,  mais  seulement  contre  la  disposition  paiiiculière  entachée 
d'erreur  ou  de  contrainte.  Et  encore  ceile-ei  peut-elle  être  prise  non  dans  toute 
son  étendue ,  mais  seulement  dans  la  partie  soumise  k  Terreur  on  k  la  con- 
trainte. Cette  idée,  mal  définie  par  le  premier  Projet  (Jlf.^  V.  p.  Sa,  53,  67), 
a  été  exposée  avec  plus  de  netteté  dans  la  seconde  Commission  (P.^  t  V, 
p.  69,  63). 

Abt.  2079.  I.  Ce  texte  tranche  les  controverses  et  les  sdutions  diverses 
sur  la  situation  des  réservataires  omis  dans  un  testament.  Il  part  de  cette  idée 
que  le  réservataire  ne  peut  recevoir  dans  ce  cas  uniquement  sa  réserve  «  parce 
que  cda  ne  répondrait  pas  ii  la  véritable  intention  du  testateur,  mais  doit 
avoir  sa  part  d'héritier  l^[al  tout  entière.  IHusieurs  moyens  pouvaient  être 
proposés  pour  atteindre  ce  but  Le  Code  civil  a  choisi  Taction  en  annulation 
(P\  art.  1789  ;  M.,  V.  p.  5o).  Elle  offre  cette  particularité,  dans  le  cas  actuel, 
par  rapport  à  celui  de  Tarticle  9078,  qu'une  erreur  positive  n'est  pas  ici  né- 
cessaire et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  prouver  l'influence  sur  les  dispositions  testa- 
mentaires de  l'erreur  résultant  de  ce  que  l'existence  du  réservataire  n'a  pas 
été  prise  en  considération.  C'est  une  présomption  établie  par  la  loL  Une  autre 
différence  consiste  en  ce  que  dans  le  cas  présent  l'action  en  annulation  doit 
embrasser  le  testament  entier  {Pr»,  t  V,  p.  56,  67). 

II.  Les  articles  93o3,  9309  indiquent  ce  qu'il  faut  entendre  par  héritier 
r^rvataire. 

Sen  omission  résulterait  de  ce  que  le  testateur  ne  l'aurait  désigné  ni  dans 
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quée  si  celui  qui  laisse  la  succession  a  omis  un  héritier  à  réserve 
existant  au  moment  de  l'ouverture  de  la  succession,  dont  l'existence 
ne  lui  ëtaii  pas  connue  lorsqu'il  a  pris  cette  disposition,  ou  qui  est 
né  ou  devenu  héritier  réservataire  postérieurement  à  ce  moment. 
Elle  ne  peut  pas  l'être  lorsqu'il  y  a  lieu  d'admettre  que  le  défunt 
l'aurait  prise  même  en  connaissance  de  cause. 

Art.  2080.  Est  fondé  à  attaquer  la  disposition  celui  qui  doit 
tirer  un  profit  immédiat  de  sa  caducité. 

une  institutioa  d*hërider,  ni  pour  on  legs,  sans  avoir  cependant  Tintention 
de  Texclure  complètement  ou  de  le  limiter  à  son  droit  k  la  réserve.  Elle  aurait 
lieu  égdement  dans  le  sens  de  Tarticle  9079  si  le  testateur  n'avait  disposé 
par  testament  que  d*une  partie  de  son  patrimoine,  laissant  le  surplus  à  la  suc- 
cession légale,  k  laquelle  participerait  le  réservataire,  ou  s'S  n*avait«disposé 
par  testament  que  sous  forme  de  legs,  sans  rien  changer  à  Tordre  l^fal  de 
succession,  lorsque,  dans  un  cas  comme  dans  Tautre,  sa  volonté  était  visible 
de  traiter  ^[aiement  tous  ses  héritiers. 

L'erreut  du  testateur  peut  résulter  de  ce  qu*il  ignore  Texistenee  du  réser- 
vataire ou  de  ce  que,  à  tort,  il  le  croit  mort,  ou  encore  de  ce  que,  tout  en 
connaissant  son  existence  physique,  il  ignore  sa  qualité  juridique  de  réserva- 
taire. 

Ait.  2080.  I.  L*avanlage  que  Ton  retirera  de  Tannulation  des  dispositions 
de  dernière  volonté  doit  être  de  nature  juridique.  Il  peut,  au  surplus,  con- 
sister en  résultats  très  différents  et  ne  se  limite  pas  aux  matières  du  droit  suc- 
cessoral. 

En  outre,  celui  qui  demande  Fannulation  doit  pouvoir  en  profiter  inuné- 
diatement.  Ainsi,  il  ne  pourrait  attaquer  une  disposition  excluant  de  la  suc- 
cession les  héritiers  légaux,  si  un  héritier  1^1  plus  proche  que  lui  ne  voulait 
pas  prendre  Tînitiative  de  celte  mesure.  Pour  que  l'hérédité  lui  revint,  il  fau- 
drait que  cet  héritier  commençât  par  déclarer  sa  volonté  d'altequer  la  dispo- 
sition, pais  répudiât  la  succession.  Si  celui  qui  est  qualifié  pour  demander 
Tanmilation  est  indigne  de  succéder,  on  n*a  pas  égKrd  k  sa  personne  et  le  droit 
passe  à  eeiiii  qui  vient  après  lui.  Lorsque  (dusieurs  personnes  ont  ce  même 
drmt,  chacune  d*dles  Texerce  d'une  façon  indépendante. 

Le  droit  de  demander  Tannuiation  passe  aux  héritiers  de  celui  à  qui  il 
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Si,  dans  les  cas  prévus  par  l'article  9078 ,  Terreur  ne  se  rapporte 
qu'à  une  personne  dëterminëe ,  et  si  celle-ci  est  fondée  k  attaquer 
la  disposition ,  ou  l'aurait  été  si  elle  avait  vécu  au  moment  de  l'ou- 
verture de  la  succession,  une  autre  personne  n'eM  pas  fondée  à 
attaquer  la  disposition. 

Le  droit  d'attaquer  la  disposition  n'appartient  qu'à  l'héritier  ré* 
servataire,  dans  le  cas  de  l'article  9079. 

Art.  2081.  La  contestation  tendant  à  l'annulation  d'une  dispo- 


appartient  personnellement  comme  prenant  part  k  la  succession.  Au  contraire, 
îl  n*e8t  pas  transmissible  seul ,  mais  seulement  joint  à  an  autre  droit  apparte- 
nant à  cette  même  personne,  8*il  se  présente  comme  découlant  de  ce  dernier 
droit  Ainsi,  Théritier  absolument  omis  dans  un  testament  ne  peut  transmettre 
k  un  tiers  son  droit  de  demander  Tannulation  et  le  lui  conférer;  il  lui  iaut, 
au  préalable,  dédarer  sa  volonté  d^user  de  ce  droit  et  ensuite  vendre  au  tiers 
rhérédité  ou  sa  part  héréditaire. 

IL  Les  alinéas  a  et  3  restreignent  encore  le  nombre  des  personnes  qui 
peuvent  demander  l'annulation.  Dans  le  cas  de  Talinéa  3 ,  la  seule  personne 
sur  laqudle  porte  Terreur  en  a  le  droit,  alors  même  que  son  action  profiterait 
à  un  autre  héritier,  par  exemple  si  le  testateur  avait  deux  frères  A  et  B ,  dont 
il  croit  k  tort  le  premier  mort  et  dont  il  n'institue  le  second  que  pour  un 
quart  de  sa  succession ,  donnant  le  reste  à  des  tiers.  De  même,  si  A  est  déoddë 
entre  la  confection  du  testament  et  la  mort  du  testateur,  son  droit  ne  passe 
pas  à  ses  héritiers. 

Art.  2081.  Le  premier  Projet  ne  contenait  aucune  disposition  rdative  à  la 
maniàre  dont  se  produira  la  demande  en  annulation.  C'est  conformânent  aux 
décisions  de  la  seconde  Commission  que  le  Code  civil  a  r^lementé  cette  ma- 
tière dans  les  principaux  cas.  A  ne  s'en  tenir  qu'aux  principes  généraux 
(art.  1&3),  une  lacune  aurait,  du  reste,  subsisté  en  ce  qui  concerne  les  dis- 
positions de  dernière  volonté  qui  ne  créent  pas  un  droit  au  profit  d'un  tiers, 
comme  une  charge  ou  le  retrait  du  droit  de  réserve,  car  il  n'y  a  pas  d'adver^ 
saire  à  la  déclaration  d'après  les  principes  généraux.  Les  adversaires,  dans  le 
cas  de  chai^,  sont  les  personnes  qui  peuvent  demander  son  exécution  en 
vertu  de  Tarlide  s  191. 
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sitioD  de  dernière  volonté  par  laquelle  un  héritier  est  institué,  un 
héritier  légal  exclu  de  l'ordre  de  succession,  un  exécuteur  testa- 
mentaire nommé  ou  une  disposition  de  cette  nature  annulée,  se 
produit  par  voie  de  déclaration  devant  le  tribunal  de  la  succès* 
sion. 

Le  tribunal  de  la  succession  doit  communiquer  la  déclaration  de 
contestation  à  celui  qui  bénéficie  immédiatement  de  la  disposition 
attaquée.  Il  doit  permettre  à  celui  qui  justifie  dun  intérêt  juridique 
d'en  prendre  connaissance. 

La  disposition  de  l'alinéa  i  s'applique  aussi  à  la  contestation 
tendant  à  l'annulation  d'une  disposition  de  dernière  volonté  qui 
ne  sert  pas  de  base  à  un  droit  pour  un  tiers,  notamment  à  la  con- 
testation dirigée  contre  une  charge. 

Art.  2082.  La  contestation  tendant  à  l'annulation  ne  peut  être 
introduite  que  dans  le  délai  d'un  an. 

Ce  délai  conuuence  au  moment  oh  celui  qui  est  fondé  à  attaquer 
la  disposition  a  connaissance  des  motifs  d'annulation.  Pour  le  cours 
de  ee  délai,  on  applique  les  dispositions  des  articles  âo3,  a 06, 
907,  relatives  à  la  prescription. 

La  disposition  ne  peut  plus  être  attaquée  s'il  s'est  écoulé  trente 
années  depuis  l'ouverture  de  la  succession. 

Art.  2082.  Cf.  art.  j ai,  19/1. 

La  prescription  annuelle  part  du  moment  où  l*on  a  connaissance  des  motifs 
d^annulatîon,  c*e8t-À-dire  des  faits  sur  lesquels  elle  est  fondée  et  du  droit  que 
Ton  a  de  la  demander.  C^esl  à  Tadversaire  à  la  déclaration  qu'incombe  la 
charge  de  prouver  quand  cette  connaissance  a  été  acquise,  et  au  demandeur 
celle  de  prouver  que  faction  en  annulation  a  été  introduite  dans  le  dëiai 
prescrit. 

Quant  à  la  prescription  trentenaire,  le  premier  projet  la  faisait  courir  h 
partir  de  la  date  de  la  disposition  de  dernière  volonté.  La  seconde  Commission 
a  voulu  lui  donner  un  point  de  départ  plus  fixe  et  plus  facile  à  déterminer 
en  choisissant  fouverture  de  la  succession. 


lu  LIVRE  V,  SECTION  III,  TITRE  I. 

Art.  2083.  Si  une  disposition  de  dernière  volonté  par  laquelle 
est  constituée  l'obligation  dune  prestation  est  susceptible  d'être 
attaquée  par  voie  d'annulation,  le  grevé  peut  se  refuser  à  exécuter 
la  prestation,  alors  même  que  la  contestation  n'est  plus  possible 
d'après  l'article  a 08 a. 

Art.  20 8 a.  Si  une  disposition  de  dernière  volonté  donne  lieu, 
d'après  son  contenu,  à  plusieurs  interprétations,  en  cas  de  doute, 
on  doit  préférer  l'interprétation  grâce  à  laquelle  cette  disposition 
peut  produire  effet. 

Art.  2085.  L'inefficacité  d'une  des  dispositions  contenues  dans 
un  testament  n'entratne  l'inefficacité  des  autres  que  s'il  y  a  lieu 
d'admettre  que  celui  qui  laisse  la  succession  ne  les  aurait  pas  prises 
sans  celle  qui  est  inefficace. 

Art.  2086.   Lorsque,  à  une  disposition  de  dernière  volonté,  se 

Art.  2083.  Les  dispositions  dont  ii  s'agit  ici  sont  les  legs  et  les  chai^ges. 
En  donnant  au  grevé  la  possibilité  d*iavoquer  les  motifs  d'annulation  comme 
des  exceptions  péremptoires,  le  législateur  a  vouln  le  prot^r  contre  Je 
calcul  du  bénéBdaire  du  legs  ou  de  la  charge,  qui  attendrait  pour  reven- 
diquer ses  droits  Texpiration  des  délais  de  Tarticle  a  08 a.  Tant  que  la  presta- 
tion n'est  pas  exigée  de  lui,  on  ne  comprendrait  pas  qu  il  fât  obligé  d'exercer 
l'action  en  annulation. 

Art.  208&.  Cf.  l'article  i33,  qui  contient  en  substance  ta  même  règle; 
die  n'a  été  répétée  qu'en  raison  de  son  importance  pratique  dans  le  droit 
successoral. 

Art.  3085.  Cette  interprétation,  conforme  à  la  réalité  des  faits, qui  pré- 
sume l'indépendance  réciproque  des  dispositions  de  dernière  volonté,  s'écarte 
de  celle  qui  r^t  les  actes  entre  vifs  (art.  iSg).  Les  articles  a  161,  aigS 
contiennent  d'autres  cas  d'application  de  l'article  9o85. 

Cf.  l'artide  9970,  pour  ce  qui  concerne  les  dispositions  réciproques  des 
testaments  communs. 

Art.  2086.  La  règle  d'interprétation  des  dispsittons  de  dernière  vo- 
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troave  ajoutée  la  réserve  d'un  complément,  mais  si  elle  n'a  pas  été 
complétée,  la  disposition  produit  effet  autant  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
d'admettre  que  son  efficacité  devait  dépendre  de  ce  complément. 

TITRE  DEUXIÈME, 

INSTITUTION  D'H^IITIBR. 

Art.  2087.  Si  celui  qui  laisse  la  succession  a  transmis  son  pa- 
trimoine ou  une  fraction  de  son  patrimoine  à  une  personne  dési- 

lonté  est  encore  ici  différente  de  celle  qui  est  appliquée  aox  contrats 
(art  i54). 

Titre  IL  Ce  titre  expose  d'abord  les  formes  dans  lesquelles  a  lieu  une 
institution  d^héritier  (art  9088  à  3096),  pais  Tinstitution  de  plusieurs  hëri- 
tiers  (art.  9089  à  11093 ),  en6n  Tinstitution  de  rhéritier  substitué  (art.  9096 
à  9099). 

Dans  le  cas  d*une  institution  d'héritier  alternative,  le  premier  Projet,  cou- 
forme  au  droit  romain,  décidait  que  Tun  et  Tautre  devaient  être  considéin^s 
comme  héritiers,  la  modification  de  Texpression  de  la  volonté  du  testateur 
étant  insensible  entre  la  disposition  disjonctive  et  la  disposition  conjonctive 
(P,  art  1769  al.  1  ;  Jlf.,  V,  p.  33).  Mais  la  seconde  Commission,  estimant 
que  cette  interprétation  manquait  de  base,  a  laissé  toute  appréciation  libit; 
sur  la  portée  de  cette  disposition  {Pr.,  t.  V,  p.  ak)  et  supprimé  ce  passage  du 
Projet  primitif.  Dans  le  cas  ou  on  ne  peut  l'interpréter,  elle  est  nulle  pour 
début  de  précision. 

Le  Code  civil  a  paiement  rejeté  les  maximes  du  droit  romain  :  ttNemo  pro 
parte  testatiu,pro  parte  intestatus  decedere  potest'n  et  rtsemel  hères  semper  hères  n. 
L'institution  d'héritier  peut  se  limiter  à  une  partie  de  la  succession  et  elle  est 
valable,  alors  même  qu'dle  est  soumise  à  une  condition  résolutoire,  ou  cesse 
k  l'expiration  d'un  délai. 

Abt.  2087.  D'après  cet  article,  qui  fait  mieux  ressortir  que  l'article  1999 
la  circonstance  de  laquelle  résulte  l'institution  d'un  héritier,  c'est  dans 
l'objet  même  des  dispositions  qu'il  faut  rechercher  leur  véritable  caractère 
d'institution  d'héritier  ou  de  disposition  b  cause  de  mort  ayant  un  autre  effet 
juridique,  notamment  un  \egi. 
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gnée,  cette  disposition  doit  être  considérée  conune  une  institution 
d'héritier,  alors  même  que  cette  personne  ne  serait  pas  désignée 
comme  héritier. 

Lorsque  des  objets  distincts  sont  seuls  transmis  à  cette  personne, 
en  cas  de  doute, il  n*y  a  pas  lieu  de  la  considérer  comme  héritier, 
alors  même  qu  elle  serait  désignée  comme  tel. 

Art.  2088.  Si  celui  qui  laisse  la  succession  n'a  institué  qu'un 
héritier  et  si  cette  institution  ne  porte  que  sur  une  fraction  de  la 
succession,  on  applique  au  surplus  Tordre  légal  de  succession. 

Il  en  est  de  même  lorsque  le  défunt  a  institué  plusieurs  héritiers, 
chacun  pour  une  fraction,  et  que  ces  fractions  ne  comprennent  pas 
la  totalité  du  patrimoine.' 

11  peut  y  avoir  institution  d*hëritier  bien  que  la  disposition  ne  renferme 
que  la  transmission  d'objets  distincts  :  par  exemple  si  la  succession  ne  com- 
prend qu'une  chose,  comme  une  ferme,  un  immeuble;  si  Tune  des  personnes 
daignées  a  les  choses  mobilières,  l'autre  les  immeobles;  si  chacun  doit  rece- 
voir des  objets  déterminés  ou  des  sommes  déterminées  englobant  toute  la  suc- 
cession, etc.  Au  contraire,  bien  que  le  testatenr  ait  disposé  d'une  fraction  de 
son  patrimoine ,  il  peut  n'avoir  bit  qu'un  legs  ;  il  en  est  ainsi  du  legs  par  le- 
quel le  l^taire  n'a  que  le  droit  d'exiger  de  l'héritier  la  remise  d'une  sonune 
équivalente  à  la  valeur  d'une  fraction  de  la  succession  {Quotetwermàchimss , 
kgatum  partitionis), 

La  succession  tout  entière  du  testateur  ne  peut  faire  l'objet  d'un  legs,  mais 
il  n*en  est  pas  de  même  d'une  succession  qui  lui  est  échue,  bien  qu'elle  con- 
stitue une  entité  juridique,  parce  qu'elle  ne  renferme  pas  l'ensemble  de  la 
succession  du  de  eujus. 

Abt.  2088.  Le  Code  civil ,  en  admettant  concurremment  la  sucoesnon  tes- 
tamentaire et  la  succession  l^ale,  a  suivi  l'exemple  des  l^slations  mo- 
dernes. 

Les  tenues  de  sou  alinéa  a  ne  doivent  pas  être  pris  dans  un  sens  littéral  et 
resti*ictif.  Les  deux  successions  peuvent  coexister  également  lorsque  tous  les 
héritiers  sont  institués  ensemble  sur  une  fraction  de  la  succession;  Tantre 
fraction  est  régie  par  Tordre  légal  des  successions. 
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Abt.  2089.  Si  les  héritiers  institués  doivent  être,  par  la  volonté 
de  cdui  qui  laisse  la  succession ,  les  seuls  héritiers ,  dans  le  cas  où 
chacun  d  eux  est  institué  pour  une  fraction  de  l'héritage  et  où  ces 
fractions  ne  comprennent  pas  la  totalité  de  celle-ci,  chaque  part  est 
augmentée  proportionnellement  aux  autres. 

Art.  2090.  Lorsque  les  héritiers  sont  constitués  chacun  pour 
une  fraction  de  l'héritage  et  que  ces  fractions  en  dépassent  le  mon- 
tant, chacune  d'elles  est  réduite  proportionnellement  aux  autres. 

Abt.  2091.  Lorsque  plusieurs  héritiers  sont  institués  sans  dési- 
gnation de  parts  héréditaires,  ils  sont  institués  pour  des  parts 
égales ,  en  tant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  tirer  une  autre  conséquence 
des  articles  so66  à  2069. 

Art.  2092.  Lorsque  plusieurs  héritiers  sont  institués  les  uns 
pour  des  fractions,  les  autres  sans  détermination  de  fractions, 
ceux-ci  reçoivent  la  portion  de  l'héritage  qui  n'a  pas  d'affectation 
spéciale. 

Si  les  parts  déterminées  absorbent  toute  la  succession,  chacune 
d'elles  est  diminuée  dans  une  proportion  suffisante  pour  que  cha- 
cun des  héritiers  institués  sans  détermination  d'une  part  reçoive 
autant  que  l'héritier  auquel  est  attribuée  la  plus  faible. 

Art.  2089.  Cf.  art.  ai 67,  relativement  aux  legs  faits  dans  les  mêmes  con- 
ditions. 

L^augmeatation  proportionnelle  dont  profite  chaque  part  ne  doit  pas  être 
considérée  comme  une  part  héréditaire  distincte  et  n*est  pas  soumise  aux  effets 
des  articles  igSS,  aogS. 

Art.  2090.  Si  la  volonté  du  testateur  est  différente,  elle  prévaut  seide. 

Art.  3091.  La  disposition  de  ia  première  partie  de  cet  article  suppose 
ainsi  que  le  testateur  n*a  pas  pris  de  disposition  expresse  concernant  les  parts 
de  ses  héritiers  et  que  sa  volonté  ne  peut  pas  s'être  implicitement  manifestée 
seloD  les  r^es  d*interprétation  des  articles  9066  k  9069. 

III.  &7 
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Abt.  2093.  Si  quelques-uns  des  héritiers  sont  institués  pour 
une  et  même  fraction  de  Théritage  (^part  hérMudre  commune, 
gemehuchafûieher  Erbtheil)^  on  applique  les  dispositions  des  arti- 
cles 3089  à  9099  à  celte  part  héréditaire  commune. 

Abt.  209&.  Lorsque  plusieurs  héritiers  sont  institués  d'une  fa- 
çon qui  exclut  Tordre  de  succession  légale,  si  un  des  héritiers  vient 
h  faire  défaut  avant  ou  après  l'ouverture  de  la  succession,  sa  part 
héréditaire  accroît  aux  autres  héritiers  dans  la  proportion  de  leurs 
parts.  Si  quelques-uns  d'entre  eux  sont  appelés  à  une  part  hérédi* 
taire  commune,  l'accroissement  a  lieu  de  même  entre  eux. 

Lorsque  l'institution  d'héritier  ne  porte  que  sur  une  partie  de 

Abt.  2093.  Le  Gode  civil  ne  contient  ancane  prescription  concernant  le 
mode  d^institutioQ  de  plusieurs  héritiers  sur  une  seule  part  ;  la  question  de 
forme  et  de  rédaction  est  indifférente. 

Le  groupe  forme  par  ces  héritiers  peut  Ini-méme  être  divisé  en  sons- 
groupes  et  en  individualités,  ce  qui  expliipie  la  possibiUtë  de  Tapplication 
des  articles  précédents. 

Art.  309&.  La  libre  interprétation  do  testament  permettra  de  déterminer 
si  la  succession  légûe  est  exdue  par  la  volonté  du  testateur.  Quant  au  début 
de  Tun  des  héritiers,  il  peut  se  produire  d'une  fiiçon  qodconque  :  mort,  re- 
nonciation, avant  Touverture  de  la  succession;  répudiation,  indignité,  mort 
avant  la  réalisation  d'une  condition  iropensive,  après  Touverture  de  la  suc- 
cession. Dans  ces  derniers  cas,  raecroissement  s'opère  en  vertu  de  la  loi,  con- 
formément au  principe  de  la  rétroactivité,  comme  si  ces  faits  s'étaient  pro- 
duits au  moment  où  la  succession  s'est  ouverte.  Si,  dans  l'intervalle,  un  des 
héritiers  qui  subsistent  comme  tels  vient  h  mourir,  sa  mort  n'emptehe  pas 
l'accroissement  de  se  produire;  il  a  lieu  au  proGt  des  héritiers  de  cet  hériti^ 
(Af.,  V,p.  49s). 

Ceux  qui  ont  accepté  leur  part  héréditaire  ne  peuvent  répudier  celle  qui 
leur  accroît,  car  ils  sont  appelés  à  toutes  deux  par  des  causes  identiques. 

Le  testateur  peut  prohiber  l'accroissement  expliritement  ou  implicitement, 
en  limitant,  par  exemple,  un  héritier  à  sa  réserve.  Il  peut  le  faire  pour  tous 
les  héritiers  ou  qudques-uns  d'entre  eux. 
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ITiérëdilë  et  que  la  succession  légale  s'applique  à  l'autre  partie, 
Taccroissement  n'a  Heu  entre  les  héritiers  institués  qu'autant  qu'ils 
sont  appelés  à  une  part  héréditaire  commune. 

Celui  qui  laisse  la  succession  peut  décider  qu'il  n'y  aura  pas 
lieu  à  accroissement. 

Art.  2095.  On  considère  comme  une  part  héréditaire  distincte 
celle  que  recueille  un  héritier  par  voie  d'accroissement ,  en  ce  qui 
concerne  les  legs  et  charges  dont  cet  héritier  ou  l'héritier  défaillant 
est  grevé ,  comme  en  ce  qui  concerne  le  rapport. 

Art.  2096.  Celui  qui  laisse  la  succession  peut  instituer  une 

Art.  2095.  La  règle  posée  par  cet  article  est  analogue  à  celle  de  Tarticle 
1935,  en  matière  de  succession  Intime.  On  pourrait  en  conclure  qu'die  a 
un  caractère  obligatoire.  Il  n'en  est  rien  cependant  et  elle  n'est  qu'une  règle 
de  disposition ,  à  laquelle  le  testateur  peut  toujours  déroger,  en  exceptant 
toutefois  des  droits  de  l'héritier  réservataire  et  l'application  de  Tarticle  a  00  7. 

Les  motifs  qui  ont  guidé  le  législateur  sont  faciles  à  comprendre.  La  con- 
fusion des  charges  et  1^  grevant  les  deui  parts  aurait  pu  faire  que  l'accrois- 
sèment  devint  désavantageux  pour  l'héritier  au  profit  duquel  il  a  lieu  ou  pour 
les  bénéficiaires  des  legs  et  charges  de  l'une  des  deux  parts.  Elle  pouvait  in- 
fluer également  sur  les  charges  qui  pèsent  sur  ia  succession  entière  ou  sur 
une  seule  part,  l'autre  n'en  supportant  aucune,  en  raison  des  limites  diffé- 
rentes de  la  responsabilité  des  héritiers  appelés  a  recueillir  différentes  parts. 
Le  Code  civil  décide,  dans  le  but  de  ménager  toutes  ces  situations,  que  les 
parts  resteront  distinctes. 

Art.  2096.  I.  La  substitution  vulgaire  est  introduite,  par  cet  article,  dans 
les  mêmes  cas  que  ceux  ou  se  produit  l'accroissement.  En  outre,  un  héritier 
peut  être  substitué  par  testament  à  Théritier  légal  (art.  ao5i  al.  a). 

Dans  les  législations  allemandes  antérieures  au  Code  civil,  la  substitution 
vulgaire  était  considérée  comme  une  institution  ordinaire  d'héritier  sous  con- 
dition suspensive ,  et  on  en  tirait  cette  conséquence  que  le  substitué  devait 
survivre  au  premier  institué ,  dans  le  cas  où  celui-ci  faisait  défaut  seulement 
après  l'ouverture  de  la  succession.  Le  Code  civil  semble  avoir  adopté  paie- 
ment ridée  d'une  institution  sous  condition  suspensive,  mais  avec  cette  fiction 

47. 
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autre  personne  comme  son  hérilier  {jUritier  subuàué,  Ersaizerbe) 
pour  le  cas  où  un  hérîtier  ferait  défaut  avant  ou  après  le  moment 
de  l'ouverture  de  la  succession. 

Art.  !2097.  Lorsqu'une  personne  est  instituée  comme  héritier 
substitué,  pour  le  cas  où  l'héritier  institué  en  premier  lieu  ne 
peut  être  héritier,  ou  bien  où  il  ne  veut  pas  l'être,  elle  doit  être,  en 
cas  de  doute ,  considérée  comme  instituée  pour  les  deux  cas. 

Art.  2098.  Lorsque  les  héritiers  sont  institués  comme  héritiers 


que  ia  condition  est  rétroactivement  considérée  comme  se  réalisant  an  mo- 
ment de  Touverlttre  de  la  succession,  alors  même  que  le  premier  institué  n^a 
fait  défaut  qu'après  ce  moment.  (Cf.  art.  19S3,  a3&4.)  Le  testateur  pourrait 
au  surplus  eu  décider  autrement  et  disposer  que  Thérilier  substitué  ne  sera 
appelé  que  dans  le  cas  où  3  aurait  survécu  an  début  du  premier  institué. 

Celte  disposition  peut  être  expresse  ou  implicite;  toutefois  die  ne  se  pré- 
sume pas. 

II.  Le  droit  de  rbéritier  substitué  se  transmet  à  ses  héritiers  propres,  s*il 
meurt  entre  Touverture  de  la  succession  et  le  moment  où  le  premier  institué 
iàil  défaut.  , 

III.  Il  ressort  de  la  place  occupée  dans  le  Code  par  la  substitution  d'hà-I- 
lier,  que  toutes  les  règles  relatives  à  Tinslitution  d'im  héritier  doivent  lui  être 
appliquées, à  moins  qu*il  s^agisse,  pour  l'interprétation  du  testament,  des  con- 
ditions auxquelles  a  été  soumise  celle  du  premier  héritier  et  qui  ne  sont  que 
des  modalités  de  cette  première  institution. 

La  substitution  peut  comprendre  plusieurs  héritiers  substitués  tous  à  un 
seul  héritier  ou  des  héritiers  substitués  les  uns  aux  autres,  de  sorte  que  cha- 
cun d'eux  soit  appelé  à  la  place  de  celui  qui  le  précède,  s'il  vient  à  faire  dé- 
faut. Celui  qui  reçoit  en  cette  qualité  la  succession  est  considéré,  qod  que 
soit  son  rang  dans  la  filière  des  substitutions ,  conune  f  héritier  substitué  au 
premier  institué  {P\  art.  1800  al.  1  ;  Pr.,  t.  V,*p.  76,  t.  VI,  p.  91).  Mais 
il  ne  recueillerait  pas  en  même  temps  la  part  héréditaire  que  le  substitue  pré- 
cédent aurait  pu  recueillir  en  dehors  de  la  substitution  (Af.,  V,  p.  79). 

Art.  3098.  I.  Cette  disposition  ne  s'applique  pas  lorsqu'un  étranger  est 
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substitués  réciproquement  ou  tous  à  Tégard  de  Tun  d'eux,  ils  doi- 
vent être,  en  cas  de  doute,  considérés  comme  héritiers  substitués 
en  proportion  de  leurs  parts  héréditaires. 

Si  les  héritiers  sont  substitués  réciproquement,  en  cas  de  doute, 
les  héritiers,  appelés  à  une  part  héréditaire  commune,  viennent  sur 
cette  part  comme  héritiers  substitués,  avant  les  autres. 

Abt.  2099.  Le  droit  de  l'héritier  substitué  prime  le  droit  d'ac- 
croissement. 

TITRE  TROISIÈME. 

UISTITUTIOII  d'oN  ARBlEKB-HiUTIER. 

Art.  2100.  Celui  qui  laisse  la  succession  peut  instituer  un 
héritier  de  telle  façon  qu'il  ne  le  devienne  qu'après  qu'un  autre 
Taura  été  lui-même  [arrière-héritier,  Nacherbe). 

institué  comme  héritier  substitué,  avec  les  cohéritiers.  11  faut  alors  întei-prétcr 
le  testament  pour  déterminer  dans  quelles  proportions  doit  se  faire  le  par- 
tage. 

II.  Lorsque  la  même  personne  est  appelée  à  une  part  comme  héritier  et  à 
une  autre  comme  héritier  substitué,  la  question  se  pose  de  savoir  si  elle  peut 
accepter  Tune  et  répudier  Tautre.  La  réponse  se  trouve  dans  l'origine  de  sa 
vocation.  Si  elle  est  la  même  dans  les  deux  cas,  on  ne  peut  prendre  deux 
partis  différents  (art.  1981  aL  a),  sinon  la  chose  est  possible  (loi  et  testament, 
loi  et  contrat  d'hérédité,  etc.). 

III.  La  substitution  réciproque  (al.  1  et  9)  produit  les  mêmes  effets  que 
Taccroissement,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  legs  et  charges. 

TiTRB  III.  I.  Issue  de  Tidée  romaine  du  fidéicommis  universel ,  mais  trans- 
formée en  une  véritable  succession  universelle,  limitée  dans  sa  durée,  l'ar- 
rière-succession  {Naekerbfolge)  a  été  admise  par  le  Code  civil  comme  elle 
Tavait  été  par  les  législations  de  la  Prusse,  delà  Saxe  et  de T Autriche.  D'eux 
objectifs  peuvent  être  envisagés  dans  celte  institution.  Ou  bien  le  testateur  se 
défie  des  capacités  ou  des  intentions  de  l'héritier  antérieur  (  Vorerbe)^  ou  bien 
il  veut  lui  transmettre  son  patrimoine,  mais  non  en  gratifier  ceux  qui  seront 
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868  hëritiera.  Cette  seconde  hypothèse  est  assurément  la  plus  fréquente  ei 
elle  a  servi  de  base  au  législateur  pour  déterminer  les  pouvoirs  des  deux  hé- 
ritiers subséquents,  f héritier  antérieur  et  rarrière-héritier  {Naekerbe).  Il  a 
fait  du  premier  un  administrateur  de  confiance  à  qui  sont  donnés  les  pou- 
voirs les  plus  étendus .  notamment  la  faculté  de  disposer  des  objets  de  la  suc- 
cession ,  mais  à  qui  sont  imposées  certaines  obligations  particulières. 

Celle  arrière-sucoession  résuite  des  dispositions  expresses  ou  de  la  volonté 
implicite  du  testateur,  complétée  par  une  disposition  formelle  de  la  loi 
dans  certains  cas  spéciaux.  Ainsi,  Théritier  antéri^ir  peut  ne  pas  être  un 
héritier  institué,  mais  un  héritier  l^fal.  Quant  à  rarrière-héritier,  il  doit  tou- 
jours être  institué. 

Cette  succession  comprend  nécessairement  Tensemble  du  patrimoine  du 
testateur.  S*il  ne  s'agit  que  de  rendre  à  un  tiers  des  objets  distincts  de  la  suc- 
cession ,  il  n'y  a  plus  U  qu'un  legs.  L'héritier  antérieur  comme  rarrière-hé- 
ritier sont  tous  deux  les  héritiers  immédiats  du  défont  et  le  second  n  est  pas 
celui  du  premier. 

II.  La  situation  de  l'héritier  antérieur  n'est  pas  celle  d'un  usufruitier.  Le 
premier  Projet  avait  admis,  il  est  vrai,  cette  assimilation  (P,  art.  181 5); 
mais  cette  opinion  qui  ne  laissait  pas,  dès  le  début  des  travaux  préparatoires, 
d'être  l'objet  de  critiques  {M.,  V.  p.  93-96  )  a  échoué  devant  la  seconde  Com- 
mission {Pr,,  t.  V,  p.  91).  Le  Code  civil  l'ègle  cette  situation  par  des  disposi- 
tions spéciales,  empruntées  au  droit  successoral,  et  dictées  par  la  considéra- 
tion pratique  qui  a  fait  admettre  rarrière-«uece8sion,  indépendamment  du 
droit  d'usufiruit  qui  peut  exister  sur  une  succession  (art.  1 089).  Dans  le  si- 
lence de  la  loi,  il  y  aurait  lien,  pour  les  compléter,  de  recourir  aux  principes 
qui  règlent  les  droits  soumis  à  une  condition  résolutoire  ou  prenant  Gn  à 
une  époque  déterminée  (art.  i58  al.  3,  i63). 

Jusqu'au  moment  de  l'ouverture  de  l'arrière-succession ,  l'arrière-héritier  a 
un  droit  réel  sur  la  succession.  11  peut,  en  conséquence,  en  disposer  réelle- 
ment et  le  donner  en  gage  pendant  celle  période ,  bien  qu'il  n'ait  pas  vrai- 
ment les  droits  d'un  héritier,  mais  seulement  un  droit  éventuel.  Quant  à  l'hé- 
ritier antérieur,  il  a  l'administration  et  les  produits  utiles  de  la  sacceesion  et 
peut  disposer,  pour  la  possession,  l'usage  et  la  perception  des  fruits ,  des  choses 
de  la  succession  et  de  tous  les  droits  appartenant  à  Thérédilé.  Sa  fiicidté  de 
disposition  qui,  d'après  la  nature  de  son  droit,  devrait  être  bornée  de  telle 
sorte  qu'il  n'en  pût  user  que  sous  une  condition  résolutoire,  a  été  étendue 
pour  lui  faciliter  l'exercice  de  ses  droits;  en  principe,  il  peut  donc  disposer 
librement  de  tous  les  objets  de  la  succession,  c'est-à-dire  valablement  au 
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Art.  2101.  Lorsqu'une  personne  qui  n'est  pas  encore  conçue 
au  moment  de  la  dévolution   est  instituée  héritière ,  en  cas  de 


gard  de  rarrièrerhéritier.  Il  est  seulement  responsable  envers  ce  dernier 
comme  administrateur.  En  outre,  rarrière-héritier  peut  prendre  contre  loi  des 
mesures  de  protection,  dans  le  cas  où  ses  droits  seraient  mis  en  pâril,  en 
Tobligeant  k  fournir  des  renseignements,  à  donner  des  sûretés  et  même 
en  lui  faisant  enlever  Fadministration.  Au  regard  du  tiers ,  il  est  prot^é  par 
tous  les  moyens  dont  peut  disposer  une  personne  possédant  on  droit ,  condi- 
tionnel ou  ajourné,  pour  s'opposer  à  un  dommage  présent. 

m.  L'économie  de  ce  titre  est  la  suivante  :  il  comprend  trois  groupes  prin- 
cipaux de  dispositions.  Le  premier  concerne  la  définition  de  Tarrière-succes- 
sion ,  les  cas  dans  lesquels  die  existe,  son  ouverture,  f  effet  de  son  institution 
et  rétendue  du  droit  de  rarrière-héritier  (art.  3iooàaiii);le  second  règle 
la  situation  juridique  de  l'héritier  antérieur,  pendant  que  dure  son  droit,  par 
rapport  à  Tarrière-héritier  et  aux  tiers  (art.  aiiQ  à  si 38);  enfin,  le  troi- 
sième a  trait  aux  rapports  de  droits  au  moment  de  l'ouverture  de  l'arrière- 
succession  et  après  ce  moment  (art.  3189  à  ai &6). 

Art.  2100. 1.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  h  arrière-succession,  il  faut  qu'un  cer- 
tain intervalle  de  temps  se  soit  écoulé  entre  la  mort  du  testateur  et  le  moment 
où  cette  arrière-succession  doit  s'ouvrir.  Sans  quoi  l'arrière-héritier  est  sim- 
plement un  héritier  institué. 

n.  L'arrière-héritier  peut  être  institué  pour  une  fraction  de  l'hérédité  ou 
de  la  part  héréditaire  du  premier  institué.  Plusieurs  arrière-héritiers  peuvent 
être  institués  et  il  peut  leur  être  substitué  des  héritiers. 

Aucune  forme  ni  aucune  formule  n'est  exigée  par  la  loi  pour  cette  institu- 
tion. Il  n'est  pas  nécessaire  de  se  servir  des  termes  mêmes  de  la  loi. 

Art.  2101.  La  règle  d'interprétation  donnée  par  Talinéa  1  est  motivée 
par  la  volonté  de  faire  produire  autant  que  possible  un  effet  aux  dispositions 
de  dernière  volonté;  c'est  à  celui  qui  allouerait  que  le  testateur  n'a  en  au- 
cune fiiçon  institué  un  arrière-héritier  qu'il  appartient  d'en  faire  la  preuve. 
L'ouverture  de  l'arrière-snccession  a  lieu  dans  ce  cas  à  la  naissance  de  l'ar- 
rière-héritier ou  à  la  constitution  de  la  personne  juridique.  Jusqu'à  ce  mo- 
ment, la  situation  restb  en  suspens  et  ce  sont  les  héritiers  légaux  du  testa- 
teur qui  sont  les  héritiers  antâîeurs.  L'institution  d*ui)e  arriàre^uceessiou 
n'est  |dus  qu'une  disposition  vaine  lonquon  a  Tassurance  que  rarriire-hérir 
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doute,  elle  doit  être  considérée  comme  instituée  comme  arrière- 
héritier. 

S'il  n'est  pas  conforme  k  la  volonté  du  défunt  que  l'institué 
devienne  arrière-héritier,  l'institution  est  sans  effet. 

Il  en  est  de  même  de  l'institution  d'une  personne  juridique  qui 
n'est  constituée  qu'après  l'ouverture  de  la  succession  ;  la  disposi- 
tion de  l'article  8&  est  sans  application. 

Art.  2102.  L'institution  comme  arrière-héritier  renferme  aussi , 
en  cas  de  doute ,  l'institution  comme  héritier  substitué. 

Lorsqu'il  est  douteux  si  une  personne  est  instituée  comme  hé- 
ritier substitué  ou  conune  arrière-héritier,  elle  est  considérée  comme 
héritier  substitué. 

Abt.  2103.  Lorsque  celui  qui  laisse  la  -succession  a  disposé  que 


tier  ne  viendra  pas  au  monde  ou  que  la  personne  juridique  ne  sera  pas  eon- 
stituëe. 

En  ce  qui  concerne  celle-ci,  il  est  bit  exception  à  Talinéa  a , quand  il  s*agit 
d^une  fondation  du  testateur  lui-même. 

Aai.  SI  02.  On  applique  la  première  régie  d*interprétation  non  seidement 
au  cas  où  l^ouvertare  de  rarrière-sucoession  s^opère  par  suite  de  la  mort  de 
l'héritier  antérieur,  mais  encore  h  ceux  où  die  doit  avoir  lieu  à  un  autre  mo- 
mont,  ou  par  suite  d'un  autre  événement  La  seconde  est  dictée  parie  dénr 
de  ne  pas  imposer  une  charge  k  rhéntier  dans  un  cas  douteux. 

Aucune  d'elles  n'est  applicable  lorsque  la  personne  instituée  comme  héri- 
tier n'est  pas  encore  conçue  lors  de  l'ouverture  de  la  succession,  car  cette  pei^ 
sonne  ne  peut  être  héritier  substitué  (art.  1998). 

Art.  2103.  I.  Le  Gode  civil  pose  ici  un  principe  positif  et  non  pas  une 
règle  d'interprétation.  Il  ne  concerne  que  le  cas  où  la  restitution  doit  s'opérer 
après  l'ouverture  de  la  succession ,  qu'il  s'agisse,  dans  l'intervalle , de  la  sue- 
cession  légde  ou  testamentaire;  si  elle  devait  se  faire  au  moment  même  où 
la  succession  s'ouvre,  il  y  aurait  simplement  institution  d'héritier  et  non  d'ar- 
rière-héritier. Il  ne  touche  pas  non  plus,  d'autre  part,. au  droit  du  testateur 
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rhéritier  remettrait  rhérédité  à  une  autre  personne  à  Tavènement 
d*un  terme  fixé  ou  d'une  condition ,  on  doit  considérer  que  celle- 
ci  est  instituée  comme  arrière*héritier. 

Abt.  2104.  Lorsque  celui  qui  laisse  la  succession  a  disposé  que 


de  disposer  de  tous  les  objets  de  son  patrimoine,  pris  distinctement,  sous 
forme  de  legs;  il  ne  s'agit  ià  que  de  la  restitution  de  son  hérédité,  consi- 
dérée comme  entité. 

II.  Pour  les  autres  dispositions,  desquelles  on  pourrait  infâ*er,  comme  de 
celle-ci,  une  institution  d*arrière-héritier,  la  loi  étant  muette,  elles  sont  in- 
terprétées librement  suivant  les  espèces.  D  en  est  ainsi ,  pai*  exemple,  de  Tin- 
terdiction  imposée  à  Théritier  institué  de  prendre  des  dispositions  k  cause  de 
mort(P',  art  1806;  Pr.,  t  V,  p.  78,  79),  de  l'ordre  qui  lui  est  donné 
d'instituer  un  tiers  pour  son  héritier,  de  partager  avec  loi  la  succession , 
de  ne  pas  aliéner  eeHe-ci  ou  de  la  nomination  d'un  héritier  à  l'héritier  in- 
stitué. 

Ait.  3104.  I.  Cet  artide,  comme  le  suivant,  complète  les  dispositions 
du  testateur  lorsqu'elles  sont  muettes  sur  la  personnalité  de  son  héritier  jus- 
qu'à un  certain  moment  ou  à  partir  d'un  certain  moment  Pour  cette  période 
indétemûnée,  ce  sont  les  héritiers  légaux  qui  sont  appelés,  soit  en  vertu  de 
leur  droit  héréditaire  même,  dans  le  cas  de  Tartide  9io5,  soit  en  vertu 
d'une  institution  Gctive  d'arrière-héritier,  dans  l'artide  aïoi.  A  cette  difle- 
rence  s'ajoute  celle-d  :  que  le  fisc  est  exclu  dans  un  cas  et  non  dans  l'autre. 

En  vertu  de  l'article  9io4,  les  règles  de  la  succession  légale  déterminent, 
non  seulement  la  catégorie  de  personnes  qui  viennent  comme  arrière-héri- 
tiers, mais  celles  qni  peuvent  y  être  appelées,  c'est-à-dire  qui  ne  se  trouvent 
pas  dans  un  cas  d'exdusion ,  de  renonciation  ou  d'indignité ,  en  raison  de  ia 
volonté  présumée  du  testateur.  Il  en  serait  autrement  de  la  répudiation  à 
cause  de  la  difiérenee  des  titres,  en  vertu  desquds  ces  arrière-héritiers  sont 
appelés,  d'une  part  à  la  succession  légale,  de  l'autre,  par  l'article  aio&. 

IL  Pendant  un  certain  temps,  on  ne  sait  pas,  dans  l'espèce  prévue  par  le 
texte,  qui  sera  arrière-héritier  d'une  façon  certaine.  Ceux  qui  sont  héritiers 
l^nx  dn  testateur  au  moment  de  l'ouverture  de  sa  succession  peuvent  ne 
plus  l'être  lors  de  l'ouvertiu^  de  Farrière-succession.  L'éventualité  de  leur 
vocation  ne  permet  pas  de  leur  attribuer  les  droits  et  les  obligations  d*un 
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rhëritier  ne  le  sera  qae  jusqu'à  l'avènement  d'un  terme  fixé  ou 
d'une  condition,  sans  déterminer  qui  doit  alors  recueillir  l'héré- 
dité, on  doit  considérer  comme  institués  comme  arrière -héritiers 
ceux  qui  seraient  les  héritiers  légaux  du  défunt,  s'il  était  mort 
lors  de  l'avènement  du  terme  ou  de  la  condition.  Le  fisc,  dans  le 
sens  du  présent  article ,  n'est  pas  compris  parmi  les  héritiers  légi- 
times. 

Art.  2105.  Lorsque  celui  qui  laisse  la  succession  a  disposé 
que  l'héritier  institué  ne  recueillerait  l'hérédité  qu'à  l'avènement 
d'un  terme  précis  ou  d'une  condition,  sans  déterminer  qui  doit 
être  héritier  jusque-là,  les  héritiers  antérieurs  du  défunt  sont  ses 
héritiers  légaux. 

Il  en  est  de  même  dans  le  cas  où  la  personnalité  de  l'héritier 
doit  être  déterminée  par  une  circonstance  postérieure  à  l'ouver- 
ture delà  succession,  ou  hien  dans  le  cas  où  on  doit  considérer, 
d'après  l'article  a  i  o  f ,  comme  institution  d'arrière-héritier,  l'insti- 
tution en  qualité  d'héritier  d'une  personne  qui  n'est  pas  encore 
conçue  ou  d'une  personne  juridique  qui  n'est  pas  encore  constituée 
au  moment  de  la  dévolution. 

Art.  2106.  Lorsque  celui  qui  laisse  la  succession  a  institué  un 


arrière-héritier;  cependant  rhéritier  antérieur  peut  avoir  recours  à  eux  pour 
les  actes  qu  il  ne  peut  faire  Raos  le  concours  des  arrière-héritiers. 

III.  L'article  sioi  ne  s'applique  pas  si  un  seul  des  héritiers  est  instiUië 
sous  une  coodition  résolutoire  ou  jusqu'à  uq  terme  déterminé;  sa  part  héré- 
ditaire passe  aux  autres  héritiers  institués  conune  à  des  arrière-héritiers,  si 
les  conditions  de  raecroissement  se  trouvent  réunies  (art.  909&). 

IV.  La  proposition  a  avait  été  écartée  par  le  premier  Projet  (M.,  V, 
p.  87);  die  a  été  rétablie  par  la  seconde  Commission,  dont  la  majorité  a  esti- 
mé que  le  testateur,  s'il  ne  lui  restait  plus  que  le  fisc  comme  h^itier  léffl , 
devait  être  présumé  avoir  voulu  conserver  oomme  héritier  celui  qu*il  a  iastî- 
tué,  même  après  la  terme  on  malgré  k  condition  fixée. 
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arrière-héritier  sans  déterminer  le  terme  ou  Tévénement  à  partir 
duquel  l'arrière-succession  s'ouvrira,  l'hérédité  est  dévolue  k  l'ar- 
rîère-héritier  à  la  mort  de  l'héritier  antérieur. 

S'il  y  a  lieu  de  considérer  l'institution  en  qualité  d'héritier  d'une 
personne  non  encore  conçue  comme  une  institution  d'arrière-héri- 
tier, d'après  l'article  sioi  al.  i,  l'hérédité  est  dévolue  à  l'arrière- 
héritier  au  moment  de  sa  naissance.  Dans  le  cas  de  l'article  a  i  o  t 
al.  s,  la  dévolution  a  lieu  au  moment  où  la  personne  juridique  est 
constituée. 

Art.  2107.  Lorsque  celui  qui  laisse  la  succession  a  désigné  à 
un  de  ses  descendants,  qui  n'a  |)as  lui*méme  de  descendant  ou 
qui  en  a  sans  que  le  défunt  le  sache  lorsqu'il  prend  ses  dispositions 


Abt.  3107.  La  pensée  qui  a  dicté  cette  disposition  est  la  même  que  celle 
de  Tarticle  9069;  mais  la  règle  posée,  au  lieu  d^étre  iolerprétative ,  et  de 
laisser  place  à  une  contestation,  est  ici  une  disposition  qui  complète  fex- 
pression  de  la  volonté  du  testateur.  Les  faits  qui  empêcheraient  le  descendant 
de  rhéritier  de  lui  succéder  au  moment  de  Touverture  de  rarrière-successioii 
sont  sans  influence  sur  la  validité  de  cette  arrière-succession.  Il  est  nécessaire 
seulement  que  ce  descendant  existe  encore  k  cette  époque ,  d*oii  il  faut  con- 
clore  que  la  naissance  de  ce  descendant  ne  change  pas  à  elle  seule  la  situation 
successorale  et  que  ses  droits  sont  détenus  par  rarrière-héritier  tant  que 
rhëritier  antérieur  n*est  pas  mort. 

Le  testateur,  s*il  veut  que  Tinstitution  de  rarrière-hérilier  subsiste  quand 
même,  doit  en  manifester  expressément  la  volonté,  soit  dans  son  testament, 
soit  dans  une  disposition  ultérieure.  Si  Théritier  antérieur  est  réservataire ,  il 
faadrait,  en  outre,  qu*il  ait  renoncé  à  son  droit  pour  que  Tinstitution  de  Tur- 
rière-faéritter  fût  pleinement  valable. 

La  restriction  apportée  par  cet  article  à  Tinstitution  d*un  arrière- héritier 
n'a  pas  les  effets  d'une  condition.  Si  elle  était  soumise  à  la  condition  que  Thé- 
niler  antérieur  mourra  sans  postérité,  larrière-héritier  devrait,  en  cas  de 
doute  sur  la  portée  de  cette  disposition ,  survivre  à  f héritier  antérieur  et 
n'aurait  pas,  avant  le  décès  de  celui-ci,  de  droit  transmissible  sur  la  suc- 
cession. 
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de  dernière  volonté,  un  arrière-héritier  pour  le  moment  où  il  ne 
sera  plus ,  on  doit  considérer  Tarrière-héritier  comme  institué  seu- 
lement pour  le  cas  où  le  descendant  du  défunt  décéderait  sans  pos- 
térité. 


Art.  2108.  Les  dispositions  de  l'article  1993  s'appliquent 
pectivement  à  Tarrière-succession. 

Si  l'arrière- héritier  institué  meurt  avant  la  dévolution  de  l'ar- 
rière-succession ,  mais  après  la  dévolution  de  l'bérédité ,  son  droit 
passe  à  ses  héritiers  y  en  tant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  que  la 
volonté  du  défunt  soit  différente.  Si  l'arrière-héritier  est  institué 
sous  une  condition  suspensive ,  on  applique  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 907Â. 

Art.  2109.  L'institution  d'un  arrière-héritier  devient  sans  effet 


Ait.  2108.  La  dédaration  de  k  volonté  du  testateur  se  manifeste  en  oppo- 
sition avec  la  r^le  interprétative  de  Talinéa  9 ,  notamment  lorsqu^il  institue 
un  héritier  substitue  à  rarrière-héritier.  Hais  si  ce  dernier  est  on  descendant 
du  testateur,  ses  descendants  sont  considérés  comme  lui  étant  substitués 
d'après  Tarticle  Û069  ;  ils  excluent  donc,  par  rapport  à  rarrièrMuccession , 
les  béritiers  que  rarrière-béntier  aurait  appelés  k  sa  propre  succession.  En 
d'autres  termes,  la  r^e  d'interprétation  de  l'article  9069  est  appliquée  de 
préférence  à  celle  de  l'artide  9 1 08  al.  9,  pr.  1 . 

La  volonté  du  testateur  pourrait  aussi  se  déduire  des  circonstanees  de 
fait. 

Art.  2109.  Des  motifii  économiques  ont  fait  limiter  la  durée  des  arrière- 
successions.  Le  premier  Projet  interdisait  qu'on  en  instituât  jriusienrs  se 
succédant  et  prononçait  l'inefficacité  de  celle  qui  ne  pouvait  s'ouvrir  dans 
le  dâai  de  trente  ans,  si  l'béritier  antérieur  mourait  durant  ce  temps  (P*^ 
art.  1819,  i8i3).  La  seconde  Commission  a  adopté  cette  seconde  restriction 
en  supprimant  sa  condition  du  prédéoèsde  l'héritier  antérieur,  mais  die  a  au- 
torisé le  testateur  k  instituer  plusieurs  arrière-héritiers,  ce  qui  présentait  peti 
d'inconvénients  en  raison  de  la  limite  de  temps  qu'elle  maintenait. 

Elle  a  admis  aussi  des  exceptions  en  faveur  de  situations  spéciales ,  se  jns- 
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trente  ans  après  la  dévolution  de  l'hérédité ,  si  la  dévolution  de 
rarrière-succession  ne  s'est  pas  réalisée  dans  ce  délai.  Elle  produit 
encore  après  ce  temps  ses  effets  : 

i"*  Si  larrière-succession  est  ordonnée  pour  le  cas  où  un  évé- 
nement déterminé  se  réviserait  dans  la  personne  de  l'héritier  an- 
térieur ou  de  l'arrière-héritier,  et  si  celui  des  deux  dans  la  personne 
duquel  cet  événement  doit  se  réaliser  vit  encore  au  moment  de  l'ou- 
verture de  la  succession  ; 

a"*  Si,  pour  le  cas  où  il  naîtrait  un  frère  ou  une  sœur  à  l'héri- 
tier antérieur  ou  à  l'arrière-héritier,  ce  frère  ou  cette  sœur  est 
désigné  comme  arrière-héritier  fidéicommissaire. 

Si  le  fidéicommissaire  ou  le  substitué  fidéicommissaire  dans  la 
personne  duquel  doit  se  réaliser  l'événement  est  une  personne  mo- 
rale, l'institution  d'un  arrière-héritier  cesse  de  produire  effet  après 
trente  ans. 


tifiant  dans  la  pratique  par  le  désir  que  le  testateur  a  pn  avoir  de  laisser  son 
patrimoioe  à  plnsiears  générations  de  sa  famille  se  succédant,  on  k  plusieurs 
membres  de  la  même  génération  proches  les  uns  des  autres. 

Par  (révënement  se  réaUsani  dans  la  personne  d*un  héritier»,  il  ne  faut 
pas  entendre  senlement  un  acte  ou  Tomission  d  un  acte  qui  lui  soit  person- 
nel; cet  événement  peut  être  entièrement  indépendant  de  sa  volonté.  Le  der- 
nier qui  se  produise  durant  son  existence  est  sa  mort  ;  il  peut  être  envisagé 
parle  testateur,  dans  le  cas  prévu  par  Tartide  9109.  La  difficulté  sera  de 
déterminer  le  rapport  que  cet  événement  doit  nécessairement  avoir  avec 
la  personne  de  Théritier  antérieur  ou  de  Tarrière- héritier.  Il  suffira  sans 
doute  qu*il  les  touche  immédiatement  ;  mais  sa  signiGcation  et  son  impor- 
tance résulteront  surtout  de  la  portée  que  Ton  attribuera  à  la  pensée  du 
testaleor. 

Dans  le  cas  du  n*  a  il  s'agit,  comme  dans  celui  du  n*  1.  d*un  événement 
déterminé  se  rapportant  intimement  à  la  personne  de  Théritier;  il  était  né* 
œssaire  cependant  d'insérer  dans  la  loi  cette  disposition,  car  si  Tarrière-héri- 
tier  n*élait  pas  encore  connu  au  moment  de  Touverture  delà  succession,  celle 
du  n**  1  aurait  été  insuffisante.  En  outre,  ce  n'est  pas  au  moment  où  Tévéne- 
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de  dernière  volonté ,  un  arrière-héritier  pour  le  moment  où  il  ne 
sera  plus,  on  doit  considérer  larrière-héritier  comme  institué  seu- 
lement pour  le  cas  où  le  descendant  du  défunt  décéderait  sans  pos- 
térité. 

Art.  2108,  Les  dispositions  de  l'article  igsS  s'appliquent  res- 
pectivement à  Tarrière-succession. 

Si  l'arrière- héritier  institué  meurt  avant  la  dévolution  de  Tar- 
rière-succession ,  mais  après  la  dévolution  de  l'hérédité ,  son  droit 
passe  à  ses  héritiers ,  en  tant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  que  la 
volonté  du  défunt  soit  différente.  Si  i'arrière-héritier  est  institué 
sous  une  condition  suspensive,  on  applique  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle ao7&. 

Art.  2109.  L'institution  d'un  arrière-héritier  devient  sans  effet 


Ait.  2108.  La  dédaration  de  la  volonté  du  testateur  se  manifeste  en  oppo- 
sition avec  la  règle  interprétative  de  Talinéa  a ,  notamment  lorsqu^il  inslitue 
un  héritier  substitué  à  rarrière-héritier.  Mais  si  ce  dernier  est  un  descendant 
du  testateur,  ses  descendants  sont  considérés  comme  loi  étant  substitués 
d'après  Tarticle  9069  ;  ib  exduent  donc,  par  rapport  à  rarrière^uccession, 
les  héritiers  que  rarrière-héritier  aurait  appelés  k  sa  propre  succession.  Eo 
d'autres  termes,  la  règle  d'interprétation  de  Tarticle  9069  est  appliquée  de 
préférence  à  cdle  de  l'article  a  108  al.  a,  pr.  1. 

La  vdonté  du  testateur  pourrait  aussi  se  déduire  des  drconstanees  de 
fait. 

Aht.  2109.  Des  motifii  économiques  ont  lait  limiter  la  durée  des  arrière 
successions.  Le  premier  Projet  interdisait  qu'on  en  institn&t  plosiearB  se 
succédant  et  prononçait  l'ineflScacité  de  celle  qui  ne  pouvait  s'ouvrir  àm 
le  dâai  de  trente  ans,  si  l'héritier  antérieur  mourait  durant  ce  temps  (P. 
art.  1819,  i8i3).  La  seconde  Commission  a  adopté  cette  seconde  restriction 
en  supprimant  sa  condition  du  prédéoèsde  l'héritier  antérieur,  mais  die  a  au- 
torisé  le  testateur  à  instituer  plusieurs  arrière-héritiers,  ce  qui  présentait  peu 
d'inconvénients  en  raison  de  la  limite  de  temps  qu'elle  maintenait. 

Elle  a  admis  aussi  des  exceptions  en  faveur  de  situations  spéciales ,  se  jn^ 


il- 

l 
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trente  ans  après  ia  dévolution  de  l'hérédité  »  si  la  dévolution  de 
rarrière-succession  ne  s'est  pas  réalisée  dans  ce  délai.  Elle  produit 
encore  après  ce  temps  ses  effets  : 

i"*  Si  Tarrière-succession  est  ordonnée  pour  le  cas  où  un  évé- 
nement déterminé  se  réaliserait  dans  la  personne  de  l'héritier  an- 
térieur ou  de  l'arrière-héritier,  et  si  celui  des  deux  dans  la  personne 
duquel  cet  événement  doit  se  réaliser  vit  encore  au  moment  de  l'ou- 
verture de  la  succession  ; 

a"  Si,  pour  le  cas  où  il  naîtrait  un  frère  ou  une  sœur  à  l'héri- 
tier antérieur  ou  à  l'arrière-héritier,  ce  frère  ou  cette  sœur  est 
désigné  comme  arrière-héritier  fidéicommissaire. 

Si  le  fidéicommissaire  ou  le  substitué  fidéicommissaire  dans  la 
personne  duquel  doit  se  réaliser  l'événement  est  une  personne  mo- 

^é  raie,  l'institution  d'un  arrière-héritier  cesse  de  produire  effet  après 

^^^  trente  ans. 

eftôfr 

'  ^^,  tifiant  dans  la  pratique  par  le  désir  que  le  testateur  a  pu  avoir  de  laisser  sou 

^^^^^  patrimoine  à  plusieurs  générations  de  sa  famille  se  succédant,  ou  à  plusieurs 

^^  membres  de  la  même  génération  proches  les  uns  des  autres. 

>actf^  Pm.  ff  événement  se  réalisant  dans  ia  personne  d'un  héritier  n,  il  ne  faut 

^^^  pas  attendre  seulement  un  acte  ou  Tomission  d  un  acte  qui  lui  soit  person- 

pplr  nel  ;  cet  événement  peut  être  entièrement  indépendant  de  sa  volonté.  Le  der- 
nier qui  se  produise  durant  son  existence  est  sa  mort;  il  peut  être  envisagé 

^stafi^  parle  testatem*,  dans  le  cas  prévu  par  Tarticle  2109.  La  difficulté  sera  de 
déterminer  le  rapport  que  cet  événement  doit  nécessairement  avoir  avec 

,  ,  ^:  la  personne  de  Théritier  antérieur  ou  de  l'arrière- héritier.  Il  suffira  sans 

r^  doute  qu'il  les  touche  immédiatement  ;  mais  sa  signiOcation  et  son  impor- 

:  ^i  tance  résulteront  surtout  de  la  portée  que  Ton  attribuera  à  la  pensée  du 

""  testateur. 


ce 


V^T 


^  Dans  le  cas  du  n*  3  il  s'agit,  comme  dans  celui  du  n*  1*  d'un  événement 

-  <>&''  déterminé  se  rapportant  intimement  à  la  personne  de  l'héritier;  il  était  né* 

^\^^  oessaire cependant  d'insérer  dans  la  loi  cette  disposition,  car  si  l'arrière-héri- 

i  P^^  tier  n'était  pas  encore  connu  au  moment  de  l'ouverture  delà  succesnon,  celle 

^^       4  du  n*  1  aurait  été  insuffisante.  En  outre,  ce  n'est  pas  au  moment  où  l'événe- 
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tenant  à  la  succession ,  h  moins  qu'il  en  soit  autrement  décidé  en 
vertu  des  articles  9ii3  à  an 5. 

Art.  âllS.  La  disposition  de  l'héritier  antérieur,  portant  sur 


80US  quelque  forme  que  ce  dernier  soit  fait  Mais  rartide  ai  la  ne  eoneeme 
que  les  dispositions  entre  vib. 

Le  Gode  civil  est  muet  sur  la  valeur  des  di^Kwilions  à  cause  de  mort 
Lorsque  rhërilier  antérieur  meurt  avant  rouvertore  de  rarrière^uccession,  la 
disposition  qu'il  prend  concernant  son  patrimoine  tout  entier  englobe  Tar- 
rière-succession  qui  en  est  une  partie  iut^anle;  elle  revient  aux  héritiers 
testamentaires  et  non  aux  héritiers  I^ux.  Mais  qodie  est  la  valeur  des  dis- 
positions  de  dernière  volonté  qui  ne  porteraient  que  sur  rairière-sucœssion  ? 
Gomme  elles  n'engendreraient  qu'une  obligation,  puisqu'dies  ne  constitue- 
raient qu'un  1^,  rien  ne  permet  de  dire  qu'dles  seraient  nulles.  Les  droits 
de  Tarrière-héritier  ne  seraient  lésés  que  si  cette  obligation  était  exécutée  sans 
son  consentement  (art.  ati3aLa);sice  consentement  faisait  défaut,  la 
disposition  réelle  prise  pour  assurer  Texécution  de  la  disposition  à  cause 
de  mort,  et  non  celle-ci,  serait  nulle  en  tant  qu'elle  porterait  atteinte  k 
ces  droits. 

L'artide  a  1 1  s  se  réfère  aux  dispositions  prises  dans  la  forme  juridique. 
On  les  assimile  à  celles  qui  résultent  d'un  jugement  déOnitif.  Quant  à  cdles 
qui  sont  prises  contre  l'héritier  antérieur  par  voie  de  contrainte,  on  leur  ap- 
plique l'article  ai  i5.  Dans  les  dispositions  de  fait,  l'héritier  n'est  limité  que 
par  ses  devoirs  d'administrateur. 

III.  La  représentation  en  justice  de  la  succession,  tant  en  demandant 
qu'en  défendant,  lui  appartient  sans  qu'il  ait  besoin  du  consentement  de 
i'arrière-héritier.  C'est  un  acte  d'administration ,  non  de  disposition.  Un  juge- 
ment devenu  définitif  avant  l'ouverture  de  l'arrière-succession  vaut  pour  Tar- 
rière-héritier  s'il  lui  est  favorable;  il  n'a  envers  lui  l'autorité  de  la  diose  jugée 
s'il  lui  est  contraire  qu'autant  qu'il  concerne  un  objet  dont  l'héritier  anté- 
rieur a  le  droit  de  disposer. 

Art.  2113.  I.  Les  immeubles,  les  droits  sur  les  immeuUes,  les  hypo- 
thèques, dettes  fondères,  rentes  foncières,  constituent,  dans  l'opinion  com- 
mune, la  substance  même  de  la  succession  et  doivent  être  rendus  en  nature, 
non  en  argent,  à  I'arrière-héritier.  La  disposition  de  l'héritier  antérieur  cou- 
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un  immeuble  ou  sur  un  droit  à  un  immeuble  appartenant  à  la  suc- 
cession est  sans  effet  dans  le  cas  où  s  ouvre  Tarrière-succession ,  en 
tant  qu'elle  méconnaîtrait  ou  léserait  le  droit  de  rarrière-héri- 
tier. 

Il  en  est  de  même  de  la  disposition  d  un  objet  de  la  succession 
qui  a  lieu  à  titre  gratuit  ou  en  vue  d'exécuter  une  promesse  de  li- 
béralité faite  par  l'héritier  antérieur.  Sont  exceptées  les  libéralités 
qui  répondent  à  une  obligation  morale  ou  à  des  considérations 
tirées  de  la  position  sociale. 

On  applique  les  dispositions  édictées  en  faveur  de  ceux  qui 
tiennent  leurs  droits  de  personnes  non  autorisées. 


cernant  un  immeuble  ne  serait  pas,  toulefois,  nulle  radicalement  dès  son 
origine.  Elle  a  une  exisleuce  juridique  tant  que  dure  le  droit  de  rbëritier 
antérieur  et  ne  peut  être  arguée  de  nullité,  par  rarrière-héritier  ou  toute 
personne  y  ayant  un  intérêt  juridique,  qu'après  Touveriure  de  Tarrière-snc- 
cession.  Il  n*est  pas  nécessaire  que  Tarrière-héritier  fasse  prononcer  en  justice 
cette  Dullilé  dans  une  instance  spéciale;  il  la  fera  valoir  ordinairement  en 
revendiquant  Timmeoble  contre  un  tiers.  Son  consentement  couvrirait  le 
vice  originel  de  la  disposition. 

il.  L'exception  de  Talinéa  a  concerne  toutes  les  dispositions  a  titre  gra- 
tuit,  quel  que  soit  leur  objet.  Mais  elle  exige  un  acte  positif  et  non  pas  sim- 
plement rinaction  de  Tbéritier  antérieur.  Le  testateur  ne  peut  en  affranchir 
rbëritier. 

Le  caractère  juridique  de  la  nullité  des  dispositions  prises  contrairement 
à  cet  alinéa  est  le  même  que  dans  le  cas  de  Taiinéa  i  (  Planck  ,  art.  s  1 1 3 , 
notes). 

m.  Pour  lalinéa  3,  cf.  art.  i35  al.  a  ;  i6i  al.  3;  i63.  On  appliquera 
par  saite:  les  articles  893 ,  893,  sur  la  foi  publique  du  Livre  foncier;  les  ar- 
ticles 933  et  suiv.,  io3a,  laoy,  iao8,  ia&6,  sur  Tacquisition  de  bonne  foi 
des  choses  mobilières  et  des  droits  sur  les  choses  mobilières. 

Les  droits  de  Tarrière-héritier,  en  ce  qui  concerne  le  Livre  foncier,  sont 
sauvegardés  par  ToUigation  d'inscrire  d'oflSce  sur  le  Livre  le  droit  de  l'arrière- 
héritier  en  même  temps  que  celui  de  l'héritier  antérieur  (Gr.  B,  Ordn,, 
art.  6a). 

m.  h% 
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Art.  2114.  Si  une  créance  hypothécaire,  une  dette  foncière 
ou  une  rente  foncière  appartient  à  la  succession ,  la  notification  et 
l'encaissement  appartiennent  à  l'héritier  antérieur.  Cependant  il 
peut  seulement  exiger  que  le  capital  lui  sera  versé  après  qu'il  aura 
apporté  le  consentement  de  l'arrière-héritier,  ou  qu'il  sera  déposé 
en  son  nom  et  au  nom  de  ce  dernier.  L'article  â  1 1 3  s'applique 
aux  autres  dispositions  concernant  la  créance  hypothécaire,  la  dette 
foncière  et  la  rente  foncière. 

Art.  2115.  Une  disposition  portant  sur  un  objet  de  la  succès- 


Art.  311  a.  Bien  que  Thypothèque,  la  rente  et  la  dette  foncière  soient 
des  droits  sur  les  immeubles,  elles  sont  soumises  par  Tarticle  aiii  à  des 
prescriptions  spéciales ,  eu  vue  de  faciliter  les  transactions  et  parce  que  les 
dispositions  que  peut  prendre  Fhéritier  à  leur  sujet  rentrent  plutôt  dans  la 
catégorie  des  actes  d^administration. 

L'héritier  a  les  mêmes  droits  quand  il  s'agit  d'une  créance  garantie  par 
une  hypothèque  contre  le  débiteur  principd,  même  s'il  n'est  pas  le  proprié- 
taire de  l'immeuble. 

Art.  3115.  I.  Dans  un  certain  nombre  de  cas  prévus  par  le  Code  civil, 
les  dispositions  résultant  de  Texécution  forcée,  de  la  contrainte  ou  de  l'ad- 
ministration de  la  faillite  sont  assimilées  aux  dispositions  prises  dans  b 
forme  juridique  (voir  art.  i35,  i6i  aL  i ,  i8/i  al.  a,  353  al.  s,  699,  883 
al.  a).  Il  n'en  est  pas  de  même  ici;  le  droit  donné  à  l'héritier  antérieur  n*a 
d'autre  raison  que  de  lui  faciliter  son  administration  sous  sa  responsabilité 
et  on  arriverait  à  un  abus  si  ses  créanciers  pouvaient  exploiter  ce  droit.  Ne 
sont  exceptés  que  les  actes  d*exécution  qui  servent  à  mettre  fin  à  l'action  d'un 
créancier  de  la  snccession  ou  à  réaliser  un  droit  dont  répondrait  sans  restric- 
tion l'arrière-héritier. 

Par  disposition  prise  par  voie  d'exécution  forcée,  il  but  entendre  ici, 
comme  en  d'autres -matières,  uniquement  l'exécution  forcée  qui  est  poursuivie 
pour  une  dette  d'argent  sur  les  biens  mobiliers  ou  immobilieiis  da  débiteur. 
Pour  l'exécution  de  la  contrainte,  voir  les  articles  998  à  93a ,  Giv.  Pr.  Ordn. 
Le  Code  mentionne  ensuite  les  dispositions  prises  par  l'administratear  de  la 
faillite  parce  qu'il  a  en  principe  le  droit  d'aliéner.  L'arrière-héritier^  même 
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sion ,  qui  a  lieu  par  voie  d'exécution  forcée  ou  de  contrainte  ou  par 
le  fait  de  l'administrateur  de  la  faillite,  ne  devient  inefficace  par 
suite  de  l'ouverture  de  l'arrière-succession  qu'autant  qu'elle  mécon- 
nattrait  ou  léserait  les  droits  de  l'arrière-héritier.  Son  efficacité 
n'est  soumise  à  aucune  réserve,  quand  un  créancier  de  la  succes- 
sion intente  une  action  ou  quand  on  invoque  un  droit  portant  sur 
un  objet  de  la  succession,  qui  serait  valable  contre  l'arrière-héri- 
tier,  fidéicommissaire  en  cas  d'ouverture  de  l'arrière-succession . 

oduî  qai  est  institué  sur  le  reste  de  la  vente  de  la  succession ,  a ,  en  cas  de 
faillite  de  f  héritier  antérieur,  un  droit  de  séparation  eu  ce  qui  concerne  les 
objets  compris  dans  Tarrière-saccession,  même  avant  Touvertore  de  celle-ci. 

II.  11  existe  une  controverse  sur  le  caractère  juridique  de  la  nullité  des 
dispositions  prises  contrairement  à  Tarticle  aii5.  Les  motifs  du  premier 
Projet  (Jlf.,  V,  p.  1 17)  et  le  procès-verbal  de  la  seconde  Lecture  (Pr.,  t.  V, 
p.  11 3)  se  réfèrent  au  principe  de  Tarticle  161,  c'est-à-dire  à  Tidée  d*un 
droit  conditionnel  ou  temporaire.  Au  contraire ,  dans  la  rédaction  de  la  No- 
vdle  sur  la  procédure  civile,  il  a  été  dit  que  ceUe  nullité  aurait  la  même  si- 
gnification que  cdle  résultant  de  Tinterdiction  de  vendre.  Il  semble  cepen- 
dant qu^it  n*y  ait  pas  lieu  de  changer  la  conception  qui  a  dicté  les  dispositions 
des  articles  précédents;  il  faudrait  donc  voir  ici  également  une  nullité  absolue 
se  manifestant  dès  que  Tarrière^uccession  s'ouvre.  Lors  des  travaux  prépa- 
ratoires de  la  Novelle  sur  la  procédure  civile  on  a  pu  rappeler  simplement 
que  dans  le  cas  actuel  a  été  édictée  une  prescription  analogue  à  Tinterdiction 
de  vendre. 

A  la  différence  de  Tartide  91 13  al.  3  ,  r.article  si  i5  ne  contient  aucune 
disposition  en  faveur  de  ceux  qui  ont  acquis  des  droits  d'une  personne  qui 
n*avait  pas  qualité  pour  les  transférer.  C'est  qu'en  effet  l'acquéi'eur  de  bonne 
foi  n'est  pas  froiégé  dans  les  espèces  de  l'article  9 1 1 5 ,  comme  il  l'est  dans  le 
cas  d^inscription  sur  le  Livre  foncier  ou  d'acquisition  de  bonne  foi  de  choses 
mobilières.  Il  faut  toutefois  distinguer  encore  entre  les  actes  d'exécution  qui 
servent  de  base  à  un  droit  immédiat  pour  le  créancier  (gage,  hypothèque  de 
sûreté,  etc.)  et  l'aliénation  qui  est  faite  au  profit  d*un  tiers  au  cours  d'une 
procédure  d'exécution;  cette  aliénation  a,  pour  le  tiers  acquéreur,  les  effets 
d'une  acquisition  par  acte  juridique  et  il  se  trouve  protégé  comme  l'acqué- 
reur de  bonne  foi. 

ê 
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Art.  2116.  L'héritier  antérieur  est  tenu,  si  rarrière-héritîer 
l'exige ,  de  déposer  dans  une  caisse  de  dépôts  ou  à  la  Banque  de  l'Em- 
pire les  titres  au  porteur  de  la  succession  avec  les  talons  de  re- 
nouvellement, avec  cette  clause  que  la  restitution  n'en  pourra 
être  demandée  que  du  consentement  de  l'arrière-héritier.  On  ne 
peut  exiger  le  dépôt  des  titres  au  porteur  qui  ont  le  caractère  de 
choses  fongibles  d'après  l'article  9  9 ,  ainsi  que  des  coupons  d'inté- 
rêts, de  rente,  de  dividende.  Sont  assimilés  aux  titres  au  porteur 
les  billets  h  ordre,  portant  un  endossement  en  blanc. 

L'héritier  antérieur  ne  peut  disposer  des  titres  déposés  qu'avec 
l'assentiment  de  l'arrière-héritier. 

Art.  2117.  L'héritier  antérieur  peut,  au  lieu  de  déposer  les 
titres  au  porteur  conformément  à  l'article  3116,  les  faire  inscrire 
à  son  nom  avec  cette  clause  qu'il  ne  pourra  en  disposer  qu'avec 
l'assentiment  de  l'arrière-héritier.  Si  les  titres  sont  émis  par  l'Em- 
pire  ou  un  des  Etats  confédérés,  il  peut  les  changer  en  créances 
inscrites  avec  la  même  clause  sur  le  Livre  de  la  dette  de  l'Empire 
ou  de  l'Etat  confédéré. 


Art.  2116.  L'arrière-héritier  peul  exiger  de  rhérîtier  antérieur  une  des 
mesures  prescrites  par  les  articles  3ii6àâii8,  mais  Théritier  antérieur  a 
le  choix  entre  Tune  ou  Taulre.  Le  testateur  peut  dispenser  ce  dernier  de  cette 
obligation. 

L'béritier  antérieur  est  tenu  de  déposer  les  titres  au  porteur  d*une  nature 
quelconque,  sauf  les  titix»  de  l^itimation  (art.  808).  Lorsque  la  bonne  ad- 
miaistration  de  la  succession  exige  leur  retrait,  Tarrière-héritier  est  obligé 
d'y  donner  son  consentement.  Le  dépôt  immobilise  en  quelque  sorte  le  titre, 
puisque  Théritier  antérieur  ne  peut  plus  en  disposer  sans  le  consentement  de 
rarrière-héritier;  il  crée  ainsi  au  proGt  de  ce  dernier  un  droit  parallèie  dont 
In  violation  aurait  pour  effet  de  vicier  dès  son  origine  la  disposition.  Cette 
restriction  aux  droits  de  rbéritier  antérieur  ne  dure  qu'autant  que  le  dépôt 
subsiste  en  fait. 
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Aht.  2118.  Si  la  succession  comprend  des  créances  inscrites 
sur  le  Livre  de  la  dette  de  l'Empire  ou  d'un  État  confédéré ,  i*héri- 
lier  antérieur  est  tenu,  si  Tarrière-hérîtier  l'exige,  de  faire  insérer 
dans  le  livre  de  la  dette  la  remarque  qu'il  ne  peut  disposer  de  ces 
créances  qu'avec  l'assentiment  de  l'arrière-héritier. 

Art.  2119.  L'argent  qui,  d'après  les  règles  d'une  bonne  ges- 
tion, doit  faire  l'objet  d'un  placement  fixe,  ne  peut  être  placé  par 
l'héritier  antérieur  que  dans  les  conditions  prescrites  pour  l'argent 
appartenant  aux  pupilles. 

Art.  2120.  S'il  est  nécessaire  de  prendre  une  disposition  cou- 
Art.  2118.  Cf.  la  Loi  d*Ëinpire  du  3i  mai  1891 ,  la  Loi  prussienne  du 
ao  juillet  i883,  la  Loi  saxonne  du  â5  avril  188a,  et  les  articles  Sa,  5o, 
97,  L.  intr. 

Les  créunces  inscrites  sur  le  Livre  de  la  dette  publique  ne  sont  pas  sous- 
traites ^sofaeto  à  la  libre  disposition  de  rhérilier  antérieur,  comme  les 
créances  hypothécaires ,  mais  seidement  en  vertu  de  cet  acte  juridique  spé- 
cial. 

L*article  ai  18  ne  contieot  pas,  comme  i*article  s  1 16  al.  a ,  de  restriction 
spéciale  au  droit  de  disposer  de  Thëritier  antérieur.  Cette  restriction  existe 
toutefois  en  fait,  ainsi  que  le  prouvent  les  travaux  préparatoires.  La  Loi 
d*Empiredu3i  mai  1891  (art.  7  al.  3)  renferme  du  reste  une  application 
du  même  principe. 

Art.  2119.  L*héritier  aie  choix  enlie  les  moyens  indiqués  dans  les  ar- 
ticles 1807  et  1808.  Il  n*est  pas  tenu,  d'autre  part,  de  placer  de  celte  façon 
les  capitaux'qui  le  sont  autrement  lors  de  l'ouverture  de  la  succession. 

Art.  2120.  Cf.  art.  129,  sur  la  forme  delà  déclaration. 

L'obligation  de  rarrière-héritier  n'existe  qu'envers  l'héritier  antérieur  cl 
non  envers  le  tiers  qui  est  partie  k  la  disposition.  Toutefois  on  peut  admetti*e 
que,  tacitement  ou  expressément,  l'héritier  antérieur  délègue  à  ce  dernier  son 
pouvoir.  En  dehors  de  ce  cas,  les  travaux  préparatoires  ne  permettent  pas 
de  décider  avec  certitude  si  ce  tiers  peut  opposer,  sous  forme  d'exception ,  à 
Tarrière-héritier  qui  voudrait  attaquer  la  disposition ,  le  caractère  de  celle-ci 
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forme  à  une  bonne  administra  lion,  en  particulier  pour  acquitter 
des  dettes  de  succession,  que  l'héritier  antérieur  ne  peut  prendre 
avec  efficacité  h  Tégard  de  larrière-héritier,  celui-€i  est  tenu  en- 
vers lui  de  donner  son  consentement  à  ladite  mesure.  Le  consen- 
tement doit  être,  sur  la  demande  qui  en  est  faite,  déclaré  sous 
forme  publiquement  légalisée.  Les  frais  de  la  légalisation  de  la 
déclaration  sont  à  la  charge  de  l'héritier  antérieur. 

Art.  2121 .  L'héritier  antérieur  est  tenu  de  remettre  sur  sa  de- 
mande à  l'arrière-héritier  un  état  des  objets  appartenant  à  la  suc- 
cession. Cet  état  doit  porter  la  date  du  jour  oii  il  est  dressé  et  être 
signé  par  l'héritier  antérieur;  celui-ci  doit,  s'il  en  est  requis,  faire 
légaliser  publiquement  sa  signature. 

L'arrière-héritier  peut  exiger  d'être  appelé  k  la  confection  de 
l'état. 

L'héritier  antérieur  a  le  droit  et,  si  le  substitué  fidéicoramis- 


et  robligation  qui  en  résulterait  pour  rarrière-hëritier  de  l^approuvo*,  con- 
formément à  Tarticle  ai  ao.  Le  premier  Projet  i*y  autorisait  formellement (P^ 
art.  i8'i3  al.  1  pr.  i);  la  seconde  Commission  a  retranché  ce  passage  sans 
qu*on  puisse  conclure  du  procès-verbal  de  ses  travaux  si  c'est  parce  qu'elle  le 
considérait  comme  inutile  ou  parce  qu  elle  adoptait  Topinion  contraire  (Pr., 
t.  V,  p.  109).  Il  semble  que  la  première  de  ces  deux  versions  réponde  mieux 
à  ridée  générale  de  l'article  a  1 9 o. 

Art.  2121.  L'état  n'est  qu'un  instrument  de  preuve  (art.  io35).  Il  ren- 
ferme la  reconnaissance  par  l'héritier  antérieur  ou  le  témoignage  officiel, 
selon  les  cas,  de  l'existence  des  objets  énuniérés.  Dans  le  cas  de  l'alinéa  3  où 
il  ne  s'agit  pas  d'une  simple  déclaration  de  l'héritier,  l'état  qui  répond  dans  sa 
forme  aux  prescriptions  concernant  les  actes  publics  (art.  &i5,  Civ.  Pr.^ 
Ordn,)  fait  pleine  foi  de  son  contenu  (art.  4 18,  Civ.  Pr.  Ordn.).  Une  pré- 
somption juridique  matérielle,  même  dans  un  sens  négatif,  comme  celle  de 
Tarticle  9009,  ne  lui  est  jamais  attachée.  Il  ne  constitue  pas  non  plus  un 
contrat  de  reconnaissance  et  la  preuve  d'une  erreur  est  toujours  admis- 
sible. 
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saire  l'exige,  robiigaiion  de  faire  dresser  un  état  par  l'autorité 
compétente,  par  un  fonctionnaire  compétent  ou  par  un  notaire. 

Les  frais  de  cette  opération  et  de  la  légalisation  publique  sont  à 
la  charge  de  la  succession. 

Art.  2122.  L'héritier  antérieur  peut  faire  constater  à  ses  frais 
par  un  expert  la  condition  dans  laquelle  se  trouvent  les  objets  de 
ia  succession.  L'arrière-héritier  a  le.  même  droit. 

Art.  2123.  Si  une  forêt  dépend  de  la  succession,  l'héritier 
antérieur,  comme  larrière-héritier,  peut  demander  que  la  mesure 
de  son  usage  et  le  mode  de  son  exploitation  soient  réglés  par  un 
plan  d'administration.  Si  une  modification  notable  se  produit  dans 
la  situation  des  biens,  chaque  partie  peut  exiger  une  modification 
correspondante  dans  le  plan  d'administration.  Les  frais  sont  à  la 
charge  de  la  succession. 

11  en  est  de  même  si  une  mine  ou  un  établissement  ayant  pour 
but  l'extraction  des  matières  premières  du  sol  appartient  à  la  suc- 
cession. 

Art.  2124.  L'héritier  antérieur  supporte,  au  regard  de  l'ar- 
rière-héritier,  les  frais  ordinaires  d'entretien. 

Quant  aux  autres  dépenses  que  l'héritier  antérieur  peut,  selon 
les  circonstances,  considérer  comme  nécessaires  à  l'entretien  des 
choses  de  la  succession,  il  peut  les  prendre  sur  la  succession.  S'il 
les  prend  sur  son  propre  patrimoine,  l'arrière-héritier  est  tenu  de 
les  lui  rendre  dans  le  cas  où  i'arrière-succession  s'ouvre. 


Art.  212^.  Les  frais  ordinaires  d'entretien  comprennent  aussi  radminis- 
tration;  cette  expression  doit  être  prise  dans  son  sens  le  plus  large. 

L'obligation  qui  incombe  h  rarrière-hërilier  en  vertu  de  Talinéa  s  pr.  a  a 
le  caractère  d'une  dette  de  la  succession  et  Tarrière-héritier  peut,  en  ce  qui 
ia  concerne,  invoquer  la  limitation  de  sa  responsabilité  conformément  à  Tar- 
tide  âi&/i. 
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Abt.  2125.  Si  rhéritier  antérieur  fait  sur  la  succession  des  dé- 
penses qui  ne  sont  pas  comprises  dans  Tartide  aisA,  Tarrière- 
héritier,  en  cas  d'ouverture  de  rarrière-succession ,  est  tenu  de  Fin- 
demniser  en  vertu  des  principes  sur  la  gestion  d'afiaires  sans  mandat 

L'héritier  antérieur  a  le  droit  d'enlever  les  ouvrages  dont  il  a 
garni  une  chose  appartenant  à  la  succession. 

Art.  2126.  L'héritier  antérieur  n'a  pas,  dans  ses  rapports  avec 
l'arrière-héritier,  à  supporter  les  charges  extraordinaires  qui  doi- 
vent être  considérées  comme  imposées  au  fonds  même  de  la  suc- 
cession. On  applique  à  ces  charges  les  dispositions  de  l'article  ai  ^4 
aL  s. 

Art.  2127.  L'arrière-héritier  peut  exiger  de  l'héritier  antérieur 

Art.  2125.  On  ne  peut  donner  qa*une  déflaition  négative  des  dépenses 
visées  par  cet  article.  Ce  sont  celles  qui  n*ont  pas  pour  but  Teatretien, 
comme  les  dépenses  de  luxe,  ou  cdles  qui,  toat  en  étant  d entretien,  ne 
sont  pas  considérées  comme  nécessitées  par  les  circonstances  (voir  art.  683 , 
68/4,670). 

Dans  la  limite  où  Théritier  antérieur  a  droit  k  une  indemnité,  il  peut  exi- 
ger des  intérêts  à  partir  de  rouverture  de  rarrière-succession  (art.  a 56)  et  la 
libération  des  obligations  qu'il  a  contractées  (art.  âSy). 

Art.  2126.  En  général,  les  charges  qui  reposent  sur  les  objets  de  la  suc- 
cession doivent  être  supportées  par  Théritier  antérieur,  en  vertu  de  Tar- 
ticle  io3.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  charges  extraordinaires  imposées  par 
le  droit  public  ou  par  le  droit  privé,  que  Ton  doit  considérer  comme  atta- 
chées essentiellement  aux  choses  de  la  succession ,  comme  des  contributions 
pour  les  roules  ou  la  canalisation,  des  contributions  de  guerre  à  percevoir 
sur  un  immeuble  de  la  succession,  des  hypothèques  ou  des  dettes  foncières 
qui  arrivent  à  échéance  durant  la  succession  antérieure. 

L'article  3196  ne  parle  que  des  charges  qui  reposent  sur  des  objets  dis- 
tincts et  non  sur  la  succession  considérée  comme  une  entité,  notamment 
Timpêt  sur  les  successions. 

Art.   2127.  L'héritier  antérieur  n'est  pas  tenu  de  fournir  un  compte 
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des  renseignements  sur  Tétat  de  la  succession,  s'il  y  a  des  raisons 
de  penser  que  rhéritier  antérieur,  par  son  administration ,  lèse 
notablement  les  droits  de  rarrière-héritier. 

Abt.  2128.  Si  Ton  est  fondé  à  craindre,  par  suite  des  agisse- 
ments de  rhéritier  antérieur  ou  de  sa  situation  de  fortune  embar- 
rassée, que  les  droits  de  l'arrière-héritier  soient  lésés,  ce  dernier 
peut  exiger  des  garanties. 

On  applique  alors  respectivement  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle io5d  relatives  h  l'obligation  pour  l'usufruitier  de  fournir  des 
garanties. 

Art.  2129.  Si  l'administration  est  retirée  à  l'héritier  antérieur 
en  vertu  de  l'article  io5â  ,  il  perd  le  droit  de  disposer  des  choses 
de  la  succession. 

Les  prescriptions  en  faveur  de  ceux  qui  tiennent  leurs  droits  de 
personnes  non  autorisées  sont  en  ce  cas  respectivement  appli- 
cables. En  ce  qui  concerne  les  créances  appartenant  à  la  succes- 
sion ,  le  retrait  de  l'administration  n'a  d'eflicacité  envers  le  débi- 
teur que  s'il  a  eu  connaissance  de  la  décision  judiciaire  prise  à  cet 

(art  ai3o  al.  â)  ai  d*iQdiquer  ce  qui  subsiste  de  la  succession  (art.  9097 
al.  1  ),  mais  seulement  d^indiquer  1  état  dans  lequel  se  trouve  la  succession. 

Abt.  2128.  Cf.  les  arlicies  sSs  et  suivants,  pour  la  manière  dont  les  garan- 
ties doivent  être  fournies.  Leur  étendue  est  détermina  par  le  Tribunal  saisi 
de  Tinstance,  d'après  sa  libre  appréciation.  Uliërilier  en  est  tenu  même  sur 
son  patrimoine  personnel  (Pr.,  t.  V,  p.  ia3,  i^o). 

Ces  mesures  n'empêchent  pas  de  recourir  aux  mesures  générales  de  sûreté 
r&ultant  des  articles  gi6  el  suivants,  935  et  suivants ,  Ch\  Pr,  Ordn,  Ce  sont 
même  les  seules  qui  restent  lorsque  le  testateur  a  affranchi  Théritier  antérieur 
des  prescriptions  de  Tarticle  3128. 

Abt.  2139.  L'héritier  perd  le  droit  de  disposition  à  partir  du  moment  où 
devient  exëcntoire  la  décision  qui  lui  enlève  Tadministration.  Celles  qu'il 
prend  à  partir  de  ce  moment  sont  radicalement  nulles  (cf.  art.  9116). 
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effet  ou  si  elle  lui  a  été  communiquée.   Il  eu  est  de  même  de 
l'abrogation  du  retrait. 

Art.  2130.  L'héritier  antérieur  est  tenu,  après  l'ouverture  de 
l'arrière-succession ,  de  restituer  à  l'arrière-héritier  la  succession 
dans  l'état  où  doit  l'avoir  mise  une  administration  régulièrement 
conduite  jusqu'au   moment  de  la  restitution.  On  applique  l'ar- 


Art.  3130.  I.  Jamais  rbéritier  antérieur  n*a  été  assimilé,  au  cours  des 
travaux  préparatoires,  à  un  administrateur  et  soumis  aux  obligations  géné^ 
raies  de  cdui-ci.  Cest  pour  lui-même  qull  administre.  Quant  k  ses  obliga- 
tions inévitables  envers  i*arrière-héritier,  elles  ont  été  diversement  envisagées. 

La  majorité  de  la  seconde  Commbsion  se  refusa  à  proclamer  expressé- 
ment  le  principe  de  Tobligation  pour  Théritier  d'administrer  r^tdièrement , 
mais  die  fut  d*avis  d'admettre  «rune  certaine  obligation  dérivant  de  Tadmi- 
nislration,  comme  corrâative  an  droit  de  disposition».  Partant  de  ce  point  de 
vue,  Tartide  ai3o  a  reconnu  Texislence  du  devoir  matériel  de  prendre  soin 
de  la  succession  et  du  devoir  formel  de  rendre  compte;  mais  il  prescrit  d'un 
autre  côté  que  rarrière-héritîer  ne  pourra  faire  valoir  les  droits  qui  en  résul- 
tent pour  lui  contre  Théritier  antérieur  qu'après  l'ouverture  de  l'arrière-suc- 
cession.  Implicitement  il  affirme  aussi  celte  idée  que  l'héritier  antérieur  n'est 
pas  responsable  des  actes  de  son  administration  pris  isolément,  mats  de  l'en- 
semble de  son  administration,  lorsqu'il  ne  parie  que  de  l'état  de  la  succes- 
sion lors  de  l'ouverture  de  l'arrièrensuccession. 

II.  L'artide  â 1 3o  ne  spédfie pas ,  comme  les  artides  âii9,aia3,ce qu'il 
faut  entendre  par  administration  régulière.  C'est  une  question  de  fait,  en 
particulier  pour  ce  qui  concerne  l'assurance  des  objets  de  la  succession. 

La  restitution  de  la  succession  doit  avoir  lieu  aussitôt  après  Touvertiu^  de 
l'arrière-succession.  Pour  le  droit  de  rétention  de  l'héritier  antérieur  dans  les 
cas  des  artides  aisS  al.  a  et  3i4o,  voir  l'article  ayS  aL  a  et  a6o-,  pour  le 
partage  des  fruits  et  des  frais  pour  leur  perception ,  voir  les  articles  i  o  i  à 
io3. 

L'acliou  en  restitution  n'a  que  le  caractère  d'une  prétention  basée  sur  un 
droit  d'obligation. 

IjC  testateur  peut  affranchir  l'héritier  antérieur  des  prescriptions  de  l'ar- 
ticle ru3o. 
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iîcie  59a  à  la  restitution  d'un  fonds  servant  à  une  exploitation 

agricole  et  les  articles  699,  5 9 3,  à  la  restitution  d'un  bien  rural. 

L'héritier  antérieur  est  tenu  de  rendre  compte  s'il  en  est  requis. 

Abt.  2131.  L'héritier  antérieur  n'est  tenu,  envers  l'arrière- 
héritier,  de  donner  h  l'administration  que  les  soins  qu'il  prend  pour 
ses  propres  affaires. 

Art.  2132.  L'héritier  antérieur  n'est  pas  responsable  des  mo- 
difications ou  des  détériorations  des  choses  de  la  succession  qui 
sont  le  résultat  d'un  usage  régulier. 

Art.  2133.  Si  l'héritier  antérieur  perçoit  des  fruits  contraire- 
ment aux  r^es  d'une  bonne  administration  ou  s'il  perçoit,  par 
suite,  des  fruits  en  excédent,  parce  que  cela  a  été  rendu  néces- 
saire par  une  circonstance  particulière ,  la  valeur  des  fruits  ne  lui 


Art.  2131.  Les  articles  9119,  ^laS,  31 33  contiennent  des  exceptions 
au  principe  posé  par  Tartide  9 1 3 1 ,  en  obligeant  Théritier  à  certaines  me- 
sures d'administration  particulières. 

Art.  2133.  Cet  article  apporte  une  exception  au  principe  général  de  Tar- 
tide  101 ,  motivée  sur  ce  que  Thérilier  antérieur  n'ayant  pas  à  supporter  les 
dépenses  extraordinaires  et  les  charges  de  la  succession  ne  doit  pas  percevoir 
les  profits  extraordinaires  qui  résultent  soit  d'une  mauvaise  administration, 
soit  des  circonstances  particulières.  Le  Code  ne  lui  permet  de  prendre  sur 
ces  perceptions  anormales  que  ce  qui  lui  reviendrait  par  l'exercice  normal  de 
son  droit  de  jouissance,  en  tenant  compte  en  outre  des  frais  qu'il  est  tenu  de 
faire  pour  la  reconstitution  des  choses.  Les  d^àts  accidentels  commis  dans 
une  forêt  sont  l'exemple  le  pins  frappant  que  l'on  puisse  donner,  h  la  fois 
d'une  perception  extraordinaire  provenant  de  vente  d'arbres  renversés,  d'une 
diminution  de  revenu  pour  l'héritier  et  de  frais  de  reboisement. 

L'héritier  antérieur  n'est  pas  tenu  comme  1  usufruitier  de  fournir  une  ga- 
rantie de  restituer  ou  indemniser. 

Le  testateur  peut  le  dispenser  des  prescriptions  de  l'article  91 33;  dans  ce 
cas  tous  les  fruits  lui  appartiennent. 
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appartient  que  dans  la  limite  où  cette  perception  irrégulière  ou 
excessive  des  fruits  diminuerait  les  profits  qui  lui  reviennent  et  dans 
la  limite  où  la  valeur  de  ces  fruits  ne  devrait  pas  être  employée  con- 
formément aux  règles  d  une  bonne  administration  h  la  reconstitu- 
tion des  choses. 

Art.  2134.  Si  l'héritier  antérieur  a  disposé  pour  lui-même 
d'un  objet  de  la  succession,  il  est  tenu  envers  Tarrière-héritier 
après  l'ouverture  de  la  substitution  d'en  remplacer  la  valeur.  Sa 
responsabilité  peut  être  plus  étendue  en  cas  de  faute. 

Art.  2135.  Lorsque  l'héritier  antérieur  a  donné  en  location  ou 
à  ferme  un  fonds  appartenant  à  la  succession ,  on  applique  l'ar- 
ticle io56  si  les  rapports  résultant  du  louage  et  le  fermage  sub- 
sistent encore  au  moment  de  l'ouverture  de  l'arrière-succession. 

Art.  2136.  Celui  qui  laisse  la  succession  peut  affranchir  l'hé- 
ritier antérieur  des  obligations  et  des  restrictions  contenues  dans 
les  articles  siiS  al.  i,  Qii/i,  9116  à  31199  9ia3,  3137  à 
ai3t ,  Qi33, âi3Â. 

Art.  2137.  Si  celui  qui  laisse  la  succession  a  institué  l'arrière- 

Art.  21  3A.  Cet  article  est  la  restriction  nécessaire  au  droit  de  disposition 
donné  à  Théritier  par  Tartide  a  11  a. 

11  ne  dit  pas  à  quel  moment  il  faut  se  placer  pour  apprécier  la  valeur  de 
Tobjet,  au  moment  où  Thëntier  en  dispose  ou  à  louverture  de  Tamère-suc- 
cession.  Pianck  soutient  la  première  opinion  en  s'appuyant  sur  ce  que  le  prix 
provenant  de  la  vente  d'un  objet  de  la  succession  doit  être  considéré  comme 
subrogé  à  cet  objet. 

Art.  2136.  Lorsque  rhérilier  antérieur  est  aiïranchi  d*un  ceiiain  nombi« 
de  restrictions ,  cette  disposition  du  testateur  doit  être  mentionnée  dans  Tin- 
scription  qui  serait  faite  au  Livre  foncier  du  droit  de  rarrière-héritier. 

Art.  2137.  Si  le  testateur  veut,  dans  ce  cas,  laisser  Yhéttdet  soumis  à 
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héritier  sur  ce  qui  restera  de  l'hérédité  à  louverture  de  l'arrière- 
successioD ,  cette  disposition  emporte  l'affranchissement  de  toutes 
les  obligations  et  restrictions  mentionnées  dans  l'article  3i3G. 

On  doit  décider  de  même,  en  cas  de  doute,  quand  celui  qui 
laisse  la  succession  a  spécifié  que  Théritier  antérieur  doit  avoir  la 
libre  disposition  des  biens  de  la  succession. 

Art.  2138.  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  aiSy,  l'obligation 
de  restituer  est  limitée  pour  l'héritier  antérieur  aux  biens  qui  se 
trouvent  encore  entre  ses  mains.  Il  ne  peut  demander  la  restitution 
des  dépenses  qu'il  a  faites  sur  les  objets  qu'il  n'a  pas  à  restituer 
par  suite  de  cette  limitation. 

Si  l'héritier  antérieur  a  disposé  d'un  objet  de  la  succession  con- 
trairement aux  prescriptions  de  l'article  s  1 1  3  al.  q  ,  ou  s'il  a 
amoindri  l'hérédité  dans  l'intention  de  nuire  à  l'arrière-héritier,  il 


certaines  obligations,  il  doit  le  menlionner  expressément  dans  son  testa- 
ment, Tarticle  aiây  ayant  un  caractère  de  disposition. 

Celles  qui  ne  sont  pas  ënumérées  dans  l'article  ai 36  incombent  toujours 
k  rhéritier  antérieur,  même  si  Tarrière- héritier  est  institué  sur  ce  qni  restera. 

Art.  3138.  I.  L'héritier  antérieur  n*est  tenu  de  restituer  que  ce  qui  con- 
stitue la  substance  de  la  succession;  les  économies  qu'il  a  faites  sur  les  reve- 
nus lui  appartiennent.  Mais  Targent  provenant  de  la  vente  des  immeubles  est 
considéré,  ainsi  que  dans  rinstitulion  ordinaire,  comme  subrogé  à  ceux-ci 
(M.,  V,p.  i3o;P.,t.  V,  p.  i55). 

L'héritier  antérieui'  n'est  pas  responsable  de  son  administration  ;  i'arrière- 
héritier  doit  prendre  les  objets  de  la  succession  dans  l'état  où  ils  se  trouvent 
et  ne  peut  exiger  le  remplacement  de  ceux  dont  Théritier  antérieur  a  disposé 
pour  son  usage. 

II.  La  valeur  de  l'indemnité  à  payer  en  vertu  de  l'alinéa  a  est  celle  de 
Tobjetau  moment  de  la  restitution  de  la  succession  {Pr,,  t.  V,  p.  167).  Cette 
obligation  cesse  d'exister  lorsque,  après  qu'il  a  été  dbposé  de  l'objet, celui-ci 
est  détruit  par  un  cas  fortuit  qui  l'aurait  atteint  paiement  s'il  était  resté 
entre  les  mains  de  l'héritier  antérieur. 
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est   tenu  envers  i  arrière-héritier  à  la  réparation   du   dommage 
causé. 

Art.  2139.  A  l'ouverture  de  i'arrière-succession ,  l'héritier  an- 
térieur cesse  d'être  héritier  et  l'hérédité  est  dévolue  à  l'arrière- 
héritier. 

Aht.  2140.  Même  après  l'ouverture  de  l'arrière-succession  l'hé- 
ritier antérieur  a  le  droit  de  disposer  des  objets  de  la  succession 

Ait.  2139.  I.  La  possession  acipiise  par  la  transmissioa  héréditaire  à 
rarrière-hâitier,  mais  non  cdle  qu'il  a  acquise  lui-même  indépendamment, 
passe  en  vertu  de  la  loi  à  Tarrière-héritier  (art.  867). 

L*in8tance  pendante  entre  Théritier  antérieur  et  un  tiers ,  au  sujet  d*un 
objet  de  la  succession  dont  Théritier  antérieur  pouvait  disposer  sans  le  con- 
sentement de  rarrière-bâîtier,  est  interrompue  ou  suspendue  et,  pour  h  re- 
prise, rarrière-héritier  est  traité  comme  Tayant  droit  de  Théritier  antérieur 
(art.  a 6a,  a 46  Civ,  Pr.  Ordn.)» 

IL  L*héritier  antérieur  ne  peut  se  démettre  de  son  droit,  sauf  par  répu- 
diation et  donner  lieu  à  Touverture  de  rarrière^uocession  avant  Tépoque 
fixée  par  le  testament.  Une  convention  de  ce  genre  entre  Théritier  antérieur 
et  rarrière-héritier  n*engendre  que  des  obligations  personndles  entre  les  par- 
ties, conune  la  vente  de  l'hérédité.  Au  regard  des  tiers  et  des  créanciers  l'héri- 
tier antérieur  conserve  sa  qualité  jusqu'à  l'ouverture  de  Tarrière^uccession. 

Ait.  31  &0.  Cf.  art.  laa  al.  a  et  169. 

Les  avantages  résultant  de  l'artide  ai&o  pr.  1  sont  réservés  aux  tiers  de 
bonne  foi.  Si  l'héritier  antérieur  lui-même  ne  se  trouvait  pas  dans  un  cas 
d'ignorance  excusable,  ces  tiers  ne  seraient  prot^pés  que  par  la  foi  due  aux 
Livres  fonciers  s'il  s'agit  d'immeubles  et  par  les  prescriptions  générales  sur 
i'aeqnisition  de  bonne  foi  en  matière  mobilière.  Us  ne  le  seraient  pas  s'il  s'agis- 
sait de  créances  et  autres  droits  non  soumis  aux  r^es  du  Livre  fonder.  Le 
texte  de  l'article  ai&o  ne  permettrait  pas  davantage  de  considérer  le  débi- 
leur  comme  prot^  par  sa  bonne  foi  si  l'héritier  ne  se  trouve  pas  lui-même 
dans  le  cas  prévu  par  la  pr.  1 .  Le  Gode  n'a  pas  proclamé  en  principe  que  la 
bonne  foi  serait  toujours  prot^ée;  il  ne  contient  que  des  dispositions  de  dé- 
tail en  cette  matière. 
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dans  le6  mêmes  limites  que  précédemment,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
acquis  la  connaissance  de  ce  fait  ou  doive  nécessairement  le  con- 
naître* Un  tiers  ne  pourrait  invoquer  ce  droit  s'il  connaissait  lui- 
même  ou  devait  nécessairement  connaître  ce  fait  en  concluant  un 
acte  jmridique. 

Art.  2141.  Lorsque  au  moment  de  l'ouverture  de  l'arrière-suc- 
cession  on  attend  la  naissance  d'un  arrière-héritier,  on  applique 
les  dispositions  de  l'article  1968  au  droit  pour  la  mère  de  deman- 
der des  secours. 

Art.  2142.  L'arrière-héritier  peut  répudier  la  succession  dès 
l'ouverture  de  la  succession. 

Si  l'arrière-héritier  répudie  la  succession ,  elle  reste  à  l'héritier 
antérieur,  en  tant  que  celui  qui  laisse  la  succession  n'en  a  pas 
décidé  autrement. 

Art.  2143.  Si  Tarrière-succession  s'ouvre,  les  rapports  de  droit 
éteints  lors  de  l'ouverture  de  la  succession  par  suite  de  la  confusion 
du  droit  et  de  la  dette,  du  droit  et  de  la  charge,  rentrent  en 
vigueur  comme  s'ils  n'avaient  pas  été  éteints. 

Art.  21  &2.  Il  n*est  rien  changé  aux  prescriptions  de  Tarticle  19&&  rela- 
tives au  délai  dans  lequel  la  répudiation  doit  se  produire,  à  son  point  de 
départ  et  à  sa  durée. 

Ce  qui  est  dît  de  la  répudiation  ne  s'applique  pas  à  Tacceptation  et  la 
r^e  de  Farticle  si&a  doit  être  considérée  comme  exceptionnelle.  Dans  Tar- 
rière-succession ,  l'ouverture  de  celle-ci  remplace  en  effet  Touvertare  de  la 
succession  pour  Théritier  ordinaii'e  ou  antérieur.  Ce  principe ,  s'il  n'est  pas 
formellement  exprimé  par  le  Code,  résalte  de  nombreuses  dbpositions, 
comme  une  conséquence  de  la  théorie  de  l'arrière-succession  (art.  ai 00, 
3io8al.  1,  atSg). 

Art.  2143.  Le  rétablissement  de  la  situation  juridique  antérieure  s'opère 
par  la  force  de  la  loi,  réellement,  et  non  pas  seulement  entre  l'héritier  anté- 
rieur et  l'arriëre-héritier  (cf.  art.  1976,  siyS). 
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Art.  21/iÂ.  Les  dispositions  relatives  aux  limites  dans  les- 
quelles l'héritier  est  responsable  des  dettes  de  la  succession  s'appli- 
quent aussi  à  rarrière-hëritier;  la  succession  est  remplacée  par  ce 
que  Tarrière-héritier  recueille  de  Thérédité,  y  compris  les  droits 
qui  lui  appartiennent  contre  Théritier  antérieur  en  cette  qualité. 

L'inventaire  dressé  par  l'héritier  antérieur  profite  à  larrière- 
hériticr. 

L  arricTe-héritier  peut  invoquer  envers  l'héritier  antérieur  la  li- 
mitation de  sa  responsabilité,  alors  même  qu'il  est  indéfiniment 
responsable  envers  les  autres  créanciers  de  la  succession. 

Art.  214.5.  L'héritier  antérieur  répond  encore  des  dettes  de  la 

Abt.  2iiï/i.  I.  La  responsabilité  de  rarrière-hëritier  est  la  conséquence 
natul'elie  de  sa  nouvelle  situation  d'héritier.  Il  répond  des  dettes  qui  incom- 
bent il  rhéritier  en  celte  qualité,  alors  même  qu^eUes  se  seraient  trouvées 
étendues  durant  la  période  de  possession  de  Thérider  antérieur,  comme  une 
clause  pénale,  des  intérêts  en  reUird,  etc.;  mais  par  contre  il  n^cst  pas  tenu 
des  obligations  contractées  par  ce  dernier  par  rapport  aux  objets  de  la  suc- 
cession et  les  créanciers  n'ont  de  recours  que  contre  rhéritier  antérieur.  D 
est  vrai  qu'il  a  une  action  en  indemnité  contre  Tarrière-héritier,  mais  encore 
est-dle  subordonnée  à  la  limitation  de  la  responsabilité  de  celui-ci  (al.  3  ). 

II.  Le  droit  pour  rarrière-hérilier  de  limiter  sa  responsabilité  est  tout  à 
fait  indépendant  de  la  situation  de  Théritier  antérieur  à  cet  égard.  Aussi , 
pour  s'en  garantir  lexercice,  est-il  tenu  de  prendre  lui-même  toutes  les  me- 
sures nécessaires  prescrites  pour  un  héritier  ordinaire,  quelles  que  soient 
celles  qu'ait  prises  son  prédécesseur  lui-même.  Il  n'y  a  d'exception  que  pour 
l'inventaire  et  la  sommation  publique  adressée  aux  créanciers  par  l'héritier 
ant(^rieur  (art.  998,  Civ.  Pr,  Ordn.), 

La  disposition  de  Taliiiéa  a  signifie  que  le  Tribunal  de  la  succession  ne 
pourra  pas  impartira  l'arrièrc-héritier  de  délai  pour  faire  inventaire,  à  moins 
qu'il  s'agisse  simplement  de  compléter  celui  qui  existe  déjà. 

Art.  31&5.  I.  En  principe,  l'héritier  antérieur,  cessant  d'être  héritier  lors 
de  l'ouverture  de  l'arrière-succession,  cesse  d'être  responsable  des  dettes  de 
la  succession  autres  que  celles  qu'il  a  personnellement  contractées  en  vue  d'un 
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succossioo  après  Touverture  de  rarrière-succession ,  en  tant  que 
rarrière-héritier  n'en  est  pas  responsable.  La  responsabilité  per- 
siste également  pour  celles  des  dettes  de  la  succession  qui,  dans 


objet  déterminé  de  la  succession.  Il  peut  donc  repousser  une  demande  en  in- 
voquant son  absence  de  qualité  passive  et  s'opposer  à  Texécution  d^m  juge- 
ment passé  en  force  de  cbose  jugée  (art.  767,  769,  Cic.  Pr.  Ordn.).  L'ar- 
ticle 3iii5  contient  les  exceptions  à  ce  principe. 

II.  D'après  la  proposition  1  de  l'alinéa  1 ,  l'héritier  antérieur  est  respon- 
sable d^abord  des  legs  et  charges  que  le  testateur  lui  a  exclusivement  impo- 
sés, ensuite  des  dettes  que  l'arrière-hëritier  n'a  pas  à  payer.  Ce  dernier  cas 
vise  surtout  l'hypotbèse  où  Thërltier  antérieur  est  indéfiniment  responsable, 
tandis  que  la  responsalnlité  de  l'arrière-héritier  est  limitée.  Ce  qui  excède  ces 
limites  est  à  la  charge  du  premier  et,  réciproquement,  celui-ci  est  déchargé 
des  dettes  qu'elles  comprennent.  La  responsabilité  de  l'arrière-héritier,  si  die 
est  indéfinie,  est  substituée  et  assimilée  à  cdie  de  l'héritier  antérieur. 

La  disposition  de  la  proposition  a ,  repoussée  par  le  premier  Projet,  a  été 
maintenue  par  la  seconde  Commission  {Pr.,  t.  V,  p.  1^9).  EUe  ne  signifie 
pas  que  la  loi  fait  passer  les  actions  en  indemnité  de  l'arrière-héritier  aux 
créanciers,  mais  simplement  que  la  responsabilité  de  l'héritier  antérieur  en- 
vers les  créanciers  subsiste  bien  qu'il  ait  cessé  d'être  héritier;  les  prétentions 
que  l'arrière-héritier  peut  avoir  contre  son  prédécesseur  sont  hors  de  cause.  Il 
s'agira  par  exemple  du  payement  d'intérêts  des  dettes  de  la  succession  re- 
montant à  la  période  de  la  succession  antërieure. 

III.  Lorsque  des  créanciers  de  la  succession  ont,  en  vertu  des  articles  1978 
à  1980,  des  actions  en  indemnité  à  exercer  contre  l'héritier  antérieur,  elles 
subsistent  même  après  l'ouverture  de  l'arrièi^e-succession,  quelque  étendue 
qu'ait  la  responsabilité  de  rarrière-héritier,  parce  qu'elles  dérivent  d'un  fait 
particulier  et  non  de  la  seule  qualité  de  l'héritier. 

Si  rhéritier  antérieur  est  responsable  en  raison  de  ses  actes  à  la  fois  en- 
y&K  l'arrière-héritier  et  les  créanciers,  il  se  libère  même  envers  l'arrière-héri- 
tier lorsqu'il  remplit  son  obligation  soit  envers  l'administrateur  de  la  suc- 
cession, soit  envers  celui  delà  iàillite,  soit  directement  envers  le^  créanciers. 
A  l'inverse  il  serait  libéré  envers  les  créanciers  en  s'aoquitlant  envers  l'arrière^ 
héritier,  car  il  a  remis  ainsi  toutes  choses  dans  l'état  où  elles  auraient  été  s'il 
n'avait  contracté  aucune  dette. 

m.  liij 
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les  rapports  entre  l'héritier  antërieur  et  rarrière-héritier,  restent  à 
la  charge  du  premier. 

Après  l'ouverture  de  l'arrière-succession ,  l'héritier  antérieur 
peut,  dans  le  cas  oii  sa  responsabilité  n'est  pas  illimitée,  se  refu- 
ser à  acquitter  les  dettes  de  la  succession  en  tant  que  ce  qu'il  retire 
de  l'hérédité  ne  suffit  pas  à  cet  objet.  On  applique  les  dispositions 
des  articles  1990,  1991* 

Art.  21/16.  L'héritier  antérieur  est  tenu,  envers  les  créanciers 
de  la  succession,  de  faire  connaître  sans  retard  au  Tribunal  de  la 
succession  l'ouverture  de  l'arrière-succession.  L'avis  de  l'héritier 
antérieur  est  remplacé  par  celui  de  l'arrière-héritier. 

Le  Tribunal  de  la  succession  doit  communiquer  ces  avis  à  toute 
personne  qui  justifie  y  avoir  un  intérêt  juridique. 

TITRE  QUATRIÈME. 

LI6S. 

Art.  "2 1  àl.  L'héritier  ou  la  personne  qui  recueille  un  legs  peut 
être  grevée  d'un  legs.  A  moins  de  disposition  contraire  du  défunt, 
c'est  l'héritier  qui  est  grevé. 

Aht.  21^6.  Cet  article  est  justifié  pai*  Tintérét  que  les  créanciers  de  la 
succession  ont  de  connaître  Touvertare  de  rarrière-succession  (art.  ai^^i, 
9 1  i5).  Quant  au  délai  dans  lequel  Tavis  doit  être  donné,  voir  les  articles  1  s  1 
ai.  1 ,  893  al.  9. 

TitRB  IV.  L'économie  générale  des  dispositions  contenues  dans  ce  titre  est 
la  suivante  :  charge  de  remplir  un  1^  (art  9 1(7  à  9i5o);  complé- 
ment d'une  disposition  imparfaite  contenant  un  legs  (art.  9i5i  à  91 56); 
legs  commun  et  accroissement  (art.  9187  à  9159);  conditions  de  validité 
des  legs  (art.  9160  à  91 63);  étendue  des  legs  (art.  916&  à  9168);  objet  des 
Ieg8(art.  9169  i  9173);  effets  juridiques  des  legs  (art.  9 17&  à  9189);  legs 
substitué  et  arrière-legs  (art.  9 1 90  «  9191). 
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Art.  2148.  Si  plusieurs  héritiers  ou  plusieurs  légataires  sont 
grevés  du  mémo  legs,  dans  le  doute  les  héritiers  sont  grevés  dans 
la  proportion  de  leurs  parts  héréditaires  et  les  légataires  dans  la 
proportion  de  la  valeur  de  leurs  legs. 

Art.  2149.  Si  celui  qui  laisse  la  succession  a-décidé  qu'un  des 

Avant  de  les  parcourir,  il  y  a  lieu  de  se  reporter  aux  articles  igSgàig/îi 
qui  donnent  la  définition  générale  et  le  caractère  du  legs. 

Art.  31  &7.  Tout  héritier,  légal  ou  testamentaire,  héritier  antérieur  ou 
arrière-héritier,  peut  être  grevé  d'un  legs.  Celui-ci  peut  aussi  être  fait  dans 
un  contrat  d'hérédité.  Peut-il  Tétre  dans  une  donation  à  cause  de  mort?  La 
question  est  discutée.  Des  auteurs  admettent  Tafiinnative  sans  distinction 
(Strohal,  p.  ii6,  note  i;  Endemann,  III,  $  68,  notes  3  et  4)  ;  il  en  est 
même  qui  vont  jusqu'à  soutenir  que  toute  personne  qui  reçoit  directement 
ou  indirectement  un  avantage  de  la  mort  du  testateur  peut  être  grevée  d'un 
1^  (Mbi8ghbu>br,  p.  3  a  7-3  a  8).  Planck  soutient  au  contraire  que  l'on  ne 
peut  donner  une  telle  extension  aux  termes  de  l'article  a  1/17  et  considérer 
leur  énumération  comme  purement  ëaonriative;  il  estime  que  l'on  doit  dis- 
tinguer selon  que  la  donation  est  ou  n'est  pas  exécutée.  Dans  le  premier  cas, 
die  ne  vaut  que  comme  donation  entre  vifs  et  ne  peut  être  grevée  d'un  legs 
(art.  a3oi). 

Art.  2148.  Ce  texte  ne  change  rien  aux  règles  de  la  responsabilité  des 
héritiers  concernant  les  dettes  de  la  succession.  Us  sont  tenus  comme  débi- 
teurs solidaires  d'un  legs  qui  leur  est  imposé  à  tous  ensemble  etl'artide  a  1&8 
ne  concerne  alors  que  leurs  rapports  réciproques.  Pour  le  cas  où  ils  ne  sont 
pas  tenus  ensemble,  cet  article  r^le  à  la  fois  les  rapports  entre  cohéritiers  et 
entre  le  l^ataii'e  et  les  héritiers. 

Dans  le  cas  de  legs  alternatif,  le  Code  civil  admet  aussi  la  solidarité  des 
grevés  (art.  4a  1  ). 

Art.  S149.  Cf.  art.  ao88,  aio4,  aio5. 

Le  premier  Projet  (art.  i844)  décidait  que  l'interdiction  d'aliéner  un  objet 
de  la  succession  ou  d'en  disposer  à  cause  de  mort  devait  être  considérée 
comme  un  legs  an  profit  de  l'héritier  légal.  La  seconde  Commission  a  sup- 
primé cette  disposition  {Pr,,  t.  V,  p.  161). 
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objets  de  la  suctessioa  ne  doit  pas  revenir  à  l'héritier  institué, 
cet  objet  est  considéré  comme  légué  à  l'héritier  légal.  Le  fisc  ne 
fait  pas  partie  des  héritiers  légaux  dans  le  sens  de  la  présente 
disposition. 

Art.  2150.  Le  legs  attribué  à  un  héritier  {fog»  préciputaire, 
Vorausvermàchlnisê)  est  considéré  également  comme  legs,  en  tant 
que  l'héritier  en  est  grevé  lui-même. 

Art.  2151.  Celui  qui  laisse  la  succession  peut  affecter  un 
même  legs  à  plusieurs  personnes  de  telle  sorte  que  le  grevé  ou  un 
tiers  est  chargé  de  désigner  celle  qui  doit  recueillir  le  legs. 

La  désignation  par  le  grevé  se  fait  par  une  déclaration  à  celui 
(|ui  doit  recueillir  le  legs;  la  désignation  par  un  tiers  se  fait  par 
une  déclaration  au  grevé. 

Si  le  grevé  ou  le  tiers  ne  peut  faire  celte  désignation ,  les  per- 

Art.  2150.  Le  Gode  civil  prend  parti  par  là  entre  les  solutions  données 
jusqu^à  lui  par  les  diverses  législations  à  cette  question.  Il  reconnaît  que 
rhéritier  peut  avoir  en  même  temps  la  qualité  de  i^taire  et  être  grevé  de 
son  propre  legs.  One  disposition  de  ce  genre  est  distincte  de  celle  qui  met- 
trait dans  la  part  de  Théritier  un  objet  déterminé.  Elle  lui  donne  en  effet  une 
action  contre  chacun  des  cohéritiers  et  contre  lear  communauté,  des  droits 
égaux  à  ceux  des  autres  l^ataires  à  invoquer  contre  ces  derniers,  une  indé- 
pendance complète  en  ce  qui  concerne  la  responsabilité  envers  les  créanciers 
et  inversement,  en  ce  qui  concerne  leurs  actions  contre  la  succession,  car 
les  créanciers  passent  avant  les  légataires.  La  condition  à  laqudle  Tinstitulion 
dé  rhéritier  est  soumise ,  et  en  général  la  nullité  même  de  cette  institution, 
n^affecte  pas  le  legs. 

Art.  2151.  La  seconde  Commission  a  introduit  cette  exception  «u  prin- 
cipe de  Tarticle  9o65  al.  a  parce  qu'il  est  parfois  difficile  au  testateur  de  pré- 
voir dans  le  délail  ce  qui  se  passera  après  sa  mort,  et  qu*il  est  conforme  sou- 
vent à  sa  volonté  d'atteindre  un  but  plutôt  que  de  gratifier  une  personne  par 
son  i^.  Pour  que  cet  article  puisse  s'appliquer  il  faut  naturellement  que  le 
cerde  des  persoimes  entre  lesquelles  doit  so  faire  le  chcHX  soit  assez  restreint. 
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sonnes  désignées  par  le  défunt  sont  créanciers  solidaires.  Il  en  est 
de  même  si  le  tribunal  de  la  succession  a  accordé  au  grevé  ou  au 
tiers,  sur  la  demande  d'un  des  participants,  un  délai  pour  faire  sa 
déclaration  et  si  le  délai  s'est  écoulé  sans  que  ladite  déclaration 
ait  eu  lieu.  La  personne  désignée  par  le  défunt,  qui  reçoit  le  legs, 
n'est  pas  tenue,  en  cas  de  doute,  de  le  partager. 

Abt.  2152.  Si  celui  qui  laisse  la  succession  a  affecté  le  même 
legs  à  plusieurs  personnes  de  telle  façon  que  l'une  ou  l'autre  seu- 
lement doit  la  recueillir,  on  doit  considérer  qu'il  appartient  au 
grevé  de  désigner  laquelle  d'entre  elles  le  recueillera. 

Abt.  2153.  Celui  qui  laisse  la  succession  peut  affecter  un  même 
legs  à  plusieurs  personnes,  de  telle  façon  que  le  grevé  ou  un  tiers 
soit  chargé  de  désigner  ce  que  chacune  d'elles  recevra  de  l'ob- 
jet légué.  La  désignation  a  lieu  conformément  à  l'article  a  1 5 1 
ai.  a. 

Si  le  grevé  ou  le  tiers  ne  peut  faire  cette  désignation ,  les  per- 
sonnes auxquelles  est  affecté  le  legs  ont  droit  à  des  parts  égales. 
On  applique  la  disposition  de  l'article  3i5i  al.  3  pr.  a. 

Art.  2154.  Celui  qui  laisse  la  succession  peut  faire  un  legs  de 
telle  façon  que  la  personne  mentionnée  ne  doive  recevoir  que  l'un 

Ait.  2152.  Cf.  art.  a  69. 

Art.  215/1.  Le  legs  ne  donnant  qu'un  droit  de  créance,  on  applique  an 
cas  de  cet  article  les  dispositions  des  articles  a6a  k  966  sur  le  rapport  de 
dette  alternative.  Des  règles  spëcides  ne  sont  édictées  que  si  le  choix  est  confie 
h  un  tiers. 

Lorsque  plusieurs  personnes  sont  chargées  de  choisir,  on  applique  entre 
elles  les  dispositions  relatives  à  la  communauté  d'héritiers.  Si  plusieurs  grevés 
ne  peuvent  s'entendre,  le  bënéficiaire  du  legs  peut  invoquer  l'article  a6â 
al.  1;  si  ce  sont  les  bénéficiaires,  le  grevé  peut  se  libérer  de  son  obligation 
conformément  h  l'article  a6/i  al.  a  (^.>  V,  p.  17a). 
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ou  l'autre  de  plusieurs  objets.  Si  le  choix  est  laissé  dans  ce  cas  à 
un  tiers,  il  a  lieu  par  voie  de  déclaration  au  grevé. 

Si  ce  tiers  ne  peut  effectuer  ce  choix ,  cette  attribution  passe  au 
grevé.  On  applique  la  disposition  de  l'article  a  i5i  al.  3  pr.  9. 

Art.  2155.  Si  celui  qui  laisse  la  succession  n'a  désigné  la  chose 
léguée  que  par  son  espèce,  on  doit  remettre  une  chose  répondant 
h  la  situation  du  légataire. 

Si  la  désignation  de  la  chose  est  laissée  au  choix  de  la  personne 
appelée  ou  d'un  tiers,  on  applique  les  dispositions  de  l'article  a  1 54 
concernant  le  choix  fait  par  un  tiers. 

Si  la  désignation  faite  par  l'appelé  ou  par  un  tiers  ne  répond 

Art.  2155.  I.  Les  règles  générales  de  Tartiele  a  AS  sur  la  dette  de  genre 
g*appliqueiit  aussi  aux  legs  de  eette  nature.  Toutefois,  id,  la  chose  à  prester 
doit,  non  pas  être  d*une  valeur  et  d'un  genre  moyens,  maïs  coirespondre  à 
la  situation  du  I^taire  et  ce  n^est  que  dans  le  cas  où  celle-ci  ne  fournit  pas 
d*indication  assez  précise  qu'on  applique  le  principe  général. 

II.  L'alinéa  3  signifie  d'abord  que  le  choix  du  bénéficiaire  du  legs  n'est 
pas  sans  recours  et  qu'il  peut  être  soumis  à  l'appréciation  des  tribunaux; 
ensuite ,  qu'il  ne  suffit  pas ,  pour  l'attaquer,  d'une  différence  peu  importante 
dans  l'appréciation  de  ce  qui  doit  être  preste ,  mais  qu'il  faut  un  véritable 
abus  ou  une  grossière  erreur  dans  l'exercice  du  choix  confié  par  le  testateur 
(JfV.,  t.  V,  p.  198).  Si  on  peut  relever  une  méconnaissance  aussi  grave  de 
sa  mission  chez  la  personne  chargée  du  choix,  uue  instance  est  ouverte 
pour  arriver  à  faire  déclarer  cette  disposition  inopérante.  Maïs  ce  n'est  ni  le 
tribunal  qui  doit  déterminer  d'une  manière  concrète  la  chose  à  prester,  ni 
le  l^ataire  ou  le  tiers,  qui  a  épuisé  son  droit;  on  doit  agir  comme  si  le 
testateur  n'avait  pas  désigné  la  personne  chargée  de  faire  le  choix,  c'est-à- 
dire  que  celui-ci  appartient  au  grevé,  en  vertu  de  l'alinéa  1. 

III.  Le  premier  Projet  (art.  186/1)  contenait  une  disposition  spéciale  au 
legs  d'une  chose  déterminée  par  sa  nature  seule  et  à  prendre  dans  les  choses 
de  même  nature  appartenant  h  la  succession.  La  seconde  Commission  l'a  sup* 
primée  comme  inutile  (Pr.^  t.  V,  p.  s 00,  a 01  )  estimant  qu'on  apprécierait, 
suivant  l'espèce,  s'il  y  a  là  un  1^  d'une  chose  à  choisir  ou  d'une  chose  déter- 
minée par  son  espèce. 
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manifestement  pas  à  la  situation  de  Tappeié ,  le  grevé  doit  faire  la 
même  prestation  que  si  celui  qui  laisse  la  succession  n  avait  pris 
aucune  disposition  concernant  la  désignation  de  la  chose. 

Abt.  2156.  Celui  qui  laisse  la  succession  peut,  dans  la  dispo- 
sition qui  comprend  un  legs,  dont  il  a  déterminé  le  but,  laisser  la 
désignation  de  la  prestation  à  la  plus  juste  appréciation  du  grevé, 
ou  d'un  tiers.  On  applique  à  un  legs  de  cette  nature  les  dispositions 
des  articles  3 1 5  à  3 1 9. 

Art.  2157.  Lorsque  le  même  objet  est  légué  h  plusieurs  per- 
sonnes, on  applique  les  dispositions  des  articles  22089  ^  ^^9^* 

Art.  2158.  Lorsque  le  même  objet  est  légué  à  plusieurs  per- 
sonnes, si  Tune  d'elles  vient  à  faire  défaut  avant  ou  après  l'ouver- 
ture de  la  succession,  sa  part  accroît  aux  autres  héritiers  dans  la 
proportion  de  leurs  parts.  Il  en  est  ainsi  même  quand  le  défunt  a 
déterminé  les  parts  des  appelés.  Si  quelques-uns  seulement  sont 
appelés  à  la  même  part,  l'accroissement  s'opère  entre  eux. 

Le  défunt  peut  interdire  l'accroissement. 

Art.  2159.  La  part  qui  .échoit  par  voie  d'accroissement  h 
un  des  légataires  est  considérée  comme  un  legs  distinct  en  ce  qui 
concerne  les  legs  et  les  charges  dont  ce  légataire  ou  le  légataire 
défaillant  est  grevé. 

Art.  21 56.  Cet  article  suppose  que  le  testateur  a  tout  au  moins  précisé  le 
but  du  legs. 

Art.  21 58.  C*est  par  rinterprétation  des  dispositions  du  testateur  et  non 
en  vertu  de  règles  préfixes  que  l'on  peut  décider  si  une  même  chose  est  léguée 
à  plusieurs  personnes,  notamment  quand  il  s*agit  de  choses  fongibles. 

L'accroissement  a  le  même  sens  et  les  mêmes  effets  dans  les  legs  que  dans 
rinstitution  d'héritier. 

Art.  2159.  Cf.  arU  9095. 
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Art.  2160.  Un  legs  est  caduc,  quand  l'appelé  a  cessé  de  vivre 
lors  de  Touverture  de  la  succession. 

Abt.  3161.  Le  legs  subsiste,  à  moins  qu'il  y  ail  lieu  d'admettre 
une  volonté  contraire  chez  le  défunt,  quand  le  grevé  ne  devient  ni 
héritier  ni  légataire.  Dans  ce  cas  le  grevé  est  celui  auquel  le  dé- 
faut du  grevé  le  plus  proche  profite  immédiatement. 

Art.  2162.  Un  legs  qui  est  fait  sous  une  condition  suspensive 
ou  subordonné  à  l'arrivée  d'un  terme  devient  caduc  trente  ans 
après  l'ouverture  de  la  succession,  si,  avant  ce  moment,  la  condition 
ou  le  terme  ne  s'est  pas  réalisé. 

Si  l'appelé  n'est  pas  encore  conçu  au  taioment  de  l'ouverture  de 
la  succession  ou  si  sa  personnalité  dépend  d'un  événement  qui  se 
produit  seulement  après  l'ouverture  de  la  succession,  le  legs  de- 
vient caduc  trente  ans  après  l'ouverture  de  la  succession  si  l'évé- 
nement qui  doit  déterminer  sa  personnalité  ne  s'est  pas  produit  ou 
s'il  n'est  pas  conçu  dans  ce  laps  de  temps. 

Art.  2163.  Le  legs  reste  valable,  dans  les  cas  prévus  par  l'ar- 
ticle â  1 6  9 ,  même  après  un  laps  de  trente  années  : 

1**  Lorsqu'il  est  fait  pour  le  cas  oà  un  événement  déterminé  se 
produira  dans  la  personne  du  grevé  ou  de  l'appelé ,  et  où  celui  dans 
la  personne  de  qui  l'événement  doit  se  produire  est  en  vie  lors  de 
l'ouverture  de  la  succession. 

fk"*  Lorsqu'un  héritier,  arrière-héritier,  ou  un  légataire  est  grevé. 

Art.  2160.  Cf.  art.  19^3  ai.  1,  9180,  9345,  9359. 

Art.  2161.  Il  ne  dut  voir  là  qu'une  r^le  d'interprétation  qui  fléchit  de- 
vant rintention  du  testateur  d'imposer  une  charge  personndiement  au  grevé; 
dans  ce  cas  le  legs  deviendrait  caduc. 

Art.  2162.  Cf.  art.  9109. 


LEGS.  777 

pour  le  cas  oh  il  lui  naîtrait  un  frère  ou  une  sœur,  d'un  legs  en 
faveur  de  ce  frère  ou  de  cette  sœur. 

Si  le  grevé  ou  Tappelé  dans  la  personne  de  qui  doit  se  pro- 
duire l'événement  est  une  personne  juridique,  le  legs  cesse  de  pro- 
duire effet  après  le  délai  de  trente  années. 

Art.  21 6â.  Le  legs  dune  chose  comprend,  en  cas  de  doulé, 
son  accessoire  au  moment  de  l'ouverture  de  la  succession. 

Si  celui  qui  laisse  la  succession  a,  pour  un  dommage  apporté  h 
la  chose  après  que  le  legs  a  été  fait ,  une  action  pour  se  faire  rem- 
bourser la  diminution  de  la  valeur  de  cette  chose ,  le  legs  comprend , 
en  cas  de  doute,  cette  action. 

Abt.  2165.   Lorsqu'un  objet  appartenant  à  la  succession  est 

Art,  31 6&.  Voir  les  disposilions  des  articles  97  et  98  sur  l'accessoire  des 
choses. 

Même  en  dehors  des  points  traités  spécialement  par  Tarticle  ai6A,  c'est 
répoque  de  rouverture  de  la  succession  qui  décide  de  Tétendue  juridique  et 
de  la  condition  de  fait  du  legs.  Il  importe  peu  que  des  améliorations  ou  des 
détériorations  soient  survenues  depuis  que  les  dispositions  testamentaires  ont 
été  prises. 

Art.  S16S.  Toutes  les  charges  rédles,  de  quelque  nature  qu'elles  soient, 
suivent  Timmenhle  ou  tout  autre  objet,  à  la  condition  qu'il  s'agisse  du  legs 
d*an  objet  de  la  succession. 

Lorsqu'une  hypothèque  ou  une  rente  foncière  du  propriétaire  repose  sur 
un  immeuble  légué  (art.  ii63,  1168,  1170,  1171,  etc.),  le  Code  civil  ne 
s'est  pas  prononcé  sur  )a  question  de  savoir  si  elle  doit  être  considérée  comme 
comprise  dans  le  legs.  Si  les  circonstances  de  l'espèce  examinée  ne  permettent 
pas  d'aiBrmer  qudle  a  été  l'intention  du  testateur,  la  nature  juridique  de  ce 
droit,  distinct  de  celui  de  propriété,  conduit  à  décider  qu'il  ne  fait  pas  partie 
du  legs  (Planck,  art.  31 65). 

Lorsqu'un  objet  légué,  notamment  un  immeuble,  est  loué  ou  affermé  an 
deià  de  l'époque  ou  le  legs  doit  s'exécuter,  il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  l'ar-- 
tide  âi65  parce  que  le  louage  et  le  fermage  ne  sont  pas  des  charges  réelles. 
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légué 9  le  légataire  ne  peut  pas,  en  cas  de  doute,  exiger  la  suppres- 
sion des  droits  qui  grèvent  cet  objet.  Si  le  défunt  est  fondé  à 
demander  en  justice  une  suppression,  en  cas  de  doute  le  1^ 
comprend  cette  action. 

Si  une  hypothèque,  une  dette  foncière  ou  une  rente  foncière, 
dont  est  tenu  celui  là-méme  qui  laisse  la  succession,  repose  sur 
un  immeuble  légué,  on  décide  suivant  les  circonstances  si  l'hypo- 
thèque ,  la  dette  foncière  ou  la  rente  foncière  doit  être  considérée 
comme  comprise  dans  le  legs. 

Abt.  2166.  Si  un  immeuble  légué  qui  appartient  à  la  succes- 
sion est  grevé  d'une  hypothèque  pour  une  dette  de  celui  qui  laisse 
la  succession  ou  pour  une  dette  dont  ce  dernier  est  tenu  vis-à-vis 

Les  articles  67 1  et  suivants  récent  les  droits  des  parties  dans  le  cas  de  succes- 
sion particulière,  lorsqu^ii  s'agit  d'immeubles  Quant  aux  meubles,  le  lo6a- 
taire  à  qui  ils  ont  été  remis  aurait  contre  le  l^taire  les  mêmes  exceptions  k 
invoquer  que  contre  le  bailleur  (Pr.  ^  t.  V,  p.  181  ). 

Art.  2166.  En  l'absence  d'tme  disposition  spéciale  du  Code,  les  situations 
de  rhéritier  et  du  légataire  eussent  été  trop  différentes.  En  libérant  Timmeuble 
de  son  hypothèque  le  légataire  acquérait  contre  l'héritier  une  créance  person- 
nelle, tandis  que  l'héritier,  en  payant  le  créancier,  ne  pouvait  bénéficier  de 
l'hypothèque  sans  que  la  loi  lui  donnât  une  action  en  indemnité  contre  le  lé- 
gataire (art.  11/19,  11 43,  11 63,  1 16&).  C'est  pour  y  remédier  que  le  Gode 
a  posé  la  règle  d'interprétation  de  l'alinéa  1,  basée  sur  l'intention  du  testateur 
de  faire  supporter  par  le  l^taire  la  charge  permanente  et  inhérente  à  l'im- 
meuble qu'est  l'hypothèque.  Ainsi  le  l^ataire  est  tenu  envers  l'héritier  de  dés- 
intéresser à  l'échéance  le  créancier  si  l'immeuble  l^^é  appartient  h  la  suc- 
cession et  si  le  testateur  était  le  débiteur  personnel,  ou  était  tenu  envers  le 
débiteur  à  l'acquit  de  la  dette.  Il  n'est  pas  personnellement  tenu  envers  le 
crt^^ncier,  ni  obligé  envers  l'héritier  de  le  libérer  par  la  reprise  de  la  dette 
(art.  &1&  et  suiv.)  ou  à  donner  une  sûreté  avant  l'échéance  de  la  créance.  11 
doit  seulement  dcsintëresser  le  créancier  lorsqu'il  le  demande  et  est  en  droit 
de  le  demander,  comme  s'il  y  était  tenu  envers  l'héritier  par  un  contrat 
(art.  339). 
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du  débiteur,  en  cas  de  doute  le  légataire  n'est  tenu  envers  Théri- 
tier  de  payer  en  temps  utile  le  créancier  qu'autant  que  la  dette 
est  couverte  par  la  valeur  de  l'immeuble.  Cette  valeur  se  dé- 
termine d'après  l'époque  à  laquelle  la  propriété  passe  au  légataire; 
elle  est  fixée ,  déduction  faite  des  charges  qui  prennent  rang  avant 
l'hypothèque. 

Si  un  tiers  est  tenu  envers  celui  qui  laisse  la  succession  d'ac- 
quitter la  dette,  l'obligation  du  légataire  n'existe,  en  cas  de  doute, 
que  si  l'héritier  ne  peut  obtenir  que  ce  tiers  acquitte  la  dette. 

Ces  dispositions  ne  s'appliquent  pas  à  l'hypothèque  de  l'espèce 
prévue  dans  l'article  1190. 

Abt.  2167.  Si  d'autres  immeubles  appartenant  à  la  succession 
sont  grevés  de  la  même  hypothèque  que  l'immeuble  légué,  l'obli- 
gation imposée  par  l'article  âi66  au  légataire  est  limitée  en  cas 
de  doute  à  la  portion  de  la  dette  qui  correspond  au  rapport  de  la 
valeur  de  l'immeuble  légué  avec  la  valeur  de  l'ensemble  des  im- 
meubles. Cette  valeur  se  détermine  conformément  à  l'article  â  1 66 
al.  1  pr.  2. 

Abt.  2168.  Lorsqu'une  dette  foncière  ou  une  rente  foncière  ro- 
pose  pour  sa  totalité  sur  plusieurs  immeubles  dépendant  de  la  suc- 
cession et  lorsque  l'un  de  ces  immeubles  fait  l'objet  d'un  legs,  le 
légataire  est,  en  cas  de  doute,  tenu  enyers  l'héritier  de  payer  au 
créancier  une  partie  de  la  dette  foncière  ou  de  la  rente  foncière 
égale  au  rapport  de  la  valeur  de  l'immeuble  légué  à  la  valeur  de 
l'ensemble  des  immeubles.  Cette  valeur  se  détermine  conformément 
à  l'article  s  166  al.  1  pr.  9. 

Lorsque,  concurremment  avec  l'immeuble  légué,  un  immeuble 
ne  dépendant  pas  de  la  succession  est  grevé  d'une  même  rente  fon- 
cière ou  d'une  même  dette  foncière,  on  applique  les  dispositions 
de  l'article  9166  al.  1  et  de  l'article  22167,  si  '^  <lêfunt  est  tenu, 
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envers  le  propriétaire  de  cet  autre  immeuble  ou  l'un  des  auteurs  du 
propriétaire,  de  payer  le  créancier. 

Art.  2169.  Le  legs  d'un  objet  déterminé  est  caduc,  si  cet  objet 

»    I  II         *  «Il        I       ■        I  I       I    1 

Avr.  21 69.  I.  Le  testateur  peut  l^er  des  dioses  qui  ne  lui  appartiai- 
nent  pas;  mais  en  r^e  ^nërale  comme  il  doit  élre  présumé  ne  pas  vouiinr 
légaer  la  chose  d'autrui ,  un  1^  de  ce  genre  serait  nul  si  son  intention  nVtait 
pas  manifestement  de  le  transmettre  alors  même  qa'il  ne  ferait  pas  partie  de 
sa  succession.  Cette  preuve  est  à  faire  par  le  bénéGciaire  de  la  disposition. 

II  en  r^ulte  un  certain  nombre  de  conséquences  pratiques. 

Ainsi  le  legs  est  ralable  si  Tobjet  l^é  appartient  au  testateur  lors  de  Ton- 
verture  de  la  succession,  bien  qu*il  ne  lui  ait  pas  appartenu  lorsqu'il  a  pris 
sa  disposition  et  bien  que  le  testateur  n*ait  pas  entendu  léguer  un  de  ses 
biens. 

Le  1^  est  au  contraire  nul  si,  depuis  que  la  disposition  a  été  prise,  Tobjel 
a  cessé  d'appartenir  au  testateur,  qu'il  Tait  aliéné  volontairement  ou  qu'il 
soit  sorti  de  toute  autre  façon  de  son  patrimoine.  En  cas  de  perte  partielle, 
le  legs  est  valable  pour  ce  qui  subsiste.  Si  le  testateur  acquiert  de  nouveau 
l'objet,  le  1^§  est  valable. 

L'erreur  du  testateur  qui  a  cru  que  l'objet  l^é  ne  lui  appartenait  pas 
est  sans  influence. 

II.  Le  cas  prévu  par  l'alinéa  «i  est  cdui  où  l'irr^ularité  de  la  possesàon 
est  connue  de  l'héritier  et  du  légataire  et  où  la  restitution  de  la  chose  est  de- 
mandée par  le  propriétaire  sans  qu'on  puisse  lui  opposer  les  moyens  indiqués 
dans  l'article  99/1.  Les  avantages  juridiques  que  garantit  alors  la  possession 
au  l^taire  ont  un  caractère  purement  théorique  et  ne  justifieraient  pas  le 
maintien  du  legs. 

ni.  L'alinéa  3  ne  suppose  pas  nécessairement  que  l'intention  du  testateur 
ait  été  précisément  de  l^uer  un  droit.  Le  texte  de  l'article  a  1 69  est  basé  sur 
ridée  de  subrogation  du  droit  k  la  chose.  L'erreur  du  testateur  sur  l'étendue 
de  son  droit  est  indifférente.  Mais  il  faut  que  ce  droit  h  une  indemnité  sub- 
siste comme  tel  dans  le  patrimoine  du  testateur.  Ce  serait  générdiser  plus 
que  ne  le  fait  le  Code  civil  l'idée  de  la  subrogation  que  d'admettre  dans  ce  cas 
que  la  valeur  prcstée  en  échange  de  ce  droit  fait  également  l'objet  du  1^  el 
que  l'équivalent  économique  du  droit  remplace  le  droit  lui-même  dans  la  dis- 
position testamentaire. 
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ne  fait  pas  partie  de  la  succession  à  l'époque  de  son  ouverture,  à 
moins  que  cet  objet  ne  doive  être  remis  à  l'appelé  dans  le  cas  même 
où  il  ne  ferait  pas  partie  de  la  succession. 

Si  celui  qui  laisse  la  succession  n'a  que  la  possession  de  la  chose 
léguée ,  en  cas  de  doute  on  considère  la  possession  comme  faisant 
l'objet  du  legs,  à  moins  qu'elle  ne  confère  à  l'appelé  aucun  avan- 
tage juridique. 

Dans  le  cas  où  celui  qui  laisse  la  succession  a  une  action  pour 
se  faire  livrer  l'objet  légué,  ou  bien  pour  se  faire  indemniser  de  sa 
valeur  si  cet  objet  a  péri  après  que  le  legs  a  été  décidé  ou  s'il  a  été 
enlevé  au  défunt,  on  considère  cette  action  comme  faisant  l'objet 
du  legs. 

Un  objet  ne  fait  pas  partie  de  la  succession  au  sens  de  l'alinéa  i , 
lorsque  le  défunt  est  tenu  de  l'aliéuer. 

Art.  2170.  Lorsque  le  legs  d'un  objet  qui  n'appartient  pas  à 
la  succession  à  l'époque  de  son  ouverture  est  valable  aux  termes  de 
l'article  3 169  al.  j  ,  le  grevé  doit  le  procurer  à  l'appelé. 

S'il  est  bors  d'état  de  le  faire,  il  doit  en  remettre  la  valeur.  S'il 
ne  peut  le  faire  que  moyennant  des  frais  disproportionnés,  il  peut 
se  libérer  en  remettant  sa  valeur. 

m 

Art.  2171.   Un  legs  est  caduc  quand  il  porte  sur  une  prestation 


Art.  2170.  Lorsque  Tobjet  lëgué  appartient  au  légalnii*c,  le  legs  est  caduc, 
à  moins  qa*on  ne  puisse  prouver  que  Tintention  du  testateur  était  de  lui  pro- 
curer un  avantage  autre  que  l'objet  lui-même ,  par  exemple  :  la  libération  de 
droits  que  le  testateur  avait  sur  cet  objet,  sa  possession,  ce  que  cet  objet  Pui 
coûté  à  acquérir,  ou  sa  valeur  s'il  l*a  reçu  à  titre  gratuit.  Mais,  pour  admetli*e 
une  pareille  interprétation,  il  faut  des  circonstances  particulières;  elle  ne 
constitue  pas  la  r^e  {Pr,,  t.  V,  p.  171,  17a). 

Art.  2171.  I.  L'impossibilité  dont  parle  cet  article  est  toute  objective  et 
concomitante  à  louverture  de  la  succession.  L'impssibiiité  qui  résiderait 
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impossible  lors  de  l'ouverture  de  la  succession  ou  est  contraire  à  une 
défense  édictée  par  la  loi  à  ce  moment.  On  applique  les  disposi- 
tions de  l'article  3 08. 

Art.  2172.  Lia  prestation  d'une  chose  léguée  est  aussi  consi- 
dérée comme  impossible  (juaud  cette  chose  est  liée,  mêlée,  con- 
fondue avec  une  autre  chose,  dételle  façon  qu'en  vertu  des  articles 
9/16  à  9/18  la  propriété  de  celle-ci  s'étende  à  la  première  ou  qu'il 
en  résulte  une  copropriété ,  ou  bien  quand  cette  chose  a  été  tra- 
vaillée ou  façonnée  de  telle  façon  que,  d'après  l'article  960,  celui 
qui  a  formé  la  nouvelle  chose  en  est  devenu  propriétaire. 

Si  la  liaison ,  le  mélange  ou  la  confusion  s'est  opérée  par  le  fait 
d'un  autre  que  celui  qui  laisse  la  succession,  et  si  celui  qui  laisse  la 
succession  a  acquis  par  là  une  copropriété,  en  cas  de  doute  on 
considère  la  copropriété  comme  faisant  l'objet  du  legs;  si  celui  qui 
baisse  la  succession  a  le  droit  de  reprendre  la  chose  ainsi  liée  à  une 


à  ce  momeat  dans  la  personne  du  grevé  est  prévue  par  les  articles  9169, 
2170. 

Les  conséquences  de  rimpossibilité,  soit  subjective,  soit  objective,  qui  se 
produirait  après  Touverture  de  la  succession ,  se  règient  par  Tapplication  des  ar- 
ticles 375  et  suivants,  rdatîfs  à  Timpossibilité  d'une  prestation  dans  les  rap- 
ports d'obligations.  Pour  les  cas  on  la  dévolution  du  1^  ne  s^opère  qu'après 
rouverture  de  la  succession,  c'est  Tartide  3179  que  Ton  applique  k  Timpos- 
sibilité  qui  survient  durant  la  période  intermédiaire,  car  les  artides  978  et 
suivants  supposent  que  le  rapport  d'obligation  existe  déjà,  condition  qui  se 
réalise  par  dévolution  du  legs. 

*  II.  Le  Code  ne  parie  pas  des  legs  contraires  aux  bonnes  mœurs.  Il  iaut  se 
référer,  à  ce  sujet,  à  l'article  i38.  En  pareil  cas,  la  vdidité  du  1^  se  fixe 
an  moment  de  la  confection  du  testament  {M,,  V,  p.  i5&);  on  se  place  an 
moment  d'exécuter  le  legs  si  celui-ci  n'avait  pas  encore  ce  caractère  lorsque  la 
disposition  testamentaire  a  été  prise,  mais  l'a  acquis  au  moment  où  il  doit 
être  exécuté,  par  suite  d'un  changement  dans  les  circonstances  ou  dans  i*opi- 
nion  générale. 
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autre,  en  cas  de  doute  on  considère  ce  droit  comme  faisant  i'objet 
du  legs.  En  cas  de  travail  ou  de  façon  exécute  par  un  autre  que 
celui  qui  laisse  la  succession ,  on  se  réfère  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 9169  al.  3. 

Art.  2173.  Lorsque  celui  qui  laisse  la  succession  a  légué  une 

Abt.  2173.  I.  L^application  stricte  du  principe  de  Tarticle  a  171  ne  ré- 
pondrait pas  dans  ie  cas  du  legs  d*une  créance  à  l'intention  du  testateur. 
L'arlide  aiyS  ne  pose  pas  en  thèse  générale,  mais  subordonne  à  certaines 
conditions  la  validité  d'nn  legs  de  ce  genre. 

Il  faut  que  Tobjet  preste  pour  éteindre  la  créance  existe  dans  le  patrimoine 
du  testateur  an  moment  de  Touverture  de  sa  succession,  à  moins  que  la 
créance  porte  sur  une  somme  d'argent  (pr.  s).  On  doit  présumer,  en  effet, 
si  ie  défunt  a  aliéné  un  objet  qu'il  n'a  jamais  eu  l'intention  de  le  léguer;  s'il 
s'agit  d'une  somme  d'argent,  on  peut  supposer  qu'il  a  voulu  transmettre  une 
valeur  et  non  un  objet. 

La  créance,  en  outre,  doit  appartenir  au  testateur.  Le  legs  de  la  créance 
du  grevé  ou  d'un  tiers  serait  inefficace  par  suite  de  l'impossibilité  de  l'exécuter 
(art.  9171)*  Mais  si  le  bénéficiaire  du  1^  est  en  même  temps  débiteur,  il  y 
a  U  un  1^  de  libération,  que  ie  créancier  soit  le  testateur,  le  grevé  ou  un 
tiers.  Dans  ce  dernier  cas,  le  l^ataire  acquiert  un  droit  à  être  libéré  ou  dé- 
chargé de  son  obligation;  l'objet  preste  doit  lui  être  restitué  {Pr.,  t.  V, 
p.  175)  si  le  créancier  est  le  défunt. 

II.  Les  dispositions  de  l'article  3173  étant  basées  sur  les  intentions  pré- 
sumées du  défunt  au  moment  où  il  fait  son  l^s,  le  mode  suivant  lequel  la 
créance  i^ée  s'est  trouvée  éteinte  est  sans  influence. 

III.  En  dehors  de  cet  article,  ie  Code  civil  traite  spécialement  dans  i'ar- 
tide  3178  du  legs  d'une  créance,  mais  on  n'a  pas  cru  nécessaire  de  consa- 
crer à  ce  sujet  un  plus  grand  nombre  de  dispositions  particulières,  car  les 
termes  dont  la  loi  se  sert  la  plupart  du  temps  dans  le  courant  du  pi-éseut 
titre  sont  généraux  et  se  rapportent  au  legs  d'un  objet  quelconque. 

On  peut  seulement  résumer  ici  les  observations  suivantes  empruntées  à 
d'autres  articles. 

Le  legs  d'une  inscription  de  dette  doit  être  considéré ,  même  sans  avoir 
besoin  de  recourir  à  une  interprétation  de  la  volonté  du  testateur,  comme  le 
legs  delà  créance  (c&  art«  &oq,  S99). 


784  LIVRE  V.  SECTION  III,  TITRE  IV. 

créance  lui  appartenant ,  si  la  prestation  a  été  effectoée  avant  l'ou- 
verture de  la  succession  et  si  Tobjet  qui  a  fait  1  objet  de  la  presta- 
tion «e  trouve  encore  dans  la  succession ,  en  cas  de  doute  on  doit 
admettre  que  cet  objet  doit  être  remis  à  la  personne  désignée.  Si 
la  créance  consistait  dans  le  payement  d'une  somme  d'argent,  en 
cas  de  doute  cette  somme  est  considérée  comme  faisant  l'objet  du 
legs,  quand  même  il  ne  s'en  trouverait  pas  de  cette  importance 
dans  la  succession. 

Art.  217â.  Le  legs  confère  au  légataire  le  droit  d'exiger  du 
grevé  la  prestation  de  l'objet  légué. 

'- — ■ — ■ 1 — i-    j-  -         _  __i_ii_  -  I 

Les  garanties  attachées  à  la  créance  doivent  nécessairement  être  reniées 
comme  louées  en  même  temps  qu'dle  (cf.  art.  601,  11 53,  1180,  laSo). 

Les  intérêts  de  la  créance  l^^uée  appartiennent  au  lëgataîre  k  partir  de  la 
dévolution  du  leg^  (art.  9186). 

Tx>r8que  la  créance  léguée  est  éteinte  par  suite  d'imputation,  le  legs  est 
sans  effet,  comme  impossible  k  exécuter,  si  Timputalion  a  été  opérée  avant 
Touvcrture  de  k  succession  par  ie  testateur  ou  le  débiteur.  Lorsque  le  débi- 
teur a  imputé  sa  dette  après  Touverture  de  la  succession,  envers  lliMtierou 
le  légataire  en  vertu  de  Tarlicle  ho6 ,  sur  une  créance  qu*il  avait  contre  la 
succession  ou  Théritier,  l'héritier  est  tenu  de  restituer  son  enrichissement 
(art.  81s).  Si  c*est  Théritier  lui-même  qui  a  fait  cette  imputation,  il  doit  une 
indemnité. 

III.  A  cAté  du  legs  de  libération ,  que  nous  avons  mentionné  plus  haut  (I), 
existe  aussi  le  legs  d'où  dette ,  que  le  Code  a  passé  sous  silence,  mais  qui  pro- 
duit cependant  certains  effets  lorsqu'il  s*agit  d'une  disposition  par  laquelle  le 
testateur  lègue  ce  dont  il  est  redevable  ou  se  d^are  redevable  envers  le  l^a- 
taire.  Il  y  faut  voir  soit  un  aveu  ayant  pour  objet  de  fiiciliter  au  l^laire  la 
preuve  de  son  droit ,  soit  une  reconnaissance  de  dette  qui  lui  donne  un  nou- 
veau titre  indépendant  du  titre  originaire  auqud  il  n'est  plus  besoin  de  re- 
courir. 

Abt.  217&.  I.  Le  Gode  civil  a  pris  nettement  parti  en  ce  qui  touche  la 
nature  du  droit  du  légataire.  Respectant  le  principe  de  la  succession  univer- 
selle, considérant  qu'il  convenait  de  faciliter  la  tâcha  de  l'héritier  qui  doit 
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avant  tout  payer  les  créanciers  de  la  succession,  et  se  conformant  aux  r^Ies 
admises  pour  la  transmission  de  la  propriété  et  k  la  nécessité  d'ajouter  à  la 
déclaration  de  volonté  un  acte  extérieur  comme  la  tradition  ou  rinscription 
sur  le  Livre  foncier,  il  a  décidé  que  la  transmission  de  Tobjet  légué  ne  s'opé- 
rerait pas  immédiatement  par  le  fait  seul  de  la  dévolution  du  legs  et  qu'un 
droit  de  créance  seulement  naîtrait  au  profit  du  légataire  {P\  art.  i865 
pr.  i  ;  Pr.^  t.  y,  p.  soi  à  aïo).  Ces  considérations  sont  cdies  qui  ont  pré- 
dominé  au  sein  des  Commissions,  malgré  les  critiques  dont  a  été  Tobjet  le 
principe  proclamé,  surtout  au  point  de  vue  de  la  diminution  de  garanties 
pour  le  légataire,  qu'il  entraîne  à  sa  suite.  Au  surplus,  ces  garanties  peuvent 
être  obtenues,  s'il  y  a  lieu  de  se  défier  de  l'héritier,  par  la  nomination  d'un 
exécuteur  testamentaire. 

L^article  917^  s'applique  aux  legs  de  toute  nature,  notamment  aux  legs 
de  libération  (  voir  art  a  1 78 ,  I}. 

IL  La  matière  est  réglée  par  les  dispositions  générales  qui  concernent  les 
rapports  d'obligations.  Le  grevé  répond  de  son  fait  intentionnel  et  de  sa  né- 
gligence (art.  976)  et  sa  responsabilité  s'aggrave  par  suite  de  retard  ou  de 
litispendance  (art.  a 86  et  suiv.).  Il  n'est  pas  tenu  toutefois  comme  le  serait 
un  administrateur  {M,,  V,  p.  191,  198,  198,  300).  Les  frais  delà  déli- 
vrance sont  à  sa  charge  (M.^  V,  p.  igS).  Le  lieu  où  elle  doit  élre  faite  est 
déterminé  par  les  articles  369,  370. 

Le  droit  du  légataire  lui  confère  une  créance  sur  la  succession  (art.  1967 
al.  3);  toutefois  celle-ci  n'est  pas  soumise  à  toutes  les  règles  qui  r^issent  la 
limitation  de  la  responsabilité  de  l'héritier.  Les  légataires,  tout  en  passant 
après  les  créanciers,  ne  sont  pas  touchés  par  la  procédure  de  |pmmation  pu- 
blique. L'héi'itier  peut,  si  i'insuilisance  de  la  succession  se  manifeste  sur  les 
legs,  invoquer  par  voie  d'exception  la  limitation  de  sa  responsabilité  sans 
être  dans  les  conditions  générales  exigées  pour  le  faire  (art.  3060,  1978 
al.  1  pr.  3,  1993).  Outre  la  limitation  delà  responsabilité  de  l'héritier, 
l'exercice  du  droit  de  réserve  peut  également  empêcher  un  legs  de  recevoir 
toute  son  exécution.  Il  en  est  de  même  si  le  grevé  est  aussi  un  légataire 
(art.  3187,  3188). 

III.  Les  garanties  particulières  que  le  légataire  possède  dans  certaines  lé- 
gislations ne  lui  sont  pas  reconnues  par  le  Code.  Il  n'a  que  les  suivantes  :  le 
•testateur  a  pu ,  en  sa  faveur,  nommer  un  exécuteur  testamentaire  ;  le  tribunal 
-de  la  succession  doit  lui  faire  connaître  le  contenu  du  testament  s'il  est  absent 
(art.  3369);  si  l'objet  du  legs  est  un  immeuble  ou  un  droit  sur  un  im- 
meuble ,  il  se  protège  par  l'inscription  d'une  prénotation  sur  le  Livre  foncier 

III.  5o 
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Art.  2175.  Lorque  celui  qui  laisse  la  succession  a  lëgué  uoe 
créance  qu'il  a  contre  rhëritier  ou  un  droit  qui  grève  une  chose 
ou  un  droit  de  l'héritier,  on  considère  comme  non  éteints  en  ce 
qui  concerne  le  legs  les  rapports  de  droits  éteints  à  la  suite  de  IW 
vcrture  de  la  succession  par  la  réunion  du  droit  et  de  l'obligation 
ou  du  droit  et  de  la  charge. 

Art.  2176.  La  créance  du  légataire  prend  naissance  (ii^tx>/«- 

t ■-■ 1 1 il  -  -  I  -^ 

(art.  883  et  suiv.)  ;  enfin  il  possède  les  moyens  de  procédure  des  articles  916 
et  suivants,  g33,  Cto.  Pr.  Ordn. 

IV.  Lorsque  le  testateur  a,  pendant  sa  vie,  remis  lui-même  Tobjet  légué 
au  légataire,  que  vaut  le  1^?  S'il  8*agit  d*un  objet  déterminé,  qu'il  ait  on 
non  appartenu  au  dëfunt  lorsqu'il  a  pris  ses  dispositions  testamentaires,  le 
legs  est  nul ,  soit  comme  impossible  k  exécuter,  soit  parce  que  le  testateur  est 
présumé  avoir  voulu  donner  lui-même  ce  qu'il  léguait  auparavant.  S'il  s'agit 
d*un  legs  de  genre  ou  de  quantité,  on  peut  décider  de  même.  Mais,  en  cas  de 
doute,  il  y  aurait  lieu  de  considérer  le  legs  comme  valable,  car  l'intention  do 
testateur  parait  être  de  faire  bénéficier  le  légataire  une  seconde  fois  du  même 
genre  d'objets  ou  de  la  même  quantité. 

Art.  2175.  La  propriété  de  la  chose  i^ée  ne  passant  pas  directement 
sur  la  tête  du  légataire,  il  devenait  nécessaire  de  tempérer  les  conséquences 
du  principe  ^  l'article  S17&  lorsqu'elles  conduiraient  k  annuler  Vefkt  en 
\egs  par  suite  de  la  confiision  ou  de  la  consolidation  qui  s'opérerait  sur  la 
tête  de  l'héritier. 

Les  sûretés  et  garanties  qui  sont  jointes  à  la  créance  subsistent  aussi.  La 
fiction  de  l'article  a  176  produit  ses  effets  non  seulement  entre  le  grevé  et  le 
légataire,  ma»  à  l'égard  des  tiers. 

Si  la  chose  léguée  est  grevée  d'un  droit  appartenant  k  l'héritier,  il  ne  peut 
être  question  d'appliquer  l'article  aiyS.  Ce  droit  subsiste  cependant  parce 
qu'il  serait  contraire  à  i'artide  ai 65  de  le  déclarer  éteint. 

Art.  2176.  La  dévolution  du  legs  s'opère  de  même  que  celle  de  l'hérédité. 
Elle  est  indépendante  du  moment  où  le  l^taire  peut  exiger  la  prestation. 
Cf.  art.  i9&a  al.  1.  Les  articles  9176  k  3179  traitent  des  divers  cas  de  dévo- 
lution des  legs. 
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tion  du  legs,  AnfaU  des  VermàclUnisses)  à  l'ouverture  de  la  succès* 
sion ,  sans  préjudice  du  droit  de  renoncer  au  legs. 

Art.  2177.  Si  le  legs  est  fait  sous  une  condition  suspensive  ou 
subordonné  à  Tarrivée  d'un  terme ,  et  si  la  condition  ne  se  rjéalise 
ou  le  terme  n'arrive  qu'après  l'ouverture  de  la  succession ,  la  dévo- 
lution du  legs  a  lieu  à  l'arrivée  du  terme  ou  à  la  réalisation  de  la 
condition. 

Art.  2178.  Lorsque  la  personne  désignée  n'est  pas  encore 
conçue  au  moment  de  l'ouverture  de  la  succession  ou  lorsque  sa 
personnalité  ne  sera  déterminée  que  par  un  événement  postérieur 
h  l'ouverture  de  la  succession,  la  dévolution  du  legs  a  lieu,  dans  le 


Art.  2177.  Cette  disposition  est  conforme  aux  principes  généraux  des 
articles  i58  al.  i  et  i63;  eBe  a  pour  but  de  dissiper  Téquivoque  que  pour- 
rait faire  naître  la  formule  de  Tarticle  s  176. 

Avant  Tarrivée  du  terme  on  de  la  condition ,  le  légataire  est  investi  par 
une  sorte  de  dévolution  antérieure  (  Vorûtifall)  qui  lui  permet  de  défendre  ses 
droits  éventuds  (art.  3179),  mais  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  la  dévo- 
lution véritable;  il  ne  s'agit  que  de  Texpectative  d'un  droit  futur.  Cette  dis- 
linciion  est  importante  surtout  au  point  de  vue  de  la  restitution  des  fruits 
(art.  ai8/i).  Il  faut  donc  déterminer  avec  soin  si  le  testateur  a  entendu  faire 
un  legs  conditionnd  on  à  terme  ou  bien  s'il  a  entendu  subordonner  à  ce 
terme  et  à  cette  condition  seulement  la  faculté  de  faire  valoir  les  droits  de 
légataire,  comme  par  exemple  s'il  obligeait  l'héritier  à  payer  des  intérêts  au 
légataii*e  jusqu'à  l'arrivée  du  terme  ou  de  la  condition. 

Pour  les  legs  contenus  dans  un  testament  commun  avec  institution  réci- 
proque des  époux  ou  dans  un  contrat  d'hérédité  conclu  entre  époux ,  voir  les 
articles  9969  al.  a,  q!28o. 

Cf.  art.  aiGa,  3i63,  pour  la  durée  maxima  du  terme  ou  de  la  condition. 

Art.  3178.  Cf.  art.  9101,  9io5,  9106. 

Dans  le  cas  oii  la  personne  désignée  comme  l^ataire  est  déjii  conçue,  mais 
pas  encore  née  au  moment  de  l'ouverture  de  la  succession ,  l'effet  de  la  dispo- 
sition rétroagit  à  cette  dernière  date.  Cf.  art.  1993. 

5o. 
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premier  cas,  à  ia  naissance,  et,  dans  le  dernier,  à  Farrivée  de Tévé- 
nement. 

Abt.  2179.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles. 9177,  9178, 
on  applique,  pendant  le  temps  qui  sépare  Touverture  de  la  succes- 
sion de  la  dévolution  du  legs,  les  dispositions  en  vijgueur  dans  le 
cas  où  une  prestation  est  due  sous  uùe  condition  suspensive. 

Art.  2180.  Le  légataire  ne  peut  plus  renoncer  au  legs,  quand 
il  Ta  accepté.    • 

An.  2179.  Les  disposilions  k  appliquer  sont  en  premier  lieu  celles  des  ar- 
ticles t6o  et  976  qui  ëtablisseot  la  responsabilité  du  grevé  en  cas  de  dom- 
mage caasé  par  sa  faute  ou  sa  négligence;  eosoite  celles  de  Tarliele  16a  sur 
les  conséquences  des  actes  de  mauvaise  foi  qui  ont  empêché  ou,  au  coa- 
traire,  amené  la  réalisation  de  la  condition.  S*il  survient,  pendant  la  période 
intermédiaire,  un  fait  qui  engage  la  responsalnlité  du  grevé  et  en  même 
temps  empêche  rexécution  du  legs,  le  bénéficiaire  peut  demaoder  une  répa- 
ration au  grevé  (art.  981  ).  En  cas  de  besoin,  le  légataire  peut  obtenir  la  no- 
mination d*un  curateur.  Enfin  on  peut  aussi  se  reportier  aux  articles  916, 
Civ,  Pr.  Orin,;  54,  67,  96,  i54,  i56,  168 ,  ijt  ^Konk,  Orin. 

Art.  2180.  Le  droit  du  légataire  résulte  de  la  loi  môme,  comme  celui  de 
rhéritier.  Il  n'est  toutefois  que  provisoire;  Tacceptation  le  consolide  et  à  Tin- 
verse  la  répudiation  le  fait  considérer  comme  n*ay%nt  jamais  existé.  Au  con- 
traire de  Tarlicle  19&5,  la  répudiation  n^est  soumise  ici  à  aucune  forme 
spéciale. 

L'acceptation  et  la  répudiation  peuvent  être  d^arées  ^lemeot  au  cura- 
teur à  la  succession  et  à  Texécuteur  testamentaire  si  on  a  le  droit  d'exiger 
d'eux  l'exécution  du  legs  (art.  i960,  1961,  as 1 3  al.  1). 

La  déclaration  est  irrévocable. 

La  répudiation  ne  peut  intervenir,  avant  l'ouverture  de  la  succession ,  que 
sous  la  forme  d'uae  renonciation  coalractuelle.  Toutefois,  lorsque  la  dévolu- 
tion du  legs  n'a  lieu  qu'après  l'ouverture  de.  la  succession,  on  peut  se' de- 
mander si  la  répudiation,  comme  l'acceptation,  ne  pourrait  pas  avoir  lieu 
avant  la  dévolution;  il  semble  que  l'affirmative  doive  être  acceptée,  les  motib 
qui  empêchent  d'admeUre  une  solution  analogue  en  cas  d*arrîère-8ucoession 
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L'acceplalion  du  legs,  comme  sa  renonciation,  a  lieu  par  voie  de 
déclaration  au  grevé.  La  déclaration  ne  peut  être  faite  qu'après  l'ou* 
verture  de  la  succession;  elle  est  inefficace  si  elle  est  soumise  à 
une  condition  ou  à  un  terme. 

On  applique  les  dispositions  des  articles  1960,  de  l'article 
1963  al.  1,  3  et  de  l'article  1963  al.  1,  9,  relatives  à  l'accepta^ 
tion  et  à  la  renonciation  dans  les  successions. 

Art.  2181.  Si  le  moment  de  l'exécution  d'un  legs  est  laissé  à 
la  volonté  du  grevé,  la  prestation  arrive  à  échéance,  en  cas  de 
doute,  à  la  mort  du  grevé. 

ne  B^appKquaat  pas  ici  (art.  ai/ïa  al.  1  ),  et  le  texte  de  Tarticle  3180  al.  n 
pr.  s  n'y  faisant  pas  obstacle. 

Un  délai  n'est  pas  prescrit  par  la  loi  et  ne  peut  être  prescrit  par  le  testa- 
teur au  légataire  pour  répudier  le  legs,  à  l'inverse  de  ce  qui  a  lieu  pour  la 
succession  (art.  19/13,  194&). 

If.  Aux  reovois  de  l'alinéa  3 ,  quelques  réflexions  peuvent  être  ajoutées  sur 
les  effets  de  1  article  s  1 80. 

Ce  ne  sont  pas  les  dispositions  des  articles  195&  et  suivants  sur  les  suc- 
cessions qui  sont  applicables  à  l'action  en  nullité  de  lacceptalion  ou  de  la 
répudiation,  mais  les  articles  ii9àis4,i&aài44,  sauf  dans  le  cas  prévu 
par  l'article  a3o8  al.  9. 

Lorsque  le  legs  est  fait  k  une  femme  mariée,  celle-ci  n'a  pas  bçsoin  de 
Tautorisation  de  son  mari  pour  accepter  ou  répudier  si  elle  est  mariée  sous  le 
régime  légal  ou  celui  de  la  communauté  de  biens  (art.  iâo6  n**  1,  i453 
al.  1,  i5i9,  i5&9).  S'il  est  fait  à  une  personne  soumise  à  l'autorité  de  ses 
parents  ou  de  son  tuteur,  le  bénéficiaire  doit  avoir,  pour  répudier,  l'autorisa- 
tion du  Tribunal  de  tutelle,  à  moins  que  la  dévolution  ait  lieu  au  profit  de 
l'enfant  par  suite  de  la  répudiation  de  la  personne  sous  l'autorité  de  laquelle 
il  se  trouve  (art.  i643  al.  a,  1839  n*"  9). 

Si  le  bénéficiaire  du  legs  tombe  en  faillite  après  la  dévolution  du  1^,  la 
faculté  d'accepter  ou  de  répudier  appartient  à  lui  seul  et  non  à  l'administra- 
teur de  la  faillite  (art.  9,  Konk.  Ordn,), 

La  répudiation  profite  au  grevé,  s'il  n'y  a  pas  de  légataire  substitué  ni  de 
colégataires  jouissant  de  l'accroissement. 


790  LIVRE  V,  SECTION  III,  TITRE  IV. 

Art.  2 1 82.  Lorsque  le  legs  porte  sar  une  chose  désignée  seule- 
ment  par  son  espèce,  ie  grevé  est  tenu  des  mêmes  obligations  que 
le  vendeur,  aux  termes  des  articles  &33  al.  i,  des  articles  &3&  à 
lii'jj  de  l'article  lilio  al.  a  k  k  et  des  articles  àki  àÂ/i/i. 

Il  en  est  de  même  en  cas  de  doute ,  quand  le  legs  porte  sur  un 
objet  déterminé  n'appartenant  pas  à  la  succession ,  sans  préjudice 
des  restrictions  apportées  à  la  responsabilité  par  l'article  12170. 

Si  c'est  un  immeuble  qui  est  l'objet  du  legs,  le  grevé  n'est  pas 
tenu,  en  cas  de  doute,  de  libérer  l'immeuble  des  servitudes  fon- 
cières, des  servitudes  personnelles  limitées  et  des  redevances  fon- 
cières. 

Art.  2183.  Lorsque  le  legs  porte  sur  une  chose  désignée  seu- 
lement par  son  espèce,  le  légataire  peut,  si  la  chose  qui  lui  est 
remise  présente  des  défectuosités,  exiger  qu'à  la  place  de  celle-ci 
on  lui  en  livre  une  qui  soit  exempte  de  ces  défectuosités.  Si  le 
grevé ,  de  mauvaise  foi ,  a  gardé  le  silence  sur  un  vice  de  la  chose , 
le  légataire  peut  exiger,  au  lieu  de  la  remise  d'une  chose  exempte 
de  défectuosités,  une  indemnité  pour  non-exécution.  On  applique 
à  cette  action  les  dispositions  relatives  à  la  garantie  contre  les  vices 
de  la  chose  vendue. 

Art.  2184.  Lorsqu'un  objet  déterminé,  appartenant  h  la  suc- 
Art.  2182.  Les  articles  s  189,  ai 83  oomplèlent  les  articles  91 55,  9170 
en  ce  qui  concerne  la  responsabilité  de  la  personne  grevée  du  1^  d^one 
chose  à  fournir  ou  d*une  chose  déterminée  par  son  genre. 

L^alinëa  3  contient  une  extension  des  dispositions  de  Tartide  &36  vis^ 
dans  Talinëa  1 .  D  doit  être  interprète  restrictivement  et  comme  ne  s^appliqnant 
pas  aux  autres  espèces  de  charges  grevant  Fimmenble.  II  doit  s^cn  libérer  ou , 
si  cela  est  im})ossible ,  tenir  compte  de  la  moins-value  qui  en  résulte. 

Art.  2183.  Cf.  art.  &80  sur  la  vente  d'une  chose  dësignde  par  son  espèce 
et  les  articles  iSg  et  suivants  auxquels  renvoie  le  paragraphe  3. 

Art.  Si 84.  Sans  cette  disposition,  le  grevé  n*eAt  étë  lenu  des  fruits  qu'à 
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cession 9  est  légué,  le  grevé  doit  rendre  au  légataire  les  fruits 
perças  ou  les  avantages  obtenus  par  l'exercice  du  droit  légué  de- 
puis la  dévolution  du  legs.  Le  grevé  n'est  tenu  à  aucune  indem- 
nité pour  les  profits  qui  ne  rentrent  pas  dans  la  catégorie  des 
fruits. 

Art.  2185.  Lorsqu'un  objet  déterminé  appartenant  à  la  succes- 
sion est  légué,  le  grevé  peut  se  faire  indemniser,  conformément 
aux  principes  qui  règlent  les  rapports  du  propriétaire  et  du  pos- 
sesseur, des  impenses  qu'il  a  faites  sur  la  chose ,  ainsi  que  des 
dépenses  qu'il  a  faites  après  la  dévolution  du  legs  pour  exonérer 
la  chose  de  ses  charges. 


partir  du  moment  oà  ii  eAt  été  mis  en  demeure  ou  de  celui  où  Faction  du  l^a- 
taire  eut  été  introduite  en  justice.  E3ie  avait  d*autant  plus  d*utiiitë  que  le  lé- 
gataire ne  peut  mettre  en  demeure  Théritier  avant  Facoeptation  de  Thërédité. 

Le  grève  n^est  pas  responsable  des  fruits  qu'il  a  nég^gé  de  percevoir  et 
de  ceux  qui  n'existent  plus,  à  moins  que  leur  perte  ne  soit  imputable  à  sa 
faute,  par  exemple  s'il  les  a  consommes  connaissant  l'existence  du  legs;  s'il 
n'y  a  pas  de  faute  de  sa  part,  il  n'est  tenu  que  dans  la  limite  de  son  enri- 
chissement {Pr,,  t.  y,  p.  a3o,  sSa).  Sa  responsabilité  augmente  lorsqu'il  est 
en  retard  ou  que  l'action  du  l^ataire  est  pendante  devant  les  tribunaux 
(art.  993).  Sa  situation  n'est  pas  toutefois  identique  à  celle  du  possesseur  de 
k  chose  d^autmi  (cf.  art  987,  990,  998). 

H  n'est  question  dans  l'article  918&  que  du  legs  d'un  objet  de  la  succes- 
sion. Ce  sont  les  principes  généraux  qui  s'appliquent  au  legs  d'une  diose  à 
fournir  ou  déterminée  par  son  espèce  (art  â86  al.  1,  993  al.  a;  Af.^  V, 
p.  194;  JfV,,  t.  V,  p.  aai,  aaa). 

Aht.  2185.  Voii*  art  99^  et  suivants  sur  les  rapports  entre  possesseur  et 
propriétaire,  et  la  distinction  entre  les  dépenses  qui  sont  nécessaires  et  celles 
qui  ne  le  sont  pas,  le  droit  de  rétention,  etc. 

Le  capitd  employé  par  le  grevé  porte  intérêt,  en  dehors  du  temps  oit  les 
profits  hii  appartiennent  (art.  356).  Il  doit  être  libéré  des  obfigalions  qu'il 
a  contractées  dans  les  limites  où  il  a  droit  à  un  remboursement  (art.  a 57). 
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Art.  2 1 86.  Si  un  légataire  est  grevé  d'un  legs  ou  d'une  charge, 
il  n'est  tenu  d'y  satisfaire  que  s'il  a  le  droit  d'exiger  lui-même 
l'eKécution  du  legs  qui  lui  est  fait. 

Art.  2187.  Un  légataire  qui  est  grevé  d'un  legs  ou  d'une 
charge  peut,  même  après  l'acceptation  du  legs  qui  lui  est  fait,  se 
refuser  h  y  satisfaire  en  tant  que  ce  qu'il  reçoit  en  vertu  de  son 
legs  n'y  suffirait  pas. 

Si  une  autre  personne  prend  la  place  du  légataire  en  vertu  de 
l'article  a  1 6 1 ,  il  n'est  pas  responsable  au  delà  de  la  limite  dans 
laquelle  l'eût  été  le  légataire.       $ 

On  applique  les  dispositions  de  l'article  1999  sur  la  responsa- 
bilité de  l'héritier. 

Art.  2 1 88.  Si  la  prestation  à  laquelle  a  droit  le  légataire  se 
trouve  réduite ,  soit  parce  que  la  responsabilité  de  l'héritier  est  li- 
mitée, soit  parce  qu'on  fait  valoir  un  droit  k  une  réserve,  soit  par 

« 

Art.  2186.  L^existence  de  la  charge  n^est  pas  ici  en  cause.  L'article  s  186 
ne  se  réfère  pas  non  plus  au  legs  conditioanel  ou  à  terme,  car  le  legs  secon- 
daire est  alors  également  affecté  de  la  même  modalité.  Il  s^agît  ici  de 
réchéance  qui  est  reculée,  soit  par  suite  des  dispositions  du  testateur,  soit  parce 
que  rhéritier  se  refuse  à  exécuter  le  legs,  en  vertu  du  droit  que  lui  confèrent 
les  articles  1988,  aoi&,  soi 5.  L*article  5it86  précise  que,  dans  ce  cas, 
réchéance  du  1^  secondaire  n*aura  pas  lieu  avant  celle  du  legs  princîpaL 

L'acceptation  par  le  légataire  principal  de  sonl^  n^est  pas  une  condition 
nécessaii^  pour  que  le  1^  secondaire  soit  échu,  sans  quoi  le  second  1^- 
taire  serait  à  la  merci  du  premier,  qui  n'est  astreint  à  aqrun  délai.  Il  appar- 
tient donc  au  légataire  principal  de  prouver,  le  cas  échéant,  qu'il  a  répudié 
le  legs  qui  lui  était  fait  (Af.^  V,  p.  199).  Il  nesl  pas  obligé  d'exécuter  le 
legs  secondaire  avec  ses  propres  ressources  (art  9187),  bien  que  l'article 
3 186  ne  parle  que  de  son  droit  d'exiger  l'exécution  du  legs  qui  lui  est  fait; 
ce  dernier  article  signifie  que,  si  le  légataire  secondaire  exige  de  son  cAlé 
Texéculion  du  legs  qui  le  concerne,  le  premier  no  peut  roponsser  sa  demande 
l)ar  la  seule  déclaration  qu'il  n'a  encore  rien  i^eçu  lui-même. 
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application  de  Tarticle  s  187,  le  légataire  peut,  à  moins  que  le 
défunt  ait  exprimé  une  volonté  contraire,  réduire  dans  la  même 
proportion  les  charges  qui  lui  sont  imposées. 

Art.  2189.  Le  défunt  peut  décider  qu'un  legs  ou  une  charge 
aura  un  rang  préférable  à  celui  des  autres,  dans  le  cas  où  les  legs 
ou  charges  imposés  à  Théri  tier  ou  à  un  légataire  seraient  réduits , 
soit  parce  que  la  responsabilité  de  l'héritier  est  limitée ,  soit  parce 
qu'on  fait  valoir  un  droit  à  une  réserve ,  soit  par  application  des 
articles  9187,  âi88. 

Abt.  2 1 90.  Lorsque  le  défunt  a  attribué  à  une  autre  personne 
l'objet  du  legs  dans  lo  cas  où  l'appelé  immédiat  ne  le  recueillerait 
pas,  on  applique  les  dispositions  des  articles  ^097  àaogQ  rela- 
tives à  l'institution  d'un  héritier  substitué  vulgaire. 

Art.  2191.  Lorsque  le  défunt  a  attribué  à  un  tiers  l'objet  légué 
à  partir  de  l'arrivée  d'un  terme  ou  d'un  événement  postérieur  h  la 
dévolution  du  legs,  le  premier  légataire  est  considéré  comme 
grevé. 

On  applique  à  ce  legs  les  dispositions  des  articles  sios,  âio6 


Art.  2191.  Cet  article  ne  renvoie  qu'à  un  cerlain  nombre  des  disposi- 
tions concernant  rarrière-héritier  à  cause  des  différences  qui  existent  entre 
celui-ci  etrarrière-légataire;  ce  dernier,  en  effets  ne  i^oit  qu*un  objet  et  non 
une  universalité  comme  la  snccession,  et,  d*autre  part,  n'est  investi  que 
d'un  droit  à  demander  la  délivrance  du  legs.  Ainsi  on  n'appliquera  pas  par 
andogie  celles  qui  touchent  aux  rapports  entre  l'héritier  et  rarrière-héritier. 
Le  légataire  antérieur  n'est  tenu  que  comme  un  grevé  de  legs  conditionnel 
ou  à  terme,  entre  l'ouverture  de  la  succession  et  la  dévolution  du  legs  (art. 
9177,  9179,  160).  Il  pourrait  cependant  être  tenu  à  fournir  des  sàratés, 
comme  rhérilier,  si  les  intérêts  de  l'arrière-l^taire  étaient  en  péril,  confor- 
mément aux  articles  gSS,  988,  Civ.  Pr.  Ordn. 

La  validité  d'un  arrière-legs  est  limitée  h  trente  ans  à  partir  de  l'ouverture 
de  la  succession  (art.  Q]69,9i63). 
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ai.  1,  ^10"]  et  3110  al.  i,  relatives  à  finttitutioa  d'an  arrière- 
héritier. 

TITRE  CINQUIÈME. 

DES  CflAMGBS. 

Art.  2192.  Oo  applique  aux  charges  les  dispositions  des  ar- 
ticles 9o65,  91Â7,  91/189  ùioà  à  ai&6,  âi6i,  diyi,  ai8t 
relatives  aux  transmissions  résultant  des  dernières  volontés. 

Art.  2193.  Le  défunt  peut,  en  prescrivant  une  charge,  dont 


TiTRB  V.  La  charge,  comme  on  Ta  vu' à  Tarticle  19&0,  est  une  sorte 
de  disposition  à  cause  de  mort  dont  le  caractère  consiste  en  ce  qu*eBe  crée 
pour  le  grève,  par  suite  d*une  acquisition  à  cause  de  mort,  robligatîon 
d'exécuter  une  prestation,  sans  donner  lieu  au  profit  d'une  autre  personne 
h  un  droit  matériel  sur  cette  prestation.  C'est  là  une  définition  native  qui 
la  distingue  du  legs  duqud  elle  se  rapprodie  par  ailleurs. 

Le  Ciode  dvil  n'a  pas  voulu  Cure  dépendre  sa  validité  de  l'intérêt  rationnel 
que  le  testateur  peut  avoir  à  son  exécution.  C'eût  été  ne  pas  tenir  un  compte 
suffisant  de  la  différence  des  points  de  vue  auxquels  chacun  peut  se  placer  et 
livrer  à  une  critique  inacceptable  des  tribunaux  des  dispositions  de  dernière 
volonté  dont  les  intentions  ne  sont  pas  toujours  manifestes.  LMntérét  idéal 
que  le  testateur  peut  trouver  dans  l'exécution  de  cette  partie  de  ses  diq[)osi- 
tioQs^  fût-elle  hvorable  au  grevé  lui-même,  suflft  à  lui  donner  une  valem* 
juridique (Jf.,  V,  p.  9i3;  Pr,y  t.  V,  p.  a4i,  a43). 

La  dette  résultant  de  la  charge  est,  aux  termes  de  Tartide  1967  al.  a, 
une  dette  de  là  succession. 

Art.  2192.  Comme  Is  charge  ne  crée  pas  un  droit  piropre  au  bénéficiaire, 
elle  ne  fait  pas  partie,  au  sens  du  Code  civil,  des  transmissions  de  dernière 
volonté.  Mais  l'article  s  199  lui  applique  un  certain  nombre  des  r^es  de 
celles-ci,  notamment  des  règles  qui  concernent  les  legs. 

Voir  aussi  les  articles  a  186  à  s  189. 

Art.  2193.  Cette  disposition  est  une  exception  importante  au  principe  de 
l'art.  9o65  al.  a,  appliqué  par  l'article  9199  aux  charges.  Le  but  d'une 
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ii  a  indiqué  le  but,  laisser  au  grevé  ou  à  un  tiers  le  soin  de  dési-* 
gner  la  personne  à  laquelle  doit  être  faite  là  prestation. 

Lorsque  la  désignation  appartient  au  grevé ,  s'il  a  été  condamné 
par  une  décision  définitive  à  exécuter  la  charge,  le  demandeur 
peut  lui  imposer  un  délai  fixe  pour  cette  exécution;  a  l'expiration 
de  ce  délai,  le  demandeur  est  autorisé  à  faire  lui-même  la  désigna- 
tion ,  si  Texécution  n'est  pas  opérée  dans  le  temps  voulu. 

Lorsque  la  désignation  appartient  à  un  tiers,  elle  se  fait  au 
moyen  d'une  déclaration  adressée  au  grevé.  Lorsque  le  tiers  ne 
peut  faire  cette  désignation,  le  droit  en  revient  au  grevé.  On  ap- 
plique la  disposition  de  Farticle  a  1 5 1  al.  3  pr.  a  ;  les  personnes 
désignées  par  cet  article  sous  le  nom  de  participants  [Betheiltgt) 
comprennent  le  grevé  et  ceux  qui  ont  le  droit  de  demander  l'exér 
cution  de  la  charge. 

Art.  2194.  L'exécution  d'une  charge  peut  être  demandée  par 
l'héritier,  le  cohéritier  et  la  personne  qui  bénéficierait  inmié- 
diatement  du  défaut  de  la  personne  directement  grevée  de  la 


charge  est  suffisamment  connu  lorsque  ia  personne  qui  doit  en  bënéfîcier  est 
indiquée  d'une  façon  générale.  Si  ce  but  ne  ressort  pas  de  la  disposition 
même,  celle-ci  ne  vaut  que  si  la  personne  du  bénéficiaire  est  désignée  aussi 
nettement  ({ue  Texige  Tarticle  âo65. 

En  l'absence  d'une  référence  formelle  aux  articles  9i5ià9i53,iin'ya 
pas  lieu  d'appliquer  aux  charges  les  règles  qu'ils  contiennent,  sauf  celle  de 
l'alinéa  3  pr.  ù  de  l'article  3i5i  et  celle-là  sealement. 

Abt.  21 9&.  Les  personnes  désignées  dans  cet  artide  peuvent  exiger  l'exé- 
cution de  la  charge  au  besoin  par  une  demande  en  justice.  Efles  n'y  ont  qa'nn 
intérêt  moral  ;  il  n'y  a  donc  pas  lieu  d  appliquer  en  l'espèce  les  règles  géné- 
rales des  rapports  d'obligation  et  il  ne  saiu*ait  être  question  notamment  d'in- 
demnité pour  inexécution.  Toutes  sont  placées  sur  le  même  rang  et  ont  un 
droit  ^al  {M.,  V,  p.  ai5). 

A  cette  liste,  il  faut  ajouter  l'exécution  testamenlaii*c  bien  que  son  nom  ne 
soit  pas  cité' (cf.  art<  âao8  al.  a). 
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charge.  Si  Texëcution  rentre  dans  l'intéréi  public ,  l'autorité  com- 
pétente peut  également  la  demander, 

Art.  2195.  La  caducité  d'une  charge  n'en  traîne  celle  de  la 
transmission  qui  y  est  soumise  que  si  l'on  doit  admettre  que  le 
défunt  n'aurait  pas  opéré  cette  transmission  sans  la  charge. 

Art.  2196.  Lorsque  l'exécution  d'une  charge  est  devenue  im- 
possible par  suite  d'une  circonstance  imputable  au  grevé,  celui 
qui  doit  bénéficier  immédiatement  du  défaut  de  la  personne  direc- 
tement grevée  peut  exiger,  conformément  aux  dispositions  sur 
la  restitution  d'un  enrichissement  illégitime,  la  restitution  de  la 
chose  transmise  dans  la  limite  oh  elle  aurait  dû  servir  k  l'exécu- 
tion de  la  charge. 

U  en  est  de  même  lorsque  le  grevé  a  été  condamné  par  une  dé- 
cision définitive  à  exécuter  une  charge  qui  ne  peut  l'être  par  un 
tiers  et  que  les  moyens  de  contrainte  que  l'on  pouvait  employer 
contre  lui  l'ont  été  en  vain. 

TITRE  SIXIÈME. 

DR  L'BX^COTRDR  TISTAlIRRTAniB. 

Art.  2197.  Celui  qui  laisse  la  succession  peut,  par  testament, 
nommer  un  ou  plusieurs  exécuteurs  testamentaires. 

Art.  2195.  Dans  chaque  espèce,  il  sera  nécessaire  d^examiner  si  la  dispo- 
sillon  testamentaire  n^est  pas  faite  sous  une  condition;  souvent  on  se  trouvera 
en  présence  de  tout  autre  chose  qa*une  transmission  grevée  d'une  charge 
{Pr.,  t.V,p.  346), 

Art.  2196.  Cf.  art.  376  et  suivants,  818  al.  3  du  Code  civ. ;  888 ,  Cîv.  Pr. 
Ordn, 

TiTRB  VI.  I.  liCs  deox  Commissions  du  Code  civil  se  sont  proposé,  non 
de  prendre  parti  entre  les  nombreuses  théories  juridiques  qui  existaient  au 
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Celui  qui  laisse  la  succession  peut,  pour  le  cas  où  l'exécuteur 
nommé  viendrait  h  manquer  avant  ou  après  l'acceptation  de  ses 
fonctions,  nommer  un  aulre  exécuteur  testamentaire. 


sujet  de  la  nature  du  droit  de  Texécutcur  testamentaire,  mais  de  formuler  un 
nombre  de  prescriptions  suffisantes  pour  déterminer  ses  droits  et  ses  devoirs, 
sauf  à  laisser  au  testateur  le  soin  d'éliminer  dans  ces  règles  celles  auxquelles 
il  entendrait  ne  pas  soumettre  la  personne  qu'il  chargerait  de  collaborer  à 
Texécution  de  ces  dispositions.  Le  texte  actuel  ne  met  donc  pas  fin  aux  con- 
troverses; mais  il  est  plus  complet  que  ceux  des  l^slations  qui  Tont  précédé 
et  on  pourrait  admettre,  pour  ce  motif,  que  Texécuteur  testamentaire  y  a  une 
situation  propre,  indépendante,  r^ie  par  ses  règles  parUculières,  sans  qu  il 
soit  nécessaire,  pour  la  définir,  de  recourir  à  d'aulres  constructions  juri- 
diques, comme  celles  de  la  représentation,  du  mandat,  ou  de  la  transmission 
fiduciaire.  Il  agit  en  son  propre  nom,  dans  Tintérét  d'un  tiers,  soit  le  testa- 
teur, soit  un  survivant  du  testateur.  Les  obligations  ne  sont  pas  purement 
morales,  mais  elles  sont  soumises,  le  cas  échéant,  à  une  contrainte  juridique; 
c'est  en  ce  sens  qu'il  est  question  de  ses  fonctions.  Son  pouvoir  limite  en  une 
certaine  façon  celui  de  l'héritier,  mais  ce  dernier  n'en  reste  pas  moins  le 
sujet  de  l'hérédité  (M.,  V,  p.  317,  aa6,  939,  aSs,  a3A,  aSG,  aâi;  Pr., 
t.  V,  p.  270,  389,  990,  396,  535). 

IL  Le  Gode  civil  a  évité  en  outre  de  suivre  la  théorie  qui  distingue  plu- 
sieurs types  d'exécuteurs  testamentaires,  selon  qu'ils  surveillent  ou  qu'ils 
administrent.  B  ne  crée  qu'un  type  l%al,  en  lui  donnant  des  attributions 
aussi  laides  que  possible,  parmi  lesquelles  le  testateur  peut  choisir  formelle- 
ment ou  par  voie  d'exclusion  celles  qu'il  veut  lui  conférer. 

Le  devoir  de  l'exécuteur  testamentaire  consiste  à  exécuter  les  dispositions  de 
dernière  volonté  et  à  effectuer  le  partage  entre  les  cohéritiers.  Pour  atteindre 
ce  but,  l'administration  de  la  succession  lui  est  transférée  avec  la  possession 
et  lé  droit  de  disposer  des  objets  qui  la  composent,  ainsi  que  la  faculté 
d'exei*cer  les  actions  en  justice.  A  côté  de  l'exécuteur  muni  de  ces  pouvoirs 
généraux,  d'autres  peuvent  lui  être  adjoints  pour  des  cas  spéciaux. 

Ses  rapports  avec  l'héritier,  notamment  ses  obligations  envers  lui,  sont  en 
général  régies  parles  règles  du  mandat  auxquelles  renvoie  le  Code;  il  en  est 
toutefois  qui  font  l'objet  de  dispositions  spéciales. 

Il  est  indépendant  du  Tribunal  de  la  succession,  n'est  pas  soumis  d'une 
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iaçon  gëaërâle  à  m  sarveiUanee  et  o*a  pas  beaoin  de  son  investiture.  La  loi 
détermine  les  cas  particuliers  dans  lesquels  il  a  besoin  de  son  concours, 

III.  Les  contestations  relatives  à  TinsUtution  de  Théritier  n*ont  pas  d*in- 
fluence  sur  la  nomination  de  Texécuteur  testamentaire  qui  peut  exister  même 
dans  le  cas  de  succession  légale.  La  disposition  qui  la  renferme  est  indépen- 
dante de  celle  qui  institue  les  héritiers  et  détermine  Tétendue  de  leur  droit 
successoral,  même  si  elle  est  prise  dans  le  même  acte;  elle  ne  tombe  pas 
avec  celle-ci ,  lorsque  le  testament  est  attaqué  avec  succès,  même  pour  un  vice 
de  forme  ou  un  défaut  de  capacité  du  testateur.  D  n*en  serait  autrement  que 
si  Texécuteur  testamentaire  était  nommé  seulement  pour  le  cas  où  telle  per- 
sonne serait  héritier. 

IV.  En  ce  qui  concerne  Tinfluence  de  Texistence  d*un  exécuteur  testamen- 
taire sur  la  responsabilité  de  Phéritier,  on  peut  faire  les  remarques  suivantes. 

Les  obligations  de  la  succession  comprennent  :  d^une  part  les  obligations 
contractées  envers  les  tiers  par  Texécuteur  testamentaire,  et  résultant  d*actes 
juridiques  valables  (art  1967  al.  9);  d*aulre  part,  les  droits  qui  appartien- 
nent à  Texécuteur  lui-même  par  suite  de  sa  gestion  d^affaires  (art  9318, 

L*exécuteur  testamentaire  qui  a  Tadministration  de  la  succession  a  le  pou- 
voir, concurremment  avec  Théritier,  de  demander  Tautorisation  de  soumettre 
publiquement  les  créanciers ,  ou  de  mettre  en  adjudication  un  immeuble  de 
la  succession  pour  satisfaire  aux  obligations  de  celle-ci,  mais  seulement 
après  que  l'hérédité  a  été  acceptée. 

L'existence  d'un  exécuteur  testamentiûre  n'exdut  pas  la  possibilité  d'insti- 
tuer un  administrateur  à  la  succession  (Pr.^  t*  V^  p.  539).  ^^  admet  en  gé- 
néral que  cette  dernière  mesure  peut  être  demandée  dans  tous  les  cas  par 
rhéritier  et  par  les  créanciers  si  leurs  intérêts  sont  en  péril,  mais  Jamais 
par  l'exc^uteur  testamentaire  (art.  1981).  Durant  le  cours  de  cette  admi* 
nislration  les  pouvoirs  de  l'exécuteur  testamentaire  sont  abrogés  comme  le 
pouvoir  de  disposer  qui  appartient  h  Théritia*;  il  ne  peut  plus  ester  en  jus- 
tice ni  comme  demandeur  ni  comme  défendeur. 

La  faillite  de  la  succession  ne  met  pas  fin  complètement  à  ses  fonctions, 
mais  en  suspend  l'exercice  pour  ce  qui  concerne  l'administration  et  la  déter- 
mination  de  l'état  de  la  succession,  ainsi  que  le  payement  des  créanciers.  D 
peut  demander  lui-même  l'ouverture  de  la  fiiiiiîte,  et  doit  être  entendu  si 
c'est  l'héritier  qui  la  demande  (art.  917  al.  1  et  3,  Cw*  Pr.  Ordn.), 

L'exécuteur  testamentaire  n'a  pas  h  dresser  d'inventaire;  cette  opëration 
est  le  fait  de  l'héritier  (art  1998  et  sniv.). 
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Art.  2198.  Celui  qui  laisse  la  succession  peut  abandonner 
la  désignation  de  la  personne  de  l'exécuteur  testamentaire  à  un 

U  peat  invoquer  les  exceptions  des  articles  soi  A ,  aoi  5. 

D  n*en€Ourt  pas,  comme  Tadministrateur  à  la  succession,  de  responsabilité 
envers  les  créanciers  de  celle-ci;  ils  ne  peuvent  qu'invoquer,  en  cas  d'abus, 
Taction  en  indemnité  conférée  à  l'héritier  par  l'article  sa i g,  qui  est  consi- 
dérée comme  appartenant  à  la  suecession. 

V.  L'économie  de  ce  dtre  est  la  suivante.  Les  articles  aigyàaaoi  règlent 
la  nomination  de  l'exécuteur  testamentaire;  les  articles  aaoa  à  aaa/i,  l'exer- 
cice de  ses  fonctions:  a.  leur  acceptation  ou  leur  refus,  —  6.  les  devoirs 
et  les  droits,  l'exécution  des  dispositions  de  dernière  volonté,  le  partage 
entre  héritiers,  l'administration  de  la  succession,  les  obligations  contractées, 
la  direction  des  procès,  —  c.  les  droits  et  les  devoirs  envers  Thérilier,  — 
i.  la  nomination  d'exécuteurs  testamentaires  pour  des  objets  particuliers, 
—  e.  la  plurdité  d'exécuteurs  testamentaires;  enfin  les  articles  aaaSàaaay 
renferment  les  prescriptions  relatives  h  la  fin  des  fonctions. 

Art.  2197.  La  nomination  d'un  exécuteur  testamentaire  ne  peut  avoir 
lieu  que  par  testament  (M. ^  V,^p.  ai8,  33/i);  dans  un  contrat  d'hérédité, 
elle  n'est  possible  que  comme  disposition  unilatérale  (art.  aayS  aL  a,  art. 
a  a  99).  Elle  n'est  pas  vdable  dans  un  contrat  entre  vifs. 

La  personne  de  Texécuteur  peut  être  désignée  par  le  testateur  ou  laissée 
au  choix  d^un  tiers.  Ce  peut  6tre  une  personne  physique  on  une  personne 
jaridique,  même  un  héritier,  mais  alors  seulement  en  ce  qui  concerne  les 
autres  cohéritiers. 

Cette  disposition  peut  être  prise  sous  la  modalité  d^un  terme  ou  d'une 
condition ,  ou  encore  pour  une  seule  part  héréditaire.  Si  elle  est  motivée  par 
le  fait  que  telle  personne  sera  héritier,  et  si  ce  fiût  ne  se  réalise  pas,  l'héritier 
définitif  peut  attaquer  la  disposition  conformément  aux  articles  aoyS  al.  a , 
ao8i  aL  1  pour  erreur  (A/.,  V, p.  aa5). 

L'expression  A^ exécuteur  testamentaire  n'est  pas  sacramentelle.  A  l'inverse, 
le  testateur  ne  peut  pas  donner  à  ce  terme  une  autre  signification  que  celle 
que  la  loi  lui  a  donnée,  par  exemple  nommer  un  exécuteur  testamentaire  à 
vie  pour  conserver  intact  son  patrimoine. 

Art.  3198.  I.  Voir  les  articles  1 99  et  suivants,  sur  la  forme  de  la  déela^ 
ration. 
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tiers.  La  désignation  a  lieu  par  dëelaration  au  Tribunal  de  la  suc- 
cession ;  la  déclaration  se  fait  dans  une  forme  légalisée  puMique- 
ment. 

Le  droit  de  désignation  qui  appartient  à  ce  tiers  s'éteint  à  Texpi- 
piration  du  délai  que  lui  impartit  le  Tribunal  de  la  succession  sur 
ia  demande  d'un  des  participants. 

Abt.  2199.  Celui  qui  laisse  la  succession  peut  autoriser  l'exé- 
cuteur testamentaire  h  nommer  un  ou  plusieurs  coexécuteurs. 

Celui  qui  laisse  la  succession  peut  autoriser  l'exécuteur  testa- 
mentaire à  se  nommer  un  successeur. 

Cette  nomination  a  lieu  dans  la  forme  indiquée  à  Tarticlc  s  s  98 
al.  i  pr.  9. 

Abt.  2200.  Si  celui  qui  laisse  la  succession  a,  par  son  testa- 
Il.  Gomme  participants,  il  faat  entendre  :  les  héritiers,  les  ooexéculeurs 
testamentaires,  les  I^laires,  les  personnes  désignées  par  rarticle  aig&,  et 
les  créanciers  en  vertu  de  Tintérét  qulls  tirent  de  Tarticle  aaiS. 

Voir  les  articles  16,  19,  90,  80,  Frciw,  Ger,  Get,,  sor  la  demande  formée 
d'après  Tdinéa  a  ci-dessus. 

Abt.  2199.  I^e  teétaleiir  peut  restreindre  k  certains  cas  définis  le  pouvoir 
de  se  nommer  un  successeur. 

L'exécuteur  testamentaire  peut  se  choisir  aussi  un  remplaçant  pour  cer- 
t  aines  affaires  spéciales. 

Abt.  2200.  I.  Le  tribunal  de  la  succession  n  aurait  pas  le  droit  de  nommer 
un  exécuteur  testamentaire  d'oiBce  ou  sur  la  demande  d'une  des  personnes 
qui  participent  i  la  succession  ;  il  ne  peut  le  faire  qu'en  vertu  d'une  disposi- 
tion certaine  du  testateur.  En  outre  il  n'y  a  pas  pour  le  tribunal  d'obligation 
impérative  à  satisfaire  a  celte  volonté,  mais  seulement  une  faculté  à  exercer 
du  mieux  possible. 

La  décision  du  tribunal  peut  faire  Vobjet  d'un  recours  immédiat  (art.  81 
al.  1,  Frein),  Ger,  Gcs.), 

II.   Pour  ia  définition    de  l'expression  participants,  voir  d-dessus  art 

3198,  n. 
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ment,  chargé  le  tribunal  de  la  succession  de  nommer  un  exécu- 
teur testamentaire,  ce  tribunal  peut  faire  cette  nomination. 

Le  tribunal  de  la  succession  doit,  avant  le  nomination,  en 
tendre  les  participants,  si  cela  peut  se  faire  sans  retard  important 
et  sans  frais  disproportionnés. 

Art.  2201.  La  nomination  de  Texécuteur  testamentaire  est 
sans  effets  s'il  est,  à  l'époque  où  il  doit  entrer  en  fonctions,  inca- 
pable d'exercice  de  droits ,  ou  limité  dans  sa  capacité  d'exercice  de 
droits,  ou  s'il  a  été  pourvu  d'un  curateur  pour  le  soin  de  son  patri- 
moine, en  vertu  de  l'article  1910. 

Art.  2202.  Les  fonctions  de  l'exécuteur  testamentaire  commen- 
cent au  moment  où,  nommé,  il  les  accepte. 

L'acceptation ,  comme  le  refus  des  fonctions ,  a  lieu  par  déclaration 
au  tribunal  de  la  succession.  La  déclaration  ne  peut  être  faite 


Art.  2201.  Cf.  art.  10&,  106,  ni. 

Le  moment  où  il  faut  se  placer  n^est  pas  cdui  de  la  confection  du  testa- 
ment ni  de  Touverture  de  In  succession ,  mais  celui  où  i*exécuteor  testomen- 
taire  entre  eu  fonctions,  c'est-à-dire  ie  moment  de  son  acceptation  ou  Texpi- 
ration  du  délai  imparti  pour  accepter. 

Le  Code  civil  no  met  pas  d'autres  bornes  que  celles  de  Tarticle  9301  au 
choix  de  Texécuteur  teslameataire;  une  femme,  un  membre  d'un  oi-dre  reli- 
gieux peuvent  remplir  ces  fonctions.  On  applique  seulement  les  règles  géné- 
rales sur  la  nullité  des  dispositions  de  dernière  volonté  lorsqu'une  erreur 
peut  avoir  ëtë  commise  (art.  3078  et  suiv.). 

Art.  2202.  La  déclaration  de  rexëcntem*  testamentaire  n'est  soumise  h 
aucune  forme  particulière.  Elle  est  irrévocable. 

liC  Gode  civil  n'impose  à  personne  l'obligation  d'accepter  ces  fonctions; 
mais  les  lois  particulières  des  États  confédérés  peuvent  y  soumettre  des  fonc- 
tionnaires, comme  les  notaires  (M.,  V,  p.  931,  999).  Cette  obligation  peut 
cependant  faire  valablement  l'objet  d'une  convention  entre  celui  qui  s'engage 
à  prendre  les  fonctions  d'exécuteur  testamentaii-e  et  le  testateur  ou  l'héritier. 
L'inexécution  de  cette  obligation  pourrait  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts. 

m.  5i 
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qu'après  Touverlure  de  ia  succession;  elle  est  sans  effets,  si  elle  est 
faîte  sous  une  condition  ou  sous  un  tenne. 

Le  tribunal  de  la  succession  peut,  sur  la  demande  d'un  des 
participants,  impartir  un  délai  à  l'exécuteur  nommé  pour  faire  sa 
déclaration  au  sujet  de  son  acceptation.  A  Texpiration  de  ce  délai, 
on  considère  qu'il  a  refusé  ces  fonctions  s'il  ne  les  a  pas  auparavant 
acceptées. 

Art.  !2t203.  L'exécuteur  testanientaire  a  pour  mission  de  mettre 
à  exécution  les  dispositions  de  dernière  volonté  de  celui  qui  laisse 
la  succession. 

Art.  2204.    L'exécuteur  testamentaire   est    chargé,   lorsqu'il 


Art.  2203.  Le  premier  et  le  plus  important  des  devoirs  de  l'exécuteur 
testamentaire  est,  noa  pas  simplement  de  surveiller,  mais  d'assurer  Texécu- 
tion  des  dernières  volontés  du  dëfunt.  Cette  mission  s'étend  aux  dispositions 
qui  sont  prises  uniquement  dans  Tintârét  du  bénéficiaire  ou  anxqndles  un 
tiers  n  a  pas  d'intérêt  juridique. 

Il  n'a  pas  à  aviser  préalablement  l'héritier  de  la  mise  k  exécution  des  dis- 
positions du  testateur  (P,,  t.  5,  p.  370,  371,  aSS).  S'il  éprouve  de  la  part 
de  l'héritier  une  opposition  à  cette  exécution,  il  peut  l'actionner  en  justice  si 
la  disposition  est  valable  ou  douteuse.  L'héritier  peut  de  son  c6lé  intenter 
contre  l'exécuteur  une  action  pour  le  forcer  k  cesser  d'exécuter  une  disposi- 
tion qu'il  juge  nulle. 

Le  testateur  peut  charger  ^[aiement  l'exécuteur  testamentaire  d'interpréter 
les  clauses  douteuses  du  testament  et  de  servir  d'arbitre  entre  les  personnes 
qui  prennent  part  à  la  succession,  en  cas  de  désaccord  entre  elles. 

Art.  220&.  Lorsqu'il  y  a  un  exécuteur  testamentaire,  le  partage  n'a  pas 
heu  devant  le  tribunal  de  b  succession.  L'exécuteur  testamentaire  a,  du 
reste,  des  pouvoirs  plus  étendus  que  odui-ci,  car  il  n'est  pas  seulement  un 
intermédiaire  entre  les  héritiers,  mais  il  bit  le  partage  lui-même  et  au  besoin 
impose  sa  décision  aux  héritiers,  dors  même  que  ceux  ci  seraient  d'accord 
pour  une  autre  distribution.  Par  suite ,  si  parmi  les  héritiers  se  trouve  une 
personne  en  tutelle,  elle  n'a  pas  besoin  de  l'autorisation  du  tribunal  de 
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existe  plusieurs  héritiers,  d'effectuer  entre  eux  le  partage  confor- 
inément  aiu  articles  so&a  à  9o56. 

L'exécuteur  testamentaire  doit  entendre  les  héritiers  au  sujet  du 
projet  de  partage,  avant  sa  mise  à  exécution. 

Art.  2305.  L'exécuteur  testamentaire  est  chargé  d'administrer 

tutelle,  comme  sMl  s'agissait  d*uQ  partage  conventionnel.  Toutefois  les  héri- 
tiers peuvent  s'entendre  pour  rester  dans  Tindivision;  ils  peuvent  aussi  arrêter 
entre  eux  des  conventions  particulières  touchant  le  rapport. 

L*exécuteur  testamentaire  est  tenu  de  soumettre  son  plan  de  partage  aux 
intéressés  et,  si  un  des  héritiers  est  absent,  inconnu,  etc.,  au  curateur  qu'il 
lui  fait  nommer  à  cet  effet.  L'opposition  de  l'un  d'eux  n'aurait  pas  toutefois 
pour  effet  de  suspendre  jusqu'à  sa  solution  l'exécution  du  plan.  La  disposition 
du  premier  Projet,  qui  était  conçue  en  sens  contraire,  a  été  repoussée  par  la 
seconde  Commission;  on  agit  de  même  que  dans  le  cas  de  l'article  9ao3 
contre  l'exécution  d'une  disposition  de  dernière  volonté. 

Ait.  2â05.  I.  L'administration  de  la  succession  n'est  pas  à  proprement 
parler  le  but  qne  doit  se  proposer  l'exécuteur  testamentaire,  mais  le  moyen 
de  remplir  sa  mission  (Pr.,  t.  V,  p.  368,  977,  807,  Ssg),  à  moins  d'une 
disposition  spéciale  du  testateur  (art.  9909,  ssio).  Ses  pouvoirs  à  cet  (%ard 
sont  donc  déterminés  et  limités  par  l'objet  de  son  institution. 

II.  L'exécuteur  testamentaire  n'entre  pas  de  plein  di*oit,  ni  par  l'ciïet 
d'aune  décision  du  tribunal  de  la  succession ,  en  possession  de  la  succession. 
H  doit  en  prendre  possession  lui-même  si  l'héritier  ne  s'est  pas  mis  déjà  en 
possession;  dans  le  cas  opposé  il  peut  exiger  de  l'héritier,  même  par  la  voie 
judiciaire,  qu'il  lui  délaisse  cette  possession.  La  prise  de  possession  de  l'exé- 
cuteur testamentaire  produit  effet  même  à  l'égard  des  tiers  et  il  peut  exercer, 
h  partir  de  ce  moment ,  tous  les  droits  attachés  à  la  possession.  Ses  pouvoirs 
sont  limités  toutefois  par  les  articles  s 908  al.  1  et  9917. 

III.  Le  droit  de  disposition  de  l'exécuteur  testamentaire,  qui  exclut  celui 
de  l'héritier,  s'étend  h  tous  les  objets  de  la  succession.  La  seconde  Commis- 
sion a  voulu  qu'il  fut  entier,  et  non  pas  seulement  conditionnel,  comme  dans  le 
crémier  Projet  (Jlf.,  V,  p.  999,  989,  933). 

Toutefois  des  formes  spéciales  doivent  être  observées  pour  celles  des  dispo- 
sitions de  l'exécuteur  testamentaire  qui  comportent  une  inscription  sur  le 
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la  succession.  Il  est,  en  particulier,  autorisé  à  prendre  possession 
(le  la  succession  et  à  disposer  dès  objets  de  la  succession.  Il  n'est 
autorisé  à  en  disposer  à  litre  gratuit  qu'autant  que  ces  disposi- 
tions répondraient  h  un  devoir  moral  ou  à  une  considération  em- 
pruntée à  la  situation. 

Art.  2206.  L'exécuteur  testamentaire  est  autorisé  à  contracter 
des  obligations  pour  la  succession,  en  tant  que  cela  est  nécessaire 


Livre  foncier  ou  le  Rostre  des  navires.  La  justiGcation  des  pouvoirs  de  Fexé- 
rateur  doit  résulter  de  la  production  d'an  certificat  délivré  par  le  Iribunai  de 
la  succession  conformément  à  Tarticle  9  368. 

IV.  En  outre  des  actes  prévus  par  la  pr.  a  de  farliclc ,  Texécuteur  iesU- 
mcnlaire  peut  encore  contractei*  des  dettes  pour  la  succession  (art  3^06, 
^307),  ou  acquitter  les  dettes  de  la  succession  lorsque  les  règles  d'une  bonne 
administration  Tcxigent  (M.,  V,  p.  q3i,  aSa;  P.,  t.  V,  p.  a8a,  3i3, 
599),  ou  s'il  y  a  plusieurs  héritiers. 

Les  droits  qui  appartiennent  personnellement  k  Thérilier  ne  rentrent  nata- 
rellement  pas  dans  Tadministration  de  Texécuteui*  testamentaire. 

Les  droits  que  ce  dernier  acquiert  passent  immédiatement  k  rhéritier,  eo 
raison  du  caractère  spécial  de  la  situation  juridique  créée  par  le  Code  civil. 

Art.  2S06.  I.  Les  pouvoirs  de  Texécuteur  testamentaire  ont  été  assi- 
milés expressément  par  la  seconde  Commission  à  ceux  du  liquidateur  d'une 
société  commerciale  dissoute  (art.  1A9 ,  ancien  137  H,  G,  B,). 

C'est  au  créancier  qu'il  appartient  d'établir  que  l'obUgation  contractée  par 
l'exécuteur  testamentaire  répond  aux  nécessités  d'une  bonne  administration, 
du  moins  ainsi  qu'il  en  pouvait  juger  lui-même  au  moment  où  a  été  {tassée 
la  convention  {Pr,,  t.  V,  p.  SaS,  639,  534). 

II.  Quant  à  l'engagement  de  disposer  d*un  objet  de  la  sucoesaîon,  il  est 
valable  alors  même  qu'il  ne  serait  pas  nécessité  par  l'administralion,  si  l'exé- 
cuteur testamentaire  est  autorisé  h  disposer.  Gomme,  en  principe,  il  possède 
ce  droit  sans  réserves,  il  y  a  présomption  qu*il  a  de  même  cdui  de  s'engager. 

III.  Les  obligations  contractées  par  l'exécuteur  testamentaire  le  sont  pour 
le  compte  de  la  succession;  ce  sont  donc  des  dettes  de  la  succession,  dont  est 
tenu  l'béritier,  dans  les  limites  géné'ales  de  sa  responsaliililé* 
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à  une  administration  régulière.  L'obligation  de  disposer  d*un  objet 
de  la  succession  peut  aussi  être  contractée  par  l'exécuteur  testa* 
mentaire  s'il  est  autorisé  à  en  disposer. 

L'héritier  est  tenu  de  donner  son  consentement  à  ce  que  ces 
obligations  soient  contractées,  sans  préjudice  du  droit  d'invoquer 
la  limitation  de  sa  responsabilité  pour  les  dettes  de  sa  succession. 

Art.  2!207.  Celui  qui  laisse  la  succession  peut  décider  que  l'exé- 
cuteur testamentaire  aura  un  pouvoir  illimité  de  contracter  des 
obligations  pour  la  succession.  Dans  ce  cas  même,  l'exécuteur  tes- 
tamentaire n'est  autorisé  à  promettre  un  don  que  dans  la  mesure 
de  l'article  âso5  pr.  3. 

Art.  2208.  L'exécuteur  testamentaire  n'a  pas  les  droits  indiqués 
dans  les  articles  9  9o3  à  âQo6,  s'il  y  a  lieu  d'admettre  qu'ils  ne 
lui  sont  pas  conférés  par  la  volonté  du  défunt.  Si  l'administration 
de  l'exécuteur  testamentaire  ne  porte  que  sur  quelques  objets  de  ia 
succession,  les  droits  de  disposition  fixés  par  l'article  qsoB  pr.  â 
ne  lui  appartiennent  qu'en  ce  qui  concerne  ces  objets. 

Si  l'exécuteur  testamentaire  n'a  pas  à  mettre  lui-même  à  exécu- 
tion les  dispositions  du  défunt,  il  peut  exiger  de  l'héritier  cette 

Ait.  2207.  L  La  pr.  a  ne  permet  pas  au  testateur  de  donner  h  Texécii- 
tcur  testamealaire  un  pouvoir  plus  étendu  en  ce  qui  concerne  les  donations. 
Cette  prescription  est  de  droit  strict  (Pr.,  t  V,  p.  5/i3). 

II.  L'article  a 3  07  ne  s'occupe  que  des  rapports  avec  les  lici^s;  IVxécu- 
leur  testamentaire  n'en  est  pas  moins  tenu  envers  Thériiler,  malgré  les  pou- 
voirs qui  lui  sont  conférés,  de  ne  contracter  des  obligations  que  dans  la 
mesure  exigée  par  son  administration. 

Art.  2208.  Le  testateur  peut  étendre  ia  mission  de  l'exécuteur  testa- 
mentaire, tant  an  point  de  vue  de  la  surveillance  que  de  l'exécution  des  dispo- 
sitions de  dernière  volonté.  Mais  il  ne  peut  pas  lui  conférer  d'autras  di'oils 
que  ceux  qui  sont  spécifiés  par  le  Code.  D  est  en  effet  de  principe  que  la  loi 
seule  peut  attribuer  un  pouvoir  avec  des  effets  réels. 
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mise  à  exécution,  si  la  volonté  de  celui  qui  laisse  la  suecession  ne 
s*y  oppose  pas. 

Art.  2*209.  (iclui  qui  laisse  la  succession  peut  remettre  h  un 
exécuteur  testamentaire  l'administration  de  la  succession ,  sans  lui 
imposer  d'autre  obligation  que  cette  administration;  il  peut  aussi 
décider  que  l'exécuteur  testamentaire  aura  i  continuer  l'adminis- 
tration après  l'accomplissement  d'obligations  qui  lui  sont  prescrites. 
En  cas  de  doute,  on  doit  décider  que  cet  exécuteur  testamentaire 
a  les  pouvoirs  indiqués  à  l'article  a  s  07. 

Aht.  2310.  La  disposition  prise  en  vertu  de  l'article  ââo^ 
devient  sans  effets,  quand  il  s'est  écoulé  trente  ans  depuis  l'ouver- 
ture de  la  succession.  Celui  qui  laisse  la  succession  peut  cependant 
disposer  que  l'administration  durera  jusqu'à  la  mort  de  l'héritier 
ou  de  l'exécuteur  testamentaire  ou  jusqu'à  la  survenance  d'un  autre 

ÂBT.  !2209.  L^administration  telle  que  la  prévoit  Tarticle  a9o5  consiste 
dans  le  développement  des  affaires  en  cours,  et  h  mise  en  œuvre  des  moyens 
nécessaires  k  Texécution  des  dispositions  de  dernière  vdonté  ainsi  qa^au  par- 
tage. Dans  le  cas  de  l'article  990g  elle  est  en  die-méme  robjectif  de  la  mis- 
sion de  Texécutear  testamentaire  ;  elle  ne  vise  que  l'utilisation  du  patrimoine 
et  les  produits  k  en  tirer.  Elle  était  inconnue  du  premier  Projet  et  a  été  intro- 
duite dans  le  Gode  par  la  seconde  Commission ,  en  raison  de  ses  avantages 
pratiques.  Elle  permet  d'exclure  de  l'administration  du  patrimoine  laissé  par 
le  testataire  le  père,  la  mère  on  le  tuteur  de  Théritier.  A  Tinverse,  gi'^ce  âi 
elle,  le  de  cujus  peut  donner  à  un  des  héritiers,  notamment  k  sa  veuve,  la 
situation  d'un  chef  de  famille.  L'article  3910  limite  seul  le  drmt  do  testateur. 

Cette  disposition  peut  être  prise  par  lui  de  deux  façons  ;  soit  en  atti*ibaant 
le  droit  d'administration  à  l'exécuteur  testamentaire  et  en  l'exonérant  des  obli- 
gations qui  lui  incombent  en  vertu  des  articles  aaoS,  99o4;  soit  en  dispo- 
sant qu'il  continuera  l'administration  après  avoir  rempli  lesdites  obligations. 

L'héritier  n'a  de  recours  contre  une  disposition  de  ce  genre  que  si  elle  lèse 
un  droit  de  réserve. 

Art.  2210.  Cf.  art.  9109,  9169. 
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événement  touchant  à  la  personne  de  l'un  ou  de   l'autre.   On 
applique  les  prescriptions  de  l'article  â  1 63  al.  s. 

Art.  221 1.  L'héritier  ne  peut  disposer  des  objets  de  la  succes- 
sion soumis  à  l'administration  de  l'exécuteur  testamentaire. 


AftT.  3211.  I.  La  limite  imposée  aux  droits  de  rhéritîer  par  cet  article 
ne  concerne  qae  des  objets  distincts  de  la  succession;  les  dispositions  qui 
portent  sar  une  part  héréditaire  tout  entière  sont  valables.  De  plus  elle 
ne  touche  qu*au  droit  de  disposition  réelle;  les  actes  juridiques  qui  n*eogen- 
drent  qu*une  obligation  conservent  toute  leur  force.  Ainsi  Théritier  peut 
valablement  8*engager  personndlement  par  la  vente  d'une  des  choses  de  la 
succession,  bien  que  Texécution  forcée  de  cette  obligation  ne  puisse  éti*e  pour- 
suivie pendant  le  temps  que  durent  les  fonctions  de  Texéculeur  testamen- 
taire. 

Le  texte  ne  permet  pas  de  décider  de  l'effet  d*une  disposition,  prise  par 
rhéritier  dans  la  période  qui  sépare  Touverture  de  la  succession  de  Tentrée 
eu  fonctions  de  l'exécuteur  testamentaire,  mais  il  parait  conforme  à  l'esprit 
de  la  loi  de  lui  enlever  toute  efficacité,  sans  quoi  le  principe  de  l'article 
3911  serait  trop  facilement  mis  en  échec. 

IL  Au  sein  des  deux  CoDunissions  a  été  agitée  la  question  de  savoir 
quelle  est  la  portée  de  l'interdiction  d'aliéner  que  prononce  la  loi  dans  le  cas 
actuel  {Pr.,  t.  V,  p.  986,  987,  539).  On  n'est  arrivé  à  des  solutions  posi- 
tives qu'en  ce  qui  concerne  l'application  du  principe  au  cas  de  faillite  de 
l'héritier  et  la  protection  des  tiers  de  bonne  foi.  Mais  il  semble  conforme  aux 
motife  qui  ont  dicté  l'alinéa  1  de  décider  que  la  nullité  d'une  aliénation  faite 
par  l'héritier  ne  serait  que  relative,  Tinierdiction  d'aliéner  n'étant  imposée 
qu'en  faveur  de  certaines  personnes  et  non  dans  un  intérêt  public. 

m.  Pour  la  protection  des  tiers  de  bonne  foi,  voir  les  articles  i35, 
91 13,  919g.  Cette  bonne  foi  ne  serait  pas  admissible  en  cas  de  vente  d'ob- 
jets mobiliers,  si  l'acheteur,  connaissant  leur  origine,  avait  négligé  de  s'in- 
former s'il  y  avait  un  exécuteur  testamentaire.  Quant  aux  ventes  d'immeu- 
bles, les  mentions  portées  sur  le  Livre  foncier  permettent  facilement  aux 
tiers  de  connaître  la  situation. 

A  cette  disposition,  il  convient  d'ajouter  celle  de  l'article  i85  alinéa  9  sur 
l'aliénation  fiiite  avec  l'approbation  de  l'ayant  droit.  Le  silence  de  l'exécuteur 
testamentaire  produit  le  même  effet,  après  (pie  ses  fonctions  ont  pris  fin.  H 
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On  applique  ics  prescriptions  édictëcs  en  faveur  de  ceux  qui 
tiennent  leurs  droits  de  celui  qui  n'a  pas  qusdité  pour  les  conférer. 

Art.  2a là.  Un  droit  soumis  à  l'administration  de  lexëcuteur 
testamentaire  ne  peut  être  invoqué  en  justice  que  par  cet  exé-- 
cuteur. 

Art.  !2!2 1 3.  Un  droit  portant  sur  la  succession  peut  être  invoqué 

en  rdsulte  que,  même  durant  Texercice  de  ces  fonetions,  rhërilier  peut  sVn- 
gager  valablement  sous  la  condition  qu*il  aura  plus  tard  le  droit  absolu  de 
disposer  de  Tobjet  (art.  tSg). 

Art.  2âl2.  I.  lies  articles  991a  h  saiA  règlent  la  question  importante 
et  jusque-là  controversée  des  droits  de  Texécutear  testamentaire  quant  aux 
actions  judiciaires  à  intenter  ou  à  soutenir. 

Ainsi  que  le  proclamait  dëjë  le  premier  Projet  (art  1908,  i9oi;  M.,  V, 
p.  9  35  et  suiv.),  Texécuteur  testamentaire  a  seul  le  droit  d*exercer  en  justice 
les  actions  qui  se  rapportent  à  un  des  objets  soumis  à  son  administration.  Ce 
droit  s^applique  aussi  bien  aux  exceptions  et  aux  imputations  h  invoquer 
qa*aux  demandes  en  opposition;  il  est  indépendant  du  droit  de  disposer. 

Dans  tous  les  cas  où  il  sera  prâentë,  activement  ou  passivement,  Texécu- 
leur  testamentaire  est  partie  principale  et  non  pas  seulement  le  représentant 
de  rhéritier  au  sens  qu  attache  à  cette  expression  le  Gode  de  procédiu«. 

11.  Cf.  art.  'i43,  897,  798,  748,  749,  779,780,  Cio,  Pr.  Ordn,,  qui 
complètent  les  dispositions  des  articles  9919  à99i4,  et  les  arlides  64 ,  66, 
Civ,  Pr.  Ordn, ,  sur  rinlervention  principale  et  accessoire  de  Théritier  dans  les 
instances  suivies  par  Texécuteur  testamentaire. 

Art.  2213.  I.  D*après  le  pivmier  Projet,  une  action  ne  pouvait  être 
dirigée  contre  Texëcuteur  testamentaire ,  mais  devait  Tétre  contre  Théritier. 
]jà  seconde  Commission  a  modifié  toute  cette  partie.  E31e  a  distingué  trois 
cas,  selon  que  Texécuteur  testamentaire  a  Tadministration  de  la  succession 
entière,  qu*il  a  Tadministration  de  certains  objets  seulement,  ou  enfin  qu*il 
n'a  pas  d'administration  du  tout. 

Dans  le  premier  cas,  Taction  peut  être  dirigée  séparément  ou  simulta- 
nément contre  lui  ou  contre  l'héritier;  si  die  Test  contre  l'exécuteur,  c'est 
une  condition  nécessaire  et  suflisante  pour  obtenir  l'exécution  forcée  sur  les 
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en  justice  aussi  bien  contre  l'hëritier  que  contre  lext^cuteur  testa- 
mentaire. Si  l'exécuteur  testamentaire  n'a  pas  l'administration  de 
la  succession ,  la  demande  ne  peut  être  formée  que  contre  l'héri- 
tier. La  demande  d'une  part  réservataire  ne  peut  être  formée  que 
contre  l'héritier,  alors  même  que  l'administration  de  la  succession 
appartient  à  l'exécuteur  testamentaire. 

Les  prescriptions  de  l'article  1908  ne  sont  pas  applicables  à 
l'exécuteur  testamentaii*e. 

Un  créancier  de  la  succession  qui  forme  sa  demande  contre 
l'héritier  peut  aussi  la  former  contre  l'exécuteur  testamentaire 
en  tant  que  ce  dernier  devra  supporter  les  mesures  d'exécution 
forcée  sur  les  objets  de  la  succession  soumis  à  son  administration. 

Art.  221  a.  Les  créanciers  de  l'héritier  qui  ne  font  pas  partie 


biens  de  la  succesBion  ;  si  elle  ne  l^est  que  contre  Théritier,  cette  exécution 
forcée  ne  peut  avoir  lieu  tant  que  durent  les  fonctions  de  {^exécuteur  testa- 
mentaire, mais  le  demandeur  peut  Tobtenir  sur  les  biens  propres  de  Théri- 
tier.  Dans  le  second  cas,  i  action  ne  peut  être  intentée  que  contre  rhérîtier; 
Texécuteur  testamentaire  peut,  en  vertu  de  l'alinéa  3,  être  tenu  de  supporter 
Texécution  forcée  sur  les  biens  qu'il  administre,  mais  le  demandeur  doit 
obtenir  contre  lui  un  jugement  à  cet  effet  (art.  768  al.  9,  Civ.  Pr.  Ordn.), 
EnCn,  dans  le  troisième,  Taction  ne  peut  être  dirigée  que  contre  rhérîtier, 
et  Texécntion  forcée  s'opère  aussi  bien  sur  la  succession  que  sur  son  patri- 
moine. 

Bien  que  l'action  du  réservataire,  en  raison  de  son  caractère,  ne  puisse 
être  exercée  que  contre  l'hérilier,  le  réservataire  n'en  a  pas  moins ,  pour  les 
objets  soumis  à  l'administration  de  l'exécuteur  testamentaire,  un  titre  qu'il 
peut  invoquer  contre  celui-ci  comme  les  créanciers  de  la  succession,  en  vertu 
de  l'alinéa  3 ,  pour  le  çonU*aindre  à  subir  des  mesures  d'exécution  forcée  sur 
ces  objets.  S'il  se  contente  de  prendre  ces  mesures  sur  les  objets  qui  ne  sont 
pas  soumis  k  l'administration  de  l'exécuteur,  il  n'a  besoin  d'agir  que  contre 
l'bérilier,  sinon  il  doit  mettre  en  cause  l'exécuteur  testamentaire. 

Art.  2214.  Cette  disposition,  sans  laquelle  les  fonctions  de  l'exécuteur 
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des  créanciers  de  ia  succession  ne  peuvent  prétendre  aux  objets  de 
la  succession  soumis  à  ladministration  de  lexécuteur  testamen- 
taire. 

Art.  2!215.  L'exécuteur  testamentaire  doit,  immédiatement 
après  l'acceptation  de  ses  fonctions,  remettre  à  l'héritier  un  élat 
des  choses  soumises  h  son  administration  et  des  obligations  de  la 
succession  qui  sont  connues,  et  lui  prêter  toute  l'assistance  néces- 
saire pour  la  rédaction  de  l'inventaire. 

L'état  ci-dessus  mentionne  la  date  à  laquelle  il  est  dressé  et 
porte  la  signature  de  l'exécuteur  testamentaire;  celui-ci  doit,  s'il 
on  est  requis,  faire  légaliser  publiquement  sa  signature. 

L'héritier  peut  exiger  qu'il  soit  appelé  au  moment  où  l'état  est 
dressé. 

L'exécuteur  testamentaire  peut  et,  sur  la  réquisition  de  l'héri- 
tier, doit  faire  dresser  l'état  par  l'autorité  compétente  ou  par  un 
fonctionnaire  ou  un  notaire  compétent. 

Les  frais  concernant  le  dressé  de  l'état  et  la  certification  de  la 
signature  sont  à  la  charge  de  la  succession. 

Art.  !2216.  L'exécuteur  testamentaire  est  tenu  d'administrer 
la  succession  régulièrement. 

Il  doit  suivre  les  prescriptions  édictées  pour  cette  administration , 

Icalamcntaire  pourraient  être  gênées  par  les  créanciers  de  rhéritier,  doit  être 
appliquée  d*office  (art.  7/18,  Civ.  Pr,  Ordn,;  Pr,,  t.  V,  p.  549,  ag-;^). 

Art.  2âl5.  L*ëtat  dressé  par  l'exécuteur  testamentaire  n'a  pas  la  valeur 
de  tlnvcntaire,  an  point  de  vue  de  la  conservation  du  droit  pour  Théritier  de 
limiter  sa  responsabilité.  Toutefois  Théntier  peut  se  Tapproprier  et  s*cn 
servir  comme  d'un  inventaire  s'il  a  été  dressé  dans  les  formes  requises  pour 
ce  dernier  acte. 

Art.  Sâl6.  Les  règles  de  l'administration  varient  selon  le  but  qu'eUe  se 
propose  (art.  ^ao5,  3^09). 


EXECUTEUR  TESTAMENTAIRE.  811 

par  celui  qui  laisse  la  succession,  dans  ses  dernières  volontés.  Toute- 
fois le  tribunal  de  la  succession  peut,  à  la  demande  de  l'exécuteur 
testamentaire  ou  d'un  autre  intéressé,  les  déclarer  sans  effet,  si 
leur  exécution  met  sérieusement  en  péril  la  succession.  Le  Tribunal 
doit,  avant  de  statuer,  entendre  autant  que  possible  les  partici- 
pants. 

Abt.  2217.  L'exécuteur  testamentaire  doit  remettre  à  l'héritier, 
sur  sa  demande,  pour  en  disposer  librement,  les  objets  de  la  suc- 
cession dont  il  n'a  manifestement  pas  besoin  pour  remplir  ses  obli- 
gations. Son  droit  à  l'administration  de  ces  objets  prend  fin  avec 
cette  remise. 

S'il  s'agit  d'obligations  de  la  succession,  qui  ne  consistent  pas 
en  legs  ou  en  charges ,  de  même  que  s'il  s'agit  de  legs  ou  de 
charges  conditionnels  ou  à  terme,  l'exécuteur  testamentaire  ne  peut 
refuser  la  remise  des  objets  si  l'héritier  fournit  des  sûretés  pour  la 
satisfaction  desdites  obligations  ou  pour  l'exécution  des  legs  ou 
charges. 

Ant.  2218.  On  applique  aux  rapports  entre  l'exécuteur  testa- 


Art.  22 L 7.  L  La  remise  prévue  par  lalinëa  i  est  soumise  à  deux  coa- 
ditions.  D'abord  il  faut  que  rinulilitë  des  objets  à  remettre  soit  manifeste  au 
point  de  vue  de  radmiaistralion.  Ensuite  elle  doit  être  exigée  par  l'héritier. 
Celle  seconde  condition,  h  laquelle  la  seconde  Commission  ne  s*était  pas  atta- 
chc^e  {Pr,,  t.  V,  p.  3i3,  3i4),  a  cependant  été  maintenue,  sans  qu'on  puisse 
voir  dans  les  travaux  préparatoires  les  raisons  do  son  rétablissement. 

n.  Les  droits  que  Texëcuteur  testamentaire  a  perdus  par  suite  de  cette 
remise  (al.  i  pr.  â)  ne  peuvent  revivre  même  si,  par  la  suite,  il  apparaît 
que  les  objets  qu'il  a  remis  sont  nécessaires  pour  son  administration  {Pr., 
l.  V,  p.  543). 

Art.  2218.  On  remarquera  que  cet  article  renvoie  à  certaines  des  r^es 
du  ninndat  et  non,  d'une  façon  générale,  h  la  théorie  du  mandat,  IVxécuteur 
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mcntaire  et  rhëriiier  les  dispositions  des  articles  66&9666à668, 
670,  673  pr.  ù  et  67 A  relatives  au  mandat. 

L'héritier  peut  exiger  chaque  année  un  compte  rendu  de  iad- 
ministration  lorsque  celle-ci  dure  plus  longtemps. 

Abt.  2219.  Si  Texécuteur  testamentaire  manque  aux  devoirs 
auxquels  il  est  soumis,  il  est  rasponsable,  s'il  a  commis  une  faute, 
du  dommage  qui  en  résulte,  envers  Théritier,  et  envers  le  légataire 
en  tant  qu'il  s'agit  de  l'exécution  d'un  legs. 

Lorsqu'il  y  a  plusieurs  exécuteurs  testamentaires  auxquels  une 
faute  peut  être  reprochée,  ils  sont  responsables  comme  débiteurs 
solidaires. 

Art.  2220.  Le  défunt  ne  peut  affranchir  l'exécuteur  testamen- 
taire des  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  les  articles  9qi5, 
âai6,  S3i8,  ââi(). 


testamentaire  n*ëtant  pas,  comme  nous  Tavons  dît  plus  haut,  le  mandataire 
de  rbéritier. 

Aet.  2219.  I.  L*exéculeur  testamentaire  est  responsable  en  général  de  sa 
faute  intentionnelle  et  de  sa  négligence  en  vertu  de  Tartide  976.  Il  Test  en 
particulier  en  vertu  des  articles  9  9o3  et  suivants,  aaiS  et  suivants. 

En  principe  il  ne  devrait  Tétre  qu*enver8  Théritier.  Mats  la  seconde  Com- 
mission a  étendu  sa  responsabilité  jusqu'ati  l^taire.  Elle  ne  va  pas  plus 
loin. 

II.  S'il  y  a  plusieurs  exécuteurs  testamentaires,  ils  sont  solidairement 
responsables,  mais  è  la  condition  d'exercer  leurs  fonctions  en  commun.  S'il 
en  est  qui  exercent  des  attributions  particulières,  ils  ne  sont  responsables 
qu'individuellement,  dans  le  cercle  où  ib  se  meuvent,  k  moins  qu'ils  n'aient 
l'obligation  de  se  surveiller. 

III.  D'après  les  lois  des  États  confédéi'és,  l'exécuteur  testamentaire  peut 
^tre  responsable  du  payement  des  droits  de  succession. 

Il  est  en  outre  passible  de  l'application  de  l'artide  966  du  Gode  pénal,  en 
cas  d'inGdâité  dans  l'exécution  des  dispositions  de  dernière  volonté. 
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Art.  2221.  L'exécutear  ieslamentaire  peut  exiger,  pour  rem- 
plir ses  fonctions,  une  indemnité  proportionnée,  si  le  défunt  n'en 
a  pas  disposé  autrement. 

Art.  2222.  Celui  qui  laisse  la  succession  peut  aussi  nommer 
un  exécuteur  testamentaire,  dans  le  but  de  lui  faire  exercer  les 
droits  et  remplir  les  devoirs  d'un  arrière-héritier,  jusqu'à  l'avène- 
ment  d'une  arrière-succession  qui  fait  l'objet  d'une  disposition. 

Art.  2223.  Celui  qui  laisse  la  succession  peut  aussi  nommer  un 
exécuteur  testamentaire ,  dans  le  but  de  lui  faire  assurer  l'exécu- 
tion des  charges  imposées  à  un  légataire. 

Art.  222^.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  exécuteurs  testamentaires, 


Art.  2221.  L^indemoitë  de  l*exëcutear  testamentaire  est  fixée  :  soit  par  le 
loslatear  lui-même;  soit,  lorsqu'il  ne  Ta  pas  fait,  d'accord  entre  Texécuteur  et 
les  personnes  qui  prennent  part  h  la  succession  ;  soit ,  en  cas  de  désaccord , 
par  le  tribunal  compétent,  mais  non  pas  forcément  par  le  tribunal  de  la  suc- 
cession. 

Cette  indemnité  est  indépendante  du  remboursement  des  dépenses  qu'il  a 
pu  faire  et  que  les  circonstances  ont  nécessitées  (art.  670 ,  aaiS). 

Abt.  2222.  La  seconde  Commission  a  introduit  cette  disposition  parce 
qu'elle  lui  a  semblé  avoir  une  utilité  pratique  et  qu'dle  ne  loi  a  pas  semblé 
résulter  des  articles  siao3  et  suivants. 

Cet  exécuteur  testamentaire  peut  être  en  même  temps  nommé  pour  admi- 
nistrer et  surveiller  la  succession  dé  l'héritier  antérieur. 

Art.  2223.  L'exécuteur  testamentaire  a  dans  ce  cas  les  mêmes  allribii- 
tions  que  si  sa  mission  s'appliquait  à  la  succession  entière  ou  à  une  part 
héréditaire. 

Ait.  222  &.  L  Le  testateur  peut  donner  des  attributions  différentes  à  chacun 
des  exécuteurs  testamentaires  ou  leur  laisser  le  soin  de  se  partager  Tadminis- 
tntîon  ou  encore  confier  à  l'un  d*eux  ta  direction  générale. 

II.  En  cas  de  partage  dans  les  opinions,  le  tribunal  de  la  succession  peut 
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ils  remplissent  en  commun  leurs  fonctions;  en  cas  de  divergences 
daus  leurs  opinions,  c'est  le  tribunal  de  la  succession  qui  décide. 
Si  Tun  vient  à  faire  défaut,  les  autres  continuent  seuls  à  exercer 
les  fonctions.  (>elui  qui  laisse  la  succession  peut  prendre  à  ce  sujet 
des  dispositions  différentes. 

Chaque  exécuteur  testamentaire  est  autorisé  à  prendre  sans  le 
consentement  des  autres  exécuteurs  testamentaires  les  mesures  qui 
sont  nécessaires  à  l'entretien  d'un  des  objets  soumis  à  l'administra- 
tion commune. 

Art.  "2*2^5.  Les  fonctions  de  l'exécuteur  testamentaire  prennent 

Atre  siiti ,  non  seulement  par  les  antres  exécuteurs  testamentaires ,  mais  encore 
par  toute  personne  ayant  part  à  la  succession. 

Le  tribunal  est  tenu  de  se  ranger  k  Tun  des  avis  exprimés;  il  ne  pent  en 
imposer  un  autre.  Sa  décision  est  sujette  à  appel  (art.  89 ,  Freiw.  Ger,  Ges.), 

Abt.  3335.  I.  En  outre  des  causes  prévues  par  les  articles  saaS  à  9997 
qui  mettent  fin  à  la  mission  de  Texécuteur,  il  en  est  d'autres  qu'il  faut 
signaler  : 

1*  La  réalisation  de  la  condition  et  Tavènenient  da  terme  anxqods  la 
nomination  a  été  subordonnée.  Dans  ces  cas  peut  se  présenter  la  question  im- 
portante de  savoir  dans  qudles  limites  Texécuteur  testamentaire  et  les  tiers 
sont  pmt^s,  en  ce  qui  concerne  les  actes  de  disposition  du  premier,  après 
la  fin  de  ses  fonctions.  L*aote  conserve  sa  valeur  juridique  si  Texécnteur  testa- 
mentaire n'était  |mi8  en  bute  d'ignorer  le  fait  et  si  le  tiers  ëtail  de  bonne  foi 
(art.  9918  al.  1,  16g,  Oyi).  Dans  te  cas  contraire  pour  l'exécuteur  testamen- 
taire, le  tiers  de  bonne  foi  est  protégé  par  le  Livre  foncier,  s'il  s'agit  d'une 
acquisition  d'immeuble  (art.  899,  898),  mais  il  ne  l'est  pas  s'il  s'agit  de 
meubles. 

9*  La  complète  éxecution  des  obUgations  de  l'exécuteur  testamentaire  met 
fin  de  piano  k  sa  mission. 

3*  L'ouverture  de  la  faillite  sur  les  biens  de  l'exécuteur  testamentaire  ne 
met  pas  fin  par  ello-m^me  a  ses  fonctions,  mais  justifiera  souvent  sa  révoea«^ 
tion  {Pr,,  t.  V,  p.  958,  989).  Il  en  est  de  même  de  l'institution  d'un 
nistratcur  à  la  succession. 
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fin  quand  il  meurt  ou  quand  survient   un  événement  qui ,    aux 
termes  de  Tarticie  ââo  i,  rend  sans  effet  sa  nomination. 

Art.  2226.  L'exécuteur  testamentaire  peut  en  tout  temps  re- 
noncer à  ses  fonctions^  La  renonciation  s'opère  par  une  déclaration 
devant  le  tribunal  de  la  succession.  Les  dispositions  de  l'article  671 
alinéas  â ,  3  sont  respectivement  applicables. 

Abt.  2227.  Le  tribunal  de  la  succession  peut  révoquer  l'exé- 
cuteur testamentaire ,  sur  la  demande  d'un  des  participants ,  s'il  y  a 
un  motif  important,  notamment  s'il  a  manqué  gravement  à  ses  de- 
voirs ou  s'il  est  incapable  d'apporter  les  soins  ordinaires  à  la  con- 
duite des  affaires. 

L'exécuteur  testamentaire  doit  autant,  que  possible,  être  entendu 
avant  la  révocation.  ^ 

Art.  2228.  Le  Tribunal  de  la  succession  doit  communiquer  à 
toute  personne  qui  y  a  un  intérêt  juridique  les  déclarations  faites 
en  vertu  des  articles  9198  al.  i  pr.  s,  12199  al.  3,  d  s  os  al.  s,  s  ââ6 
pr.  2. 


If.  Dans  le  cas  de  Tarticle  aaoi,  les  fonctions  de  Texëcuteur  testamen- 
taire ont  pris  fin  définitivement,  bien  que  les  causes  prévues  par  cet  ar- 
ticle aient  cessé  altërieurement  d'exister. 

Art.  2227.  Sur  la  signincation  du  mot  partte^jMnU  (BetheiKgt),  v.  les 
articles  3198  al.  9,  aaos  al.  3. 

La  demande  est  portée ,  non  devant  la  juridiction  ordinaire  comme  dans 
certaines  i^islations  antérieures,  mais  devant  la  juridiction  volontaire  du 
tribunal  de  la  succession.  Sa  décision  peut  être  attaquée  par  un  recours  im- 
médiat de  Texëcuteur  testamentaire  ou  de  toute  pei*sonnc  à  qui  elle  fait  grief 
(art.  90  ai.  1,  81  al.  a,  Freiw.  Ger,  Ges,), 

Le  texte  ne  parie  pas  d'une  suspension  des  fonctions;  il  ne  peut  être  ques- 
tion que  d'une  révocation  définitive. 
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TITRE  SEPTIÈME. 

GONfflCTIO!!  Vt  AimOLATIOII  DU  TSmHBNT. 

Art.  2  2:2  9.  Celui  qui  ne  possède  pas  la  pleine  capacité  d'exercer 
ses  droits  n  a  pas  besoin  pour  faire  un  testament  du  consenlement 
de  son  représentant  légal. 

TiTKB  VU.  L  Ce  titre  eomprend  quatre  groupes  principaux  de  dîspo$î- 
lions  concernant  : 

1*  La  capacité  de  tester  (art.  9999,  aaSo); 

9*  Les  formes  ordinaires  et  extraordinaires  des  testaments  (art  9981  a 
9959); 

3*  L*annulation  des  testaments  par  révocation  on  par  confection  d^un  tes- 
tament ultérieur  (art.  9953  à  9988);      « 

&*  L'ouverture  des  testaments  (art.  9958  à  9964). 

II.  liCs  formes  admises  par  le  Code  civil  se  réfèrent  en  génâvl  à  celles 
du  droit  antérieur  {M,,  V,  p.  967,  959,  960).  La  première  préoccupation  du 
l^idateur  a  été  d'écarter  les  vices  de  forme,  de  fonds  on  de  capacité  qui  pou- 
vaient faire  douter  de  la  validité  du  testament.  Ensuite  la  forme  du  testa- 
ment devait  être  telle  que  la  rédaction  et  le  fonds  des  dispositions  de  dernière 
volonté  fussent  mis  à  Tabri  des  suggestions,  pressions  ou  falsifications.  Pour 
échapper  autant  que  possible  à  tons  ces  dangers,  le  premier  Projet  (Af.>  V, 
p.  957,  958,  984,  989)  et  la  majorité  de  la  seconde  Commission  {Pr.,  t  V, 
p.  396  h  399)  n'admettaient  que  le  testament  bit  devant  un  juge  ou  un 
notaire  et  excluaient  le  testament  olographe.  Mais  cette  dernière  forme  fut  in- 
troduite dans  le  Code  par  la  Commission  du  Reîchstag  et  approuvée  dans 
la  discussion  publique  (Ber.,  p.  9io3,  910&;  séance  du  97  juin  i896)..QIe 
figure  donc  k  cAté  du  testament  authentique. 

Le  Code  admet  en  outre  deux  formes  excq>tionndles  de  tester  :  Tune  devant 
le  maire  de  la  commune,  l'autre  par  déclaration  verbale  devant  trob 
témoins. 

liCs  lois  de  l'Empire  et  des  Etats  confédérés  en  connaissent  encore  [du- 
sieurs  autres  : 

1*  Les  testaments  militaires  (Reiehs-MiUlâr^GeseU,  du  a  mai  187&  ; 
L,  intr,,  art.  hk)\ 
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Un  mineur  ne  peut  faire  de  testament  que  s'il  est  âgé  de  1 6  ans 
révolus. 

Celui  qui  est  interdit  pour  cause  de  faiblesse  d'esprit,  de  dissi- 


s"  Les  testaments  reçus  par  les  consuls  (Loi  du  8  novembre  1867, art.  7  ; 
art.  38  L.  intr,); 

3*  Les  testaments  dans  les  pays  de  protectorat  (Loi  du  10  septembre 
1900  et  Ordonnance  du  9  novembre  1900); 

A"  VAnerbenrecht  {îkvi.  64,  L.  intr.),  qui  est  r^lenientë  par  les  législa- 
tions particulières  des  Etats  confédérés; 

5*  Les  testaments  des  familles  souveraines  et  de  leurs  membres ,  ou  des 
famiUes  asûmilées,  ou  des  familles  nobles  (art.  67  et  suivants^  X.  intr.). 

C'est  en  cette  matière  que  le  Code  civil  a  laissé  la  plus  grande  latitude  aux 
l^islations  particulières. 

Art.  3229.  I.  La  capacité  de  tester  est  considérée  par  Je  Code  comme  un 
mode  particulier  de  la  capacité  d'exercice  des  droits.  Les  articles  3339  et 
333o  trouvent  leur  complément  dans  les  articles  3 06 4,  10&   et  suivants. 

L'incapacité  absolue  d'exercer  ses  droits  entraîne  celle  de  tester  dans  les 
cas  d'interdiction  pour  maladie  mentale  et  de  trouble  maladif  temporaire  des 
facultés  mentales.  11  y  a  lieu  toutefois  de  distinguer  entre  ces  deux  cas.  Dans 
le  premier  l'incapacité  subsiste  même  dans  les  intervalles  lucides,  tandis  qu'il 
n'en  est  pas  de  même  dans  le  second. 

Il  en  est  de  même  de  l'étal  d'inconscience  ou  de  trouble  passager  des  fa- 
cultés. Mais  ici  il  serait  nécessaire  de  fournir  la  preuve  certaine  que  cet  état 
extraordinaire  existait  au  moment  de  la  confection  du  testament. 

II.  Les  personnes  qui  n'ont  qu'une  capacité  limitée  sont  traitées ,  selon  les 
causes  de  leur  incapacité,  de  façon  différente. 

Les  mineurs  sont  assimila  aux  incapables  jusqu'à  l'expiration  de  leur 
seizième  année.  A  partir  de  ce  moment  ils  sont  libres  de  tester,  mais  soumis 
à  quelques  restrictions  quant  à  la  forme  (art.  333i,  3338  al.  3,  33/172 
9369),  et  quant  au  fonds  de  leura  dispositions  de  dernière  volonté  (art.  1777 
al.  1,  3).  En  raison  de  la  diversité  des  i^islatious  antérieures  concernant  la 
fixation  de  l'âge  à  partir  duqud  on  pouvait  tester,  des  dispositions  spéciales 
ont  été  prises  pour  les  testaments  faits  avant  le  1"  janvier  1900  (art.  3 4 
al.  3,  3i5  al.  1,  L.  intr,), 

ni.  '}û 
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• 

pation  ou  d'ivrognerie  De  peut  faire  de  testament.  L'incapacité 
prend  naissance  au  moment  du  dëpAt  de  la  demande,  sur  laquelle 
rinterdîction  est  prononcée. 

Abt.  2230.  Si  rinterdit  a  fait  un  testament  avant  que  la  déci- 
sion qui  prononce  l'interdiction  soit  devenue  définitive ,  l'interdiction 
ne  fait  pas  obstacle  à  la  validité  du  testament,  si  l'interdit  meurt 
avant  le  moment  où  cette  décision  est  définitive. 

Il  en  est  de  même  si  l'interdit  fait  un  testament  après  qu'une  de- 
mande en  mainlevée  de  l'interdiction  a  été  formée  et  si  la  main- 
levée est  donnée  conformément  à  cette  demande. 

Ait.  2331.  Un  testament  peut  être  fait  dans  la  forme  ordi- 
naire : 

1.  Devant  un  juge  ou  devant  un  notaire; 

Quant  aux  personnes  interdites  pour  faiblesse  d^esprit,  prodigalité  ou  ivro- 
gnerie, leur  incapacité  de  tester  prend  naissance,  par  exception  aux  règles  de 
la  procédure  (art.  661  al.  3,  683  al.  a,  Civ,  Pr.  On£i.),  au  moment  du 
dépdt  de  la  demande.  La  mise  en  tutelle  provisoire  (art.  1906)  n*a  pas  en 
soi  poor  effet  de  limiter  la  capacité  de  tester. 

III.  La  capacité  doit  exister  au  moment  de  la  confection  du  testament  Le 
rhangpment  qu'elle  subit  ultérieurement  n*influe  pas  snr  la  validité  de  cdui- 
ci  et,  si  le  testateur  était  incapable,  sou  approbation  ou  sa  confirmation  du 
testament  rédigé  en  cet  état  ne  peut  couvrir  le  vice  initial  si  efle  ne  se  produit 
pas  dans  la  forme  voulue ,  c*e8t4-<lire  dans  un  nouveau  testament  Dans  le 
cas  du  testament  en  forme  authentique,  il  appartient  an  juge  ou  au  notaire, 
conformément  à  la  loi  de  son  pays,  de  s^assurer  de  la  capacité  du  testateur. 

AsT.  3231.  I.  Le  juge  devant  lequd  peut  être  fait  ie  testament  poUic  ne 
peut  être  qu'un  juge  de  bailliage  (art.  167  al.  1,  Freko.  Ger.  Ge$.).  Qoaut 
au  notaire,  il  convient  de  remarquer  que  Toi^nisation  du  notariat  est  aban- 
donnée k  la  législation  de  chacun  des  États. 

I^ur  compétence  territoriale  est  déterminée  de  même,  quant  i  la  confec- 
tion des  testaments  (art.  i5i  L.  ta(r.),  mais  un  testament  peut  être  lait  de- 
vant un  juge  ou  un  notaire  quelconque ,  pourvu  que  ce  soit  dans  sa  ciitooh 
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2.  Par  une  déclaration  écrite  et  signée  du  testateur,  avec  indi- 
cation du  lieu  et  de  la  date. 

scription  territoriale;  il  n'est  pas  nécessaire  qae  ce  soit  devant  celui  de  la 
résidence  dn  testateur.  Qu'ils  soient  faits  devant  un  juge  ou  devant  un  no- 
taire, les  testaments  ont  la  même  force  probante.  Ds  sontégalement  des  actes 
publics  dans  le  sens  de  Tartidie  &i5,  Civ.  Pr.  Ordn. 

La  I^riation  de  chaque  Etat  peut  exclure  soit  le  juge,  soit  le  notaire  de 
cette  fonction  (art.  i&i  Ir.  tW.).  Le  testament  fait  devant  un  de  ces  fonc- 
tionnaires, si  cdui-ci  est  incompétent,  est  nul. 

II.  Le  testament  olographe  doit  être  écrit  par  le  testateur  lui-même  et  non 
au  moyen  d'instruments  comme  une  machine  à  écrire,  des  timbres  en  caou- 
tchouc, etc.  Si  quelques  mots  ont  été  écrits  par  une  autre  personne,  de  son 
consentement,  on  discute  pour  savoir  si  ce  fait  constitue  toujours  une  cause 
de  nullité  ou  s'il  n'en  est  ainsi  que  lorsque  la  partie  écrite  par  un  tiers  est 
une  partie  essentidle  du  testament,  comme  la  date. 

Le  testateur  peut  employer  la  langue  qui  lui  convient  pourvu  qu'il  la  com- 
prenne, et  même  plusieurs  langues.  L'usage  de  la  sténographie  n'est  pas 
interdit. 

La  matière  de  Tobjet  sur  lequel  sont  tracées  les  dernières  volontés  et  la 
forme  sons  laquée  il  les  présente  sont  paiement  indifférentes. 

Les  ratures,  radiations  ou  intercalations  qui  précèdent  la  signature,  en 
elles-mêmes  ne  vicient  pas  l'acte.  Les  tribunaux  apprécient  leur  influence  sur 
sa  force  probante  (art.  Ai),  Civ,  Pr,  Ordn,), 

La  signature  consiste  dans  les  nom  et  prénom  ;  le  nom  seul  pourrait  suf- 
ûre  ;  il  n'en  est  pas,de  même  du  prénom ,  sauf  pour  des  personnages  princiers 
ou  ecclésiastiques.  Elle  ne  peut  être  remplacée  par  un  signe  certifié  (art  196). 
On  peut  la  tracer  à  un  endroit  quelconque  «  pourvu  qu'elle  couvre  la  disposi- 
tion testamentaire  tout  entière.  Enfin  la  présence  de  témoins  pour  attester 
l'authenticité  de  la  signature,  bien  qu'elle  ne  soit  pas  exigée,  n'est  pas  une 
cause  de  nofiité. 

lia  date  peut  être  inscrite  h  un  endroit  quelconque,  exprimée  d'une  £siçon 
quelconque,  par  référence  à  une  date  ou  h  un  fait  certain  ou  par  jour,  mois 
et  an.  EHe  peut  aussi  comprendre  plusieurs  jours. 

Le  texte  du  Gode  dvH  et  les  travaux  préparatoires  laissent  subsister  la 
controverse  existante  sur  la  nécessité  ou  l'inutilité  de  l'exactitude  de  la  men^ 
tion  concernant  le  lieu  et  la  date  de  la  confection  du  testament. 

59. 
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AnT.  â!23â.  On  applique  les  dispositions  des  articles  dsSS  à 
u  s  /i  6  à  la  confection  du  testament  devant  un  juge  ou  devant  un 
notaire. 

Art.  !2233.  Pour  la  confection  d'un  testament,  le  juge  doit  être 
assisté  d'un  greffier  ou  de  deux  témoins,  le  notaire,  d'un  second 
notaire  ou  de  deux  témoins. 

Art.  2234.  Ne  peut  concourir  à  la  confection  d'un  testament, 
comme  juge,  notaire,  greffier  ou  témoin  : 

1.  L'époux  du  testateur,  alors  même  que  le  mariage  n'existe 
plus  ; 

Toutes  les  paities  de  la  forme  du  testament,  texte,  date,  iodicalion  du 
lieu,  signature,  ont  une  ^ale  importance. 

La  force  probante  du  testament  olographe  est  soumise  en  principe  aux 
règles  gënërnics  qui  ressent  les  actes  privés  (art.  &&o  al.  i,  Cio,  Pr, 
Ordn.),  Si  la  sincérité  de  Técrit  tout  entier  est  établie,  cela  entraîne  la  preuve 
que  les  dispositions  qu  il  contient  émanent  bien  du  testateur. 

III.  En  ce  qui  concerne  leurs  effels  matériels,  le  testament  olographe  clic 
teslament  public  ont  la  mémo  valeur.  Il  n*en  est  pas  absolument  de  même 
quant  à  la  force  probante  ;  le  testament  olographe  passe  après  Tantre.  Le  tes- 
ament  public  pourrait  suffire  à  opérer  une  inscription  sur  le  Livre  foncier; 
il  n*en  est  pas  de  même  du  testament  olographe  qui  a  besoin  d'êlre  suppléé 
par  un  certificat  d'hérédité  (art.  a6,  Gr.  B.  Ordn,). 

Art.  3233.  Le  complément  des  dispositions  sns-indiquées  se  trouve  dans 
les  articles  169  à  18a,  Freiw.  Ger,  Ges.,  et  i5i   L,  intr. 

Art.  3^33.  Daprès  la  I^slation  particulière  à  ceiiains  Etats,  le  greffier 
ou  les  deux  témoins  qui  assistent  le  juge  peuvent  êti'e  remplacés  par  une 
personne  h  ce  désignée  (art.  1&9  L.  intr.), 

La  personne  désignée  sous  le  nom  de  greffier  est  celle  que  concernent  les 
articles  iSA,  Ger.  Ycrf,  Go».,  et  11,  ai  et  suivants,  169,  Freiir.  Ger.  Gcs, 

Quant  au\  témoins  insUrumentaires,  il.>  nont  aucun  caractère  officiel;  ik 
doivent  seulement  n'être  dans  aucun  des  cas  d'exclusion  prévus  par  les  articles 
suivants. 
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2.  Celui  qui  est  parent  ou  allié  du  testateur  dans  la  ligne 
directe  ou  au  second  degré  dans  une  ligne  collatérale. 

Art.  2235.  Ne  peut  concourir  à  la  confection  d'un  testament 
comme  juge,  notaire,  greffier  ou  témoin  celui  qui  est  gratifié  dans 
le  testament,  ou  qui  se  trouve  avec  une  personne  gratifiée  dans  le 
rapport  indiqué  à  l'article  sâ3&. 

Le  concours  d'une  personne  ainsi  exclue  n*a  d'autre  conséquence 
que  l'annulation  de  la  disposition  faite  en  Faveur  du  gratifié. 

Art.  2236.  Ne  peut  concourir  à  la  confection  du  testament, 
comme  greffier,  second  notaire  ou  témoin ,  celui  qui  se  trouve  avec 
)e  juge  ou  le  notaire  instrumentant  dans  le  rapport  indiqué  à  l'ar- 
ticle aa3/i. 

Art.  2237.  Ne  doit  pas  concourir  à  la  confection  du  testament 
conmie  témoin  : 

1 .  Un  mineur  ; 

2.  Celui  qui  est  déclaré  déchu  de  ses  droits  civils,  pendant  le 
temps  pour  lequel  il  en  est  privé  ; 


Art.  2235.  Pour  ne  pouvoir  concourir  h  la  confection  du  testament,  il 
faut  en  recevoir  une  véritable  transmission ,  une  institution  dliériticr  ou  de 
l^atairc.  L*exécuteur  testamentaire  n'est  pas  dans  ce  cas,  s'il  reçoit  une  gra- 
tification conforme  aux  usages.  Si  cette  gratification  dépasse  cette  limite,  on 
ne  la  considère  comme  un  legs  que  pour  Texcédent  et,  pour  cotte  partie  seu- 
lement, elle  renti^e  sous  lapplicalion  de  Talinéa  a. 

Art.  2237.  Il  faut  remarquer  qu'à  la  différence  des  dispositions  des  ar- 
ticles 9a34  à  3  936,  Tinobservalion  de  celles  de  farlicle  9387  n'entraîne  pas 
la  nullité  totale  on  partielle  du  testament. 

Outre  les  exigences  formulées  par  cet  article  et  les  précédents,  il  est  évi- 
dent que  la  loi  exige  de  tous  les  témoins  instrumentaires  la  possibilité  phy- 
sique et  morale  de  remplir  avec  une  connaissance  suflîpante  ses  devoirs  (M., 
V,  p.  969;  Pr,y.  t.  V,  p.  535). 
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3.  Celui  qui,  d'après  les  prescriptions  des  lois  pénales,  est  in- 
capable d*éire  reçu  conune  témoin  sous  la  foi  du  serment  ; 

à.  Celui  qui  est  comme  domestique  ou  aide  au  service  du  juge 
ou  du  notaire  instrumentant. 

Art.  2238.  La  confection  s'opère  dans  la  forme  suivante  :  le 
disposant  déclare  oralement  au  juge  ou  au  notaire  sa  dernière  VO"^ 
Ion  té,  ou  lui  remet  un  écrit,  en  déclarant  oralement  que  cet  écrit 
contient  ses  dernières  volontés.  L'écrit  peut  être  remis  ouvert  ou 
fermé.  Il  peut  être  écrit  par  le  disposant  ou  une  autre  personne. 

Celui  qui  est  mineur  ou  qui  ne  peut  lire  l'écriture  ne  peut  faire 
de  testament  que  sous  la  forme  d'une  déclaration  orale. 

Art.  2239.  Les  personnes  qui  concourent  à  la  confection  du 
testament  doivent  être  présentes  pendant  toute  la  durée  de  Topé- 
ration. 

Art.  2240.  Un  procès-verbal  de  la  confection  du  testament  doit 
nécessairement  être  rédigé  en  langue  allemande. 

Art.  22^1 .  Le  procès-verbal  doit  nécessairement  contenir  : 
1 .  L'indication  du  lieu  et  de  la  date  de  l'opération  ; 

Ait.  S939.  Cet  article  ne  paraît  pas  s*appliqaer  h  rintarprèle  dont  la  pru* 
sence  n'est  nëcessaire  qu'autant  qoe  son  ministèro  a  de  TutSité. 

Le  testateur  n'appartient  pu  non  plut  à  la  classe  des  personnes  qni 
eonemsrMt  è  la  confiBOtioa  du  testament.  Les  articles  aaSA,  aaia  à  aa45 
indiquent  à  quels  moments  sa  présence  est  nécessaire. 

En6n  rinterraption  des  opérations,  suivie  de  lear  reprise,  ne  serait  pas 
une  cause  de  nollité.  La  loi  ne  prescrit  pas  que  le  tout  ait  lieu  d*une  seule 
teneur. 

Art.  3240.  Le  pt*ocès-verbal  est  une  pièce  essentidie  à  la  validité  da  tes- 
tament. Il  ne  peut  être  rem[dacë  par  une  certification  écrite  sur  facte  lai- 
même  (M.,  V,  p.  971).  Quant  à  la  forme  de  sa  rédaction,  les  lois  d*Empira 
ne  contiennent  aucune  prescription  spéciale  (M,,  V,  p.  s 69). 
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2.  L'indication  de  celui  qui  fait  le  testament  et  des  personnes 
qui  concourent  à  Topération  ; 

3.  Les  déclarations  du  testateur  exigées  par  l'article  9â38  et, 
en  cas  de  remise  d'un  écrit ,  la  constatation  de  cette  remise. 

Art.  22^2.  Le  procès-verbal  doit  nécessairement  être  lu  puis 
approuvé  par  le  testateur  et  signé  de  sa  main.  Il  doit  nécessaire- 
ment être  constaté  dans  le  procès-verbal  que  cela  a  été  fait.  Le 
procès- verbal  doit  être  remis  au  testateur  sur  sa  demande  pour 
qu'il  en  prenne  connaissance. 

Si  le  testateur  déclare  qu'il  ne  sait  pas  écrire ,  sa  signature  est 
remplacée  dans  le  procès-verbal  par  cette  déclaration. 

Le  procès-verbal  doit  nécessairement  être  signé  par  les  per- 
sonnes qui  concourent  à  l'opération. 

Art.  2243.  Celui  qui,  d'après  la  conviction  du  juge  ou  du 


Aht.  2342.  Toutes  ces  presciîptîons  ont  un  caractère  obligatoire,  sauf 
celle  de  TaËnëa  i  pr.  3  ;  il  n'est  pas  possible  de  renoncer  à  leur  accomplis- 
sement. 

Art.  22&3.  Le  testament  par  signes,  même  dans  le  cas  où  ces  signes  for- 
ment un  langage  et  où  ils  seraient  interprétés  par  une  personne  compétente , 
n*est  pas  permis  (M.,  V,  p.  aSi,  2176 ), 

La  mention  que  la  déclaration  remise  par  lui  contient  bien  ses  dernières 
volontés  doit  être  écrite  par  le  testateur  en  présence  des  personnes  qui  con- 
courent à  la  confection  dn  testament.  II  ne  pourrait  se  contenter  de  remettre 
une  feoilIcL  écrite  d'avance. 

Le  Code  ne  contient  pas  de  disposition  spéciale  pour  les  autres  cas  d'infir- 
mité. Les  aveugles  peuvent  tester  dans  la  forme  prévue  par  l'article  a  9  38 
al.  a.  Quant  aux  sourds,  la  nécessité  de  la  lecture  du  procès-verbal  qu'ils  ne 
peuvent  entendre  n'est  pas  un  obstacle  k  la  validité  de  leur  testament,  puis- 
qu'elle est  prescrite  aussi  bien  pour  les  personnes  qui  concourent  aux  opéra- 
tions. Quant  au  sourd  muet,  il  ne  peut  tester  s'il  n'a  pas  appris  à  écrire  (Af., 
V,  p.  95i),.à  moins  qu'il  ait  appris  h  parier  k  hante  voix  et  k  comprendre 
celui  qui  s'exprime  de  même. 
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notaire,  est  muet  ou  seulement  empêché  de  parler,  ne  peut  faire 
son  testament  qu*en  remettant  un  écrit.  Il  doit  nécessairement  écrire 
la  déclaration,  que  l'écrit  renferme  ses  dernières  volontés,  de  sa 
propre  main,  au  moment  des  opérations,  sur  le  procès-verbal  ou 
sur  une  feuille  spéciale  qui  doit  nécessairement  être  alors  annexée 
au  procès- verbal. 

La  rédaction  manuscrite  de  la  déclaration,  ainsi  que  la  convic- 
tion du  juge  ou  du  notaire  que  le  disposant  est  empêché  de  parler, 
doivent  nécessairement  être  constatées  au  procès-verbal.  Le  procès- 
verbal  n'a  pas  besoin  d'être  spécialement  approuvé  par  le  tes- 
tateur. 

Anr.  2344.  Si  le  testateur  déclare  qu'il  ne  comprend  pas  la 
langue  allemande,  un  interprèle  assermenté  doit  assister  à  la  con- 
fection du  testament.  Les  dispositions  des  articles  qs3&  à  naSy 
relatives  aux  témoins  s'appliquent  respectivement  à  l'interprète. 

Le  procès-verbal  doit  nécessairement  être  traduit  dans  la  langue 
employée  par  le  testateur  pour  faire  sa  déclaration.  La  traduction 
doit  nécessairement  être  faite  ou  certifiée  et  lue  par  l'interprète;  la 
traduction  doit  nécessairement  être  annexée  au  procès-verbal. 

Le  procès-verbal  doit  nécessairement  contenir  la  déclaration  du 
testateur  qu'il  ne  comprend  pas  la  langue  allemande,  ainsi  que  le 
nom  de  l'interprète  et  la  constatation  que  l'interprète  a  fait  ou  cer- 
tifié la  traduction  et  en  a  donné  lecture.  L'interprète  doit  néces- 
sairement signer  le  procès-verbal. 

■ 

Art.  !2245.  Si  toutes  les  personnes  qui  concourentà  la  confection 


Art.  â2&Si.  La  question  de  savoir  si  une  des  personnes  qui  concourent  à  la 
confoclion  du  testament  peut  en  même  temps  remplir  1  oflSce  d^interprète  est 
coulrovcrst^,  on  Tabsencc  d'un  texte  positif  qui  pennelte  d- appliqua  h  nolt« 
matière  les  dispositions  de  Tarticle  199,  Gcr.  Verf,  Ges.  L'intei*prèle  est  en 
effet  un  intermëdiaire  entre  les  personnes  et  le  testateur. 
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da  testament  sont  certaines  de  connaître  la  langue  dans  laquelle 
s'exprime  le  disposant ,  l'assistance  d  un  interprète  n'est  pas  nécessaire. 
Si  aucun  interprète  n'assiste ,  le  procès-verbal  doit  être  rédigé 
dans  la  langue  étrangère  et  contenir  la  déclaration  du  disposant 
qu^'l  ne  connaît  pas  la  langue  allemande,  ainsi  que  Taffirmation  des 
personnes  participant  aux  opérations ,  qu  elles  connaissent  la  langue 
étrangère.  Une  traduction  doit  y  être  annexée. 

Art.  23&6.  Le  procès-verbal  qui  relate  la  confection  du  testa- 
ment avec  ses  annexes,  et  notamment  la  déclaration  écrite  en  cas 
de  confection  d'un  testament  par  remise  d'un  écrit,  doit  être  en- 
fermé par  le  juge  ou  le  notaire  sous  le  sceau  de  ce  fonctionnaire, 
en  présence  des  autres  personnes  concourant  aux  opérations  et  du 
disposant,  porter  une  suscription  signée  du  juge  ou  du  notaire, 
désignant  avec  précision  le  testament  et  être  placé  dans  un  dépôt 
spécial  et  officiel. 

On  doit  remettre  au  testateur  un  certificat  de  dépôt  du  testa- 
ment reçu  en  dépôt  officiel. 

Art.  22Â7.  Celui  qui  est  mineur  ou  ne  peut  lire  l'écriture  no 
peut  faire  un  testament  dans  la  forme  de  l'article  Qâ3 1,  â°. 

Art.  122 a 8.  Un  testament  fait  dans  la  forme  de  l'article  3^3 1, 

Art.  32&6.  Tjes  dispositions  qui  concenieot  la  clôture  et  la  conservation 
du  testament  ont  un  caractère  impératif,  en  ce  sens  qu'elles  doivent  être 
observées  alors  mAme  que  le  testateur  en  aurait  dispensé;  mais  leur  inobser- 
vation n*e8t  pas  une  cause  de  nullité. 

Il  appartient  aux  législations  particulières  de  déterminer  la  manière  dont 
le  dépôt  du  testament  doit  être  couser>'é. 

Art.  32^7.  C*est  pour  éviter  autant  que  possible  les  chances  d'une 
influence  étrangère  et  d'une  erreur  dans  la  rédaction  du  testament  que  la 
Commission  du  Reichstag  a  introduit  cet  article. 

Art.  32 A8.  Cet  article  a  été  inséré  dans  le  texte  par  la  Commission  du 


820  LIVRE  V,  SECTION  IIF,  TITRE  VU. 

s"*,  doit  sur  la  demande  du  testateur  être  reçu  dans  un  dépôt  oITh 
ciel.  On  applique  la  prescription  de  Tarticle  39/16  al.  s. 

Art.  !2âÂ9.  S'il  y  a  lieu  de  prévoir  que  le  testateur  mourra 
avant  qu'il  lui  soit  possible  de  faire  son  testament  devant  un  juge 
ou  un  notaire,  il  peut  faire  son  testament  devant  le  chef  de  la  com- 
mune dans  laquelle  il  réside  ou,  dans  le  cas  oii  il  réside  dans  les 
limites  d'une  circonscription  ou  d'un  domaine  assimilés  à  une  com- 
mune, devant  le  chef  de  cette  circonscription  ou  de  ce  domaine.  Ce 
chef  doit  s'adjoindre  deux  témoins.  On  applique  les  prescriptions 
des  articles  asSâ  k  99&6;  le  chef  remplace  le  juge  ou  le  notaire. 

La  prévision  que  la  confection  du  testament  devant  un  juge  ou 
un  notaire  deviendra  impossible  doit  être  constatée  dans  le  procès- 
verbal.  De  ce  que  cette  prévision  n'était  pas  fondée,  il  ne  s'ensuit 
pas  que  le  testament  n'est  pas  valable. 

Art.  2250.  Celui  qui  réside  dans  un  lieu  isolé  par  suite  d'une 
épidémie  ou  de  toute  autre  circonstance  extraordinaire,  de  telle 

Reichstag  pour  assurer  la  conservation  du  testament  et  le  préserver  contre 
les  fiilsifications. 

La  demande  du  testateur  n^est  soumise  à  aucune  forme  particulière. 

Il  peut  retirer  son  testament  du  dëp6t  quand  il  le  veut;  mais  la  pièce  ne 
peut  être  restituée  qu'à  lui-même. 

Art.  2249.  Cette  forme  de  testament  ne  difière  du  testament  public  que 
dans  la  courte  durée  de  sa  validité,  la  substitution  du  chef  de  la  commune  poli- 
tique ou  de  la  circonscription  assimilée  à  la  commune  au  juge  ou  au  notaire, 
et  la  constatation  au  procès- verbal  exigée  par  Talinéa  9.  Toutes  les  autres  for- 
malités soot  les  mêmes  que  celles  du  testament  public. 

Pour  user  de  cet  article  il  faut  que  le  testateur  soit  en  danger  de  mort.  On 
ne  saurait  assimiler  à  cette  condition  Fimminenoe  de  la  simple  incapadlé 
d*exercice  de  ses  droits  {M.,  V,  p.  989). 

Art.  2250.  Il  n'est  question  que  de  circonstances  de  fait  ayant  pour  con- 
séquence luolement  du  testateur  et  son  impossibilité  de  recourir  k  un  juge 
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sorte  cpie  la  confection  d*un  testament  devant  un  juge  ou  un  notaire 
soit  impossible  ou  rendue  notablement  difficile,  peut  faire  son  tes- 
tament dans  la  forme  indiquée  à  l'article  99/19  ^^-  ^  ^^  P^^  ""^ 
déclaration  orale  devant  trois  témoins. 

Si  la  forme  de  la  déclaration  orale  devant  trois  témoins  est  em- 
ployée, un  procès-verbal  doit  être  dressé  de  la  confection  du  tes* 
tament.  On  applique  aux  témoins  les  prescriptions  des  articles 
9934,  9935,  9937  i**à  3%  au  procès-verbal  celles  des  articles 
99^0  à  99&9  et  99^5.  Un  testament  ne  peut  être  fait  dans  cette 
forme  avec  l'assistance  d'un  interprète. 

Aht.  2251.  Celui  qui  se  trouve  pendant  un  voyage  en  mer  à 
bord  d'un  navire  allemand  n'appartenant  pas  à  la  marine  impé- 
riale, hors  d'un  port  national,  peut  faire  un  testament  par  déclara- 
tion orale  devant  trois  témoins  dans  la  forme  indiquée  à  l'ar- 
ticle 9960. 

Art.  2252.  Un  testament  fait  conformément  aux  articles  99^9, 
9960  ou  9961  est  considéré  comme  inexistant  s'il  s'est  écoulé  trois 
mois  depuis  sa  confection  et  si  le  testateur  vit  encore. 

Le  point  de  départ  et  le  cours  de  ce  délai  sont  suspendus  tant 
que  le  testateur  est  hors  d'état  de  faire  un  testament  devant  un  juge 
ou  un  notaire. 

Si ,  dans  le  cas  de  l'article  9961,  le  testateur  entreprend  un 
nouveau  voyage  en  mer  avant  l'expiration  du  délai,  celui-ci  est 


ou  à  un  notaire.  Il  n*6tt  pas  nécessaire  que  cet  isolement  soit  impose  par  uno 
décision  de  Tautorité  (M,,  V,  p.  a8&). 

Ait.  S351.  A  bord  d'un  navire  de  la  marine  impériale  on  peut  faire  un 
testament  dans  la  forme  du  testament  militaire  privilégié  (art.  &4 ,  Reickt-MUi- 
îâr-Gêê,,  du  9  mai  187&;  art  &&  £.  intr,). 

La  loi  du  99  juin  1899  sur  le  pavillon  des  navires  marchands  détermine 
ee  qu'il  faut  entendre  par  navire  allemand. 
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interrompu  de  telle  sorte  qu  après  la  fin  de  ce  nouveau  voyage  le 
délai  enlier  commence  de  nouveau  h  courir. 

Si  la  mort  du  testateur  est  déclarée  après  Texpiratioa  du  délai, 
le  testament  conserve  sa  vigueur  si  le  délai  n'était  pas  encore  ex- 
piré a  l'époque  où,  d'après  les  nouvelles  reçues,  le  disposant  vivait 
encore. 

Art.  !2253.  Le  testament,  ainsi  que  toute  disposition  particu- 
lière contenue  dans  le  testament,  peut  être  révoqué  à  tout  moment 
par  le  testateur. 

L'interdiction  du  testateur  pour  faiblesse  d'esprit,  dissipation  ou 
ivrognerie  oe  met  pas  obstacle  à  la  révocation  d'un  testament  fait 
avant  l'interdiction. 

Art.  3354.  La  révocation  a  lieu  par  testamcnL 

Art.  21255.  Un  testament  peut  aussi  être  révoqué  par  ce  fait 
que  le  testateur  détruit  l'acte  testamentaire  dans  l'intention  de  l'an- 
nuler ou  lui  fait  subir  des  modificalions  par  lesquelles  on  a  cou- 
tume d'exprimer  la  volonté  d'annuler  une  déclaration  de  volonté 
écrite. 

Si  le  testateur  a  détruit  l'acte  test<imentaire  ou  lui  a  fait  subir  des 


Art.  2353.  La  révocatioD  conditionnelle  est  licite.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'ap- 
pliquer ici  Torticle  S07&  (M.,  V,  p.  s 5). 

Art.  2!25&.  La  forme  du  testament  par  lequel  la  révocation  est  prononcée 
peut  être  différente  de  celle  du  testament  révoqué.  Elle  peut  être  Tune  de 
celles  qu'admet  le  Code.  Elle  est  soumise  aux  mêmes  formalités  qu'un  testa- 
ment qui  contient  uniquement  des  dispositions  de  dernière  volonté. 

Art.  2255.  Bien  que  les  modes  de  révocation  indiqués  dans  les  articles 
a  a  55  et  a  356  :  lacérations,  ratures,  combustion,  etc.,  n  Vient  pas  la  forme 
extérieure  de  dispositions  de  dernière  volonté,  en  fait  elles  ont  cependant  ce 
caractère.  Par  suite,  le  testateur,  pour  pouvoir  donner  à  ces  actes  leur  signifi- 
cation de  révocation ,  doit  avoir  la  capacité  de  tester  au  moins  autant  qu'il  est 


CONFECTION,  ANNULATION  DU  TESTAMENT.       829 

modificalions  de  la  façon  indiquée,  il  est  présumé  qu'il  a  eu  Tinlen- 
lion  d  annuler  lé  testament. 

Abt.  2256.  Le  testament  fait  devant  un  juge  ou  un  notaire 
conformément  à  larticle  SQ&g  est  considéré  comme  révoqué,  lors- 
que l'acte  testamentaire  placé  dans  un  dépôt  officiel  vient  à  être 
restitué  au  testateur. 

Le  testateur  peut  exiger  en  tout  temps  cette  restitution.  La  res- 
titution ne  peut  être  faite  qu'au  disposant  en  personne. 

Les  prescriptions  de  l'alinéa  9  sont  également  en  vigueur  pour 
le  testament  déposé  conformément  à  l'article  9  3&8;  la  restitution 
est  sans  influence  sur  la  validité  du  testament. 

Art.  2257.  Si  la  révocation  faite  par  testament  d'une  disposi- 

nécessaire  pour  révoquer  ces  dispositioos  antérieures  (art.  9399,  aaSo, 
9a53  al.  9).  De  même  doit-on  appliquer  à  ces  actes  les  dispositions  relatives 
à  faction  en  nullité  basée  sur  Terreur  ou  la  menace. 

La  destruction  de  Tacle  testamentaire  sans  le  fait  du  testateur,  soit  par  acci- 
dent, soit  par  le  fait  d'un  tiers  non  autorisé,  ne  porte  pas  atteinte  à  la  validité 
du  testament;  celui-ci  peut  être  reconstitué  et  son  contenu  reproduit  par  tous 
les  moyens  de  preuve  {M.,  V,  p.  3o8). 

Art.  2256.  I.  Cet  article  fait  dépendre  la  révocation  du  fait  seul  du  reirait 
de  Tacte  testamentaire,  sans  tenir  compte  des  motifs  qui  Tout  déterminé, 
ainsi  que  cela  a  lieu  pour  les  actes  visés  dans  Tarticle  précédent. 

IjA  même  observation  doit  être  faite  que  pour  l'article  a  a  5  5  au  sujet  de  la 
capacité  du  testateur  au  moment  du  retrait. 

H.  Le  texte  ne  prescrit  pas  la  rédaction  d'un  procès-verbal  de  restitution. 
Il  peut  néanmoins  être  dressé;  sa  forme  est  alors  fixée  par  les  règles  des 
articles  169  et  suivants.  Fréter.  Ger.  Ges. 

III.  Le  testament  fait  devant  trois  témoins  et  le  testament  militaire  privi- 
l^é  sont  assimilés,  au  point  de  vue  des  efiels  du  retrait,  au  testament  olo- 
graphe. liC  dépêt  est  en  effet,  dans  ces  divers  cas,  purement  facultatif  et  oa 
ne  peut  inférer  de  leur  retrait  Tinienlion  de  les  révoquer. 

Avr.  2it57.  Le  premier  Projet  avait  adopté  le  principe  opposé,  pour  celte 
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tion  de  dernière  volonté  est  elle-même  révoquée,  b  dûpontion 
produit  eifet  comme  si  elle  D*avait  pas  été  révoquée. 

Abt.  2258.  La  confection  d*un  testament  annule  un  testament 
antérieur,  en  tant  que  le  testament  nouveau  se  trouve  contraire  à 
l'ancien. 


raison  que  la  révoeatioa  est  une  dispodiioa  purement  native  et  qn*ofi  ne 
peut  loi  bire  produire  des  aflets  poaitiiii  {M.,  V,  p.  998,  3o5),  mais  la 
seconde  Commiasion,  inspirée  par  des  motifs  pratiques,  s'est  arrêtée  au  texte 
actuel  {Pr.,  t  V,  p.  35i  à  353). 

L'article  aaSy  ne  peut  s'appliquer  que  dans  le  cas  où  l'acte  qui  renferme 
les  dispositions  testamentaires  originaires  subsiste  encore.  Si  dies  avaient  été 
détruites  on  retirées  du  dépAt  officiel,  en  même  temps  qu'dks  étaient  révo- 
quées par  testament,  il  n'en  saurait  être  de  même,  car  d*une  part  leur  des- 
truction ou  leur  retrait  fait  considérer  la  pensée  de  révocation  comme  durable 
et  d'autre  part  ne  laisse  pins  de  raison  d'attribuer  à  la  révocation  de  la  révo- 
cation l'effet  d'une  restitution. 

Si  le  testateur  voulait  attribuer  à  la  seconde  révocation  un  dki  moins 
absolu  sur  la  remise  en  vigueur  des  premières  dispositions,  il  devrait  Tex- 
primer  d^une  fiiçon  non  douteuse  (Pr,,  t.  V,  p.  353). 

Art.  3258.  A  la  difféi*ence  du  cas  de  révocation  prévu  par  l'article  précé- 
dent, celui-ci  suppose  le  maintien  des  deux  dispositions,  l'ancienne  et  la  nou- 
velle, comme  un  seul  tout,  pour  les  parties  où  celle-ci  ne  doit  pas  recevoir 
exécution  à  l'exclusion  de  la  première  (Af.^  V,  p.  3o3). 

L'application  de  l'article  a  a  58  suppose  nécessairement  un  second  testa- 
ment valable.  S'il  est  nul  ou  annulable,  le  premier  seul  survit  II  but  distin- 
guer, entre  les  hypothèses  que  renferme  cette  formule,  odle  où  le  second 
testament  contient  l'institution  d'un  arrière-héritier  ou  bien  un  1^  condi* 
lionne!  ou  à  terme,  qui  deviennent  caducs  par  l'expiration  du  délai  de  trente 
{innées  (art.  3109,  9169).  Le  testateur  n'est  pas  considéré  comme  ayant 
voulu  dans  ce  cas  faire  revivre  les  dispositions  d'un  testament  antérieur  qui 
contiendrait  l'institution  d'un  autre  arrière-héritier  ou  le  legs  du  même  objet 
à  une  autre  personne.  L'héritier  institué  dans  le  second  rpcueilie  l'hérédité  et 
la  personne  chargée  dn  legs,  l'objet  du  legs. 
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Si  le  nouveau  testament  est  révoqué,  l'ancien  testament  vaut 
comme  s'il  n'avait  pas  été  annulé. 

Art.  2259.  Celui  qui  a  en  sa  possession  un  testament  qui  n'a 
pas  été  placé  dans  un  dépôt  officiel  est  tenu  de  le  remettre  sans 
retard  au  tribunal  de  la  succession  dès  qu'il  a  connaissance  de  la 
mort  du  disposant. 

Si  un  testament  se  trouve  confié  à  une  autre  autorité  qu'à  un 
tribunal  ou  déposé  officiellement  chez  un  notaire,  il  doit  être 
remis  au  tribunal  de  la  succession  après  la  mort  du  disposant.  Le 
tribunal  de  la  succession,  s'il  a  connaissance  du  testament,  doit  en 
faire  opérer  la  remise. 

Abt.  2260.  Le  tribunal  de  la  succession  doit,  aussitôt  qu'il  a 

Ait.  2259.  I.  Toute  personne  qui  y  a  un  intérêt  juridique  peut  exiger, 
par  voie  judiciaire ,  raccomplissement  de  Tobligation  imposée  par  Talinéa  i . 
L'inexécation  de  cette  obligalîoa  peut  être  une  cause  de  dommages-intérêts 
(art.  980  et  suiv.).  Aucune  loi  d'Empire  ne  permet  au  tribunal  de  la  suc- 
cession d*y  contraindre  le  détenteur  du  testament  ;  mais  il  peut  prononcer 
contrôlai  une  astreinte  pénale  (art.  83,  Freiw,  Gei\  Ges,) 

II.  On  peut  se  demander  si  Talinëa  2  ne  prévoit  que  les  dépôts  officiels 
visés  dans  les  artides  99&6,  99&8,ou  bien  tous  les  cas  où  le  testament  a  été 
confié  à  une  autorité  qudconque.  B  semble  'pins  conforme  au  but  de  la  loi 
d'admettre  la  seconde  opinion,  qui  assure  davantage  la  conservation  des  di^ 
positions  testamentaires. 

Ait,  2260. 1.  Le  tribunal  de  la  succession  ne  peut  déléguer  un  autre  ti'i'* 
botiai  de  bailliage  pour  accomplir  les  fomudités  prescrites  par  cet  article. 
Il  convient  de  noter  toutefois  qae  les  légidatioos  particufières  peuvent  con- 
férer aux  notaires  certaines  des  fonctions  du  tribunal  de  la  succession,  notam- 
ment l'ouverture  des  testaments  (art.  1&7  L.  tn(r,) 

La  convocation  des  héritiers  a  lieu  conformément  à  Tarticle  1 6  ai.  9  pr.  9 , 
Fttiw.  Ger,  Ges. 

La  présence  d'un  greffier  n^est  pas  exigée  par  les  lois  d*Empire  pour 
i^accompKssement  de  ces  formalités. 
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connaissaace  de  la  mort  du  disposant,  fixer  une  date  pour  Tou- 
verture  d'un  testament  dont  il  a  ledëpAt.  A  cette  date,  les  béritiers 
légaux  du  disposant  et  les  autres  intéressés  doivent,  autant  que 
possible,  être  convoqués. 

A  cette  date,  le  testament  doit  être  ouvert,  notifié  et,  sur  leur 
demande,  communiqué  aux  intéressés.  En  cas  de  communication, 
la  notification  peut  n'avoir  pas  lieu. 

Un  procès-verbal  de  l'ouverture  doit  être  dressé.  Si  le  testament 
était  fermé,  le  procès-verbal  doit  constater  si  la  fermeture  était 
intacte. 

Art.  2261.  Si  un  autre  tribunal  que  celui  de  la  succession  a  le 
dépôt  officiel  du  testament,  il  lui  appartient  d'ouvrir  le  Icstament. 
Le  testament  doit  être  envoyé  au  tribunal  de  la  succession  avec 
une  copie  certifiée  du  procès-verbal  constatant  son  ouverture  ;  une 
copie  certifiée  du  testament  est  conservée. 

Art.  2262.  Le  tribunal  de  la  succession  doit  porter  à  la  con- 
naissance des  intéressés  qui  n'ont  pas  assisté  à  l'ouverture  du  tes- 
tament les  dispositions  du  testament  qui  les  concernent. 

Art.  2263.  Une  disposition  du  testateur  par  laquelle  il  défend 
d'ouvrir  son  testament  aussitôt  après  sa  mort  est  nulle. 


II.  Lo  Gode  ne  renferme  aucune  disposition  relative  à  louverlure  d'oiBce 
des  testaments  déposés  depuis  un  certain  temps.  Certaines  législations  parti- 
culières prescrivent  cotte  ouverture  après  un  laps  de  temps  fixé  généralement 
k  5à  aos.  Elles  restent  en  vigueur,  sur  ce  point  spécid,  pour  les  testaments 
déposés  avant  le  i*' janvier  1900. 

Art.  2262.  Par  intéressés,  il  faut  entendre  non  seulement  ceux  qui  ont  à 
recueillir  qudque  chose  de  la  succession ,  mab  encore  Texécuteur  testamen- 
taire et,  autant  que  possible,  les  personnes  qui  peuvent  exiger  Texécution  des 
charges  en  vertu  de  Tarliclc  9196,  nolr.mtnent  les  autorités  compétente». 
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Abt.  2264.  Celui  qui  justifie  dun  intérêt  juridique  est  autorisé 
à  prendre  communication  d'un  testament  ouvert  et  à  exiger  une 
copie  de  ce  testament  ou  de  certaines  de  ses  parties,  la  copie  doit 
élre,  à  sa  demande,  certifiée. 


TITRE  HUITIÈME. 

TESTAMENT  COIIMUN. 

Art.  2265.  Un  testament  commun  ne  peut  être  fait  que  par  des 
époux. 

Art.  226&.  Il  csl  douteux  qu^une  personne  puisse  obtenir  communication 
et  copie  intégrale  du  testament  si  elle  ne  justifie  que  d*un  intérêt  juridique 
applicable  à  certaines  des  dispositions.  Ce  serait,  dans  certains  cas,  donner 
une  publicité  fâcheuse  à  des  dispositions  que  le  cercle  plus  étroit  des  personnes 
visées  dans  l'article  9969  a  seul  le  droit  de  connaître. 

TxTHB  VIIl.  Le  testament  commun,  dans  lequel  deux  personnes  dispo- 
sent réciproquement  de  leure  biens  Tun  en  faveur  de  Toutre,  était  admis 
sans  restrictions  par  le  Gemetnrccht  et  le  Droit  saxon ,  seulement  entre  époux 
par  le  Landrecht  prussien  et  quelques  législations  particulières  ;  il  était  exclu 
du  Code  civil  français  et  le  premier  Projet  (art.  191 3)  voulait  Técarter  abso- 
lument. Mais  la  seconde  Commission  Tadmit  entre  époux,  d'accord  en  cela 
avec  l'opinion  dominante  des  jurisconsultes  et  des  États  confédérés. 

Le  testament  commun  est  celui  qui  réunit  à  la  lois  la  communauté  de  la 
forme  et  du  contenu ,  c'est-à-dire  dans  lequel  une  des  parties  dispose  en  faveur 
de  l'autre  ou,  à  cause  d'elle,  en  faveur  d'une  tierce  personne  (réciprocité)  et 
dans  lequel  les  dispositions  de  l'une  n'auraient  pas  été  prises  sans  celles  de 
l'autre  (correspectivité).  De  là  résulte  une  certaine  analogie  avec  le  contrat 
d^hérédité. 

Le  testament  commun  did^re  cependant  en  di^oit  du  contrat  d'hérédité  en 
ce  qu'il  ne  crée  qu'un  lien  enire  deux  dispositions  unilatérales  et  indépen- 
dantes de  dernière  volonté,  d'où  il  suit  que  les  testateurs  ne  sont  pas  tenus 
par  la  confection  du  testament,  mais  ont  toujours  le  droit  de  révocation.  En 
fait,  la  distinction  est  parfois  difficile  à  établir.  Elle  a  cependant  une  grande 
importance,  non  seulement  à  cause  des  effets  différents  qui  résultent  de  l'un 

m.  h:\ 
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Art.  2266.  Un  testament  comman  peut  être  fait  en  verta  de 
l'article  a5i&9,  même  lorsque  la  prévision  de  cet  article  ne 
s'applique  qu  a  un  des  époux. 

Art.  2267.  Pour  la  confection  d'un  testament  commun  confor- 
mément à  l'article  nsSi,  a°,  il  suiBt  qu'un  des  époux  fasse  son 
testament  dans  la  forme  qui  y  est  prescrite  et  que  l'autre  époux  y 
ajoute  sa  déclaration  que  ce  testament  doit  valoir  comme  le  sien 
propre.  Cette  déclaration  doit  nécessairement  être  écrite  de  sa 
main,  datée,  indiquer  le  lieu  où  elle  est  faite  et  signée  par  lui. 

■ 

Art.  2268.  Un  testament  commun  est  inefficace  en  toutes  ses 
dispositions  dans  les  cas  de  l'article  a 077. 

Si  le  mariage  est  dissous  avant  la  mort  d'un  des  époux  ou  si  Ion 
se  trouve  dans  le  cas  prévu  par  l'article  s  077  al.  i  pr.  3 ,  la  validité 
des  dispositions  subsiste  dans  la  limite  où  l'on  doit  admettre  qu'elles 
auraient  été  prises,  même  dans  ce  cas. 

ou  de  f autre  de  ces  actes,  mais  parce  qa^ils  ne  sont  pas  soumis  aux  mêmes 
conditions  de  forme  et  de  capacité. 

Le  testament  commun  est  soumis  à  toutes  les  formalités  qui  ressent  les 
testaments  pris  séparément.  On  ne  peut  choisir  une  forme  dans  laquelle  un 
des  deux  époux  ne  pourrait  tester,  la  forme  devant  être  la  même  pour  tous 
deux. 

Art.  2265.  Le  Code  admet  le  testament  commun  entre  époux  pour  ré- 
pondre à  un  besoin  des  mœurs  {Pr.,  t.  V,  p.  àbj).  Il  l'exclut  pour  toutes 
autres  personnes ,  en  raison  des  dilBcidtés  que  présenterait  la  construction  de 
la  théorie  de  cette  institution  dans  d'autres  cas.  Ce  testament  n*est  pas  per- 
mis, notamment,  entre  deux  Gancés  et,  s'tI  était  fait  dans  ces  conditions,  le 
mariage  subséquent  ne  lui  donnerait  aucune  valeur. 

Aucune  disposition  ne  limite  ce  qui  peut  faire  Tobjet  de  ce  testament 

Art.  2267.  Lorsque  cette  forme  est  employée,  la  nuUité  du  testament  en- 
traine celle  de  Tapprobation  de  l'autre  époux.  Celle  de  l'approbation,  au  con- 
traire, n'empêche  pas  le  testament  de  subsister  comme  disposition  unique. 
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Art.  2269.  Lorsque  les  époux  ont  disposé,  dans  un  testament 
commun  par  lequel  ils  s'instituent  mutuellement  comme  héritiers, 

Art.  2369.  Avant  le  Code  civil,  la  doctrine  interprétait  de  trois  façons 
différentes  les  dispositions  de  ce  genre. 

Dans  une  première  théorie,  on  considérait  le  prémourant  des  deux  époux 
comme  instituant  le  tiers,  de  sorte  que  son  conjoint  n'était  pour  la  totalité 
des  patrimoines,  le  sien  compris,  qu*un  héritier  fiduciaire.  Dans  un  second 
système,  chaque  époux  ne  disposait  que  de  son  patrimoine  et  appelait  en  pre- 
mière ligne  son  conjoint  à  la  succession;  en  même  temps  il  instituait  le  tiers, 
comme  héritier  substitué  si  Tautre  conjoint  mourait  le  premier,  et  comme 
arrière-héritier  s'il  mourait  au  contraire  le  second.  Enfin ,  dans  le  troisième 
système,  chaque  époux  ne  dispose  que  de  son  patrimoine;  il  institue  son 
conjoint  pour  le  cas  où  il  mourra  avant  lui  et  le  tiers  pour  le  cas  où  il  mourra 
lui-même  le  dernier.  Si  la  première  hypothèse  se  réalise,  Tinstitution  du 
tiers  n^a  pas  lieu,  mais  le  conjoint  survivant  est  tenu,  par  le  caractère  cor- 
respectif  des  dispositions  testamentaires,  d'instituer  à  son  tour  le  tiers  pour 
héritier. 

C'est  cette  dernière  théorie  qu'a  adoptée  le  Code  civil  (M.,  V,  p.  338, 
339;  Pr.,  t  V,  p.  4o6,  407).  De  la  sorte,  le  tiers  recueille  l'hérédité  tout 
entière  comme  héritier  du  dernier  mourant  des  époux.  On  peut  tirer  de  ce 
point  de  vue  plusieurs  conséquences  : 

i*  Ce  tiers  ne  possède  de  droit  transmissible  par  succession  ou  cessible 
qu'à  partir  de  la  mort  du  second  des  conjoints.  D  est,  par  suite,  nécessaire 
qu'il  soit  existant  k  ce  moment,  sinon  son  institution  est  caduque ,  sauf  dans 
le  cas  de  l'article  3069.  C'est  aussi  cette  date  qui  sert  à  déterminer  qui  doit 
être  héritier,  si  la  désignation  de  l'héritier  n'est  pas  individueUement  faite. 

a"*  11  ne  recueille  que  ce  qui  existe  à  ce  moment  dans  le  patrimoine  de 
l'époux  survivant,  sans  pouvoir  prétendre  à  une  indemnité  pour  la  diminu- 
tion qu^il  Durait  subie. 

3*  Si  plusieurs  tiers  sont  institués  héritiers,  on  peut  concevoir  que  le  par- 
tage s'opère  entre,  eux  de  diverses  manières,  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'enfants 
issus  du  mariage  et  que  ce  sont  les  proches  parents  qui  sont  appelés  à  la 
succession.  Lorsque  les  testateurs  n'ont  pas  exprimé  d'intention  spéciale, 
le  partage  de  l'ensemble  des  patrimoines  se  fait  entre  eux  par  têtes,  sans 
distinction  d'origine  des  biens,  conformément  au  principe  qui  sert  de  base  à 
l'article  91169.  Sinon  on  peut  oltribncr  la  moitié  des  biens  provenant  de 

53. 
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qu  après  la  mort  du  survivant  la  succession  de  i  un  et  de  Tautre 
doit  échoir  à  un  tiers,  on  doit  admettre,  en  cas  de  doute,  que  le 
tiers  est  institué,  pour  l'ensemble  de  la  succession,  comme  héritier 
du  dernier  mourant  des  époux. 

Si  les  époux  ont  fait  dans  un  testament  de  ce  genre  un  legs  qui 
doit  être  eiéculé  après  la  mort  du  survivant,  on  doit  admettre,  en 
cas  de  doute,  que  le  legs  n'échoit  au  gratifié  qu'à  la  mort  du  sur- 
vivant. 

Abt.  2270.  Si  les  époux  ont,  dans  un  testament  conunun,pris 


chaque  époux  à  sos  parents  et  l'autre  moitié  à  ceux  de  son  conjoint,  en  sépa- 
rant les  deux  patrimoines,  ou  bien  encore  adopter  telle  autre  base  conforme 
k  la  volonté  des  testateurs. 

i*  Lorsque  le  tiers  est  eu  même  temps  héritier  réservataire  du  prémourant, 
il  peut  réclamer  sa  réserve  sur  ce  que  laisse  celui-ci  sans  pour  cela  renoncer 
à  ses  droits  éventuels  comme  héritier  du  second  des  époux  (cf.  art.  a3o6  al.  i , 
19&6).  Si  les  testateurs  voulaient  Teiclure  comme  héritier  dans  le  cas  où  il 
invoquerait  ainsi  sou  droit  de  réserve,  ils  devraient  formuler  expressément 
leur  intention. 

11  est  à  remarquer  que  le  choix  fait  par  les  rédacteurs  du  Gode  civil  entre 
les  diverses  théories  professées  antérieurement  a  son  importance  au  point  de 
vue  du  calcul  des  droits  de  succession. 

Enfin,  notons  que  tout  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus  s'applique  aux  legs.  Le 
légataire  n'a  aucun  droit  avant  la  mort  du  second  des  époux. 

Aar.  2370. 1.  La  base  juridique  du  principe  posé  par  l'alinéa  1  est  la  dé- 
pendance, les  uns  à  l'égaitl  des  autres,  des  motifs  qui  ont  dicté  les  dispo- 
sitions testamentaires.  Par  ailleurs ,  ie  législateur  n'a  pas  voulu  pousser  plus 
loin  l'analyse  de  ce  rapport  juridique  et  en  faire  l'objet  d'une  théorie  spéciale 
{Pr.,  t.  V,  p.  45o,  45 1).  11  convient  seulement  de  remarquer  que  cette  dé- 
pendance des  motifs  peut  être  seulement  unilatérale,  c'est-à-dire  qu'il  peut 
se  faire  que  les  dispositions  d'un  seul  des  époux  soient  subordonnées  à  celles 
de  son  conjoint;  cette  distinction  est  importante,  car  la  nullité  ou  la  révo- 
cation ne  fait  tomber  que  les  dispositions  qui  sont  dans  ce  rapport  de  dépen- 
dance. Lorsque  la  révocation  ou  la  nullité  n'est  que  partielle,  le  maintien  des 
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des  dispositions,  desquelles  on  doit  inférer  que  la  disposition  de 
Tun  n'aurait  pas  été  prise  sans  la  disposition  de  l'autre,  la  nullité 
ou  la  révocation  d'une  de  ces  dispositions  entraîne  l'inefficacité  de 
l'autre. 

£n  cas  de  doute,  on  doit  admettre  qu'il  existe  une  relation  de 
ce  genre  entre  les  dispositions,  lorsque  les  époux  se  gratifient  mu- 
tuellement ou  lorsqu'une  disposition  est  prise  par  un  des  époux 
en  faveur  de  l'autre,  et  que,  dans  le  cas  de  survie  du  gratifié,  une 
disposition  est  prise  en  faveur  d'une  personne  qui  est  parente  de 
l'autre  époux  ou  lui  louche  de  près. 

La  disposition  de  l'alinéa  i  ne  s'applique  pas  aux  dispositions 
autres  que  les  institutions  d'héritiers,  legs  ou  charges. 

Abt.  2271.  La  révocation  d'une  disposition,  qui  se  trouve  avec 

dispositions  prises  par  Taulre  époux  dépend  du  point  de  savoir  s'il  les  aurait 
prises  malgré  cette  circonstance. 

IL  Les  travaux  de  la  seconde  Commission  précisent  ce  qu'a  d'un  peu  obscur 
la  seconde  hypothèse  de  l'alinéa  a  {Pr,,  f.  V,  p.  454,  iSg).  Il  y  est  question 
des  dispositions  concernant  la  succession  de  celle  des  deux  parties  qui  survit, 
prises  en  vertu  d'une  entente  antérieure  h  la  formalisation  de  l'acte  testa- 
mentaire, alors  même  que,  d'après  leur  stracture  juridique,  elles  ne  semble- 
raient être  que  des  dispositions  propres  à  une  seule  des  parties,  notamment  à 
l'époux  survivant  qui  est  gratifié  par  le  testament. 

Art.  2271.  I.  Durant  la  vie  des  époux,  la  révocation  ne  peut  avoir  lieu 
que  dans  la  forme  prescrite  pour  la  dénonciation  des  contrats  d'hérédité  ou  par 
une  autre  disposition  commune. 

I^  testament  commun ,  à  la  différence  des  autres  formes  de  disposition  de 
dernière  volonté,  est  en  principe  irrévocable.  La  déclaration  qui  doit  être  faite 
devant  un  notaire  ou  un  tribunal  n'est  pas  soumise,  quant  à  sa  forme,  aux 
articles  sâ33  et  suivants,  mais  aux  articles  i68  et  suivants  Fréta?.  Ger.  Ges. 
et  aux  articles  i  3o  et  i  Sa  Freitv.  Ger,  Ges,  si  Tautre  époux  n'est  pas  prêt  a 
recevoir  celte  déclaration  devant  le  tribunal.  On  a  voulu  empêcher  que  des 
dispositions  testamentaires  indépendantes  les  unes  des  autres  puissent  être 
révoquées  h  l'insu  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties. 
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une  disposition  de  Tautre  époux  dans  la  relation  définie  par  Tar- 
ticle  9Q70,  a  lieu  durant  la  vie  des  époux  d'après  les  prescriptions 

Ces  dispositions  peuvent  aussi  être  révoquées,  d'accord  entre  les  époux, 
par  d'autres  dispositions  prises  en  commun,  soit  un  antre  testament  com- 
mun ,  soit  un  conti*at  d'hérédité. 

Si  une  des  parties  avait  donné  dans  le  testament  à  son  conjoint  Tautorisation 
de  révoquer  ses  dispositions  d*une  antre  façon,  3  ne  £indrait  pas  voir  U  des 
dispositions  correspectives  et  on  ne  pourrait  leur  appliquer  les  artides  pré- 
cédents. 

II.  Après  la  mort  de  Tun  des  époux,  1  autre  se  trouve  lié  par  leur  tes- 
tament commun,  dès  le  moment  du  décès  et  avant  tonte  acceptation  de 
rhérédité  par  le  survivant.  Celui-ci  n*a  que  le  droit  de  répudier,  mais  ce  droit 
s'éteint  k  sa  mort,  s'il  n'a  jusque-là  ni  accepté  ni  répudié  la  succession. 

Ce  droit  s'étend  au  cas  où  le  survivant  serait  appelé  à  la  succession,  non 
par  le  testament  mais  par  la  loi  dle-méme.  Le  cas  peut  se  présenter  dans 
l'hypothèse  où  les  deux  époux  ont  institué  de  proches  parents  pour  leur  suc- 
cession entière  et  si,  è  dé&ut  de  ces  parents,  la  loi  Csiit  qu'ils  sont  l'un  envers 
l'autre  leurs  seuls  héritiers. 

Ija  répudiation  donne  au  disposant  le  droit  d'annuler  ses  dispositions,  ce 
qui  s'opère  en  frisant  un  autre  testament  ou  en  révoquant  lesdites  dispo- 
sitions conformément  aux  artides  aa53  et  suivants. 

Par  exception  au  caractère  personnel  des  dispositions  testamentaires,  la 
personne  qui  est  incapable,  totalement  ou  partiellement,  d'exercer  ses  droits 
ne  peut  révoquer  son  testament  conformément  à  l'artide  9371.  Ole  peut 
donc  se  trouver  (par  exemple  une  veuve  mineure)  liée  par  le  testament  com- 
mun si  son  représentant  l^d  né^ge  de  répudier  la  succession. 

En  dehors  des  cas  oii,  d'après  le  texte  même  de  la  loi,'  la  révocation  est 
possible,  on  en  peut  signaler  encore  d'autres.  Ainsi  les  époux  peuvent  subor- 
donner leurs  dispositions  à  certains  événements,  comme  le  mariage  du  sur- 
vivant. Si  le  tiers  gratifié  par  le  testament  exerce  son  droit  de  réserve  ou  s'il 
meurt  avant  le  survivant,  cdui-d  recouvre  son  droit  de  disposition.  Enfin, 
le  lien  qui  unit  les  dispositions  correspectives  n'empêche  pas  qu*dles  puissent 
être  attaquées  en  vertu  des  artides  3078,  3079. 

III.  En  dehors  du  cas  prévu  par  l'alinéa  3 ,  on  peut  se  demander  qudlc 
serait  la  valeur  de  restrictions  et  de  modifications  appliquées  ultérieurement 
aux  dispositions  du  testament  commun.  Il  serait  trop  facile,  si  l'on  ne  voyait 
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de  l'article  32196  en  matière  de  retrait  d'un  contrat  d'hérédité.  Un 
époux  ne  peut,  par  une  nouvelle  disposition  à  cause  de  mort,  durant 
la  vie  de  l'autre  époux,  annuler  sa  disposition  pour  son  seul  côté. 

Le  droit  de  révocation  s'éteint  à  la  mort  de  l'autre  époux  ;  le 
survivant  peut  cependant  annuler  sa  disposition,  s'il  refuse  la  dis- 
position prise  en  sa  faveur.  Même  après  l'acceptation  de  cette 
disposition,  le  survivant  est  autorisé  à  annuler  dans  la  mesure 
des  articles  ùQ^k  et  9336. 

Si  un  descendant  réservataire  des  époux  ou  de  l'un  des  époux 
est  gratifié,  on  applique  les  prescriptions  de  l'article  9389  ^^'  ^' 

Art.  2272.  Un  testament  commun  ne  peut  être  repris  en  vertu 
de  l'article  as 56  que  par  les  deux  époux. 

Art.  2273.  A  l'ouverture  d'un  testament  commun,  on  ne  doit 

que  dans  une  révocation  expresse  le  motif  d'appliquer  Tartide  9971,  d'arriver 
par  d'autres  moyens  au  même  résultat.  Aussi  convient-H  de  soumettre  toutes 
les  modifications,  sauf  celle  de  Talinëa  3,  aux  r^es  de  notre  article. 

De  même,  tout  en  ayant  le  droit  de  disposer  comme  il  Tentend  de  la  suc- 
cession, répoux  survivant  ne  pourrait  de  mauvaise  foi  l'amoindrir  et  faire 
ainsi  échec  aux  dispositions  du  testament  commun,  sans  donner  lieu  à 
l'application  des  articles  9987,  9988  sur  le  contrat  d'hérédité. 

Enfin,  par  modifications  ultérieures  et  médiates,  il  faut  entendre  celles  qui 
sont  le  fait  de  la  volonté  seule  de  l'une  des  parties  et  non  celles  qui  sont  le 
résultat  d'événements,  lesquek,  en  dehors  d'une  nouvdle  déclaration  de 
volonté  du  testateur,  enlèvent  leur  effet  totalement  ou  partiellement  aux  dis- 
positions testamentaires.  On  peut  citer  conune  exemple  le  cas  où  le  pré- 
mourant s'était  remarié  et  laisse  à  son  décès  des  héritiers  réservataires.  Ces 
derniers  peuvent  revendiquer  leur  droit  de  réserve  et  au  besoin  attaquer  le 
testament  en  vertu  de  l'article  9079. 

Art.  2272.  11  résulte  de  cet  article  qu'après  la  mort  de  l'un  des  époux  le 
testament  commun  ne  peut  être  retiré  par  l'autre  de  son  dépôt. 

Art.  2273.  Ces  dispositions  ne  s'appliquent  pas  : 
Lorsqu'on  ne  peut  séparer  les  dispositions  des  deux  époux  : 
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ni  notifier  ni  communiquer  aux  intéressés  les  dispositions  prises 
par  Tépoux  survivant,  en  tant  qu'elles  peuvent  se  séparer  des 
autres.  On  doit  donner  une  copie  certifiée  des  dispositions  de 
l'époux  décédé.  On  doit  refermer  le  testament  et  le  replacer  dans 
le  dépôt  officiel  spécial. 

[^raqu'un  testament  est  ouvert  en  vertu  des  It^jriations  particulières  en 
raison  du  temps  qui  s'est  écoule  depuis  sa  confection; 

Pour  d'aulres  motifs,  lorsque  le  testament  n*a  d*întérét  qoVn  cas  de  mort 
du  pr^mourant  ou  du  survivant. 
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SECTION  QUATRIÈME. 

CONTRAT  D'HÉRÉDITÉ. 

Art.  227 â.  Le  disposant  ne  peut  conclure  qu'en  personne  un 
contrat  d'hérédité. 


Sbgtio?!  IV.  I.  Le  Gode  civil  a  admis,  comme  le  faisaient  les  l^isla- 
lions  qu*il  remplace,  le  contrat  d'hérédité  y  par  lequel  on  peut  instituer  un 
héritier,  faire  un  legs  ou  établir  une  charge.  Bien  qu*il  soit  presque  unique- 
ment usité  entre  fiancés  ou  entre  époux,  en  combinaison  avec  des  conventions 
matrimoniales,  ce  mode  de  tester  est  loisible  h  toute  personne  {Pr,,  t.  V« 
p.  372). 

Ce  contrat  peut  contenir  les  dispositions  à  cause  de  mort  d^une  seule  des 
parties  ou  de  toutes  deux,  être  à  litre  gratuit  ou  stipuler  des  avantages. 
Enfin  il  peut  avoir  pour  objet  des  dispositions  testamentaires  en  faveur 
de  tiers. 

Il  est,  comme  le  testament,  une  disposition  à  cause  de  mort  et  à  ce  litre 
est  soumis  à  un  certain  nombre  de  règles  qui  leur  sont  communes.  Il  en  est 
d*autres,  qui  sont  spécifiées  dans  la  présente  section  et  qui  lui  sont  propres. 
Toutefois,  il  convient  de  remarquer  que  des  dispositions  unilatérales  peuvent 
être  prises  dans  le  même  acte  que  les  dispositions  contractuelles;  elles  sont, 
en  ce  qui  les  concerne,  soumises  aux  seules  règles  des  testaments. 

IL  On  ne  peut  considérer  comme  un  contrat  d*hérédité  au  sens  du  Code  : 

Le  contrat  portant  sur  la  succession  d*un  tiers  encore  vivant  (art.  3i  9). 

Le  contrat  renfermant  un  engagement  de  prendre  ou  d'annuler  une  dis- 
position à  cause  de  mort  (art.  aSoa). 

La  renonciation  à  Thérédité  (art.  93/^6  et  suiv.). 

Le  contrat  par  lequel  une  des  parties  promet  à  Tautre,  après  la  mort  de 
celle-ci ,  d'effectuer  une  prestation  à  un  tiers. 

III.  Le  sujet  est  divisé  de  la  façon  suivante  :  conclusion  du  contrat  (art.  a  97  ^- 
9377);  son  objet  (art.  9978-9980);  la  demande  de  son  annulation  (art.  9981- 
9985);  ses  effets  sur  le  droit  de  disposer  de  celui  qui  laisse  la  succession 
(art.  9986-9989);  son  abrogation  (art.  9990-9997);  rapport  des  dispo- 
sitions réciproques  prises  dans  le  même  contrat  (art.  9998);  dispositions 


8^i2  LIVRE  V,  SECTION  IV. 

Art.  2275.  Celui  qui  laisse  la  succession  ne  peut  conclure  un 
contrat  d'hérédité  que  s'il  est  entièrement  capable  d'exercer  ses 
droits. 

Un  époux  peut  conclure  avec  son  conjoint  un  contrat  d'hérédité 
concernant  sa  succession,  alors  même  que  sa  capacité  d'exercer 
ses  droits  n'est  pas  entière.  Dans  ce  cas ,  il  a  besoin  du  consen- 
tement de  son  représentant  légal  ;  si  le  représentant  légal  est  un 
tuteur,  l'homologation  du  tribunal  de  tutelle  est  également  néces- 
saire. 

Les  prescriptions  de  l'alinéa  9  s'appliquent  aussi  aux  fiancés. 

uoilatérates  contenues  dans  le  contrat  (art.  0999);  ouverture  du  contrat 
(art.  qSoo);  donation  à  cause  de  mort  (art  sSoi);  nullité  de  certaines  obli- 
gations (art.  aSoa). 

Art.  237&.  Celui  dont  la  succession  fiiit  l'objet  du  contrat  ne  peut  pas  se 
faire  représenter  pour  sa  conclusion  (art.  ao6&);  il  en  est  de  même,  du  reste, 
pour  un  certain  nombre  d  actes  qui  touchent  k  ce  controt  (art.  sa8a ,  998&, 
3990,  9996).  Quant  à  Tautre  partie,  elle  peut  être  représentée  par  un  man- 
dataire muni  de  pleins  pouvoirs  ou  par  son  représentant  l^al  pourvu  qu*il 
qu'il  ne  s*agisse  pas  de  sa  propre  succession.  Cette  partie  acceptante  peut  être 
une  personne  juridicpie. 

Si  plusieurs  parties  contractent  avec  celui  qui  laisse  la  succession ,  il  y  a  en 
droit  autant  de  contrats  que  de  parties;  ils  sont  simplement  réunis  dans  un 
même  acte.  Il  en  est  de  même  si  plusieurs  personnes  disposent  de  leur  suc- 
cession. 

Art.  3375.  I.  L'approbation  donnée  ultérieurement  an  contrat  par  une 
partie  qui  acquiert  le  plein  exercice  de  ses  droits  ne  pourrait  couvrir  le  vice 
originel. 

II.  La  règle  de  Talinéa  1  ne  s*applique  qu*à  la  partie  dont  la  succession 
fait  Tobjet  du  contrat;  Tautre  peut  n*aYoir  pas  Texercice  entier  de  ses  droits 
et,  par  suite,  conclure  le  contrat  par  son  représentant  l^al. 

III.  La  seconde  Commission  a  admis  les  exceptions  des  alinéas  9  et  3  en 
considëration  de  la  fréquence  des  cas  où  un  contrat  d*hérédiié  est  joint  k  une 
convention  matrimoniale.  Elle  n'a  pas  fait  cependant  de  cette  connexité  une 
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Art.  2276.  Un  contrat  d'hérédité  ne  peut  être  conclu  que  de- 
vant un  juge  ou  un  notaire,  en  la  présence  simultanée  des  deux 
parties.  On  applique  les  prescriptions  des  articles  9^33  à  âQ&5; 
ce  qui,  dans  ces  prescriptions,  concerne  celui  qui  laisse  la  suc- 
cession, vaut  pour  chacun  des  contractants. 

La  forme  prescrite  pour  le  contrat  de  mariage  suffit  pour  un 


condition  de  la  validité  du  premier,  car  la  loi  n'exige  pas  que  les  deux  époux 
ou  fiancés  se  gratifient  Tun  Tautre. 

■ 

Art.  3276.  I.  Il  ne  faut  pas  conclure  de  ce  que  les  prescriptions  imposées 
à  celui  qui  dispose  de  sa  succession,  par  les  articles  aaSSà  93&5,  s'appliquent 
h  tous  les  contractants,  que  même  dans  un  contrat  d'hérédité  où  une  seule 
personne  dispose  de  sa  succession  on  puisse  choisir  seulement  la  forme 
qui  serait  permise  à  chacun  des  autres  contractants  s'il  jouait  lui-même  le  rêle 
de  testateur.  Il  faut  interpréter  l'alinéa  i  pr.  a  en  ce  sens  qu'une  prescription 
motivée  par  la  condition  particulière  de  la  personne  qui  dispose  de  sa  suc- 
cession doit  être  appliquée  aux  autres  contractants  lorsque  le  même  motif 
existe  en  ce  qui  les  concerne;  si,  à  l'inverse,  ce  motif  n'existe  que  dans  leurs 
personnes,  la  prescription  ne  s'applique  qu'à  la  forme  de  leur  déclaration,  h 
moins  que  la  raison  fondamentale  de  cette  prescription  n'oblige  à  y  sou- 
mettre le  testateur  lui-même  et  n'impose  une  forme  d'acte  pai*ticulière 
(cf.  art.  dâ38  al.  a). 

Du  même  passage  de  notre  article,  on  peut  induire  que  les  motifs  d'exclu- 
sion prévus  dans  l'article  3â3&  s'appliquent  h  la  personne  du  représenté  et 
non  du  représentant,  lorsque  l'un  des  contractants  a  un  représentant  légal. 

Le  contrat  d'hérédité  peut  se  former,  comme  le  testament,  par  une  décla- 
ration orale  de  dernière  volonté  ou  par  la  remise  d'un  écrit.  En  ce  qui  con- 
cerne cette  dernière  forme,  l'écrit  remis  par  le  testateur  n'a  besoin  de  contenir 
que  ses  dispositions  de  dernière  volonté  et  non  l'acceptation  on  l'accord  de 
l'autre  partie.  Celle-ci  s'exprime  en  même  temps  que  la  déclaration  orale  qui 
accompagne  la  remise  de  l'écrit.  Si  les  deux  parties  disposent  de  leurs  suc- 
cessions, leurs  dispositions  peuvent  être  contenues  dans  un  même  écrit 
ou  dans  des  écrits  différents  ;  mais  toutes  deux  doivent  employer  la  même 
forme. 

II.  Pour  la  forme  permise  par  l'alinéa  a ,  cf.  les  articles  i  &3a ,  i  A3/i. 
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contrai  d'hérédité  entre  époux  ou  entre  fiancés,  qui  est  joint  à 
un  contrat  de  mariage  dans  le  même  acte. 

Art.  2277.  L'acte  par  lequel  est  reçu  un  contrat  d'hérédité 
doit,  conformément  à  l'article  9  9&6,  être  clos,  muni  d'une  sus- 
cription  et  placé  dans  un  dépôt  officiel  spécial,  à  moins  que  les 
parties  n'exigent  le  contraire.  On  considère  que  le  contraire  est 
exigé  lorsque  ic  contrat  d'hérédité  est  joint  à  un  autre  contrat, 
dans  un  même  acte. 

On  doit  remettre  h  chacun  des  contractants  un  récépissé  du 
contrat  de  succession  reçu  dans  un  dépôt  officiel  spécial. 

Art.  2278.  Dans  un  contrat  d'hérédité,  chacun  des  contractants 
peut  prendre  des  dispositions  contractuelles  à  cause  de  mort. 

Des  dispositions  autres  que  les  institutions  d'héritiers,  legs  et 
charges  ne  peuvent  être  prises  contractuellement. 

Art.  2377. 1.  Les  pàvûes  ne  peuvent  adopter  ou  rejeter  qa*en  leur  entier 
les  dispositions  l%aies  touchant  la  clôture  et  le  dépôt  du  contrat  d*hérëditë. 
Elles  ne  pourraient  en  adopter  une  partie  senlement. 

IL  Le  retrait  du  contrat  placé  dans  un  dépôt  ne  peut  être  fait  que  par  les 
deux  parties  à  la  fois  (M.,  V,  p.  3 19).  Il  n*a  pas,  comme  pour  le  testament, 
le  caractère  d*une  révocation,  puisque  le  dépôt  est  volontaire  (Af.>  V,  p.  3ii  ; 
Pr.,  t.  V,  p.  ftog). 

Art.  2278. 1.  Dans  le  contrat  d'hérédité,  une  seule  des  parties  ou  les  deux 
parties  peuvent  disposer  de  leur  succession. 

Dans  ie  second  cas,  bien  qu*un  lien  intime  puisse  ne  pas  exister  entre  les 
deax  dispositions,  en  fait  il  est  de  r^e  de  les  considérer  comme  dépendantei 
Tune  de  Tautre  (art  9398),  tant  qu'il  n'y  a  pas  lien  de  croire  que  les  con- 
tractants ont  eu  une  intention  différente. 

Dans  le  premier  cas,  on  peut  se  demander  s'il  y  a  contrat  ou  simple  dis- 
position à  cause  de  mort  ;  cela  a  ie  plus  grand  intérêt  au  point  de  vue  de  la 
possibilité  de  la  révocation.  Le  premier  Projet  décidait  qu'en  cas  de  doute 
l'institution  d'héritier  ou  de  légataire  contenue  dans  un  contrat  devait  être 
considérée  comme  emportant  obligation  du  testateur,  dans  l'intention  des 


CONTRAT  D'HEREDITE.  845 

Art.  2279.  Les  prescriptions  concernant  les  transmissions  et 
charges  de  dernière  volonté  sont  applicables  aux  transmissions 
et  charges  contractuelles. 

Les  prescriptions  de  l'article  9077  s'appliquent  aussi  à  un 
contrat  d'hérédité  entre  époux  ou  fiancés,  en  tant  qu'un  tiers  est 
gratifié. 

Art.  2280.  Si  les  époux  ont  décidé  dans  un  contrat  d'hérédité, 
par  lequel  ils  s'instituent  réciproquement  comme  héritiers ,  qu'après 
la  mort  du  survivant,  la  succession  de  tous  deux  devra  échoir  à  un 
tiers,  ou  s'ils  ont  fait  un  legs  qui  doit  être  exécuté  après  le  décès 
du  survivant,  on  applique  les  prescriptions  de  l'article  9969. 

Art.  2281.  Le  contrat  d'hérédité  peut  être  attaqué,  même  par 

parties.  La  seconde  Commission ,  tout  en  approuvant  eu  fait  cette  manière 
de  voir,  a  supprimé  cette  règle,  de  sorte  que  l'interprétation  de  l'intention 
des  parties  est  libre  {Pr.,  t  V,  p.  âoa,  458). 

IL  L'alinéa  9  détermine  les  seules  dispositions  qui  puissent  avoir  un  ca- 
ractère contractuel  et,  par  suite,  obligatoire.  Les  autres  ne  peuvent  être  in- 
sérées dans  le  contrat  qu'à  titre  de  simples  dispositions  de  dernière  volontt^, 
révocables. 

Le  premier  Projet  n'admettait  pas  qu'on  pût  constituer  de  la  sorte  une 
charge.  C'est  la  seconde  Commission  qui  a  ajouté  ce  genre  de  dispositions  aux 
deux  premiers  {M.,  V,  p.  335,  336;  Pr.,  t.  V,  p.  4o5). 

L'institution  d'héritier  pouvant  ne  porter  que  sur  une  partie  de  la  suc- 
cession et  laisser  l'autre  soumise  à  la  succession  l^ale  ou  testamentaire,  on 
s'est  demandé  comment  il  faudrait  interpréter  l'acceptation  de  l'autre  partie 
conti*actante  au  point  de  vue  de  l'acceptation  de  ses  droits  sur  le  surplus  de 
la  succession.  Le  premier  Projet  décidait  qu'en  cas  de  doute  on  doit  la  consi- 
dérer comme  y  renonçant  (P\  art.  1950),  mais  la  seconde  Commission  a 
supprimé  cette  règle  et  l'interprétation  de  la  volonté  de  cette  partie  reste 
libre  (Pr.,  t.  V,  p.  887,  388). 

Art.  2281.  I.  Celui  qui  a  disposé  de  sa  succession  n'ayant  pas  le  droit  de 
révoquer  sa  disposition  peut  la  faire  annuler.  L'autre  partie  contractante 
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celui  qui  a  disposé  de  sa  succession,  en  vertu  des  articles  9078, 
9079;  pour  qu'il  puisse  être  attaqué  en  vertu  de  l'article  9079,  il 
faut  que  l'héritier  réservataire  existe  à  l'époque  de  la  demande  en 
annulation. 

Si  une  disposition  prise  en  faveur  d'un  tiers  doit  être  attaquée 
par  celui  qui  dispose  de  sa  succession  après  la  mort  de  l'autre  con- 
tractant, la  contestation  doit  être  portée  devant  le  tribunal  de  la 
succession.  Le  tribunal  de  la  succession  doit  faire  part  au  tiers  de 
la  dénonciation  de  cette  poursuite. 

Art.  2282.  La  poursuite  ne  peut  être  intentée  par  un  repré- 
sentant du  disposant.  Si  celui  qui  dispose  de  sa  succession  n'a, 
pour  l'exercice  de  ses  droits,  qu'une  capacité  restreinte,  il  n'a  pas 
besoin,  pour  poursuivre  l'annulation ,  du  consentement  de  son  repré- 
sentant légal. 

Si  celui  qui  dispose  de  sa  succession  est  incapable  d'exercer  ses 
droits,  son  représentant  peut  poursuivre  l'annulation  du  contrat 
d'hérédité  avec  Tagrément  du  Tribunal  de  tutelle. 


peut,  de  son  côté,  Tattaquer  après  la  mort  du  t^tateur,  en  vertu  des  ar- 
ticles 9078  et  suivants,  9379,  ^^^^^  ^i  ^U^  appartient  à  la  cat^rie  des 
personnes  indiquées  dans  Tarticle  9080  ;  en  outre,  en  tant  que  contractant, 
il  peut,  avant  et  après  la  mort  du  testateur,  attaquer  le  contrat,  en  vertu  des 
règles  générales  (art.  1 1 9  et  suiv.  et  1  kû  et  suiv.). 

IL  Lorsque  la  demande  d^annulation  est  basée  sur  la  tromperie,  ^e  peut 
être  exercée  alors  même  que  la  tromperie  n'émanerait  pas  de  Tautre  con« 
tractant,  mais,  à  son  insu,  d^un  tiers.  L'article  1 93  al.  9  ne  s'applique  pas  au 
contrat  d'hérédité. 

III.  La  demande  d'annulation  a  lieu  par  une  déclaration  adressée  k  l'autre 
partie,  conformément  à  l'article  i&3  al.  1,  9,  tant  que  celle-ci  est  en  vie; 
après  sa  mort,  la  déclaration  est  faite  devant  le  tribunal  de  la  succession, 
c'est-à-dire  celui  dans  la  compétence  duquel  se  trouve  la  part  de  succession 
qui  serait  ëchue  au  défunt. 

Art.  2282.  Cf.  art.  i336,  iSgS. 
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La  dénonciation  de  la  poursuite  en  annulation  doit  être  constatée 
judiciairement  ou  par  un  acte  notarié. 

Abt.  2283.  La  poursuite  en  annulation  ne  peut  être  intentée 
par  le  disposant  que  dans  le  délai  d'un  an. 

Le  délai  court,  en  cas  d'annulabilité  pour  menaces,  à  partir  du 
moment  où  cesse  la  contrainte;  dans  les  autres  cas,  à  partir  du  mo- 
ment où  le  disposant  a  connaissance  de  la  cause  de  nullité.  On 
applique  au  cours  de  ce  délai  les  règles  des  articles  âo3 ,  ao6 ,  re- 
latives à  la  prescription. 

Si,  dans  le  cas  de  l'article  s  s 89  al.  s ,  le  représentant  légal  n'a 
pas  poursuivi  en  temps  utile  la  nullité  du  contrat  d'hérédité,  celui 
qui  a  disposé  de  sa  succession  peut  le  faire  lui-même,  quand  il  a 
cessé  d'être  incapable  d'exercer  ses  droits,  comme  s'il  n'avait  pas  eu 
de  représentant  légal. 

Art.  2284.  La  confirmation  d'un  contrat  d'hérédité  annulable 
ne  peut  émaner  que  du  disposant  en  personne.  Elle  ne  peut  avoir 
lieu  si  la  capacité  du  disposant  est  limitée  quant  à  l'exercice  de  ses 
droits. 

Art.  2285.  Les  personnes  désignées  à  l'article  3080  ne  peuvent 


Art.  2283.  Cf.  art.  lai,  ao89. 

Art.  2284.  L  L^article  3979  n'empêche  pas  d'appliquer  aux  conditions  el 
aux  effets  de  la  confirmation  du  contrat  d'hérédité  l'articie  i/i4  (Pr  ^  t.  V, 
p.  386).  L'effet  de  la  confirmation  est  absolu  et  le  contrat  d'hérédité  ne  peut 
plus  ^tre  attaqué  par  personne,  mais  la  confirmation  elle-même  peut  être 
annulée  (art.  119  et  suiv.,  i4a  et  suiv.). 

IL  La  pr.  s  ne  permet  pas  d'introduire  ici  pour  les  contrats  passés  entre 
époux  ou  fiancés  une  exception  analogue  à  celle  que  l'on  rencontre  dans  l'ar- 
ticle 1975  al.  9  pour  la  conclusion  du  contrat. 

Art.  2285.  Ce  ne  sont  pas  les  articles  9981  k  9984,  mais  les  ar- 
ticles 9078  et  suivants  qui  sont  applicables  au  droit  pour  les  personnes 
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plus  poursuivre  l'annulation  du  contrat  d'hérédité,  en  vertu  des 
articles  9078,  12079,  ^^  ^^  droit  qui  appartient  à  celui  qui  a  dis- 
posé de  son  hérédité  de  poursuivre  cette  annulation  est  éteint  au 
moment  de  l'ouverture  de  la  succession. 

Art.  2286.  Le  droit  de  celui  qui  dispose  de  sa  succession  de 
disposer  de  ses  biens  entre  vifs  par  un  acte  juridique  n'est  pas 
restreint  par  le  contrat  d'hérédité. 

Art.  2287.  Si  celui  qui  dispose  de  sa  succession  a  fait  une  do- 

désignées  dans  Tartide  9080  de  demander  rannulation  du  contrat  d'hérédité. 
On  en  peut  déduire  des  différences  entre  Texercice  de  leur  droit  et  celui  da 
testateur,  par  exemple  en  ce  qui  concerne  la  forme  et  le  délai  dans  leqael  doit 
être  introduite  la  demande. 

Un  dâai  nouveau ,  et  non  pas  seolement  le  reste  du  délai  dans  lequel  le 
testateur  aurait  dà  exercer  son  action,  court  en  leur  laveur  {M,,  V,  p.  SaS). 

Art.  2286.  Le  contrat  d'hérédité  ne  crée  aucun  droit  actuel  au  profit  des 
parties  contractantes.  Il  est  donc  naturel  qu'elles  ne  soient  pas  atteintes  dans 
leur  capacité  de  disposer  entre  vifs.  Les  articles  9987  et  9988  remédient  à 
Tabus  qui  pourrait  être  fait  de  leur  droit  de  disposer,  mais  par  des  mesures 
qui  ne  peuvent  être  prises  qu'après  l'ouverture  de  la  succession. 

Art.  2287.  I.  D  ne  suffit  pas  que  le  testateur  sache  que  la  donation  faite 
par  lui  porte  atteinte  au  contrat  d'hérédité,  il  faut  chez  lui  l'intention  de 
nuire  k  l'héritier  contractuel.  Des  donations  faites,  par  exemple,  dans  un  but 
idéal,  en  vertu  de  considérations  personnelles,  pour  remplir  un  devoir  moral, 
ou  pour  établir  des  enfants,  ne  rentrent  pas  dans  les  prévisions  de  notre 
article. 

11  faut,  en  outre  qu'il  y  ait  donation  et  non  acte  à  titre  onéreux.  L'échange 
de  son  patrimoine  entier  contre  une  rente  viagère  rentrerait  dans  la  seconde 
catégorie,  i  moins  qu'il  ne  tombe  sous  l'application  de  l'article  S 96;  c'est  une 
question  de  fait  {M.,  V,  p.  33o).  Naturellement  les  donations  d^isées 
rentrent  ^[alement  dans  les  prévisions  de  l'article  9987. 

II.  C'est  à  l'héritier  institué  par  le  contrat  qu'il  appartient  de  demander 
la  restitution,  qu'il  soit  un  tiers  ou  laiitre  partie  contractante.  S'il  n'est 
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nation,  en  vue  de  léser  rhérilier  contractuel,  celui-ci  peut,  après 
que  Thérédité  lui  est  dévolue,  exiger  du  donataire  la  restitution  de 
la  donation,  conformément  aux  règles  sur  la  restitution  d'un  enri- 
chissement injustifié. 

L'action  se  prescrit  par  trois  ans  à  partir  de  la  dévolution  de 
l'hérédité. 

Art.  2288.  Si  celui  qui  dispose  de  sa  succession  a  détruit,  dé- 
tourné ou  endommagé  Tobjet  d'un  legs  établi  par  conti^at ,  en  vue 


lidritier  que  pour  partie,  Tobjet  de  sa  demande  est  proportionne  à  sa  part 
hëréditaire.  Il  n^a  aucune  action  contre  les  héritiers  légaux  ou  testamentaires, 
puisqu'il  n'en  possédait  aucune,  même  conditionnelle,  de  son  vivant  contre 
le  testateur. 

Lorsqu'il  n'existe  qu'un  engagement  d'effectuer  une  donation,  l'hëriiier 
contractuel  peut  demander  à  être  libéré  de  cette  obligation  ou  se  refuser  à 
Texécuter,  même  quand  la  demande  en  libération  est  prescrite  {Pr, ,  t  VI , 
p.  35 1). 

Le  testateur  peut  interdire  l'action  en  restitution  contre  ic  donataire.  Cette 
clause  ne  devrait  pas  être  toutefois  considérée  comme  permettant  des  do- 
nations contraires  à  la  moralité  (art.  i38  al.  i),  mais  être  iutcrpiétéc 
comme  un  moyen  de  soustraire  k  toute  investigation  les  motifs  des  donations 
et  de  réserver  tonte  sa  liberté  k  cet  égard  pour  le  testateur. 

Pour  l'étendue  de  l'objet  de  la  demande  en  restitution,  cf  art.  8i8  al.  i  à  3. 

Abt.  2288.  I.  Les  termes  mêmes  de  cet  article  empêchent  qu*il  s'applique 
au  legs  d'une  chose  déterminée  par  son  genre. 

L'action  du  légataire  s'exerce  d'abord  envers  l'héritier  et  subsidiairemont 
le  donataire.  Elle  a  dans  ce  second  cas  les  mêmes  bases  que  Faction  donnée 
k  l'héritier  par  l'article  précédent. 

II.  La  r^ie  de  l'article  9988  n'est  pas  de  simple  interprétation.  Toutefois 
elle  ne  s'applique  pas  si  le  légataire  ne  se  trouve  pas  lésé,  par  exemple  si 
l'autre  partie  contractante  a  consenti  à  ce  que  le  legs  soit  révoqué  par  tes- 
tament, conformément  à  l'article  9Q91,  et  dans  tous  les  antres  cas  où  le 
testateur  est  autorisé  k  revenir  sur  les  legs  qu'il  a  fait  par  contrat  (art.  aagS 
à  9995). 

m.  r>/i 
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de  léser  ie  gratifié,  cet  objet  est  remplacé  par  sa  valeur,  en  tant 
que  rhéritier  est  mis  par  ce  fait  hors  d'état  d'en  effectuer  la  pres- 
tation. 

Si  celui  qui  dispose  de  sa  succession  a  aliéné  ou  grevé  l'objet, 
en  vue  de  léser  le  gratifié,  l'héritier  est  tenu  de  fournir  l'objet  au 
gratifié  ou  de  le  dégrever;  on  applique  à  cette  obligation  les  pres- 
criptions de  l'article  âiyo  al.  a.  Si  l'aliénation  est  faite  ou  la 
charge  imposée  sous  forme  de  donation,  le  gratifié  peut  intenter 
contre  le  donataire  l'action  conférée  par  l'article  9387,  en  tant 
qu'il  ne  peut  obtenir  de  l'héritier  le  remplacement  de  l'objet. 

Art.  2289.   Une  disposition  antérieure  de  dernière  volonté  prise 


Abt.  2289.  I.  Cf.  art  9a58  al.  1  sur  les  effets  dW  testameot  ultérieur 
comparc^s  à  ceux  d*ua  contrat  d*hérédité. 

Si  le  contrat  d^hërédité  coutieut  le  legs  d*uu  objet  déjà  l^uë  h  une  autre 
personne,  on  peut  voir  en  règle  générale  dans  cette  dispositiou  Tabrogation 
du  premier  legs.  Cependant  le  testateur  pourrait  n*avoir  voulu  que  constituer 
sur  le  même  objet  deux  droits  de  cn^nce.  Les  deux  l^ataires  seraient  alors 
créanciers  solidaires;  mais  la  situation  de  celui  qui  a  été  institué  par  contrat 
n'en  serait  pas  moins  diminuée  par  le  concours  du  premier,  s'ils  étaient 
placés  sur  la  même  ligne.  Aussi  doit-on  lui  donner  un  rang  préférable  si  la 
succession  ne  permet  pas  de  leur  donner  à  tous  deux  satisfaction. 

11  va  de  soi  que  l'article  a  s  89  ne  s'applique  que  si  le  contrat  n'est  pas  nul 
ou  attaqué  pour  cause  de  nullité. 

II.  Le  contrat  d'hérédité  ne  rend  pas  celai  qui  a  disposé  de  son  hérédité 
sous  cette  forme  incapable  de  tester  dans  l'avenir,  mais  les  dispositions  qu  il 
prendi'a  ainsi  par  testament  ou  par  contrat  devront  laisser  intactes  les  pre^ 
mières  et  ne  vaudront  que  dans  ces  limites.  La  seconde  disposition  sera,  en 
outre,  entièrement  valable  si  le  contrat  primitif  d'hérédité,  pour  une  raison 
quelconque,  n*est  pas  exécuté. 

m.  L'alinéa  9  renferme  une  exception  au  principe  de  l'alinéa  1 .  On  peut 
en  indiquer  denx  autres. 

Le  testateur  peut  se  réserver  dans  le  contrat  le  droit  de  prendre  nltérieu- 
rement  des  dispositions  h  cause  de  mort ,  qui  seront  valides ,  pourvu  qu'elles 
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par  le  disposant  est  annulée  par  le  contrat  d'hérédité,  dans  la 
limite  où  elle  léserait  le  droit  de  la  personne  grati6ée  par  ce  contrat. 
Une  disposition  postérieure  à  cause  de  mort  est,  dans  la  même 
limite ,  inefficace ,  sans  préj  udice  de  la  prescription  de  lartide  a  a  9  7 . 
Si  le  gratifié  est  un  descendant  réservataire  de  celui  qui  dis- 
pose de  sa  succession ,  celui-ci  peut  prendre ,  par  une  disposition 
postérieure  de  dernière  volonté,  les  décisions  que  permet  l'ar- 
ticle 3  338. 

Art.  2290.  Un  contrat  dliérédité,  ainsi  que  toute  disposition 
contractuelle  particulière,  peut  être  supprimé  au  moyen  d'un 
contrat  par  les  personnes  qui  ont  passé  ensemble  le  contrat  d'héré- 
dité. La  suppression  ne  peut  plus  avoir  lieu  après  la  mort  d'une  de 
ces  personnes. 

Celui  qui  dispose  de  sa  succession  ne  peut  passer  ce  contrat  qu'en 
personne.  Si  sa  capacité  de  disposer  de  ses  droits  est  restreinte, 
il  n'a  pas  besoin  du  consentement  de  son  représentant  légal. 

Si  l'autre  partie  est  en  tutelle,  l'homologation  du  Tribunal  de 
tutelle  est  nécessaire.  Il  en  est  de  même  si  elle  est  soumise  à  la 
puissance  parentale,  que  le  contrat  soit  passé  entre  époux  ou  entre 
fiancés. 

Le  contrat  doit  être  passé  dans  la  forme  prescrite  dans  l'ar- 
ticle «1376  pour  le  contrat  d'hérédité. 


n*eidèvent  pas  aux  clauses  du  contrat  leur  caractère  obligatoire  (M.,  V, 
p.  33fi);  par  exemple,  il  pourra  instituer  un  arrière-héritier  ou  nommer  un 
exécuteur  testamentaire. 

11  peut,  après  la  mort  de  Tantre  partie  contractante,  annuler  par  testament 
le  contrat  d^hérëdité,  en  vertu  de  Tarticle  9997. 

Art.  3290.  La  partie  qui  dispose  de  sa  succession  doit  traiter  elle-même 
(voir  art.  ao6&,  û^jk);  Tautre  peut  être  représentée,  conformément  aux 
règles  générales  (M.,  V,  p.  34o). 

54. 
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Ait.  2291.  Une  disposition  coatractnelle ,  ayant  pour  objet  un 
legs  ou  une  charge,  peut  être  supprimée  au  moyen  d'un  testament 
par  celui  qui  dispose  de  sa  succession»  Le  consentement  de  l'autre 
contractant  est  nécessaire  pour  l'efficacité  de  cette  suppression;  on 
applique  les  prescriptions  de  l'article  3990  al.  3. 

La  déclaration  du  consentement  doit  être  faite  en  justice  ou 
par  acte  notarié;  le  consentement  est  irrévocable. 

Art.  2292.  Un  contrat  d'hérédité  passé  entre  deux  époux  peut 
aussi  être  annulé  par  un  testament  commun  des  époux;  on  applique 
les  prescriptions  de  l'article  3390  al.  3. 

Art.  2293.  Le  disposant  peut  résilier  le  contrat  d'hérédité, 
s'il  s'est  réservé  cette  résiliation  dans  le  contrat. 


Art.  2291.  Cet  artide  facilite  ia  suppression  des  dispositions  contrac- 
tuelles qui  n^oot  pas  pour  objet  une  institution  d^hëritier,  mais  sealement  nu 
legs  ou  une  charge. 

Ijo  consentement  peut  être  donné  avant  ou  après  la  confection  du  testa- 
ment ,  hors  la  présence  des  detu  parties.  Toutefois  elle  doit  intervenir  avant 
la  mort  du  testateur  (cf.  art.  i5i6). 

Art.  2292.  Dans  le  cas  ou  un  seul  des  époux  a  disposé  de  sa  succession 
dans  le  contrat,  il  suffit,  en  ce  qui  le  concerne,  que  le  testament  commun 
exprime  sa  volonté  de  supprimer  le  contrat;  mais  Taulre  partie  ne  pourrait 
se  contenter  d'accepter  cette  suppression  et  devrait  prendre  elle-même  des 
dispositions  de  dernière  volonté  pom*  que  Tacte  nouveau  eût  le  caractère  d*nn 
teslament  commun.  Si  les  deux  époux  ont  disposé  de  la  succession  dans  le 
contrai,  il  suffit,  pour  qu'il  y  ait  testament,  qu'elles  révoquent  leurs  pi'c- 
mières  dispositions  en  termes  exprès. 

En  ce  qui  concerne  la  capacité  des  époux,  voir  les  articles  S999,  âsSS. 

Art.  2293.  Celte  réserve  du  droit  de  résiliation  n'est  pas  en  opposition 
avec  le  caractère  obligatoire  du  contrat  d'hérédité,  lequel  subsiste  tant  que 
la  résiliation  n'a  pas  lieu. 

Cette  réserve  n'a  pas  besoin  de  figurer  dans  le  contrat  même;  elle  peut 
être  insérée  dans  un  contrat  supplémentaire.  Il  ne  faut  pas  les  confondre, 
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Abt.  2294.  Celui  qui  dispose  de  sa  succession  peut  résilier 
une  disposition  contractuelle  si  le  gratifié  s'est  rendu  coupable 
envers  lui  d  une  faute  qui  autorise  le  testateur  à  lui  enlever  sa 
réserve  ou  9  dans  le  cas  oii  le  gratifié  *n'est  pas  un  héritier  réserva- 
taire ,  autoriserait  à  lui  enlever  la  réserve  si  le  gratifié  était  son 
descendant. 

Art.  2295.  Celui  qui  dispose  de  sa  succession  peut  résilier  une 


d'aulre  part ,  avec  la  réserve  de  pouvoir  prendre  ullérieurement  d'autres  dis- 
positions limitant  ou  aggravant  les  premièi'es.  Le  contrat  d'hérédité  peut 
aussi  être  subordonné  dans  ses  effets  à  une  condition  résolutoire,  qu'il  ne 
faut  pas  prendre  pour  une  réserve  de  réalisation,  alors  même  que  la  condi- 
tion r^Iutoire  se  baserait  sur  un  acte  du  testateur;  dans  ce  cas,  il  n'y  aurait 
pas  lieu  d'appliquer  les  articles  asgS  et  suivants  (Af.,  V,  p.  3&&). 

Le  droit  de  résiliation  n'étant  pas  compris  dans  la  même  acception  qu'une 
action  n'est  soumis  h  aucune  prescription. 

Art.  229â.  Voir  dans  les  articles  s 333,  333&,  a335  les  causes  qui  per- 
mettent de  retirer  la  réserve  aux  descendants,  au  père  et  à  la  mère,  et  h 
répoux.  C'est  l'article  a333  qui  est  applicable  au  gratifié  lorsqu'il  n'est  pas 
lui-même  héritier  réservataire. 

Les  prescriptions  relatives  à  l'indignité  chez  l'héritier  restent  naturellement, 
en  outre,  en  vigueur. 

Les  faits  qui  peuvent  motiver  la  résiliation  doivent  être  postérieurs  h  la 
conclusion  du  contrat  d'hérédité.  Antérieurs,  ils  sont  indifférents  s'ils  étaient 
connus  de  celui  qui  a  disposé  de  sa  succession  ;  ils  donnent  une  action  en 
annulation  s'ils  étaient  ignorés  (art.  aoyS  al.  a,  aaSi). 

Art.  2^95.  I.  Les  cas  d'application  les  plus  pratiques  de  cet  article  sont  : 
la  constitution  d'une  rente  viagère,  ou  bien  le  contrat  d'entretien  ou  de  nour- 
riture par  lequel  est  garanti  l'entretien  pendant  toute  la  vje,  notamment 
par  un  établissement  d'assistance.  Un  contrat  de  cette  nature  est  un  acte  juri- 
dique entre  vifs,  indépendant  du  contrat  d'héréditë,  alors  même  que  les 
parties  seraient  les  mêmes  et  que  les  conventions  seraient  contenues  dans  le 
même  acte.  Cette  obligah'on  peut  encore  résulter,  en  dehors  d'un  contrat, 
d'une  disposition  à  cause  de  mort  prise  par  un  tiers. 
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disposition  contractuelle  quand  cette  disposition  est  prise  en  consi- 
dération d'une  obligation ,  k  laquelle  est  soumis  le  gratifié  par  un 
acte  juridique,  de  s'acquitter  envers  le  disposant,  durant  la  vie  de 
celui-ci,  de  prestations  périoSiques,  en  particulier  de  subvenir  à 
son  entretien,  et  si  cette  obligation  cesse  d'exister  avant  la  mort 
du  disposant. 

Art.  2296.  La  résiliation  ne  peut  être  opérée  par  un  représen- 
tant. Si  la  capacité  d'exercer  ses  droits  est  restreinte  chez  celui  qui 
dispose  de  sa  succession ,  il  n'a  pas  besoin  du  consentement  de  son 
représentant  légal. 

La  résiliation  s'opère  par  une  déclaration  adressée  à  Taulre 
contractant.  Elle  doit  être  faite  en  justice  ou  par  acte  notarié. 

Art.  2297.  En  tant  qu'il  est  autorisé  k  réalier»  le.dii^sant 
peut,  après  la  mort  de  l'autre  contractant,  supprimer  au  moyen 
d'un  testament  la  disposition  contractuelle.  On  applique  dans  les 
cas  de  l'article  939^  les  prescriptipns  de  l'article  3336  al.  9 
kà. 


H.  La  résiliation  une  fois  prononcée,  le  testateur  doit  rendre  ce  qu*il  a 
reçu,  d'après  les  r^les  de  I enrichissement  injustifié,  si  l'obligation  à  la- 
quelle était  tenu  le  gratifié  était  une  obligation  contractuelle. 

III.  Si  Tobligation  du  gratifié  avait  un  antre  objet  que  celui  indiqué  dans 
Tartide  9998,  le  disposant  aurait  en  cas  d'inexécution,  au  lieu  du  droit  de 
résiliation,  une  action  en  annulation,  conformément  aux  articles  9078  al.  9, 
9981. 

Art.  2396.  D  résulte  des  termes  de  cet  article  que  la  résiliation  ne  peut 
avoir  lieu  que  pendant  la  vie  de  l'autre  contractant.  Après  sa  mort,  on 
applique  l'article  9997. 

Sur  la  capacité  du  disposant,  cf.  art.  997/i,  9989  al.  1,  9990  al.  9. 

AsT.  2297.  Le  testament  &it  dans  ce  cas  est  toujours  révocable,  à  la  dif- 
ft^rence  de  la  résiliation  de  l'artide  précédent  S*il  est  révoqué,  le  contrat 
d'hérédité  revit  avec  sa  force  originelle. 
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Art.  2298.  Si  dans  un  même  contrat  des  dispositions  contrac- 
tuelles ont  été  prises  par  les  deux  parties,  la  nullité  d'une  de  ces 
dispositions  a  pour  conséquence  l'inefficacité  du  contrat  tout 
entier. 

Si  la  résiliation  est  réservée  dans  un  contrat  de  ce  genre, 
la  résiliation  opérée  par  un  des  contractants  anéantit  le  contrat 
tout  entier.  Le  droit  de  résilier  s'éteint  à  la  mort  de  l'autre  con- 
tractant. Le  survivant  peut  néanmoins,  s'il  renonce  au  bénéfice 
résultant  pour  lui  du  contrat,  supprimer  par  testament  sa  dispo- 
sition. 

Les  prescriptions  de  l'alinéa  i  et  de  l'alinéa  s  pr.  i ,  â  ne  s'ap- 
pliquent pas  s'il  y  a  lieu  d'admettre  que  telle  n'est  pas  la  volonté 
des  contractants. 

Art.  2299.  Chacun  des   contractants   peut,  dans  le  contrat 


Art.  3298.  Cet  article  établit  une  présomptioQ  Ugële  de  dépendance  et  de 
correspectivité  des  dispositions  prises  par  les  deox  parties.  Il  s'ensuit  que  la 
nullité  de  Fane  de  œs  dispositions  entraîne  celle  des  antres;  mais  il  faut  bien 
distinguer  entre  la  nullité  et  l'absence  d'effets  résultant  de  l'arrivée  d'une 
condition,  de  la  répudiation,  de  la  mort  du  gratifié,  etc.  Dans  ces  derniers 
cas,  il  ne  serait  pas  question  d'appliquer  Talinéa  i. 

De  même  l'alinéa  a  ne  serait  pas  applicable  si  la  résiliation  avait  lieu 
pour  un  desmotib  des  articles  3994,  9996  et  non  par  suite  de  la  réserve 
qui  a  été  £ùte  de  ce  droit  (art.  9993). 

Cf.  les  articles  9970 ,  9971,  pour  les  dispositions  correspondantes,  dans 
le  testament  commun. 

Ait.  2299.  Le  droit  spécifié  dans  l'alinéa  1  appartient  non  seulement  à 
celui  qui  dispose  de  sa  succession ,  mais  aussi  À  l'autre  partie  conti*actante. 
Dans  ce  mélange  de  dispositions  qui  peuvent  être  indépendantes  aussi  bien 
que  eontractuelies ,  il  but  dans  chaque  espèce  opérer  une  distinction;  le 
Code  ne  fournit  à  ce  sujet  aucune  règle  d'interprétation. 

Lorsque  les  dispositions  contractuelles  et  les  dispositions  indépendantes 
ou  unilatérales  coexistent  dans  un  contrat,  elles  ont  la  même  valeur  et  les 
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d'hérédité,  prendre,  en  ce  qui  le  concerne,  ioates  les  di^ositions 
qui  peuvent  être  prises  par  testament. 

Il  en  est  de  même,  pour  une  disposition  de  ce  genre,  que  si  elle 
avait  été  prise  par  testament.  La  disposition  peut  aussi  être  annulée 
dans  un  contrat  par  lequel  une  disposition  contractuelle  est  an- 
nulée. 

Si  le  contrat  d'hérédilé  est  annulé  par  un  contrat  ou  par  l'usage 
du  droit  de  résiliation,  la  disposition  cesse  d'avoir  effet  en  tant 
qu'on  ne  doit  pas  admettre  que  le  disposant  a  eu  une  autre 
volonté. 

Art.  2300.  Les  prescriptions  des  articles  qqBq  à  at)63, 
siayS,  relatives  à  l'ouverture  d'un  testament,  s'appliquent  au  con- 
trat d'hérédité,  toutefois  celles  de  l'article  33*^3  pr.  s,  3  seule- 
ment au  cas  où  le  contrat  d'hérédité  est  placé  dans  un  dépôt  ofli- 
ciel  spécial. 

« 

.    Art.    2301.  Les  prescriplions  concernant   les  dispositions  à 

prcmièi'cs  ne  jouisseul  d'aucune  préféi-ence  sur  les  secoodcs.  Ces  disposilions 
peuvent  se  limiter  réciproquement  et  |)emictlre  de  les  inlcrprélcr  Tune  par 
Taulre.  Enfin,  les  dispositions  uniialérales  n'ont  pas  besoin  de  se  ratlacher 
aux  autres. 

Art.  3300.  La  fiu  de  rarlicle  s'explique  dans  le  cas  uù  le  nolaîi-e  devant 
lequel  le  contrat  a  été  passé  extrait  de  ses  actes  Toriginal  et  le  remet  au  tri- 
bunal de  la  succession.  Après  Touverlurc,  le  contrat  reste  dans  les  archives 
du  tribunal  et  n'est  pas  rendu  au  notaire.  Il  en  est  de  même  aussi  quand  le 
contrat  d'hérédité  est  joint  à  un  contrat  de  mariage  et  rédigé  dans  la  même 
forme  que  celui-ci. 

Art.  230 1 .  I.  C'est  la  condition  de  survie  du  donataire  qui  cai^ctérisc  la 
donalion  à  cause  do  mort  Elle  ne  se  réaliserait  pas  si  le  donateur  et  le  dona- 
taire mouraient  en  même  temps;  le  premieç  projet  l'admettait  à  titre  de 
présomption  dans  ce  second  cas,  mois  la  seconde  Commission  s*cn  est  tenue 
à  la  stricte  dëfmition. 
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caase  de  mort  s'appliquent  à  une  promesse  de  donation,  faite  sous 
la  condition  que  le  donataire  survivra  au  donateur.  Il  en  est 
de  même  pour  une  promesse  ou  une  reconnaissance  de  dette  faite 
sous  cette  condition,  à  titre  de  donation,  de  la  façon  indiquée  aux 
articles  780,  781. 

Lorsque  le  donateur  exécute  la  donation  par  la  prestation  de 
l'objet  de  la  disposition,  on  applique  les  prescriptions  concernant 
les  donations  entre  vifs. 

Art.   2302.  Un  contrat  par  lequel  une  pei*sonne   s'oblige  a 


Selon  res|)èce,  la  donation  à  cause  de  mort  sera  soumise  aux  règles  du 
contrat  (l*liërëdité,  s'il  y  a  acceptation  du  donataire,  ou  à  celles  des  disposa 
tiens  de  dernière  volonté,  si  cette  acceptation  n'est  pas  intervenue.  Le  pre- 
mier Projet  ne  voulait  y  voir  jamais  qu'un  contrat  d'hérédité,  à  cause  du 
caractère  contractuel  de  la  donation  {M,,\,  p.  35i  );  mais  cette  vue  est  trop 
étroite  et  n'est  pas  celle  du  Gode  qui  parle  de  dispositions  à  cause  de  mort  en 
général.  Le  décès  du  donateur  peut  en  effet  survenir  api*ès  qu'il  a  pris  son 
engagement  et  avant  qu*il  ait  reçu  l'acceptation  qu'il  attendait. 

Selon  que  l'engagement  porte  sur  le  patrimoine  entier  ou  une  de  ses  par- 
ties, la  donation  est  assimilée  à  une  institution  d'héritier  ou  h  un  legs. 

IL  Lorsque  la  donation  est  réalisée,  soit  en  même  temps  que  l'engage- 
ment, soit  après  l'engagement  (M. ^  V,  p.  353;  Pr,,  t.  V,  p.  46a),  on  ap- 
plique les  règles  des  donations  entre  vifs.  Alors  la  condition  de  survie  sera , 
selon  les  cas,  considérée  comme  une  condition  suspensive  ou  une  condi- 
tion résolutoire,  mais,  en  général,  comme  celle-ci.  Dans  les  aliénations  qui 
n'admettent  pas  de  condition  (art.  936  al.  a),  l'avènement  de  la  condi- 
tion ne  constitue  qu'une  obligation  personnelle  de  restitution ,  laquelle  cepen- 
dant peut  devenir  une  garantie  réelle  par  l'inscriplion  d'une  prénotation  au 
Livre  foncier. 

Abt.  2302.  Un  contrat  dans  lequel  on  promet  h  ses  héritiers  de  ne  rien 
changer  h  l'ordre  légal  de  sa  succession  peut,  selon  les  espèces,  être  consi- 
déré comme  un  contrat  d'hérédité. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  l'engagement  de  ne  ])as  révoc]uer  une  disposi- 
tion h  cause  de  mort  {M.,  V,  p.  3i3,  3i/i). 
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prendre  ou  è  ne  pas  prendre,  à  annuler  ou  à  ne  pas  annider  une 
disposition  est  nul. 

Gelai  qui  dispose  de  sa  snoeession  ne  peat  pas  non  plus,  par  une  dëdara- 
lion  unilatérale ,  prendre  rengagement  de  disposer  ou  de  ne  pas  disposer  dans 
une  forme  déterminée. 
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SECTION  CINQUIÈME. 


DE    LA    RESERVE. 

Art.  2303.  Si  un  descendant  de  celui  qui  dispose  de  sa  suc- 
cession est  exclu  de  Tordre  successoral  par  disposition  à  cause  de 

Section  V.  I.  Le  Code  civil  ne  pouvait  laisser  de  cAtë  cette  matière; 
d'autre  part  ses  auteurs  n*ont  pas  voulu  restreindre  le  droit  de  réserve  sur 
certains  biens  et  certains  patrimoines.  Il  a  donc  laissé  aux  législations  parti- 
culières le  soin  de  prendre  les  dispositions  qui  concernent  ceux-ci,  notamment 
V Anerbenrecht  sur  les  immeubles  ruraux  et  forestiers,  les  fidéicommis,  etc. 

En  ce  qui  concerne  le  caractère  juridique  du  droit  de  réserve,  la  majorité 
des  deux  Commissions,  tout  en  reconnaissant  que  des  raisons  morales  et  une 
plus  grande  garantie  des  droits  du  réservataire  pouvaieut  conduire  à  lui  con- 
server la  situation  d*un  héritier,  s'est  cependant  résolue,  pour  des  motifs  d'op- 
portunité, à  adopter  un  autre  système  et  à  ne  lui  conférer  qu'un  droit  sur  la 
valeur  d'une  partie  de  la  succession.  C'était  empêcher  par  là  des  demandes  de 
nullité  et  des  emban^as  que  suscite  souvent,  au  point  de  vue  du  partage  ou 
du  maintien  de  l'indivision,  la  prince  du  réservataire  au  milieu  des  autres 
héritiers.  Cétait  aussi  un  moyen  d'éviter  le  morcellement  et  la  dépréciation 
des  héritages,  en  laissant  aux  héritiers  la  possibilité  de  conserver  pour  eux, 
au  lieu  de  les  aliéner,  des  biens  de  certaine  nature  comme  des  domaines,  des 
fabriques,  des  maisons  de  commerce.  (M. ^  V,p.  385-387  ;  Pr.,  t.  V,  p.  690- 

497)- 

II.  Le  sujet  est  divisé  de  la  façon  suivante  dans  les  articles  a3o3-a338  : 

personnes  ayant  droit  k  une  réserve  (art.  a3o3,  aSog);  règle  d'interpréta- 
tion d'une  disposition  contenant  transmission  de  la  réserve  (a3o&);  détermi- 
nation de  la  réserve  dans  le  cas  où  le  réservataire  reçoit,  à  un  autre  titre, 
une  part  de  la  succession  inférieure  à  sa  réserve  (a3o5-a3o8);  montant 
et  calcul  de  la  réserve  (a8io-a3i6);  action  en  payement  de  la  r^erve 
(a3i7);  payement  de  la  réserve  parles  héritiers  (93i8-a3aà);  complément 
de  la  réserve  en  cas  de  donations  entre  vifs  (a3a5-a33o);  suppression  de  la 
réserve  (a33i-a338). 

Art.  S303.  Cet  article  détermine  k  la  fois  :  les  personnes  qui  ont  un  droit 


860  LIVRE  V.  SECTION  V. 

mort,  il  peut  exiger  de  rhëritier  la  réserve.  La  réserve  consiste 
dans  la  moitié  de  la  valeur  de  la  part  héréditaire  légale. 

Le  même  droit  appartient  aui  parents  et  h  Tépoux  de  celui  qui 
dispose  de  sa  succession,  s'ik  sont  exclus  de  l'ordre  successoral  par 
disposition  à  cause  de  mort. 

de  réserve,  les  conditions  auxquelles  est  soumis  ce  droit  et  sa  nature  juri- 
dique. 

L  En  ce  qui  concerne  les  personnes,  le  Code  s'est  limité  aux  descendants, 
aux  pire  et  mère  et  aux  époux.  Dans  la  ligne  ascendante,  il  n'est  pas  allé  plus 
loin,  parce  qu*en  raison  du  système  de  la  parenlèle  adopté  par  le  Code  les 
frère  et  sœur  passent  avant  les  aïeuls  et  qu'on  n*a  pas  voulu  attribuer  aux 
premiers  un  droit  qui  ne  leur  était  reconnu  que  par  certaines  l^îslations 
antérieures  et  avec  certaines  rectrictions. 

Les  personnes  ain<»i  désignées  n*ont  un  droit  de  réserve  que  lorsqu'elles 
ont,  en  vertu  de  la  loi,  im  droit  k  la  succession. 

IL  La  considération  à  laquelle  est  soumis  Texerdce  de  leur  droit  est  leur 
cxdusion  de  Tordre  l^al  de  la  succession  par  une  disposition  à  cause  de 
mort.  L'exclusion  résultant  d'autres  circonstances,  comme  la  renonciation  ou 
l'indignité,  ne  compte  pas.  Quant  à  la  disposition  à  cause  de  mort,  elle  peut 
prononcer  expressément  l'exclusion  ou  le  faire  implicitanent  par  l'institution 
d*autres  personnes  comme  bëritiers;  l'héritier  institué  ne  peut  exercer  son 
droit  de  réserve,  en  répudiant  l'hérédité,  que  sous  certaines  conditions 
(art.  93o5,  s3o6).  Lorsque  le  testament  peut  être  attaqué  sous  le  prétexte 
que  le  réservataire  a  ét^  omis  par  erreur,  le  droit  de  réserve  subsiste  quand 
même;  il  ne  disparaît  que  si  Taction  en  nullité  réussit,  parce  qu'il  n'y  a  plus 
alora  de  disposition  k  cause  de  mort  exduant  le  réservataire. 

III.  Nous  connaissons,  par  ce  qui  a  été  dit  plus  haut,  le  caractère  juri- 
dique de  ce  droit. 

Le  Code  civil ,  suivant  en  cela  le  Gemeinreckt,  le  droit  prussien  et  le  droit 
saxon,  n'a  pas  réservé  une  partie  de  la  succession  pour  la  diviser  entre  les 
Réservataires,  mais  il  a  établi  et  fixé  le  di*oit  de  chacun  d'une  façon  indépen- 
dante de  celui  des  autres  et  en  proportion  de  sa  part  hérédilaira  l^[ale.  Celte 
moitié  se  calcule  sur  l'actif  net  de  la  succession,  sans  tenir  compte  des  legs  et 
charges,  qui  passent  après  la  réserve,  d'après  les  règles  posées  dans  la  section  1 
du  présent  Livre. 
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ÂfiT.  230/i.  La  disposition  qai  attribue  la  réserve  ne  doit  pas, 
en  cas  de  doute,  être  considérée  comme  une  institution  d'hérî* 
tier. 

Art.  2305.  Lorsqu'une  part  héréditaire  moindre  que  la  moitié 
de  la  part  héréditaire  légale  est  laissée  h  un  héritier  réservataire, 
celui-ci  peut  exiger  des  cohériliers,  à  titre  de  réserve,  la  valeur 
de  la  portion  qui  manque  pour  compléter  cette  moitié. 

Abt.  2306.  Lorsqu'un  réservataire  appelé  comme  héritier  est 

Art.  330&.  Cette  règle  d'iaterprélation  complèle  Tarticle  aoSy.  Elle  est 
basée  sur  TintentioD  présumée  du  testateur  de  spéciGcr  que  rfaérilier  re- 
cueillera le  moins  possible  de  sa  succession  et  devra  se  coalenler  de  la 
réserve. 

Art.  2305.  L*héritier  n'a  pas  la  faculté  de  considérer  sa  part  dans  la 
succession  comme  une  prestation  partielle  de  sa  réserve,  et,  la  répudiant, 
d'intenter  une  demande  tendant  à  obtenir  d'antre  part  sa  réserve  entière 
(Af.^  V,  p.  399).  S'il  bénéficie  d'un  legs,  en  dehors  de  sa  part  héréditaire,  la 
valeur  du  legs  doit  être  ajoutée  à  celle-ci ,  pour  calculer  si  l'ensemble  est  encora 
inférieur  au  montant  de  la  réserve. 

Le  droit  de  réserve  est  une  dette  de  la  succession  (art.  1967  al.  9),  bien 
que,  par  suite  de  la  situation  du  demandeur,  son  action  soit  dirigée,  non 
contre  tous  les  héritiers,  mais  sailement  contre  les  cohéritiers. 

Art.  S306.  L'énumération  des  restrictions  apportées  au  droit  de  l'héritier 
réservataire  et  donnant  lieu  h  l'une  des  deux  applications  de  notre  article,  est 
limitative.  Il  a  fallu  une  disposition  spéciale  pour  assimiler  l'institution  comme 
arrière-héritier  à  l'une  des  espèces  prévues  dans  l'alinéa  1  pour  répondre  au 
cas,  fréquent  dans  la  pratique,  où  l'époux  survivant  est  institué  héritier 
antérieur  et  les  enfants  arrière-héritiers. 

L'institution  comme  arrière-héritier  ne  renlrei*ait  pas  dans  les  termes  de 
l'artide  93o6  et  le  réservataire  pourrait  demander  sa  réserve  tant  que  la  cause 
de  cette  institution  ne  serait  pas  réalisée. 

L'importance  de  la  restriction  ou  de  la  charge  ne  doit  pas  être  prise  en 
considéi^ation. 

Il  n'y  aurait  pas  lieu,  naturellement,  à  application  de  notre  article  si  la 
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limité  dans  ses  pouvoirs  par  l'institution  d'un  arrière-héritier,  la 
nomination  d  un  exécuteur  testamentaire  ou  une  disposition  pres- 
crivant un  partage ,  ou  bien  lorsqu'il  est  grevé  d'un  legs  ou  d'une 
charge ,  la  restriction  ou  la  charge  est  regardée  comme  n'ayant  pas 
été  prescrite  si  la  part  héréditaire  qui  lui  est  laissée  n'est  pas  supé- 
rieure à  la  moitié  de  la  part  héréditaire  légale.  Si  la  part  hérédi- 
taire laissée  est  supérieure,  l'héritier  réservataire  peut  exiger  la 
réserve,  s'il  répudie  sa  part  héréditaire;  le  délai  pour  répudier  ne 
court  qu'à  partir  du  moment  oii  le  réservataire  a  connaissance  de 
la  restriction  ou  de  la  charge. 

On  assimile  k  la  limitation  de  l'institution  d'héritier  le  cas  où  le 
réservataire  est  institué  connue  arrière-héritier. 

Art.  2307.  Lorsqu'un  réservataire  est  gratiâé  d'un  legs,  il 

restriction  ou  la  charge  avait  disparu  avant  rouvertore  de  la  succeflaion,  ou 
seulement  aprds,  mais  avec  an  effet  rétroactif. 

II.  La  nullité  proDoncëe  par  l'alinéa  i  pr.  i  s'opère  de  plein  droit,  du 
iiiooient  que  le  réservataire  est  devenu  héritier  définitif.  D  n*a  pas  k  figiire  re- 
connatU'e  ni  à  réserver  son  droit.  Mais,  s*il  est  en  même  temps  l^taire, 
il  doit  renoncer  à  son  I^  (art  9807).  Si  c'est  une  prescription  oonoemant 
le  partage  qui  est  annulée,  Texécuteur  testamentaire  n'a  aucun  pouvoir  de 
disposition  sur  la  part  du  réservataire;  il  reste  néanmoins  responsable 
envers  ce  dernier  de  son  administration,  mais  sealement  en  vertu  des  prin- 
cipes généraux  de  la  gestion  d'aflBiires. 

Le  principe  de  l'alinéa  1  pr.  1  souffre  cependant  une  exception,  quand  on 
ie  rapproche  de  l'article  93 1 1  al.  1  pr.  9.  En  effet,  en  vertu  de  ce  dernier 
texte ,  on  ne  tient  pas  compte ,  dans  le  calcul  de  la  réserve  des  parents ,  du 
préciput  appartenant  au  survivant  des  époux  ;  ce  préciput  conserve  toute  sa 
validité,  bien  qu'il  constitue  une  ag^^ravation  sous  forme  de  legs. 

Art.  â307.  Lorsque  le  legs  est  accepté,  le  réservataire  n'a  plus  de  droit 
de  réserve  à  exercer  que  pour  la  somme  dont  le  montant  de  ce  droit  dqiasse 
la  valeur  da  1^. 

Pour  la  façon  dont  doit  se  faire  la  répudiation  du  legs,  voir  l'artide  9180 
al.  9. 
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peut  exiger  la  réserve,  s'il  renonce  au  legs;  s'il  n'y  renonce  pas,  il 
n'a  aucun  droit  h  une  réserve,  en  tant  que  la  vdeur  du  legs  est 
suffisante;  pour  estimer  cette  valeur,  on  ne  tient  pas  compte  des 
restrictions  et  des  charges  de  la  nature  de  celles  qu'indique  l'ar- 
ticle â3o6. 

L'héritier  chargé  d'un  legs  peut  mettre  en  demeure  le  réserva- 
taire, en  lui  impartissant  un  délai  convenable,  de  se  prononcer 
sur  l'acceptation  du  legs.  A  l'expiration  du  délai ,  le  legs  est  con- 
sidéré comme  refusé  si  l'acceptation  n'est  pas  déclarée  aupara- 
vant. 

Art.   2308.  Lorsqu'un  réservataire,  limité   ou  grevé  comme 


Abt.  2308. 1.  Cette  disposition  est  spéciale  i  notre  matière  et  non  la 
simple  application  du  principe  de  Tartidc  119  sur  les  effets  de  Terreur 
portant  sur  la  substance  de  la  chose.  Il  ne  s'agit  pas  ici,  en  effet,  d*ane 
erreur  de  ce  genre,  mais  d*une  simple  erreur  dans  les  motifs.  Il  en  résulte 
que  la  disposition  de  notre  article  doit  être  absolument  restreinte  au  cas 
qu*elle  prévoit;  on  ne  pourrait  Tétendre,  par  exemple,  au  cas  contraire  où 
le  réservataire  aurait  accepté  la  succession  ou  le  legs  sans  connaître  la  charge 
qui  le  grève  {M,,  V,  p.  5i  1  ;  Pr,,  t.  V,  p.  63i). 

IL  L'alinéa  9  se  réfère  aux  articles  igSi  et  suivants;  toutefois,  en  ce  qui 
concerne  la  dénonciation  de  la  demande  en  annulation,  elle  a  lieu  envers  le 
grevé  s'il  s'agit  d'un  legs,  et  non  devant  le  tribunal  de  la  succession  ;  l'ar- 
ticle 1955  est,  par  suite,  inapplicable,  en  tant  qu'il  renvoie  à  l'article  1965 
et  la  déclaratio.n  n*est  soumise  à  aucune  forme.  On  n'emprunte  donc  aux  dis- 
positions relatives  à  une  succession  que  celles  de  l'article  1986  sur  le  délai 
de  répudiation  et  celles  de  l'article  1 967  sur  l'effet  de  la  répudiation  et  l'obli- 
gation pour  le  tribunal  de  la  succession  d'en  donner  avis. 

La  demande  en  annulation  peut  aussi  être  basée  sur  les  motifs  généi*aux 
des  articles  1 1 9  et  suivants. 

L'effet  d'une  demande  de  ce  genre  est  de  faire  considérer  la  succession  ou 
le  legs  comme  accepté.  D  en  r&ulte  que  le  demandeur  ne  peut  plus  revendiquer 
sa  réserve.  Par  suite,  le  représentant  l^al  d'un  mineur  aurait  besoin,  pour 
l'intenter,  de  l'autorisation  du  tribunal  de  tutelle. 
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hiîritîerou  légataire  de  la  façon  indiquée  à  l'article  â3o6,  a  ré- 
pudié la  succession  ou  le  legs,  il  peut  demander  l'annulation  de  la 
répudiation,  si  la  limitation  ou  la  charge  avait  cessé  d'exister  au 
moment  de  la  répudiation,  dans  le  cas  oii  ce  fait  n'était  pas  connu 
de  lui. 

On  applique  à  l'annulation  de  la  répudiation  d'un  legs  respecti- 
vement les  dispositions  relatives  à  l'annulation  de  la  répudiation 
d'une  succession.  L'annulation  a  lieu  au  moyen  d'une  déclaration 
adressée  au  grevé. 

Art.  2309.  Les  descendants  plus  éloignés  et  les  parents  de 
celui  qui  dispose  de  sa  succession  ne  sont  pas  réservataires,  en 
tant  qu'un  descendant,  qui  les  exclurait  en  cas  de  succession 
l(^gale ,  peut  exiger  la  réserve  ou  accepte  ce  qui  lui  a  été  laissé. 

Art  2310.  Pour  fixer  la  part  héréditaire  qui  sert  de  base  au 


Art.  2309.  Les  descendant»  plus  éloigoés  et  les  pareots  ne  succèdent  jtas 
au  droit  de  réserve  appartenant  au  descendant  dont  la  présence  les  excluait 
de  la  succession  légale  et  dont  le  défaut  leur  pei*raet  d^accéder  à  cette  succes- 
sion. Ils  acquièrent,  par  le  défaut,  un  droit  qui  leur  est  propre  et  est  le  corol- 
laire de  leur  droit  successoral.  Le  principe  de  Farticle  93o9  est  que,  dans 
une  même  souche,  il  n*existe  qu'un  droit  de  réserve  {M.,  V,  p.  &oi  ;  Pr., 
t.  V,  p.  5ia). 

Le  descendant  le  plus  proche  n  exclut  les  subséquents  et  les  parents  que 
s'il  est  appelé  h  la  succession  légale;  par  suite,  celui  qui  a  renoncé  ou  est  in- 
digne n'est  pas  pris  en  considération.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  si  son 
exclusion  procède  de  sa  répudiation  ou  de  son  exclusion  par  le  testateur. 

Il  faut  aussi  qu'il  puisse  exiger  sa  réserve.  Mais  cette  possibilité  est  indé- 
pendante des  résultats  de  la  demande.  La  situation  reste  la  même  si  le  réser- 
vataire a  déjà  reçu  en  tout  ou  en  partie  l'équivalent  de  cette  réserve  et  même 
s'il  ne  lui  est  plus  rien  dA  pour  ce  motif. 

Art.  2310. 1.  La  pr.  i  ne  s'applique  qu'aux  réservataires  qui  sont  appdés 
tftt  mène  temps  comme  héritiers  i^ux.  Lorsque  le  dâaut  d'un  des  héritiers 
légaux  a  pour  conséquence  de  faire  arriver  k  la  succession  un  héritier  plus 
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calcul  de  la  réserve,  on  compte  également  ceux  qui  sont  exclus  de 
Tordre  successoral  par  disposition  de  dernière  volonté ,  qui  ont  ré- 
pudié la  succession  ou  qui  ont  été  déclarés  indignes  d'hériter. 
Celui  qui ,  par  suite  de  sa  renonciation  à  la  vocation  héréditaire,  se 
trouve  exclu  de  l'ordre  successoral  légal,  n'est  pas  compris  dans 
ce  nombre. 

Art.  2311.  Le  calcul  de  la  réserve  a  pour  base  la  consistance 
et  la  valeur  de  la  succession  au  moment  de  son  ouverture.  Pour  le 


éloigné,  le  défaillant  n^esl  pas  compté,  naturellement,  pour  établir  la  part 
héréditaire  qui  sert  de  base  à  la  réserve  de  cet  héritier,  mais  il  subsiste  dans 
les  calculs  qui  ont  servi  à  établir  les  réserves  des  héritiers  primitivement 
appdés.  Par  exemple,  le  défont  laisse  un  seul  enfant  et  son  conjoint;  le  pre- 
mier a  les  trois  qaarts ,  le  second  un  quart  de  la  succession.  L'enfant  répudie 
la  succession  ;  les  parents  du  défunt  sont  alors  appelés  à  la  succession  et  ont 
une  réserve  d'un  huitième  de  cette  succession.  La  réserve  du  conjoint  sur- 
vivant sera  toujours  d'un  huitième  comme  avant  la  répudiation  de  l'enfant, 
bien  que  par  suite  du  défaut  de  celui-ci,  il  soit  appelé  à  la  succession  pour 
moitié  en  concours  avec  les  parents ,  comme  héritier  légal. 

II.  Par  exclusion  de  la  succession  légale,  il  faut  entendre  une  disposition 
prise  en  vertu  de  l'article  1938. 

Le  cohéritier  qui  répudie  est  compté,  soit  quil  abandonne  tous  ses  droils 
dans  la  succession,  soit  qu'il  acquière  un  droit  de  réserve  (art.  93o6). 

Quant  à  la  renonciation ,  la  pr.  9  ne  s'applique  que  si  elle  porte  sur  le  droit 
de  succession  l^de.  D  n'en  est  pas  de  même  si  elle  est  limitée  à  la  réserve, 
car  le  renonçant  ne  cesse  pas  d'être  héritier  légal. 

Art.  2311.  Les  successions  et  1^  appartenant  à  la  succession  mais  ré- 
pudiés par  l'héritier  n'entrent  [>a8  en  compte  ;  leur  acceptation  ou  leur  répu- 
diation appartient  à  l'héritier  seul. 

On  déduit  aussi  les  dettes  et  les  obligations  qui  incombent  à  la  succession , 
mais  non  les  legs  et  tes  charges.  Les  rapports  juridiques  éteints  par  confusion 
sont  considérés  à  cet  ^ard  comme  subsistant  toujours. 

Le  préciput  du  conjoint  survivant  n'est  pas  pris  en  considération  pour  le 
calcul  de  la  réserve  des  descendants  (art.  193a).  U  est  ajouté  à  la  valeur  de 
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calcul  de  la  réserve  des  parenls  du  disposant,  on  ne  fait  pas  entrer 
en  compte  le  préciput  qui  appartient  au  conjoint  survivant. 

La  valeur  est  fixée  au  moyen  d'une  estimation  autant  que  cela 
est  nécessaire.  La  détermination  de  cette  valeur  par  celui  qui  dis- 
pose de  sa  succession  n'est  pas  prise  en  considération. 

Art.  2312.  Lorsque  celui  qui  dispose  de  sa  succession  a  spé- 
cifié, ou  lorsqu'il  y  a  lieu  d'admettre  en  vertu  de  l'article  210/19 ,  que 
l'un  des  héritiers  aura  le  droit  de  prendre  un  domaine  rursd  ap- 
partenant à  la  succession  à  sa  valeur  de  rendement,  cette  valeur  de 
rendement  sert  à  calculer  la  réserve  s'il  est  fait  usage  du  droit.  Si 
le  disposant  a  fixé  un  autre  prix,  celui-ci  est  adopté,  s'il  atteint  la 
valeur  de  rendement  et  ne  dépasse  pas  la  valeur  d'estimation. 

Si  le  disposant  ne  laisse  qu'un  héritier,  il  peut  spécifier  que  le 
calcul  de  la  réserve  aura  pour  base  la  valeur  de  rendement  ou  une 
valeur  déterminée  en  vertu  de  l'alinéa  1  pr.  9. 

Ces  prescriptions  ne  s'appliquent  que  si  l'héritier  qui  acquiert  le 
domaine  rural  appartient  aux  personnes  désignées  dans  l'ar- 
ticle 9  3o3  comme  ayant  droit  à  une  réserve. 

Art.  23 13.  Pour  fixer  la  valeur  de  la  succession,  on  ne  fait  pas 

la  succession  pour  le  calcul  de  la  réserve  de  Tépoux  lui-même,  car  il  n'a  pas 
enlai-méme  le  caractère  d'une  réserve.  Si,  par  exemple,  le  prédpat  vaut  un 
liera  de  la  succession,  le  conjoint  survivant  qui  vient  en  concours  avec  les 
parents  du  défunt  recueillera  les  deux  tiers  de  cette  succession ,  y  compris  son 
préciput,  mais  sa  réserve  ne  sera  que  d'un  quart,  parce  que  sa  part  héré- 
ditaire est  de  la  moitié  de  la  succession,  et  non  d'un  tiers,  moitié  de  ce  qu'il 
recueillera  au  total. 

Art.  2312.  Cet  article  ne  bit  que  donner  un  droit.  Si  c'était  une  obli- 
gation de  prendre  un  immeuble  qui  fit  imposée,  il  ne  s'appliquerait  plus. 
L'héritier  pourrait  alors  invoquer  l'artide  a  3 06. 

Art.  2313.  Selon  la  nature  de  la  condition,  le  réservataire  rapporte  ce 
qu'il  a  perçu  en  trop  ou  bien  Thérilier  lui  paye  ce  qu'A  a  touché  en  moins. 
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entrer  en  compte  les  droits  et  obligations  subordonnés  à  une  con- 
dition suspensive.  Les  droits  et  obligations  subordonnés  h  une 
condition  résolutoire  entrent  en  compte  comme  s'ils  étaient  sans 
condition.  Si  la  condition  se  réalise,  on  opère  le  rapport  correspon- 
dant au  changement  de  la  situation. 

Pour  les  droits  qui  ne  sont  pas  certains  ou  sûr3 ,  comme  pour 
les  obligations  qui  sont  douteuses,  il  en  est  de  même  que  pour  les 
droits  et  obligations  soumis  à  une  condition  suspensive.  L'héritier 
est  tenu  envers  le  réservataire  de  veiller,  dans  les  limites  que 
comporte  une  bonne  administration ,  à  ce  que  le  droit  qui  n*cst 
pas  certain  soit  constaté  et  à  ce  que  celui  qui  n*est  pas  sâr  soit 
poursuivi  en  justice. 

Art.  231  a.  Si  le  réservataire  n'est  pas  héritier,  l'héritier  doit, 


lorsque  l^avèDement  de  la  condition  fixe  te  sort  des  droits  et  obligations  sou- 
mis à  une  condition. 

C'est  pour  parer  aux  difficultés  d'une  estimation  en  pareil  cas  que  le  Code 
a  adopté  les  règles  du  présent  article. 

Le  réservataire  ou  Théritier  ne  peut  demander  de  garantie  pour  la  res- 
titution ou  le  payement  de  l'excédent  de  la  réserve  ;  on  applique  les  pres- 
criptions générales  concernant  la  protection  des  droits  conditionnels  (M.,  V, 
p.  4o8,  409;  art.  916  al.  a  Ci».  Pr,  Ordn,), 

Art.  231  a.  Le  droit  pour  le  réservataire  d'assister  à  la  confection  de  Tin- 
ventaire  ne  va  pas  jusqu'à  lui  permettre  d'exiger  qu'un  inventaire  dressé 
l'égulièrement  conformément  aux  articles  i960,  1998  et  suivants,  aiai  ou 
331 5  soit  recommencé,  à  moins  qu'il  le  conteste,  on  qu'il  exige  qu'il  soit 
drossé  officiellement,  selon  la  prescription  de  la  pr.  3. 

La  demande  du  réservataire  est  dirigée  contre  l'héritier  et,  si  celui-ci  ne 
peut  y  satisfaire  par  suite  de  la  nomination  d'un  exécuteur  testamentaire, 
contre  ce  dernier. 

Le  testateur  ne  peut  dispenser  l'héritier,  par  disposition  de  dernière  vo- 
lonté, des  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  l'article  â3i4.  Le  pre- 
mier Projet  le  disait  expressément;  ce  texte  a  été  retranché  comme  inutile. 

55. 


868  LIVRE  V.  SECTION  V. 

sur  sa  demande,  lui  faire  connaître  la  consistance  de  la  succession. 
Le  réservataire  peut  exiger  qu  on  le  convoque  lorsque  Ton  dresse 
l'état  des  objets  de  la  succession  qui  doit  lui  être  remis  en  vertu  de 
l'article  â6o,  et  que  la  valeur  des  objets  de  la  succession  soit  déter- 
minée. Il  peut  aussi  exiger  que  l'état  soit  dressé  par  l'autorité  com- 
pétente ou  par  un  fonctionnaire  compétent  ou  par  un  notaire. 
Les  frais  sont  supportés  par  la  succession. 

Abt.  2315.  Le  réservataire  doit  faire  imputer  sur  sa  réserve  ce 
qui  lui  a  été  transmis  par  celui  qui  dispose  de  la  succession,  par 


Art.  2315.  I.  La  disposition  par  laquelle  la  chose  transmise  par  acte 
entre  vifs  doit  être  imputée  sur  la  réserve  est  une  partie  de  Tacle  juridique 
qui  opère  la  transmission.  Elle  n*est  donc  pas  unilatérale  et  ne  peut  émaner 
du  tmtateur  seul.  Toutefois  si  elle  est  acceptée  par  le  réservataire,  eDe  peut 
résulter  d'un  acte  postérieur.  La  volonté  des  deux  parties  n'est  au  surplus 
soumise  à  aucune  expression  ni  i  aucune  fornuilité  particulière  et  son  inter- 
prétation est  libre. 

Le  texte  ne  fait  pas  de  distinction  entre  la  nature  des  choses  transmises; 
il  suffit  donc  que  leur  imputation  soit  prescrite  par  le  testateur. 

II.  D'après  notre  article  on  ajoute  à  la  succession  la  valeur  de  la  chose 
transmise  pour  calculer  le  montant  de  la  part  héréditaire  du  réservataire  et 
on  la  retranche  ensuite  de  cette  part.  La  différence,  si  la  valeur  de  la  chose 
n'atteint  pas  celle  de  la  réserve,  constitue  la  réserve  proprement  dite;  si  elle 
Talteint  ou  la  dépasse ,  c'est-à-dire  est  ^ale  ou  supérieure  à  la  moitié  de  la 
part  héréditaire,  le  droit  de  réserve  est  nul.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  réserva- 
taires, en  doctrine  on  discute  la  question  de  savoir  si  lopération  que  nous 
venons  de  décrire  s'applique  au  calcul  de  la  réserve  de  tous  ceux  qui  y  ont 
droit,  ou  seulement  de  la  réserve  de  celui  qui  a  reçu  la  chose  par  acte  entre 
vifs.  Et  cette  question  en  entraîne  une  autre  ;  lorsque  plusieurs  réservataires 
ont  reçu  certaines  choses  dans  les  conditions  de  l'artide  aSiS,  doit-on  faire 
pour  chacun  d'eux  individuellement  le  calcul  précité  ou  doit-on  ajouter  eo 
bloc  à  la  succession  les  valeurs  des  objets  reçus  pour  calculer  les  réserves? 
Nous  ne  pouvons,  pour  cette  controverse,  que  renvoyer  an  commentaire  de 
Planck  (art.  â3i5),  qui  adopte  la  première  solution,  et  aux  autorités  qu'il 
cite.  Le  résultat  matériel  n'est  évidemment  pas  le  même  dans  les  deux  cas. 
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un  acte  juridique  entre  vifs,  avec  cette  clause  que  l'objet  de  la 
transmission  serait  imputé  sur  la  réserve. 

La  valeur  de  la  chose  transmise  est  ajoutée  à  la  succession  pour 
la  détermination  de  la  réserve.  La  valeur  est  définie  d'après  Tépoque 
à  laquelle  a  été  opérée  la  transmission. 

Si  le  réservataire  est  un  descendant  du  disposant,  on  applique 
respectivement  les  prescriptions  de  l'article  âo5 1  alinéa  i . 

Art.  2316.  La  réserve  d'un  descendant  se  détermine,  lorsqu'il 


Art.  2316.  I.  Cet  arùde  complète  le  pi'écédenl,  en  doaoant  les  règles 
applicables  au  cas  particuliei*  où  il  existe  plusieurs  descendants,  appelés 
ensemble  à  la  succession,  qui  seraient  les  héritiers  l^ux  du  testateur  et 
dont  Tun  au  moins  aurait  reçu  une  chose  dont  il  devrait  le  rapport  en  vertu 
de  Tarticle  ao5o  si  la  succession  légale  était  ouverte. 

L'alinéa  i  indique  avec  une  netteté  suffisante  comment  se  calculera  la 
réserve  de  chacun.  On  fera  une  masse  de  la  succession  telle  que  le  testateur 
la  laisse  et  de  la  valeur  à  rapporter.  On  calculera  les  parts  de  chacun  sur  ce 
total  et  on  retranchera ,  sur  la  part  de  celui  qui  rapporte,  la  valeur  de  ce  qu'il 
a  reçu;  la  moitié  de  chacun  de  ces  résultats  sera  égale  à  la  réserve  de  chacun 
des  descendants.  Par  suite,  celui  qui  est  soumis  au  rapport  n'aura  aucune 
réserve,  si  la  valeur  de  ce  qu'il  a  l'eçu  est  supérieure  à  ce  qui  aurait  élé  sa 
part  héréditaire,  et  cda,  alors  même  qu'il  se  trouverait  dans  le  cas  d'invo- 
quer l'article  3809. 

Si,  à  côté  des  descendants,  il  existe  d'autres  réservataires,  comme  le  con- 
joint survivant,  le  droit  de  ces  derniers  se  calcule  sans  tenir  compte  du  rap- 
port, sur  l'état  réel  de  la  succession. 

II.  Un  exemple  fera  comprendre  la  portée  de  l'alinéa  a. 

Le  testateur  laisse  3  enfants  A,  B,  G;  A  et  B  ont  reçu  chacun  600,  soumis 
an  rapport,  G  n'a  rien  reçu,  mais  est  institué  héritier  pour  la  moitié  de  sa 
part  héréditaire;  la  succession  s'élève  à  3,ooo.  La  part  de  chacun  sera  de  i/3 
de  3,000  +  600  +  600  =  4,aoo ,  et  sa  réserve,  de  moitié ,  c'est-à-dire  de  700 , 
en  tenant  compte  des  rapports  effectués.  Mais,  en  réalité  la  part  que  doit 
recueillir  G  en  vertu  de  son  institution  n'est  que  du  1/6  de  3, 000  =  5oo. 
Il  pourra  donc  demander  la  différence,  c'est-à-dire  a 00,  à  ses  cohéritiers. 

m.  La  disposition  de  i'alinéa  3  a  été  introiluite  par  la  seconde  Commis- 
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existe  plusieurs  descendants,  et  qu'il  y  aurait  lieu  entre  eux  en  cas 
de  succession  légale  de  rapporter  une  chose  transmise  par  le  dis- 
posant, d'après  ce  qui  tomberait  lors  du  partage  dans  sa  part  héré- 
ditaire légale,  en  tenant  compte  de  l'obligation  du  rapport.  Un 
descendant  qui,  par  suite  de  renonciation  à  la  vocation  héréditaire, 
est  exclu  de  l'ordre  successoral  légal,  n'est  pas  compté  dans  ce 
calcul. 

Si  le  réservataire  est  héritier  et  si  la  réserve  est ,  d'après  l'alinéa  i , 
supérieure  à  la  valeur  de  la  part  successorale  qui  lui  est  laissée,  le 
réservataif^  peut  exiger  de  ses  cohéritiers  le  surplus  à  titre  de 
réserve,  alors  même  que  la  part  successorale  laissée  atteint  ou  sur- 
passe la  moitié  de  la  part  successorale  légale. 

Une  disposition  de  l'espèce  indiquée  dans  l'article  9o5o,  ali- 
néa 1 ,  ne  peut  pas  être  soustraite  à  cette  imputation  par  le  dispo- 
sant, au  détriment  du  réservataire. 

Si  l'objet  d'une  transmission  qui  doit  être  pris  en  considération 
d'après  l'alinéa  i  doit  en  même  temps  être  imputé  sur  la  réserve 
en  vertu  de  l'article  9  3 1 5 ,  il  n'entre  en  compte  dans  celle-ci  que 
pour  la  moitié  de  sa  valeur. 

sion  lors  de  la  discussion  de  la  communaulë  d*héritiers.  Elle  repose  sur  cette 
|)eusée  que  le  droit  pour  le  testateur  de  didpenser  de  rapport  celles  de  ses 
transmissions  qui  y  sont  par  leur  nature  soumises  doit  trouver  sa  limite  dans 
le  droit  de  réserve  des  autres  descendants. 

Une  clause  de  ce  genre  serait  donc  nulle,  à  qndque  moment  et  dans  quel- 
que acte  qu*elle  ait  été  insérée. 

lY.  L*appliciilion  de  Palinéa  k  donne  lieu  à  des  difficultés  d'interprétation. 
La  combinaison  de  rarlide  a3i6  avec  lartide  a3i5,  qui  en  résulte,  se  prête 
à  plusieurs  solutions  lorsqu'il  y  a  des  descendants  en  concours  avec  d^autres 
réservataii^  et  selon  que  Ton  admet  que  Ton  fait  entrer  la  valeur  du  rap- 
port seulement  dans  le  calcul  de  la  réserve  de  celui  qui  effectue  le  rapport  ou 
bien  dans  le  calcul  de  toutes  les  réserves.  Les  résultats  très  différents  que 
roii  obtient  ainsi  semblent  indiquer  que  cette  partie  de  la  l^slation  aurait 
besoin  d'être  précisée  ou  interprétée  (Plangx,  art.  a3i6). 
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Art.  2317.  Le  droit  à  la  réserve  existe  dès  l'ouverture  de  la 
succession. 

Il  est  héréditaire  et  transmissible. 

Art.  2318.  L'héritier  peut  se  refuser  à  exécuter  un  legs  qui 

Abt.  2317.  L  Le  droit  de  réserve  prend  naissance  au  moment  de  l'ouver- 
ture de  la  succession ,  même  dans  les  cas  où  il  dépend  de  la  répudiation  d*un 
objet  transmis  par  le  testateur.  {M.,  V  p.  SgS,  Aoi ,  iay  ;  Pr,,  t.  V,  p.  5o5 , 
5o6.)  On  admet  qu'alors  Texercice  seul  du  droit  a  été  suspendu  jusqu'au 
moment  où  s'est  effectuée  la  répudiation. 

Ce  droit  engendre  une  créance  contre  la  succession  et  le  réservataire  a  la 
même  situation  que  les  créanciers  héréditaires.  Sa  créance ,  consistant  en  une 
somme  d'argent,  est  en  outre  soumise  aux  r^es  qui  régissent  les  rapports 
d'obligation,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  retard  du  débiteur. 

En  dehors  de  l'article  a3i4,  le  réservataire  ne  peut  prétendre  à  aucune 
sûreté  particulière. 

II.  Le  droit  de  réserve  est  héréditaire  et  transmissible.  On  a  cru  bon  de 
l'affirmer,  en  présence  des  divergences  qui  existaient  sur  ce  point.  Dans  ce 
droit  il  faut  comprendre  non  seulement  son  objet,  une  somme  d'argent, 
mais  toutes  les  facidtés  qui  y  sont  attachées ,  et  en  vertu  desqudles  le  réser- 
vataire peut  opter  entre  un  legs  ou  la  réserve. 

Le  droit  de  réserve  ne  peut  être  l'objet  d'un  gage  tant  que  le  réservataire 
n'a  pas  pris  parti ,  et  qu'il  n'est  pas  reconnu  par  contrat  ou  pendant  en  jus- 
tice. 

Art.  2318.  L'alinéa  i  ne  contient  qu'une  disposition  susceptible  d'être 
modifiée  par  le  testateur. 

Le  principe  de  notre  article  est  que,  si  le  réservataire  ne  peut  s'adresser 
qu'à  l'héritier  pour  obtenir  sa  réserve  et  si  le  testateur  lui-même  ne  peut 
rendre  responsables  envers  lui  ses  légataires  eux-mêmes,  le  fardeau  de  la 
réserve  doit  cependant  être  supporté  proportionnellement  entre  eux  par  l'héri- 
tier et  les  légataires. 

Si  le  légataire  ou  l'héritier  est  lui-même  réservataire ,  on  applique  les  ali- 
néas 2  et  3.  Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  notre  artide  ne  concerne 
que  le  partage  de  la  rései*ve  entre  les  légataires  et  l'héritier  et  non  la  protec- 
tion du  droit  de  réserve  à  l'encontre  des  legs  (art.  aSofi),  ni  les  rapports  d'un 
héritier  réservataire  envers  les  autres  réservataires  (art.  aSig). 
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lui  est  imposé,  dans  la  limite  où  la  charge  de  la  réserve  est  pro- 
portionDellement  supportée  par  lui  et  par  le  légataire.  Il  en  est  de 
même  d'une  charge. 

La  réduction  ne  peut  avoir  lieu ,  à  l'égard  d'un  légataire  réserva- 
taire, qu'autant  que  sa  réserve  demeure  intacte. 

Si  Ihéritier  est  lui-même  réservataire ,  il  peut  réduire  le  legs  ou 
la  charge  pour  faire  face  à  la  réserve  dans  la  limite  où  sa  propre 
réserve  demeure  intacte. 

Art.  2319.  Si  l'un  des  héritiers  est  lui-même  réservataire,  il 
peut,  après  le  partage,  se  refuser  à  donner  satisfaction  à  un 
autre  réservataire,  dans  la  limite  nécessaire  pour  conserver  sa 
propre  réserve.  Les  autres  héritiers  sont  responsables  de  cette  évic- 
tion. 

Art.  2320.  Celui  qui  devient  héritier  légal  à  la  place  du  réser- 
vataire doit  supporter  le  fardeau  de  la  réserve  proportionnelle- 
ment à  ses  cohéritiers  et,  si  le  réservataire  accepte  un  legs  à  lui 
transmis,  doit  supporter  le  legs  jusqu'à  concurrence  de  l'avantage 
recueilli. 

Il  en  est  de  même,  en  cas  de  doute,  de  celui  h  qui  celui  qui 

Art.  2319.  Ces  dispositions  sont  obligatoires.  Le  testateur  n'y  peut  contre- 
vonii*.  Il  lui  est  loisible  seulement  de  déterminer  autrement  que  ne  le  fait 
le  Corle  (pr.  a)  la  répartition  de  Téviction  à  supporter  par  les  autres  héri- 
tiers. 

Art.  2320.  L'alinéa  i  prévoit  le  cas  où  le  réservataire  est  remplacé,  par 
application  des  r^les  en  matière  de  succession  légale,  et  par  suite  de  son 
exclusion  ou  de  sa  répudiation.  Sa  part  héréditaire  échoit  dans  ce  cas  à  ses 
descendants  ou  il  ses  collatéraux,  mais  ii  y  a  lieu  de  tenir  compte  aussi  de  ce 
que,  dans  ce  cas,  la  part  du  conjoint  survivant  se  trouve  augmentée  lorsque 
ce  sont  les  père  et  mère  qui  sont  appelés  à  la  place  des  descendants  on  des 
parents  plus  éloignés  à  la  place  des  [tère  et  mère;  cet  accroissement  rentre 
dans  Tapplication  de  Talinéa  i . 


RÉSERVE.  873 

dispose  de  sa  succession  a  transmis  par  disposition  à  cause  de  morl 
la  part  successorale  du  réservataire. 

Art.  2321.  Si  le  réservataire  répudie  un  legs  à  lui  transmis, 
celui  qui  bénéficie  de  la  répudiation  a,  dans  les  rapports  des  héri- 
tiers et  des  légataires  entre  eux,  à  supporter  la  réserve  jusqu'à 
concurrence  de  l'avantage  recueilli. 

Abt.  2323.  Si  une  succession  ou  un  legs  répudié  par  le  réser- 
vataire est  grevé  d'un  legs  ou  d'une  charge ,  celui  qui  bénéficie  de 
la  répudiation  peut  réduire  le  legs  ou  la  charge  dans  la  limite 
nécessaire  pour  conserver  de  quoi  suffire  à  l'acquit  de  la  réserve. 

Art.  2323.  L'héritier  ne  peut  se  refuser  à  exécuter  un  legs  ou 
une  charge  en  vertu  de  l'article  s  3 1 8  alinéa  i ,  dans  la  limite  où 
il  n'a  pas  à  supporter  la  charge  de  la  réserve  en  vertu  des  ar- 
ticles s3âo  à  â3aâ. 

Art.  23 2 â.  Celui  qui  dispose  de  sa  succession  peut,  par  dispo- 
sition h  cause  de  mort,  imposer  la  charge  de  la  réserve  à  quelques 
héritiers,  dans  les  rapports  des  héritiers  entre  eux,  et  prendre  des 
règlements  différents  des  prescriptions  des  articles  â3i8  alinéa  i 
et  â3ao  à  âSaS. 

Art.  2325.  Loi*sque  celui  qui  dispose  de  sa  succession  a  fait 

Art.  2321.  Celte  disposition,  que  le  testateur  du  reste  pouirait  modifier, 
règle  une  des  eonséquences  de  Tarticie  aSoy  al.  i.  pr.  i,  conformément 
au  principe  qui  a  motivé  Tarticle  aSâo  et  qui  consiste  à  faire  porter  le  poids 
de  la  réserve  par  celui  qui  bénéficie  du  défaut  du  réservataire. 

Art.  2322.  La  réduction  n*est  pas  ici  proportionnelle,  comme  dans  Tar- 
tide  9  3i8,  mais  absolue.  Le  Code  a  voulu  simplement  prémunir  celui  qui 
prend  la  place  du  réservataire  centime  un  excédent  de  charges. 

Art.  2325.  I.  Pour  protéger  le  réservataire  contre  les  donations  entre  vifs 
du  testateur,  le  Co.'le  civil  lui  a  donné  une  action  contre  Théritier,  tendant  à 
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une  donation  à  un  tiers,  le  réservataire  peut  exiger,  comme  com- 
plément de  la  réserve,  la  quantité  dont  s'augmente  la  réserve  si 
Ton  ajoute  l'objet  donné  à  la  succession. 

Une  chose  qui  se  consomme  est  comptée  pour  la  valeur  qu  elle 
avait  à  l'époque  de  la  donation.  Un  autre  objet  est  compté  pour  la 
valeur  qu'il  a  à  l'époque  de  l'ouverture  de  la  succession;  s'il  avait 
une  valeur  moindre  à  l'époque  de  la  donation,  cellenri  est  seule 
portée  en  compte. 

On  ne  tient  pas  compte  de  la  donation ,  si ,  au  moment  de  l'ou- 

obtenir  au  même  titre  de  réserve  une  somme  ^ale  à  la  valeur  dont  se  serait 
accrue  sa  part  héréditaire  si  on  avait  compris  dans  la  masse  de  la  succession 
i*objet  de  la  donation.  Cette  action  est  dirigée  avant  tout  contre  Théritier,  ou 
contre  les  cohéritiers  du  réservataire ,  parce  que  c*est  Théritier  qui ,  le  premier, 
est  responsable  de  l'existence  de  la  réserve.  Ensuite  arrive  la  responsabilité  du 
donataire,  sous  la  forme  d'une  action  pour  enrichissement  (art  a-Sag). 

II.  L^exerdce  de  faction  du  réservataire  suppose  qu'il  y  a  eu  donation 
manifeste  ou  d^uisée,  pure  ou  mixte,  faite  k  un  tiers,  c'est-à-dire  à  tonte 
autre  personne  que  le  réservataire  lui-même. 

L'importance  de  cette  donation  est  indifférente,  ainsi  que  l'origine  des 
choses  qui  en  sont  l'objet,  qu'elles  appartiennent  au  fonds  ou  aux  revenus 
du  patrimoine.  Enfin  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  donateur  l'ait  faite  avec 
l'intention  ou  seulement  même  la  connaissance  qu'un  préjudice  en  résulterait 
pour  le  réservataire.  Le  droit  du  réservataire  va  plus  loin,  à  cet  ^[ard,  que 
celui  de  la  partie  contractante,  dans  le  contrat  d'hërédité;  d'un  autre  cbté  il 
est  renfermé  dans  un  délai  qui  n'existe  pas  pour  le  contrat  d'hérédité  {Pr., 
t.  V,  p.  388). 

Lorsqu'une  promesse  de  donation  faite  par  le  testateur  n'est  pas  encore 
remplie  au  moment  de  l'ouverture  de  la  succession,  on  déduit  d*abord  la 
valeur  de  son  objet  de  l'actif  de  la  succession  pour  déterminer  la  r^rve 
ordinaire  et  on  Ty  ajoute  ensuite  pour  fixer  le  montant  du  supplément  à 
réclamer;  cette  double  opération  a  son  importance  pour  l'application  des 
articles  9996  et  9997. 

m.  L'action  en  supplément  n'étant  qu'une  extension  du  droit  de  réserve 
ordinaire  est  soumise  en  principe  aux  mêmes  règles  que  ce  droit  {Pr,,  t.  V, 
p.  589). 
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verture  de  la  succession ,  dix  ans  se  sont  écoules  depuis  la  presta- 
tion de  l'objet  donné;  si  la  donation  est  faite  à  Tépoux  du  dispo- 
sant, le  délai  ne  coaunence  pas  avant  la  dissolution  du  mariage. 

Art.  2326.  Le  réservataire  peut  exiger  le  complément  de  la 
réserve  alors  même  que  la  moitié  de  la  part  successorale  légale 
lui  a  été  laissée.  Lorsque  plus  de  la  moitié  a  été  laissée  au  réserva- 
taire, ce  droit  lui  est  refusé,  si  la  valeur  de  ce  qui  est  laissé  en 
plus  est  suffisante. 

Art.  2327.  Si  le  réservataire  a  reçu  lui-même  une  donation  de 

Art.  2326.  La  pr.  i  a  été  insérée  dans  le  texte  pour  éviter  l^équivoque 
qui  aurait  pu  résulter  de  ce  que  l'action  en  complément  u*est  que  Textension 
du  droit  de  réserve  ordinaii^.  Or,  d'après  les  articles  a3o3 ,  s3o5,  il  n'y  a 
pas  de  réserve  lorsque  Théritier  reçoit  la  moitié  de  sa  part  héréditaire;  on 
aurait  pu  en  conclure  qu'il  n'y  a  pas  non  plus  de  complément.  C'est  pour 
éviter  cette  déduction  que  la  pr.  i  permet  au  contraire  de  le  réclamer. 

La  pr.  ù  prévoit  le  cas  où  la  part  héréditaire  n'est  grevée  ni  de  legs  ni  de 
charges.  Dans  le  cas  contraire,  le  réservataire  peut  la  répudier  et  demander 
sa  réserve  avec  son  complément  (art.  93o6,  a 3a 5). 

Art.  2327.  I.  Pour  l'application  de  cet  article  il  faut  supposer  deux  dona- 
tions faites,  l'une  au  réservataire,  l'autre  à  un  tiers.  La  donation  n'est  im- 
putée,  d'après  la  pr.  1  de  l'alinéa  i ,  que  sur  le  complément  de  la  réserve;  elle 
le  serait  sur  la  partie  principale  et  sur  le  complément,  en  vertu  de  la  pr.  a  si 
le  donateur  l'avait  faite  en  spéciBant  qu'elle  s'imputerait  sur  la  réserve.  Un 
exemple  fera  comprendre  la  différence  qui  existe  entre  les  deux  modes  de 
calcul. 

La  succession  vaut  a,ooo;  une  donation  de  5oo  est  faite  à  l'unique  réseï*- 
vataire  (le  fils  du  défunt)  et  une  autre  de  3oo  à  un  étranger.  La  réserve 
ordinaire  est  de  i  ,ooo  ;  sa  partie  complémentaire  est  de  4oo ,  par  suite  du 
rapport  qui  est  fait  des  deux  donations.  Si  on  applique  la  pr.  i ,  ce  complé- 
ment est  plus  que  couvert  par  la  donation  de  5oo  reçue  par  le  réservataire, 
et  il  reste  sur  celle-ci  un  excédent  de  loo,  en  dehors  de  la  réserve.  Si  on 
applique  lopr.  a,  cet  excédent  de  loo  sera  absorbé  également  par  la  réserve, 
et  la  partie  ordinaire  de  celle-ci,  à  prendre  sur  la  succession,  se  trouvera 
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celui  qui  a  disposé  de  sa  succession,  celte  donatiou  doit  être 
ajoutée  à  la  succession  de  la  même  manière  que  celle  faite  à  un 
tiers  et  en  même  temps  comptée  au  réservataire  pour  le  complé- 
ment. Une  donation  comptée  en  vertu  de  l'article  aSiB  est  à 
compter  pour  l'ensemble  de  la  réserve  et  de  son  complément. 

Si  le  réservataire  est  un  descendant  du  disposant,  on  applique 
respectivement  la  prescription  de  l'article  âo5i  alinéa  i. 

Art.  2328.  Si  l'héritier  est  lui-même  réservataire,  il  peut  se 
refuser  à  compléter  la  réserve,  dans  la  limite  nécessaire  pour  que 
sa  propre  réserve  demeure  intacte,  en  y  comprenant  ce  qui  lui 
reviendrait  comme  son  complément. 

Abt.  2329.  Dans  le  cas  où  l'héritier  n'est  pas  tenu  de  compléter 


diminuée  d'autant;  an  lieu  de  i,ooo  et  &oo,  représentant  ces  deux  portions 
de  la  réserve,  on  aura  900  et  5oo. 

II.  La  manière  dont  on  ajoute  la  valeur  de  la  donation  à  la  succession  est 
la  même  que  quand  il  s'agit  d'une  donation  faite  à  un  tiers;  mais  la  fordu- 
sion  de  Tarticle  9335  alinéa  3  ne  s'applique  pas  à  la  donation  faite  au  réser- 
vataire lui-même  (Pr.^  t.  VI,  p.  io5). 

III.  Pour  Tapplication  de  l'alinéa  a ,  cf.  art.  a3i5  al.  3. 

Abt.  2328.  Cet  article  contient  une  disposition  identique  à  celle  de  l'ar- 
ticle 9319  sur  la  réserve  ordinaire.  Il  y  a  cependant  entre  eux  cette  différence 
que  l'artide  9 Sa 8  dispose  aussi  pour  le  cas  où  le  réservataire  est  seni  héiî- 
tier  tandis  que  l'artide  aSig  ne  comprend  que  cdui  où  il  y  a  plusieurs 
cohéritiers;  la  réserve  ordinaire  d'un  héritier  unique,  en  effet,  ne  paitjias 
être  mise  en  péril  par  l'action  d'un  autre  réservataire  (  Pr.,  t.  VI,  p.  1  o5 , 1 06  ). 

La  situation  de  l'héritier  réservataire  et  en  même  temps  donataire  se  trouve 
ainsi  privil^ée. 

Abt.  2329.  I.  Les  cas  dans  lesquek  s'exerce  cette  action  subsidiaire  contre 
le  donataire  sont  les  suivants  : 

1"  L'héritier  n'est  pas  tenu  de  compléter  la  réserve  parce  qu'en  vertu 
des  principes  généraux  il  n'est  tenu  que  limitativenient  des  dettes  de  la  suc- 
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la  réserve,  le  réservataire  peut  exiger  du  donataire  la  restitution 
de  la  donation  en  vue  de  combler  le  déficit  existant,  conformément 
aux  prescriptions  sur  la  restitution  d'un  enrichissement  indu.  Si  le 
réservataire  est  seul  héritier,  le  même  droit  lui  appartient. 

Le  donataire  peut  éviter  la  restitution  en  payant  le  montant  du 
déficit. 

Entre  plusieurs  donataires,  le  plus  ancien  n'est  responsable 
qu'autant  que  le  plus  récent  n'est  pas  tenu. 

Art.  2330.  Les  prescriptions  des  articles  a3s5  à  93^9  ne 
s'appliquent  pas  aux  donations  répondant  à  un  devoir  moral  ou  à 
une  considération  tirée  de  la  situation. 

Art.  2331.   Une  disposition  qui  est  faite  avec  la  masse  de  la 

cession  et  que  la  saccession  ne  suffit  pas  à  constituer  le  complément  de  la 
réserve  (art  i975et8aiv.,  1990,  1991). 

a*  L'héritier  est  lui-même  réservataire  et  peut  invoquer  Tarticle  sSaS. 

3*  Le  réservataire  est  Tunique  héritier  (al.  1  pr.  9  ). 

II.  Si  le  donataire  n'use  pas  de  la  faculté  que  lui  donne  Tnlinéa  â  et  si , 
d'antre  part,  les  deux  parties  ne  se  mettent  pas  d'accord,  par  exemple  lore- 
que  l'objet  est  impartageable  en  nature,  pour  déterminer  un  autre  mode 
d'indemnité,  le  réservataire  peut  employer  l'exécution  forcée  contre  le  do- 
nataire. 

L'étendue  de  la  restitution  se  détermine  d'après  l'article  818  al.  1  et  s. 

III.  Le  règlement  des  compléments  de  la  réserve  entre  les  donataires  suc- 
cessifs est  une  extension  du  principe  d'après  lequel  l'héritier  et  celui  qui  est 
gratifié  par  une  disposition  à  cause  de  mort  sont  responsables  avant  ceux  qui 
sont  gratifiés  entre  vifs.  Celte  disposition  empêche  aussi  le  donateur  de  ruiner 
indirectement  par  des  donations  ultérieures  les  donataires  précédents  {M.,\, 
p.  467). 

Art.  2331.  Getle  disposition  s'applique  aussi  bien  au  complément  de  la 
réserve  ordinaire  qu'à  celle-ci. 

Elle  correspond  à  celle  de  l'ailicle  âo5&  sur  le  rapport,  mais  s'étend  a  un 
plus  grand  nombie  de  personnes. 
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communauté  universelle  de  biens,  de  la  communauté  d'acquêts,  ou 
de  la  communauté  de  meubles  et  acquêts ,  vaut  comme  faite  pour 
moitié  par  chacun  des  époux.  La  disposition  vaut  cependant  comme 
faite  par  un  seul  des  époux,  si  elle  est  faite  à  un  descendant  issu 
seulement  de  la  souche  de  cet  époux,  ou  h  une  personne  de  la 
souche  de  laquelle  est  issu  seulement  cet  époux,  ou  si  Tun  des 
époux  doit  une  récompense  k  la  communauté  du  chef  de  cette  dis- 
position. 

Ces  prescriptions  s'appliquent  à  une  disposition  faite  avec  la 
masse  de  la  communauté  de  biens  continuée. 

Art.  2332.  Le  droit  de  demander  la  réserve  se  prescrit  par 
trois  ans  à  partir  du  moment  où  le  réservataire  a  connaissance  de 
l'ouverture  de  la  succession  et  de  la  disposition  qui  le  lèse ,  et  par 
trente  ans  à  partir  de  l'ouverture  de  la  succession  sans  que  l'on  ait 
à  s'occuper  s'il  en  a  eu  connaissance. 

Le  droit  qui  appartient  en  vertu  de  l'article  â  3  a  9  au  réserva- 
taire contre  le  donataire  se  prescrit  par  trois  ans  à  partir  de  l'ou- 
verture de  la  succession. 

La  prescription  n'est  pas  suspendue  par  le  fait  qu'on  ne  peut 

Art.  3332.  I.  Cf.  art.  ûoa  et  suiv.  sur  rinterroption  et  la  suspension 
de  la  prescription ,  applicables  dans  le  cas  actuel. 

La  durée  de  la  prescription  on  ce  qui  concerne  Inaction  dirigée  couti*e 
rhéritier  est  toujours  celle  de  1  alinéa  1 ,  qu'il  s'agisse  de  la  réserve  oi*dinaire 
ou  de  son  complément  {Pr.,  t.  V,  p.  696 ). 

II.  Malgré  les  termes  absolus  de  notre  article  il  parait  logique  de  ne  faire 
courir  la  prescription  pour  les  descendants  éloignés  et  pour  les  parents  qu'à 
partir  du  moment  où  ils  ont  connaissance  du  défaut  de  l'héritier  légal  appelé 
avant  eux. 

III.  La  prescription  a  \wnr  eifet  de  permettre  à  cdui  qui  en  est  tenu  de 
se  refuser  à  prester  la  réserve.  Si  plusieurs  personnes  en  sont  tenues  envers 
le  même  réservataire,  chacune  d'elles  l'étant  indépendamment  des  autres,  la 
prescription  qui  profile  à  Tune  ne  profite  pas  aux  autres. 
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faire  valoir  ces  droits  qu'après  répudiation  de  la  succession  ou  d'un 
legs. 

Art.  2333.  Celui  qui  dispose  de  sa  succession  peut  priver  un 
descendant  de  la  réserve  : 

1.  Si  le  descendant  attente  k  la  vie  du  disposant,  de  l'époux 
ou  d'un  autre  descendant  du  disposant; 

2.  Si  le  descendant  se  rend  coupable  de  mauvais  traitements 
corporels  avec  préméditation  contre  le  disposant  ou  l'époux  du 
disposant;  toutefois,  en  cas  de  mauvais  traitements  contre  l'époux 
du  disposant ,  seulement  si  le  descendant  est  issu  de  la  souche  ; 

3.  Si  le  descendant  se  rend  coupable  envers  le  disposant  ou 
l'époux  de  celui-ci  d'un  crime  ou  d'un  délit  grave  et  prémédité  ; 

à.  Si  le  descendant  contrevient  par  malveillance  au  devoir  d'en- 
tretien auquel  il  est  soumis  par  la  loi  envers  le  disposant; 

5.  Si  le  descendant  mène  une  vie  déshonorante  ou  immorale 
contre  la  volonté  du  disposant. 

Art.  233 a.  Celui  qui  dispose  de  sa  succession  peut  priver  son 
père  de  la  réserve  si  celui-ci  se  rend  coupable  d'une  des  fautes 
énumérées  dans  l'article  a333  n~  i,  3,  4.  Le  même  droit  appar- 
tient au  disposant  envers  sa  mère,  si  elle  se  rend  coupable  d'une 
faute  du  même  genre. 

Art.  2335.  Celui  qui  dispose  de  sa  succession  peut  priver  son 
conjoint  de  la  réserve  si  celui-ci  se  rend  coupable  d'une  faute,  que 


Art.  2333.  Les  énonciations  de  cet  article  sont  limitatives;  la  seconde 
Commissiou  a  repoussé  la  proposition  déposer  seulement  un  priQci|>e  générai  « 
analogue  à  celui  de  l'article  i568.  Les  cas  prévus  ne  peuvent  donc  pas  être 
étendus  par  analogie  {Pr,,  t.  V,  p.  55 1-565,  649). 

Art.  2335.  H  n'est  pas  nécessaire  que  l'action  en  divorce  ait  été  invo* 
quée. 
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le  disposant  serait  fondé  k  invoquer  en  vertn  des  articles  i565  à 
1 568  pour  intenter  une  action  en  divorce. 

Le  droit  de  retirer  la  réserve  ne  s'éteint  pas  par  l'expiration  du 
délai  imposé  par  l'article  f  Sy  i  pour  faire  valoir  le  motif  de  sépa- 
ration. 

Abt.  2336.  Le  retrait  de  la  réserve  s'opère  par  disposition  de 
dernière  volonté. 

Le  motif  du  retrait  doit  exister  au  moment  où  la  disposition  est 
prise  et  y  être  mentionnée. 

La  preuve  du  motif  incombe  à  celui  qui  fait  vdoir  le  retrait. 

Dans  le  cas  de  l'artide  ^333  n*  5,  le  retrait  est  inopérant,  si  le 
descendant  a  cessé  d'une  façon  durable  à  l'époque  de  l'ouverture 
de  la  succession  de  mener  une  vie  déshonorante  ou  immorale. 

Art.  3337.  Le  droit  de  priver  de  la  réserve  s'éteint  par  le  par- 

Art.  2336.  I.  I^cs  termes  de  cet  arlicie  excluent  la  possibilité  d'enlever  la 
réserve  par  no  cootrat  d'hérëdiië,  k  moins  que  cette  dbpositîoQ  soit  contenue 
dans  un  conliat  de  ce  genre  comme  disposilion  purement  unSatéraJe.  Si  oe 
reirait  est  inséré  dans  un  testament  commun ,  on  ne  lui  applique  pas  les 
prescriptions  concernant  les  dispositions  correspectives  (art.  9970  al.  3). 

La  disposilion  par  laquelle  la  réserve  est  retirée  peut  faire  h  elle  seule 
1  objet  d'un  testament  Elle  est,  en  principe,  indépendante  des  autres  dispo- 
sitions que  renfermerait  cet  acte. 

II.  Le  retrait  basé  sur  la  sur^enance  d  un  quelconque  des  motifs  indiqués 
|)ar  la  loi  avant  la  mort  du  testateur  n'est  pas  possible,  parce  que  le  testateur 
ne  doit  pas  pouvoir  renoncer  à  lexamen  qui  pourrait  se  produire.  Mais  il  lui 
est  loisible  de  le  prescrire,  pour  le  cas  où  un  fait  déterminé,  renfermant  un 
motif  de  retrait,  se  réaliserait. 

m.  Le  motif  doit  être  donné  dans  la  disposition  même.  Il  est  douteux 
qu'un  renvoi  à  un  des  motifs  de  la  loi  suffise  et  qu'il  ne  soit  pas  nécessaire 
de  préciser  les  faits  {Pr,,  t.  V,  p.  55 3). 

Art.  S337.  Pour  que  le  pardon  produise  cet  effet,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  le  testateur  ait  eu  spécialement  en  vue  son  droit  de  supprimer  la  réserve. 
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don.  Une  disposition  par  laquelle  celui  qui  laisse  la  succession  a 
prononcé  le  retrait  devient  inefficace  en  cas  de  pardon. 

Art.  2338.  Si  un  descendant  s'est  adonné  à  la  dissipation  ou 
endetté,  dans  une  telle  mesure  que  ce  qu'il  doit  recevoir  plus  lard 
se  trouve  gravement  compromis,  celui  qui  laisse  la  succession  peut 
limiter  le  droit  de  réserve  de  ce  descendant,  en  ordonnant  qu  après 
la  mort  de  ce  descendant  ses  héritiers  légaux  doivent  recevoir  ce 
qui  lui  sera  laissé  ou  la  part  de  réserve  qui  lui  reviendra ,  comme 
arrière-héritiers  ou  arrière-légataires,  en  proportion  de  leurs  parts 
successorales  légales.  Celui  qui  laisse  la  succession  peut  aussi 
remettre  l'administration  à  un  exécuteur  testamentaire  pour  la 
durée  de  la  vie  du  descendant  ;  le  descendant  a  droit  dans  ce  cas  au 
revenu  net  annuel. 

Les  prescriptions  des  articles  9  336  alinéa  i  à  3  s'appliquent 
respectivement  aux  dispositions  de  ce  genre.  Les  dispositions  sont 
inopérantes  si,  au  moment  de  l'ouverture  de  la  succession,  le  des- 
cendant a  cessé  d'une  façon  durable  de  mener  une  vie  dissipée  ou 
si  les  dettes  qui  étaient  le  motif  de  la  disposition  n'existent  plus. 

Il  suffit  que  les  anciens  rapports  de  famille  soient  rétablis.  On  ne  pourrait 
cependant  considérer  qa*il  y  a  pardon  si  ces  rappoils  ëlaieiil  rétablis,  mais 
tout  en  maintenant  expressément  la  suppression  de  la  r<^rve. 
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SECTION  SIXIÈME. 

INDIGNITÉ  D'HERITER. 

Abt.  2339.  Est  indigne  d'hériter  : 

1.  Celui  qui,  avec  préméditation  et  contrairement  au  droit,  a 
donné  la  morl  ou  tenté  de  donner  la  mort  à  celui  qui  laisse  la  suc- 
cession, ou  Ta  mis  en  un  état  par  suite  duquel  le  disposant  s*est 
trouvé  jusqu'à  sa  mort  incapable  de  prendre  ou  d  annuler  une 
disposition  à  cause  de  mort  ; 

2.  Celui  qui,  avec  préméditation  et  contrairement  au  droit,  a 


Section  VI.  L'indignité  telle  qiie  l'établit  le  Code  civil  a*est  pas  une  inca- 
pacité de  devenir  héritier  un  d'aoqaérir  une  partie  de  la  succession.  Elle  ne 
produit  pas  ses  eflEeta  par  la  force  seule  de  la  loi,  mais  doit  être  invoquée  par 
certaines  personnes  spécialement  désignées.  Elle  n'est  pas  non  plus  absolue, 
mais  purement  relative,  résultant  non  d*an  motif  général,  mais  d*un  acte 
précis  concernant  un  testateur  déterminé.  Ses  effets,  toutefois,  sont  généraux; 
rhéritier  déclaré  indigne  perd  non  sealement  les  avantages  qu'il  retirerait 
lie  rbérédilé,  mais,  par  un  effet  rétroactif,  la  situation  même  d'héritier  k 
partir  de  Touverture  de  la  succession.  Le  réservataire  ou  le  l^taire  indigne 
perd  de  même  toute  action.  Dans  la  succession  l^ale,  Théritier  indigne  est 
remplacé  par  celui  qui  est  appelé  immédiatement  après  lui. 

Abt.  2339'.  De  tous  les  cas  énumérés  par  notre  article  on  peut  dire  qu'ils 
doivent  être  considérés  en  eux-mêmes,  indépendamment  du  but  poursuivi 
par  lear  auteur,  de  l'avantage  qu'il  en  peut  retirer  personnellement,  de  la 
nature  de  la  disposition  prise  par  le  testateur  et  de  l'influence  de  cdie-ci  sur 
la  situation  de  l'héritier. 

Lorsque  plusieurs  personnes  coopèrent  au  même  acte,  on  ne  fait  pas  de 
distinction ,  pour  l'application  de  notre  artide,  entre  les  auteurs  principaux  et 
les  complices. 

L'ënumc^ration  de  l'article  s 339  ^^^  limitative.  Aucun  des  cas  prévus  ne 
pi*ésente  de  difficultés  spéciales  d'application  ou  d'interprétation. 
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cmpecbë  celui  qui  laisse  la  succession  de  prendre  ou  d'annuler  une 
disposition  h  cause  de  mort; 

3.  Celui  qui,  en  l'induisant,  par  dol ,  en  erreur,  ou  en  employant 
la  menace ,  a  déterminé  celui  qui  laisse  la  succession  à  prendre  ou  à 
annuler  une  disposition  à  cause  de  mort; 

^.  Celui  qui,  au  regard  d'une  disposition  à  cause  de  mort  de 
celui  qui  laisse  la  succession ,  s'est  rendu  coupable  d'une  des  infrac- 
tions punies  par  les  articles  a^'j  k  ^'jli  an  Code  pénal. 

L'indignité  d'hériter  n'existe  pas  dans  les  cas  de  l'alinéa  i  n"**  3 
et  & ,  si ,  avant  l'ouverture  de  la  succession ,  la  disposition  à  la  réda'c- 
tion  de  laquelle  le  disposant  a  été  déterminé,  ou  en  considération 
de  laquelle  l'acte  punissable  a  été  commis,  est  devenue  inefficace, 
ou  lorsque  la  disposition  qu'il  a  été  déterminé  à  annuler  serait 
devenue  inefficace. 

Art.  âSiiO.  L'indignité  de  succéder  est  invoquée  au  moyen 
d'une  demande  en  annulation  de  l'acquisition  de  la  succession. 

La  demande  en  annulation  ne  peut  être  formée  qu'après  la  dé- 
volution de  la  succession.  Elle  peut  être  formée  contre  un  arrière- 
héritier,  dès  que  la  succession  est  dévolue  à  l'héritier  antérieur. 

La  demande  en  annulation  ne  peut  être  formée  que  dans  les 
délais  fixés  par  l'article  âoSâ. 

Art.  2341.  Est  fondée  à  former  une  demande  en  annulation 

Art.  2340.  La  demande  en  annalation  ne  pe^it  être  jamais  formée  avant 
l'ouverture  de  la  succâsion;  elle  peut  fétre  quelque  temps  après,  s'il  y  a  des 
héritiers  appdés  avant  celui  dont  rindq^niké  peut  être  invoquée.  Il  ne  peut 
éti*e  question  de  celle-ci  tant  que  Théritier  indigne  n'est  pas  appelé.  Si  plu- 
sieurs héritiers  successifs  sont  indignes,  l'indignité  doit  être  invoquée  succes- 
sivement aussi  contre  chacun  d'eux. 

Art.  2341.  Il  résuite  des  termes  de  cet  article  que  le  droit  de  faire  pro- 
clamer l'indignité  n'appartient  pas  seulement  à  celui  qui  deviendra  immédia- 
lement  héritier  si  elle  est  reconnue ,  mais  à  toute  personne  susceptible  même 

56. 
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toute  personne  à  laquelle  profite  le  défaut  de  celui  qui  est  indigne 
<rhériter,  alors  même  que  ce  ne  serait  que  par  le  défaut  d'une 
autre  personne. 

Art.  23 /j2.  La  mise  en  œuvre  de  l'annulation  résulte  de  l'in- 
troduction de  l'action  en  annulation.  L'action  doit  tendre  à  ce  que 
l'héritier  soit  déclaré  indigne. 

La  contestation  par  voie  d'annulation  ne  produit  ses  effets  que 
lorsque  le  jugement  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

.Art.  23â3.  La  demande  en  annulation  ne  peut  être  formée 
lorsque  le  disposant  a  pardonné  A  l'indigne. 

Art.  23 4â.  Lorsqu'un  héritier  est  déclaré  indigne,  la  dévo- 
lution est  considérée  comme  n'ayant  pas  eu  lieu  à  son  profit. 

médiatement  de  le  devenir  ou  d*en  profiter  par  suite  de  raugmentation  de  sa 
part  héréditaire  ;  il  en  est  de  même  de  Théritier  antérieur  envers  i'arrière- 
hériUer  et  réciproquement. 

Diaprés  les  motifs  du  premier  Projet,  le  droit  de  poursuivre  la  déclaration 
d'indignité  est  héréditaire,  parce  qu*ii  n  a  pas  un  caractère  essentiellement 
personnel,  mais  cette  opinion  a  été  contestée  et  la  question  non  résdue,  au 
sein  de  la  seconde  Commission  (Af.,  V,  p.  59 1  ;  Pr.,  t.  V,  p.  6&5). 

Art.  2342.  La  mise  en  œuvre  de  Tànnulation  ne  peut  résulter  d'ane 
simple  déclaration  ;  il  faut  une  action  en  déclaration.  Ce  n*esl  pas  non  [dus 
par  voie  d'exception  qu'elle  peut  se  produire,  à  moins  qu'il  s'agisse  seulement 
d'un  l^ataire  ou  d*un  réservataire. 

L'action  est  dirigée  contre  celui  dont  on  veut  faire  prononcer  Tindignité 
ou  son  ayant  cause  à  titre  universd.  Selon  l'importance  de  la  succession  elle 
ressort  de  la  compétence  du  tribunal  de  bailliage  ou  du  tribunal  r^onal,  et 
non  exclusivement  de  ce  dernier  (art  3 3  n*  i,  70,  Ger.  Verf.  Ges.), 

Art.  23'i3.  Cf.  art.  539,  iSyo,  aS^y. 

Art.  23/i4.  I.  L'héritier  qui  remplace  celui  dont  l'indignité  est  prononcée 
peut,  h  son  tour,  répudier  la  succession.  Le  premier  Projet  ne  le  lui  per- 
mettait pas,  considérant  que  l'introduction  de  son  action  équivalait  à  une 
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La  succession  est  dévolue  à  celui  (|ui  aurait  éié  appelé  si  Tin- 
digne  n'avait  pas  vécu  au  moment  de  l'ouverture  de  la  succession  ; 
la  dévolution  est  considérée  comme  s'étant  produite  avec  l'ouverture 
de  la  succession. 

Art.  2345.  Si  un  légataire  s'est  rendu  coupable   d'une  des 


acceptation.  La  seconde  Commission  n  a  pas  partagé  cette  opinion  pour  des 
raisons  pratiques  (Af.,  V,  p.  SqS;  Pr,,  t.  V,  p.  6&8). 

IL  Lorsque  la  demande  en  déclaration  d'indignité  est  dirigée  contre  un 
arrière-héritier,  Teffet  du  jugement  qui  la  prononce  est  de  fiiire  regarder 
comme  annulée,  avec  toutes  ses  conséquences,  la  dévolution  qui  a  lieu  en  sa 
faveur  en  vertu  de  Tartide  3 108.  S'il  meurt  avant  l'ouverture  de  Tarrière- 
succession,  ses  droits  ne  passent  donc  pas  à  ses  héritiers,  mais  à  l'héritier 
antérieur,  à  moins  que  le  testateur  n'en  ait  autrement  décidé,  comme  si  l'ar- 
rière-héritier avait  répudié  la  succession. 

m.  Bien  que  la  question  ne  soit  pas  résolue  expressément  par  le  texte  de 
l'artide  1 960 ,  il  y  a  lieu  d'admettre  qu'on  peut  instituer  une  administration 
de  la  succession,  pour  la  durée  de  l'instance  en  déclaration  d'indignité. 
Jusqu'à  ce  que  le  procès  ait  été  solutionné,  la  personnalité  de  l'héritier  est 
incertaine;  celte  période  peut  être  assimilée  à  cdie  qui  s'étend  depuis  l'ou- 
verture jusqu'à  l'acceptation  de  la  succession.  Il  paraît  logique,  et  utile  dans 
certains  cas,  de  nommer  un  représentant  de  celui  qui  sera  héritier. 

IV.  On  a  estimé  qu'il  n'était  pas  nécessaire ,  à  cause  du  peu  d'importance 
pratique  qu'elles  eussent  présenté,  d'édicter  des  dispositions  spéciales  pour 
la  protection  des  tiers  {M.,  V,  p.  603  ;  Pr.,  t.  V,  p.  738).  Ceux-ci  doivent 
donc  prendre  leurs  précautions  en  se  faisant  présenter  un  certiBcat  d'héritier 
ou,  s'ils  sont  débiteurs,  en  consignant  l'objet  de  leur  dette,  après  Tintroduc- 
tion  de  l'instance.  S'ils  ont  payé  ou  preste  auparavant  entre  les  mains  de  l'hé- 
ritier indigne,  ils  ne  sont  pas  libérés  envers  l'héritier  qui  le  remplace,  mais 
peuvent  se  retourner  contre  le  premier  et  lui  intenter  un  procès  pour  enri- 
chissement injustifié. 

En  tout  cas,  on  n'appliquerait  pas,  à  cause  de  la  différence  des  situations, 
les  r^les  posées  en  matière  de  répudiation  de  succession  par  l'article  1969 
al.  fk ,  3. 

Art.  23^15.  I.  La  déclaration  d'indignité  peut  ^Ire  poursuivie  dans  ces 
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fautes  éûumérées  dans  l'article  933 9  ai.  i,  le  droit  qu'il  tire  du 
legs  peut  être  annulé.  On  applique  respectivement  les  dispositions 
des  articles  9089,  9o83y  deTarticle  933^  al.  9  etdes  articles  aZlit 
à93&3. 

Il  en  est  de  même  d'un  droit  à  la  réserve,  si  le  réservataire  s'est 
rendu  coupable  d'une  de  ces  fautes. 

deai  cas,  non  pas  nécessairement  sous  forme  d^actîon  principale,  mais  aussi 
sous  forme  de  dédaration  adressée  au  légataire  ou  au  réservataire,  en  vertu 
de  ]*artîele  t&3,  ou  bien  sous  forme  d'exception. 

Si  une  prestation  a  été  effectuée  par  suite  de  Texercice  que  le  l^taire  ou 
le  réservataire  a  bit  de  son  droit,  la  restitution  lui  en  est  demandée  comme 
cdie  d*un  enrichissonent  injustifié  {M.,\^  p.  Sa 3). 

IL  Les  mêmes  causes  d'indignité  peuvent  être  invoquées  contre  les  dona- 
tions à  cause  de  mort  lorsqu'elles  sont  traitées  comme  des  1^  (art  aSoi 
ai.  1)  et  contre  ce  que  Ton  nomme  les  legs  légaux,  c'est-À-dire  le  préciput  du 
conjoint  survivant  (art.  1 93 9)  et  le  droit  à  l'entretien  pour  les  personnes  de 
la  famille  du  testateur  (art.  1969). 


c 
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SECTION  SEPTIÈME/ 

DE  LA  REffONGlATION  K  SUCCESSION. 

Art.  23^6.  Les  parents  de  même  que  Tépoux  de  celui  dont  la 
succession  est  en  question  peuvent,  par  un  contrat  passé  avec  ce 

Section  VII.  La  renonciation  à  succession  s^appiique  h  tous  les  avantages 
qui  peuvent  résulter  :  soit  de  la  loi,  soit  d'une  disposition  à  cause  de  mort, 
soit  d*un  contrat  d'hérédité  ;  die  peut  être  bornée  au  droit  de  réserve.  Dans 
tous  les  cas  elle  s'exprime  sous  la  forme  d'un  contrat  entre  cdui  dont  la 
succession  est  en  cause  et  son  héritier  ou  bénéficiaire  éventuel. 

Elle  a  pour  conséquence  une  modification  immédiate  dans  la  condition  de 
la  personne  appdée  h  la  succession  comme  héritière ,  légataire  ou  réser- 
vataire. Elle  se  distingue  de  la  répudiation,  qui  ne  se  produit  qu'après  l'ou- 
verture de  la  succession,  et  du  contrat  que  passent  entre  eux,  au  sujet  de 
leurs  droits  héréditaires  futurs,  les  héritiers  d'une  personne  qui  n'est  pas 
encore  décédée.  Ce  dernier  contrat,  à  l'inverse  de  celui  qui  renferme  une 
renonciation,  est  générateur  d'obligations. 

D'autre  part,  eUe  ne  renferme  pas  une  disposition  à  cause  de  mort  et 
n'appartient  pas  à  la  catégorie  des  contrats  d'hérédité.  D'après  les  travaux 
préparatoires ,  il  faut  voir  ici  un  acte  juridique  d'une  espèce  particulière  que 
le  l^islateur  n'a  pas  entendu  soumettre  à  une  théorie  spéciale, et  qui  est  ré^é 
à  la  fois  par  les  dispositions  de  la  présente  section  et  par  les  principes  géné- 
raux qui  complètent  celles-ci. 

Ajoutons  qu'il  n'y  a  pas  à  considérer,  dans  la  renonciation  k  succession, 
quelles  sont  ses  causes  ;  il  importe  peu  qu'elle  soit  accompagnée  d'une  in- 
demnité ou  intervienne  gratuitement.  Dans  ce  dernier  cas  elle  ne  pourrait 
être  attaquée  par  les  créanciers  du  renonçant,  car  elle  n'emporte  pas  abandon 
d'un  droit  existant  dans  son  patrimoine. 

Art.  23^i6.  Bien  que,  logiquement,  la  renonciation  à  la  qualité  d'héri- 
tier doive  empoi*ter  comme  conséquence  la  suppression  de  la  réserve,  il  a 
semblé  trop  formaliste  d'interdire  de  limiter  au  seul  droit  d'héritier  la  renon- 
ciation et  de  ne  pas  permettre  de  laisser  en  dehors  le  droit  de  réserve  {M,, 
V,  p.  47a). 
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(lernîcry  renoncer  à  leur  droit  héréditaire  légal.  Le  renonçant  est 
exclu  de  l'ordre  légal  de  la  succession  comme  s'il  ne  vivait  plus  au 
moment  de  louvcrture  de  la  succession  ;  il  n'a  pas  de  droit  de 
Hîserve. 

La  renonciation  peut  être  limitée  au  droit  de  réserve. 

Art.  !23/i7.  Lorsque  lerenou^^ant  est  en  tutelle,  Tbomologation 
du  Tribunal  de  tutelle  est  exigée  pour  la  renonciation  à  succession; 
s'il  est  placé  sous  la  puissance  parentale,  il  en  est  de  même, 
pourvu  que  le  contrat  ne  soit  pas  passé  entre  époux  ou  entre 
fiancés. 

Celui  dont  la  succession  est  en  question  ne  peut  passer  ce  con- 
trat que  personnellement;  si  sa  capacité  d'exercer  des  droits  est 
limitée,  il  n'a  pas  besoin  du  consentement  de  son  représentant 
légal.  Si  la  personne  dont  la  succession  est  en  question  est  inca- 
pable d'exercer  ses  droits,  le  contrat  peut  être  passé  par  son  repré- 
sentant légal  ;  l'bomologation  du  Tribunal  de  tutelle  est  exigée  de 
même  que  dans  le  cas  de  l'alinéa  i . 

Art.  !23/i8.  Le  contrat  de  renonciation  à  succession  doit  êlrc 
ronstatf^  authentiquement  devant  un  notaire  ou  un  tribunal. 

Art.  SâA7.  Cf.  art.  9  «290  al.  q  et  3  pour  la  capacité  des  parties. 

En  ce  qui  concerne  le  renonçant,  le  curateur  est  assimilé  au  tuteur. 

Une  femme  mariée  n*a  besoin  de  Tautorisation  de  son  mari  ni  s'il  s*agit 
de  sa  succession ,  ni  pour  renoncer.  I^  succession  k  laqudie  die  renoncerait 
n*est  pas  encore,  en  effet,  un  bien  matrimonial.  On  peut  en  outre  se  référer, 
en  ce  qui  la  concerne,  aux  règles  concernant  la  répudiation  d'une  succession 
et  la  renonciation  à  un  di*oit  de  réserve  qui  lui  appartient  (art.  iâo6  ;  .¥., 
V,p.475). 

Art.  â3&8.  On  n'applique  point  ici,  notamment  en  ce  qui  concerne  la 
présence  simultanée  des  parties ,  les  prescriptions  auxquelles  est  soumis  le 
contrat  (rfaéi^ëdité.  Les  formalitf^s  sont  beaucoup  plus  simples  (art.  167  et 
sniv.',  Fret'rr.  Ger.  Cm.). 
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Art.  2349.  Si  un  descendant  ou  un  parent  colialéral  de  celui 
dont  la  succession  est  en  question  renonce  au  droit  héréditaire 
légal,  l'effet  de  la  renonciation  s'étend  à  ses  descendants,  à  moins 
qu'il  en  soit  spécifié  autrement. 

Art.  2350.  Si  une  personne  renonce  en  faveur  d'une  autre  à 
son  droit  héréditaire  légal,  il  y  a  lieu  de  décider,  en  cas  de  doute, 
que  la  renonciation  ne  vaut  que  dans  le  cas  où  cette  autre  personne 
devient  héritier. 

Si  un  descendant  de  celui  dont  la  succession  est  en  question  re- 
nonce à  son  droit  héréditaire  légal ,  il  y  a  lieu  de  décider  en  cas  do 
doute  que  la  renonciation  ne  vaudra  qu'en  faveur  des  autres  des- 
cendants et  de  l'époux  de  celui  qui  laisse  la  succession. 

Art.  2351.  On  applique  au  contrat,  par  lequel  une  renon- 
ciation à  succession  est  révoquée,  la  prescription  de  l'article  a3/i8 
et  également,  au  regard  du  disposant,  celle  de  l'article  aZU']  al.  ù. 

Art.  2352.  Celui  qui,  par  testament,  est  institué  héritier  ou 

Sous  la  réserve  de  robservation  de  Tartiele  aS&S,  la  renonciation  peut 
être  jointe  à  d^aiitres  contrats,  par  exemple  un  contrat  d*hérédité,  ou  une 
transaction. 

Art.  2349.  Cet  article  ne  concerne  que  la  renonciation  à  la  succession  lé- 
gale ou  à  la  réserve,  mais  non  la  renonciation  h  la  transmission  résultant 
d'une  disposition  de  dernière  volonté  (art.  335â ,  note). 

Art.  2350.  La  renonciation  prévue  par  cet  article  ne  peut  s*appliquer 
qu'à  la  succession  légale  et  non  à  la  réserve ,  car  elle  n'aurait  pas  d'influence 
sur  la  réserve  des  tiers  et  ne  pourrait  par  suite  avoir  lieu  en  leur  faveur. 

Art.  2352.  La  proposition  i  n'a  guère  d'application  pratique  que  si  le 
testateur  devient  incapable  de  révoquer  son  testament  ou  s'il  s'agit  d'un  tes- 
tament commun. 

La  proposition  a  ajoute  un  moyen  et  un  cas  à  celui  qui  est  indiqué  par 
les  articles  3391  et  9993  pour  supprimer  une  disposition  prise  dans  un 
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gratifie  d'un  legs ,  peut  renoncer  à  cette  di^ntion  par  un  contrat 
pasaë  arec  cdui  qui  laisse  la  succession.  Il  en  est  de  même  d'une 
disposition  faite  en  faveur  d'un  tiers  dans  un  contrat  d'hérédité.  On 
applique  les  prescriptions  des  articles  aS&y,  sS&S. 

ctmtrtt  d*hëréditë  en  Cuveur  d*ua  tiers.  Elle  ne  serait  pas  applicable  si,  au  lieu 
d*un  tiers,  il  s^agissait  d^une  des  parties  contractantes.  Il  faudrait  aussi 
excepter  la  disposition  qui,  bien  que  prise  dans  un  contrat  dliérédité,  est 
purement  unilatérale;   elle  est  assimilée  h  une  disposition  testamentaire 

(art.  9999). 
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SECTION  HUITIEME 


r 


DU  CERTIFICAT  D'HERITIER. 


Art.  2353.  Le  tribunal  de  la  succession  doit  remettre  à  Thérî- 
tier,  sur  sa  demande,  un  titre  constatant  son  droit  d'héritier»  et, 


Section  VIII.  Le  certificat  Jhëritier  est  un  certificat  délivré  à  Théritier 
et  à  lui  seul  par  le  tribunal  de  la  succession  et  constatant  son  droit  succes- 
soral. Il  a  une  utilité  pratique  évidente,  puisqu*il  atteste  d'une  façon  ofBcielle 
la  qualité  et  par  suite  les  pouvoirs  de  cette  personne,  sans  qu*ii  soit  néces- 
saire de  procéder  à  chaque  occasion,  à  ce  sujet,  à  une  enquête  et  à  une 
preuve  spéciales.  Il  produit  donc  des  effets  juridiques.  L'inconvénient  d'atta- 
cher à  cette  pièce  une  telie*  valeur  se  manifeste  assurément  lorsqu'elle  est  dé- 
livrée par  erreur  à  celui  qui  n'est  pas  le  véritable  et  définitif  héritier.  Il  y 
est  pourvu  par  les  précautions  et  conditions  apportées  &  sa  délivrance. 

Le  premier  Projet  n'en  prévoyait  l'existence  que  dans  le  cas  de  succession 
légale.  Mais  la  seconde  Commission  en  a  étendu  sans  réserves  l'application  à 
la  succession  par  testament  ou  par  contrat  d'hérédité. 

Le  certificat  d'héritier  vaut  en  principe  pour  l'ensemble  de  l'hérédité. 
Exceptionnellement,  cependant,  il  peut  ne  s'appliquer  qu'à  certains  objets 
déterminés  de  cette  succession,  par  exemple  aux  immeubles  laissés  par  un 
testateur  étranger  et  situés  en  Allemagne. 

Il  existe  aussi  un  certificat  délivré  par  le  tribunal  de  la  succession  relatif 
au  droit  successoral  sur  cei'tains  objets,  qui  a  une  certaine  analogie  avec 
le  certificat  d'héritier  et  se  réfère  spécialement  à  l'emploi  du  Livre  foncier 
(art.  37,  38,  99,  Gr.  B.  Ord,),  Il  en  est  de  même  du  certificat  nécessaire 
à  un  héritier  pour  prouver  son  droit  de  disposer  d'une  créance  inscrite  sur 
le  livre  de  la  dette  d'Empire  (Loi  du  3i  mai  1891.  art.  1 1). 

Art.  !2353.  I.  Le  certificat  d'héritier  doit  contenir  les  indications  sui- 
vantes : 

1**  Le  lien  établi  par  le  droit  successoral  entre  celui  qui  laisse  la  succession 
et  l'héritier,  et  l'état  civil  aussi  complet  que  possible  de  l'un  et  de  l'autre. 
Lorsque  la  succession  a  passé  successivement  par  plusieurs  héritiers,  on  ne 
pourrait  se  contenter  de  mentionner  le  dernier  d'entre  eux  en  passant  sous 
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s'il  n*est  appelé  qu^à  une  partie  de  la  succession ,  l'étendue  de  sa 
part  successorale  [Erbêchein,  certificat  Jthirilier). 

silence  tous  les  intermëdiaires.  11  conviendrait  d*ëtablir  planeurs  certificats 
que  Ton  réunirait  les  uns  aux  autres; 

s*  Dans  le  cas  où  il  y  a  plusieurs  héritiers,  la  part  successorale  de  chacun. 
On  peut  dans  ce  cas  établir  un  certificat  collectif  (art.  aSSy)  ou  des  certi- 
ficats individuels.  Dans  ces  derniers,  il  n*y  a  pas  à  (aire  mention  de  la  va- 
leur ni  de  la  consistance  de  la  part  successorale,  ni  des  résultats  du  partage. 
Si  un  événement  quelconque  empêche  encore  de  fixer  avec  certitude  f  im- 
portance de  la  fraction  de  la  succession  afférente  à  chaque  héritier,  on  snr- 
seoit  à  la  délivrance  du  certificat; 

3*  S'il  y  a  lieu,  les  modifications  réelles  apportées  au  droit  successoral 
par  celui  qui  laisse  la  succession. 

II.  Seul  l'héritier  immédiat  ou  Tacquéreur  de  la  succession  (art.  âo33) 
est  autorise  à  se  faire  délivrer  le  certificat  d'héritier.  Les  arrière-héritiers  ou 
héritiers  substitués  ne  le  peuvent  avant  que  leur  droit  à  la  succession  ait 
pris  naissance. 

En  principe  le  créancier  de  l'héritier  qui  voudrait  prendre  un  gage  sur  la 
part  héréditaire  de  son  débiteur  et  se  la  faire  attribuer  n'aurait  pas  le  droit 
de  se  faire  remettre  un  certificat  au  nom  de  ce  dernier.  Il  en  serait  cepen- 
dant différemment  s'il  était  muni  d'un  titre  exécutoire,  et  s'il  avait  besoin 
de  ce  certificat  pour  une  mesure  d'exécution  forcée,  ou  pour  faire  exé- 
cuter un  jugement  remplaçant  une  déclaration  de  volonté  du  débiteur  ou 
ayant  objet  une  inscription  sur  un  livre  public  (art.  79a,  896,  Cto.  Pr. 
Ordn,). 

Une  autre  exception  se  présenterait  en  faveur  de  la  personne  qui  admi- 
nistrerait la  succession  en  vertu  d'un  titre  conféré  par  la  loi,  et  qui  aurait 
besoin  de  ce  certificat  pour  son  administration.  Il  en  est  ainsi  du  mari  de  la 
femme  héritière,  mais  non  de  l'administrateur  institué  à  la  succession  ou  de 
l'administrateur  de  la  faillite  de  la  succession,  dont  les  droits  sont  indépen- 
dants de  ceux  de  l'héritier. 

III.  La  demande  de  certificat  n'est  soumise  à  aucune  prescription  spéciale. 
Il  en  est  de  même  de  sa  forme.  La  législation  de  l'Empire  exige  seule- 
ment qu'il  ait  le  caractère  d'un  certificat  officid  ;  les  questions  de  forme,  de 
sceau,  de  date,  etc.,  sont  abandonnées  au  règlement  des  législations  prti- 
cuiières. 
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Art.  235â.  Celui  qui  requiert,  comme  héritier  légal,  la  déli- 
vrance duo  certificat  d'héritier,  doit  indiquer  : 

1 .  La  date  de  la  mort  de  celui  qui  laisse  la  succession  ; 

2.  La  relation  sur  laquelle  repose  son  droit  d'héritier; 

3.  S'il  existe  ou  s'il  a  existé  des  personnes,  par  lesquelles  il 
aurait  été  exclu  de  la  succession  ou  sa  part  successorale  serait 
réduite,  et  quelles  sont  ces  personnes; 

à.  Si  le  défunt  a  pris  des  dispositions  à  cause  de  mort  et  quelles 
sont  ces  dispositions  ; 

5.  Si  une  contestation  relative  à  son  droit  d'héritier  est  pen- 
dante. 

Si  une  personne  vient  h  faire  défaut,  par  laquelle  le  requérant 
aurait  été  exclu  de  l'ordre  successoral  ou  sa  part  de  succession 
aurait  élé  réduite ,  le  requérant  doit  indiquer  de  quelle  façon  cette 
personne  fait  défaut. 

Abt.  12355.  Celui  qui  requiert  la  délivrance  d'un  certificat  d'hé- 
ritier en  vertu  d'une  disposition  à  cause  de  mort  doit  indiquer  la 
disposition  sur  laquelle  repose  son  droit  d'héritier,  si  celui  qui 
laisse  la  succession  a  pris  des  dispositions  spéciales  à  cause  de 
mort  et  quelles  sont  ces  dispositions,  et  fournir  les  renseignements 
énumérés  ci-dessus  à  l'article  a35/(al.  in'^ià5,al.ii. 

Art.  2356.  Le  requérant  doit  prouver  par  des  documents  au- 


Art.  2355.  Le  certificat  doit  reufermer  lui-même  la  preuve  du  droit  suc- 
cessoral. Il  ne  suflirait  pas  qu'il  attestât  Tidentitë  du  demandeur  avec  une 
des  personnes  dësignëes  dans  la  disposition  de  dernière  volonté. 

II  ne  peut  naturellement  être  délivré  avant  l'ouverture  de  la  disposition  à 
cause  de  mort,  en  vertu  de  laquelle  il  est  demandé.  D  fout,  s'il  s'agit  d*un 
testament  ouvert  dans  la  succession ,  se  conformer  au  préalable  anx  pi*e8crip* 
tiona  des  articles  ssSg,  ss6o. 

Art.  2356.  Cf.  art.  /ii5,  Civ,  Pr,  Ordn,,  pour  l'acception  de  l'exprès- 


89'i  LIVRE  V.  SECTION  VllI. 

lheDtic|ue8  1  exactitude  des  renseignements  foarnîs  conformément 
à  farticie  9 3 SA  al.  1,  n**  1,  9,  al.  9  et,  dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle 9  355,  produire  le  document  sor  lequel  est  fondé  son  droit 
d'héritier.  Si  ces  documents  ne  peuvent  pas  être  produits  ou  ne 
peuvent  Tétre  qu'avec  des  difficultés  disproportionnées,  la  produc- 
tion d'autres  moyens  de  preuve  est  suffisante. 

En  ce  qui  concerne  les  autres  renseignements  exigés  par  les  ar- 
ticles 93 5 A,  9355,  le  requérant  doit  affirmer  sous  la  foi  du  ser- 
ment, devant  le  tribunal  ou  un  notaire,  qu'il  ne  connaît  rien  qui 
soit  contraire  à  l'exactitude  de  ses  renseignements.  Le  tribund  de 
la  succession  peut  dispenser  de  l'affirmation ,  s'il  ne  la  considère 
pas  comme  nécessaire. 

Ces  prescriptions  ne  sont  pas  applicables  dans  le  cas  où  les  faits 
sont  manifestement  connus  du  tribunal  de  la  succession. 

Art.  !2357.  S'il  y  a  plusieurs  héritiers,  un  certificat  commun 
lonr  est  délivré  sur  la  demande  qui  en  est  faite.  Cette  demande 
peut  être  présentée  par  chacun  des  héritiers. 

On  doit  indiquer  dans  la  demande  les  héritiers  et  leur  part  suc- 
cessorale. 

Si  la  demande  n'est  pas  présentée  par  tous  les  héritiers,  elle 
doit  mentionner  que  les  autres  héritiers  ont  accepté  la  succession. 
Les  prescriptions  de  l'article  9  356  s'appliquent  également  aux  ren- 
seignements fournis  par  le  requérant  sur  les  autres  héritiers. 

L'affirmation  sous  la  foi  du  serment  doit  être  faite  par  tous  les 


sion  ff documents  authentiques)).  En  première  ligne  on  peut  citer  les  actes  de 
Tt^tal  civil. 

I/affirinatioD  sous  la  foi  du  serment  est  une  garantie  particulière  imposée 
CD  ce  qui  concerne  les  renseignements  d'un  caractère  n^tif ,  dont  la  preuve 
ne  |)eut  être  exigée  du  requérant.  Le  serment  est  prêté  par  cehd-ci,  qui  est 
on  général  rhéritier,  mais  peut  être  aussi  son  représentant  1^1  en  cas  d*in- 
rapacilé  totale  on  partielle. 
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héritiers,  h  moins  que  le  tribunal  de  la  succession  considère 
comme  suffisante  l'affirmation  de  l'un  ou  de  quelques-uns  d'entre 
eux. 

Art.  2358.  Il  appartient  au  tribunal  de  la  succession,  tout  en 
faisant  usage  des  éléments  de  preuve  fournis  par  le  requérant, 
d'employer  d'office  tous  les  moyens  nécessaires  pour  établir  les 
faits  et  de  recueillir  les  preuves  qui  paraissent  appropriées. 

Le  tribunal  de  la  succession  peut  faire  publier  une  sommation 
de  faire  connaître  les  droits  successoraux  appartenant  à  d'autres 
personnes;  le  mode  de  cette  production  et  la  durée  du  délai  pour 
produire  se  déterminent  d'après  les  prescriptions  en  vigueur  pour 
la  procédure  de  sommation  publique. 

Art.  2359.  Le  certificat  d'héritier  ne  doit  être  délivré  que  si  le 

Art.  2358.  Le  tribaoai  de  la  successioa  a  notamment  la  mission  d'exa- 
miner la  validité  des  dispositions  à  cause  de  mort.  Sa  décision ,  lorsqu^il  or- 
donne une  mesare  d*in8truction  quelconque,  n'est  pas  sujette  k  un  pourvoi, 
parce  qu'elle  n'emporte  pas  de  jugement  sur  le  fond. 

La  sommation  publique  que  notre  article  indique  spécialement  comme  un 
moyen  à  prendre  par  lui  pour  s^édairer  n'est  pas  assimiiaUe  dans  ses  effets 
k  la  procédure  de  sommation  publique;  elle  n'emprunte  à  ceile^i  que  sa 
forme  et  ses  dâais. 

Art.  2359.  Aucune  forme  de  preuve  n'est  imposée  au  tribunal  de  la  suc^ 
cession  pour  former  sa  conviction.  D'autre  part  il  doit  procéder  lui-même  à 
l'examen  des  laits  et  des  pièces  que  prescrivent  les  articles  ^358,  9369,  et 
il  ne  peut  s'en  dispenser  en  renvoyant  le  requérant  à  se  pourvoir.  Si  les  ren- 
seignements qu'il  recueille  ne  suffisent  pas  à  former  sa  conviction,  il  doit 
rejeter  la  demande  de  certificat. 

Quant  aux  circonstances  ultérieures  qui  pourraient  faire  échec  aux  droits 
du  requérant,  elles  ne  font  pas  obstacle  k  la  délivrance  du  certificat  tant 
qu'elles  ne  se  sont  pas  produites  ou  manifestées. 

ÎjC  certificat  n'atteste  que  le  droit  successoral  invoqué  par  le  demandeur 
et  sur  lequel  il  désire  que  porte  fattestation  du  tribunal.  Si ,  par  exemple ,  il 
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tribunal  de  la  succession  considère  comme  établis  les  faits  néces- 
saires pour  justifier  la  requête. 

Art.  !2360.  Si  une  contestation  relative  au  droit  d'héritier 
est  pendante,  ladversaire  du  requérant  doit  être  entendu  avant  la 
délivrance  du  certificat  d'héritier. 

Si  la  disposition  sur  laquelle  repose  le  droit  d'héritier  n*est  pas 
contenue  dans  un  document  public  soumis  au  tribunal  de  la  suc- 
cession, on  doit,  avant  la  délivrance  du  certificat  d'héritier,  en- 
tendre au  sujet  de  la  validité  de  la  disposition  celui  qui  deviendrait 
héritier  au  cas  où  cette  disposition  serait  inopérante. 

Cette  audition  n'est  pas  exigée ,  si  elle  est  impossible. 

Art.  â361.  S'il  arrive  que  le  certificat  d'héritier  est  inexact,  il 


forme  sa  demande  en  vertu  d^une  disposition  i  cause  de  mort  et  si  celte  der- 
nière est  nulle,  on  ne  lui  délivre  pas  de  certificat  constatant  ses  droits  comme 
h<^ritier  \eg9l.  De  même  si  la  (lart  héréditaire  à  laquelle  il  prétend  D*est  pas 
exacte. 

Un  recours  peut  être  formé  |)ar  le  demandeur  contre  la  décision  qui  lui 
refuse  le  certificat  d'héritier  (  art.  19,  90,  Freiw.  Ger,  Ges.).  Si,  postérieure- 
ment, le  tribunal  de  la  succession  reconnaissait  lai-même  son  erreur,  il 
pourrait  rapporter  son  Jugement  sans  qu*il  soit  nécessaire  de  former  un  re- 
cours ,  sur  la  simple  demande  de  Théritier,  et  lui  délivrer  son  certificat. 

Art.  2«)60.  Le  premier  Projet  interdisait  pendant  toute  la  durée  de  Tin- 
slance  la  délivrance  du  certificat  d*héritier.  La  seconde  Commission ,  estimant 
que  ce  pouvait  être  une  cause  de  retard  préjudiciable  et  inutile,  a  donné  toute 
latitude  au  tribunal  de  la  succession ,  comme  s*il  avait  été  le  premier  saisi.  Il 
devra,  toutefois,  entendre  Tadversaire  du  demandeur.  Cette  mesure  prise, 
il  statuera  comme  dans  les  cas  ordinaires,  accordant  ou  refusant  purement 
et  simplement  le  certificat.  Mais  il  ne  pourra  jamais.subordonner  sa  décision 
il  une  condition  ou  k  une  réserve  quelconque. 

Abt.  !2361.  Le  certificat  peut  être  inexact  à  Tinsudu  tribunal,  au  moment 
même  où  il  est  délivré.  Il  peut  le  devenir  par  suite  de  modifications  surve- 
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appartient  au  tribunal  de  la  succession  de  se  le  faire  remettre.  Par 
cette  remise,  le  certificat  d'héritier  est  infirmé. 

Si  le  certificat  d'héritier  ne  peut  être  obtenu  immédiatement,  il 
appartient  au  tribunal  de  la  succession  de  l'infirmer  par  une  sen- 
tence. La  sentence  doit  être  portée  à  la  connaissance  du  public ,  con- 
formément aux  prescriptions  du  Code  de  procédure  civile  sur  la  si- 
gnification publique  d'une  convocation.  A  l'expiration  du  mois  qui 
suit  la  dernière  insertion  de  la  sentence  dans  les  feuilles  publiques, 
la  sentence  d'infirmation  entre  en  vigueur. 

Le  tribunal  de  la  succession  peut  d'oilice  procéder  à  une  infor- 
mation préalable  concernant  l'exactitude  d'un  certificat  d'héritier. 

Art.  2362.  L'héritier  véritable  peut  exiger  du  possesseur  d'un 
certificat  d'héritier  inexact  sa  restitution  au  tribunal  de  la  suc- 
cession. 

Celui  à  qui  un  certificat  d'héritier  inexact  a  été  remis  doit 
fournir  au  véritable  héritier  des  renseignements  sur  ia  composition 
de  la  succession  et  sur  ce  qui  reste  des  objets  de  la  succession. 

Art.  2363.  Dans  le  certificat  d'héritier  qui  est  remis  à  un  be- 
nnes ultérieurement,  comme  annulntion  des  dispositions  de  dernière  volonté, 
déclaration  d'indignité,  etc.  Notre  article  s  applique  dans  les  deux  cas. 

Deux  moyens  sont  donnés  au  tribunal  pour  annider  les  effets  du  certificat 
qu'il  a  délivré.  Il  doit  d'abord  essayer  de  se  le  faire  remettre  ;  sa  sentence  ù 
cet  égard  serait  toutefois  susceptible  d*un  recours  (art.  19,  ao,  Civ.  Pr, 
Ordn,).  Quant  aux  moyens  de  coercition  pour  se  faire  rendre  cette  pièce,  ils 
ne  [)euvent  être  employés  que  si  les  lois  particulières  des  États  le  permetlcni. 

Quanta  la  sentence  qui  déclare  nui  et  sans  effets  le  certiûcat,  elle  ne  peut 
êlre  attaquée,  car  ce  serait  la  rendre  vaine  (art.  %k  Freiw,  Ger,  Ges,) .  Sa 
publication  a  lieu  conformément  aux  prescriptions  de  Tarticie  3o4  al.  a  et  3 , 
Civ.  Pr,  Ordn. 

Art.  2363.  Les  tiers  ne  sont  pas  protégés  par  le  certificat  d'héritier 
contre  les  conséquences  de  la  cessation  du  droit  de  disposition  de  Théri lier 

m.  57 
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rilier  aiitcripur,  il  y  a  lieu  de  mentionner  qu'une  arrière-succession 
a  été  instituée ,  dans  quelles  circonstances  elle  se  réalise,  et  qui  est 
l'arrière-héritier.  Si  celui  qui  laisse  la  succession  a  institué  1  ar- 
rière-héritier sur  ce  qui  restera  de  la  succession  à  l'avènement 
de  i  arrière-succession  y  ou  s'il  a  décidé  que  Théritier  antérieur  doil 
être  autorisé  à  disposer  librement  de  la  succession,  il  y  a  lieu  éga- 
lement d'en  faire  mention. 

L'arrière-héritier  jouit  du  droit  indiqué  à  l'article  â363  al.  i. 

Abt.  236&.  Si  celui  qui  laisse  la  succession  a  nonuné  un  exé- 
cuteur testamentaire,  il  y  a  lieu  de  mentionner  cette  nomination 
dans  le  certificat  d'héritier. 

L'exécuteur  testamentaire  jouit  du  droit  résultant  de  Tarticle 
si369  al.  1. 

Art.  2365.  Celui  qui  est  désigné  par  le  certificat  d'héritier 

aiilériciir,  qui  se  produit  a»  moment  où  s^ouYre  rarrière-snccession.  La  pré- 
somption que  contient  Tarticle  9365  ne  s'applique  qu'à  Tétendue  des  pou- 
voirs définis  par  le  testateur  et  non  aux  modiGcations  qui  peuvent  affecter 
ultérieurement  le  droit  de  disposer  de  Théritier  antérieur  en  vertu  des  ar- 
ticles 9iâ8,  9199^  1 0^9.  Il  en  résulte  qu'un  tiers,  avant  de  traiter  avec  on 
liéritier  antérieur,  doit,  en  dehors  des  mentions  du  certificat,  s'assurer  que 
ses  pouvoirs  ne  se  sont  pas  trouvés  changés ,  soit  par  l'ouverture  de  Tarrière- 
siiccession ,  soit  par  la  soiunission  de  la  succession  à  une  administration 
(Pr.,t.V,  p.  685,684). 

Si  l'institution  de  l'arrière-succession  se  trouve  annuiëe  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 9109,  l^héritier,  qui  n'était  auparavant  qu'un  héritier  antérieur,  pent 
se  faire  délivi*er  un  nouveau  certificat,  exempt  de  toutes  les  réserves  que 
contenait  le  précédent. 

Art.  236&.  H  suffit  que  la  nomination  d'un  exécuteur  testamentaire  soit 
mentionnée.  Le  certificat  d'héritier  n'a  pas  pour  but  de  faire  connaître  le  nom 
de  l'exécuteur  ni  ses  pouvoirs;  c'est  le  rôle  du  certificat  dâivré  conformé- 
ment à  l'article  9368,  auquel  doivent  se  référer  les  tiers  qui  traitent  avec  lui. 

Art.  236«^.  La  présomption  établie  par  cet  article  ne  concerne  que  les 
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comme  héritier  est  présumé  posséder  tous  les  droits  mentionnés 
dans  ledit  certificat  et  n'être  tenu  par  d'autres  prescriptions  que 
celles  qui  y  sont  insérées. 

Art.  2366.  Si  quelqu'un  acquiert  de  celui   qui  est  désigné 


limites  mises  au  droit  successoral  par  ie  testateur  lui-même  et  non  celles  qui 
résultent  immédiatement  de  la  loi  ou  d'une  décision  judiciaire.  En  outre ,  elle 
ne  s'applique  qu'aux  dispositions  ayant  un  effet  réel  et  non  à  celles  qui  ne 
font  qu'engendrer  une  obligation ,  comme  l'obligation  d'un  partage  ou  l'insti- 
tution de  legs  ou  de  charges. 

La  présomption  de  sincérité  du  certiGcat  d'héritier  peut  être  invoquée  par 
et  contre  tous.  Elle  est  d'une  grande  utilité,  notamment  dans  le  cas  d'une 
contestation  sur  l'existence  même  du  droit  successoral ,  en  ce  qu'il  fixe  l'ordre 
de  la  preuve.  Cependant  le  certificat  ne  suffit  pas  dans  toutes  les  circonstances. 
Il  en  est  dans  lesquelles  des  lois  spéciales  exigent  la  preuve  directe  du  droit 
de  celui  qui  se  présente  conune  héritier,  pour  requérir  une  inscription  sur  les 
livres  publics. 

En  vertu  de  cette  présomption,  la  possession  de  la  succession  passe  k 
l'héritier  (art.  857)  et  succède  à  celle  du  testateiur. 

IjB  certificat  d'héritier  n'a  pas  besoin,  pour  produire  ses  effets,  d'être  pu- 
bli<*',  il  vaut  dès  le  moment  où  il  est  remis  à  celui  qui  l'a  demandé. 

On  ne  peut  faire  tomber  la  présomption  de  l'article  q365  qu'en  prouvant 
l'inexactitude  de  ses  mentions.  Elle  cesse,  en  outre,  d'exister  lorsque  le  certi- 
ficat a  été  repris  ou  déclaré  nul ,  ou  que  sa  restitution  a  été  exigée  par  le  tri- 
bunal, ou  encore  lorsque  deux  certificats  inconciliables  entre  eux  ont  été 
délivrés. 

Art.  2366.  I.  Cette  disposition ,  qui  a  pour  but  de  protéger  la  bonne  foi 
des  tiers,  ne  s'applique  qu'à  l'acquisition,  au  moyen  d'actes  juridiques,  dé 
certains  objets  dépendant  de  la  succession.  Aucune  distinction  n'est  à  faire 
entre  les  acquisitions  à  titre  gratuit,  ou  à  titre  onéreux.  Mais  il  faut  qu'il 
s'agisse  d'objets  spécialisés  et  non  de  la  succession  entière  ou  d'une  fraction 
de  celle-ci  (art.  âo3o).  En  outre,  il  n'est  pas  question  des  acquisitions  qui 
s'opèrent  par  la  force  seule  de  la  loi,  notamment  grâce  à  un  droit  dérivant  de 
la  puissance  parentale  ou  maritale,  ou  encore  par  le  moyen  d'une  saisie  ou 
d'une  exécution  forcée. 

67. 
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comme  héritier  dans  ie  certificat  d'héritier,  par  un  acte  juridique, 
un  ohjet  de  la  succession,  un  droit  à  un  objet  de  ce  genre  ou  la 
libération  de  droits  appartenant  à  la  succession,  le  contenu  du 
certificat  vaut  en  sa  faveur  en  tant  que  la  présomption  de  l'article 
3  36.^  s'applique,  à  moins  qu'il  en  connaisse  l'inexactitude  ou  qu'il 
sache  que  le  tribunal  de  la  succession  a  exigé  la  restitution  du  cer- 
tificat d'héritier  à  cause  de  son  inexactitude. 

Art.  2367.  Les  prescriptions  de  l'article  â366  s'appliquent 

II.  Il  n*est  pas  nécessaire  qae  le  tiers  traite  avec  Théritier  en  considération 
du  certificat  d*béritier  et  après  avoir  eu  connaissance  de  cette  pièce.  Il  suffit 
qu  il  sache  avoir  aflhire  avec  Théritier  en  celte  qualité  et  acquérir  de  loi  an 
objet  de  la  succession. 

Toutefois  il  n'est  protégé  qu  autant  que  la  présomption  de  farticle  a 3 65 
peut  8*appliquer,  c'est-à-dire  autant  que  les  mentions  du  certificat  sont  tou- 
jours exactes  au  moment  où  intervient  l'acte  juridique  entre  le  tiers  et  Thé- 
ritier. 

III.  La  bonne  foi  n'existe  plus  chez  le  tiers  s'il  sait  positivement  que  le 
certificat  est  inexact;  toutefois  si  cette  inexactitude  ne  porte  que  sur  quelques- 
unes  de  ses  mentions,  il  faudrait  qu'il  s'agit  de  la  mention  dont  le  tiers  peut 
se  prévaloir. 

Lorsque  la  sincérité  du  certificat  est  contestée,  il  suffit  que  ie  tiers  ait 
connaissance  de  la  contestation. 

De  même  si  le  tribunal  en  a  exigé  la  restitution ,  il  n'y  aurait  pas  lieu  dans 
ce  cas  de  distinguer  si  le  certificat  est  inexact  en  totalité  ou  en  partie. 

Art.  2367.  I.  La  prestation  k  l'héritier  désigné  par  le  certificat  produit, 
sous  tous  rapports,  pour  celui  qui  l'effectue,  les  mêmes  effets  que  si  elle  était 
faite  à  l'héritier  véritable.  Il  en  est  ainsi  paiement  lorsque,  par  suite  de  la 
prestation,  le  prestant  est  substitué  aux  droits  d'une  autre  personne;  par 
exemple,  lorsque  la  caution  a  preste  et  conséquemment  est  subrogée  aux 
droits  de  l'héritier  véritable  contre  le  débiteur  principal  (art  77 4). 

L'héritier  véritable  lésé  par  la  prestation  faite  par  un  tiers  à  l'héritier  du 
certificat  a  une  action  en  restitution  de  la  chose  prestée  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 816  al.  d. 

II.  I^s  dispositions  qui  portent  sur  un  droit  de  la  succession  et  qui ,  sans 
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respectivement,  si,  en  vertu  d'un  droit  appartenant  à  la  succession, 
une  prestation  est  faite  à  celui  qui  est  désigné  comme  héritier  dans 
un  certificat  d'héritier,  ou  si,  entre  lui  et  une  autre  personne,  rela- 
tivement à  un  droit  de  ce  genre,  est  préalablement  passé  un  acte 
juridique  qui,  ne  rentrant  pas  dans  le  cas  prévu  par  l'article  â3G6 , 
contient  une  disposition  relative  à  ce  droit. 

Art.  2368.  Il  appartient  au  tribunal  de  la  succession  de  déli- 
vrer sur  sa  demande  à  l'exécuteur  testamentaire  un  certificat  concer- 
nant sa  nomination.  Si  l'exécuteur  testamentaire  est  soumis  à  des 
restrictions  dans  l'administration  de  la  succession  ou  si  celui  qui 
laisse  la  succession  a  décidé  que  l'exécuteur  testamentaire  ne  doit 
pas  être  restreint  dans  sa  faculté  de  contracter  des  obligations 
pour  la  succession ,  il  y  a  lieu  d'en  faire  mention  dans  le  certificat. 

Si  la  nomination  n'est  pas  contenue  dans  un  document  public 

i*entrer  dans  le  cadre  de  celles  de  l'article  a 366,  leur  sont  assimilées,  coin- 
prenaent  des  actes  juridiques  bilatéraux  ou  des  actes  unilatéraux  émanant  de 
rhéritier  du  certificat,  comme  :  un  délai  accordé  à  un  débiteur  de  la  succes- 
sion ,  rimputation  d'une  créance  appartenant  à  la  succession  sur  une  créance 
opparlenant  au  débiteur  de  celle-ci ,  etc. 

III.  Ne  sont  pas  compris  dans  notre  article  les  actes  juridiques  qui  ont 
pour  but  d'établir  un  rapport  d'obh'gatiou.  Pour  que  ce  but  pût  juridique- 
ment se  réaliser,  il  faudrait  que  l'héritier  apparent  fut  considéré  comme  le 
représentant  de  l'héritier  véritable,  ce  qui  n'est  pas.  Le  tiers  qui  contracte 
avec  l'héritier  apparent  n'a  donc  aucun  droit  à  faire  valoir  contre  l'héritier 
réel  pour  obtenir  l'exécution  de  l'obligation  ou  la  restitution  de  ce  qu'il  a 
preste  ou  une  indemnité. 

Art.  2368.  Bien  que  le  texte  ne  prévoie  dans  l'aliéna  i  que  deux  mentions 
à  insérer  dans  le  certificat  de  l'exécuteur  testamentaire,  il  est  conforme  à  l'es- 
prit de  la  loi  d'y  indiquer  toutes  les  modifications  apportées  par  le  testateur 
aux  fonctions  que  l'exécuteur  aurait  à  exercer  si  on  ne  s'en  tenait  qu'aux 
prescriptions  légales.  C'est  seulement  dans  le  cas  où  aucune  exception  ni  ré- 
serve n'est  apportée  h  celles-ci  qu'il  est  suffisant  de  mentionner  la  nomination 

m 

de  l'exécuteur. 


902  LIVRE  V,  SECTION  VIII. 

soumis  au  tribunal  de  la  succession,  Thëritier  doit  autant  que  pos- 
sible être  entendu  sur  la  validité  de  la  nomination ,  avant  la  déli- 
vrance du  certiBcat. 

Les  prescriptions  relatives  au  certificat  d'héritier  s'appliquent 
respectivement  à  ce  certificat;  le  certificat  cesse  de  valoir  lorsque 
les  fonctions  de  l'exécuteur  testamentaire  prennent  fin. 

Art.  2369.  Si  des  objets,  qui  se  trouvent  sur  le  territoire  na- 
tional, appartiennent  k  une  succession,  pour  laquelle  manque  un 
tribunal  allemand  de  succession  ayant  compétence  afin  de  délivrer 
un  certificat  d'héritier,  on  peut  exiger,  pour  ces  objets,  la  déli- 
vrance d'un  certificat  d'héritier. 

Un  objet,  pour  lequel  un  fonctionnaire  allemand  tient  un  livre 
ou  registre  destiné  à  l'inscription  de  l'ayant  droit,  est  considéré 
comme  se  trouvant  sur  le  territoire  national.  Une  demande  est 
considérée  comme  formée  sur  le  territoire  national,  quand  un  tri- 
bunal allemand  est  compétent  pour  connaître  de  l'affaire. 

Abt.  2369.  I.  Cet  article  ne  s^applique  pas  k  la  succession  d*iin  Allemaud 
puisque,  soit  daos  l'Empire,  soit  dans  les  territoires  de  protectorat  il  existe 
toujours  un  tribunal  allemand  compétent  (art.  78  al.  1,  3,  Freiir.  Ger.  Ges.). 
Il  concerne  seulement  la  saccession  des  étrangers  et  encore  faut-il  qu'ils 
n'aient  en  Allemagne  ni  résidence,  ni  domicile  au  moment  de  leur  mort. 

I^es  objets  de  la  succession  doivent  se  trouver  sur  le  territoire  national , 
c'csl-à-dire  dans  les  limites  de  TEmpire,  à  moins  qu'il  s'agisse  d'un  territoire 
de  protectorat,  assimilé  h  l'Empire  pour  l'application  des  lois  par  ordonnance 
im])ériaie.  Il  est  indifférent  que  ces  objets  soient  mobiliers  ou  immobilioi-s, 
qu'ils  se  trouvent  en  Allemagne  après  ou  dès  avant  l'ouverture  de  la  succes- 
sion. I/alinéa  3  donne  deux  règles  qui  doivent  servir  à  juger  si  tel  objet  doit 
être  considéré  comme  ëtant  sur  le  territoire  national. 

II.  Tout  tribunal  allemand  de  succession  dans  la  circonscription  duquel  se 
trouve  un  objet  de  la  succession  est  compétent  pour  délivrer  un  oertiGcat, 
non  seulement  en  ce  qui  concerne  cet  objet,  mais  tous  ceux  qui  dépendent  de 
la  succ<^ssion  et  se  trouvent  dans  l'Einpii'e. 

La  procëilufo  est  la  même  que  pour  la  délivrance  du  certificat  onlinaire. 
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Art.  2370.  Si  une  personne  dont  le  décès  a  été  déclaré  survit 
à  rinstant  qui  est  considéré  comme  celui  de  sa  mort,  ou  si  elle  est 
morte  avant  cet  instant,  on  considère  comme  béritier  même  sans 
délivrance  d'un  certificat  d'héritier,  en  faveur  des  tiers  par  rapport 
aux  actes  juridiques  désignés  dans  les  articles  â366,  aSGy,  celui 
qui  serait  héritier  en  vertu  de  la  déclaration  de  décès,  à  moins  que 
le  tiers  ne  connaisse  l'inexactitude  de  la  déclaration  de  décès  ou  ne 
sache  que  la  déclaration  de  décès  a  été  révoquée  à  la  suite  d'une 
demande  en  annulation. 

Si  un  certificat  d'héritier  a  été  délivré ,  celui  qui  a  été  déclaré 
décédé  jouit,  s'il  vit  encore,  des  droits  spécifiés  dans  l'article  â36a. 
Les  mêmes  droits  appartiennent  à  une  personne  dont  la  mort  ou  la 
déclaration  de  décès  a  été  reçue  à  tort. 

Art.  2370.  Les  tiers  de  bonne  foi  sont  protèges  par  cette  disposition ,  non 
seulement  contre  Théritier  véritable,  mais  aussi  contre  la  personne  dont  la 
mort  a  été  déclarée  à  tort;  et  cela  en  vertu,  non  des  principes  généraux  sur 
les  acquisitions  de  bonne  foi,  mais  des  principes  spéciaux  à  notre  sujet 
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DB  LA  VBRTR  D'HiBBDITÉ. 

Art.  2371.  Un  contrat  par  lequel  rhëritier  vend  rhérédilé  à  lui 
<^(*hue  doit  être  constaté  authentiquement  par  un  tribunal  ou  un 
notaire. 


Sbctioii  IX.  L*artide  3ia  d.  i  interdit  les  contrats  qui  portent  sur  la 
Rucoession  d*aDe  personne  vivante.  Dans  son  alinéa  3  il  autorise  toutefois  ceux 
que  peuvent  former  entre  eux  les  héritiers  i^ux  éventuds  au  sujet  de  leurs 
droits  successoraux.  Entre  eux  ce  contrat  peut  avoir  la  forme  d'une  vente 
soumise  aux  prescriptions  des  articles  9871  et  suivants. 

Entre  les  héritiers  et  les  tiers  la  vente  d*une  succession  ou  d'une  part  suc- 
cessorale ne  peut  avoir  lieu  qu'après  Touverture  de  ladite  succession. 

Deux  conceptions  peuvent  guider  le  législateur  pour  caractériser  cet  acte. 
Il  y  peut  voir  un  contrat  générateur  d'obligation  ou  un  acte  juridique  por- 
tant sur  le  droit  successoral  lui-même,  faisant  de  l'acheteur  le  successeur  à 
titre  universel  du  dëfîmt,  à  la  place  de  l'héritier  vendeur.  C'est  à  la  première 
tlioorie  que  s'est  attaché  le  Code  civil.  Le  premier  Projet  plaçait  m^me  les 
dispositions  relatives  à  ce  contrat  au  titre  de  la  vente;  on  les  a  fait  passer 
ensuite  dans  le  dix>it  successoral  à  cause  de  leur  objet  et  de  leurs  effets  sur 
le  droit  successoral  {P\  art.  488-5oi;  iV.,  t.  II,  p.  ii3). 

La  vente  d'une  succession  est  donc  une  vente ,  soumise  comme  tdle  aux 
règles  de  ce  contrat  (art.  A33  et  suiv.)  dans  les  cas  non  prévus  à  notre  sec- 
tion. 

Elle  a  pour  objet  la  succession,  ou,  par  assimilation,  une  part  successorale 
ou  une  fraction  de  la  succession.  Cependant,  si  le  contrat  est  passé  qudque 
temps  après  l'ouverture  de  la  succession ,  il  convient  de  remarquer  qu'il  ne 
comprend  plus  ce  qui  existait  lora  de  cette  ouverture,  mais  seulement  ce  qui 
subsiste  au  moment  où  le  contrat  est  conclu. 

L'héritier  doit  garantir  l'acheteur  contre  le  vice  dont  pourrait  être  affecté 
sna  droit  successoral.  Mais,  à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  dans  une  vente 
ordiuaire,  il  n*esl  pas  tenu  de  garantir  contre  les  vices  des  choses  appartenant 
à  la  succession.  Par  dérogation  aux  règles  générales  de  la  vente,  l'acheteur 
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Art.  2372.  Les  avantages  qui  dérîveot  de  la  suppression  d'un 
legs  ou  d'une  charge,  ou  bien  de  lobligation  de  rapporter  incom- 
bant à  un  cohéritier,  appartiennent  à  l'acheteur. 

Art.  2373.  Une  part  héréditaire  qui,  après  la  conclusion  de  la 
vente,  échoit  au  vendeur  par  arrière-hérédité  ou  par  suite  du  dé- 
faut d'un  cohéritier,  de  même  qu'un  legs  fait  par  préciput  en 
faveur  du  vendeur,  ne  doivent  pas  être,  en  cas  de  doute,  considérés 
comme  faisant  partie  de  la  vente.  Il  en  est  de  même  des  papiers 
et  portraits  de  famille. 

Art.  2374.  Le  vendeur  est  tenu  de  remettre  à  l'acheteur  les 
objets  de  la  succession  existant  au  moment  de  la  vente,  y  compris 
ce  qu'il  a  recueilli  avant  la  vente  en  vert^d'un  droit  appartenant 
i\  la  succession  ou  comme  réparation  pour  la  destruction,  la  dégra- 
dation, l'enlèvement  d'un  objet  de  la  succession,  ou  au  moyen  d'un 
acte  juridique  qui  se  rapportait  à  la  succession. 


est,  en  outre,  obligé  d*acquitter  les  dettes  et  d*exéculer  les  obligations  de  la 
succession  et  les  risques  de  perte  ou  de  dëtérioration  sont  à  sa  charge  dès  la 
conclusion  du  contrat. 

Art.  2371.  I.  Il  est  permis  aussi  à  un  héritier  éventuel,  après  la  mort 
d*une  personne,  de  vendre  sa  succession  ou  une  part  de  sa  succession,  avant 
qu  elle  soit  échue  et  pour  le  cas  où  elle  viendrait  à  échoir  à  cet  héritier,  par 
exemple  si  celui-ci  est  un  arrière-héritier.  Il  y  a  là  une  convention  sur  un 
droit  futur.  Si  le  vendeur  ne  devient  pas  héritier,  il  est  tenu  de  garantir 
racheteup  en  vertu  de  l'article  3876. 

H.  Cf.  art.  Qo36  à  3087  sur  le  droit  de  préemption  des  cohéritiers. 

Art.  2373.  En  cas  de  doute  on  ne  doit  considérer  comme  vendu  que  ce 
qui  est  échu  au  vendeur  au  moment  de  la  conclusion  de  la  vente. 

Art.  237/1.  L'obligation  de  délivrance  est  celle  de  la  vente  en  général 
(art.  ^33).  Elle  ne  prend  naissance,  s'il  s'agit  de  la  vente  d'une  part  héréli- 
laire ,  qu'après  le  partage. 
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Art.  !2375.  Si,  avant  la  vente,  le  vendeur  a  consommé,  aliéné 
à  titre  gratuit  ou  grevé  à  titre  gratuit  un  objet  de  la  succession,  il 
est  tenu  d'indemniser  l'acheteur  de  la  valeur  de  l'objet  consommé 
ou  aliéné,  et  de  la  nioins-value  en  cas  de  charge.  L'obligation 
d'indemniser  ne  prend  pas  naissance  si  l'acheteur  connaît,  lors  de 
la  conclusion  de  la  vente,  la  consonmiation  ou  la  disposition  à  titre 
gratuit. 

Du  reste,  l'acheteur  ne  peut  exiger  d'indemnité  pour  déprécia- 
tion, perte  ou  impossibilité,  provenant  d'une  autre  cause,  de  re- 
mettre un  objet  de  la  succession. 

Art.  !2376.  L'obligation  de  garantie  du  vendeur  pour  un  vice 
aiïectant  ses  droits  se  borne  à  répondre  de  ce  que  le  droit  d'héri- 

Art.  2375.  I.  Le  principe  de  Tarticle  aSyA  que  Théréditë  est  vendue  telle 
qu  elle  existe  au  moment  de  la  conclusion  du  contrat  ne  va  pas  jusqu'à  faire 
qu'il  n'y  ait  quelque  rapport  à  effectuer  soit  en  raison  des  dépenses  faites  par 
riuVitier  pour  la  succession,  soit  en  raison  des  changements  qii*die  a  subis  en 
sa  faveur. 

11  eu  est  aiuM  tout  d'abord  de  la  consommation  par  Théritier  d'objets  de  la 
succession ,  c'est-à-dire  toutes  les  fois  qu'ils  ont  été  employés  dans  son  intérêt 
ou  par  lui ,  mêlés  ou  mt^langés  à  des  objets  lui  appartenant  en  propre. 

Le  second  cas  prévu  est  celui  où  l'héritier  a  grevé  ou  aliéné  à  titre  gratuit 
los  ol)jot8  de  la  succession.  Il  ne  s'agit  pas  ici  seulement  des  donations  faites 
par  lui,  mais  de  tous  les  cas,  en  général,  où  il  n'y  était  pas  obligé  et  ne  de- 
vait en  tirer  aucun  avantage. 

H.  Le  premier  Projet  (art.  ^91)  décidait  que  l'on  devait  prendre  pour  base 
de  l'indemnité  à  payer  par  le  vendeur  de  l'hérédité  la  valeur  des  choses  an 
moment  où  il  en  a  disposé.  La  seconde  Commission  a  retranché  cette  dispo- 
sition pour  les  motifs  qui  l'avaient  amenée  à  retrancher  aussi  toutes  les 
dispositions  du  premier  Projet  relatives  à  la  solution  de  cette  question  en 
générai.  Elle  a  laissé  à  la  doctrine  le  soin  de  fixer  ce  point  de  droit. 

Art.  2376.  I.  Cet  article  complète  l'article  337^  et  contient  une  déroga- 
tion aux  règles  de  la  garantie  en  matière  de  vente  oixlinaire  (art.  A 33  et  suiv.). 
Toutefois  celles-ci  s'appliqueraient  aux  vices  qui  viendraient  à  affecler  le  droit 
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tage  lui  appartient,  qu'il  n'est  pas  restreint  par  le  droit  d'un  ar- 
rière-héritier ou  la  nomination  d'un  exécuteur  testamentaire,  qu'il 
n'existe  pas  de  legs,  charges,  charges  de  réserve,  obligations  de 
rapport  ou  prescriptions  de  partage  et  qu'une  responsabilité  illi- 
mitée n'a  pas  pris  naissance  à  l'égard  des  créanciers  de  la  succes- 
sion ou  de  quelqu'un  d'entre  eux. 

Le  vendeur  n'a  pas  à  répondre  des  vices  d'une  chose  apparte- 
nant à  la  succession. 

Art.  2377.  Les  rapports  de  droit  éteints  à  la  suite  de  l'ouver- 


de  rhéritier  seulement  après  la  conclusion  du  contrat  de  vente  de  la  suc- 
cession. 

Si  le  vendeur  ne  devient  pas  héritier,  il  est  tenu  néanmoins  de  procurer 
à  l'acheteur  la  propriété  et  les  droits  particuliers,  tels  qu'ils  appartenaient  au 
défunt  et  existaient  encore  au  moment  de  la  vente.  Il  ne  le  peut  qu'en  acqué- 
rant lui-même  la  succession  du  véritable  héritier  ou  en  obtenant  son  conscn- 
tenient  à  la  transmission  de  tous  ces  droits.  Si  cela  lui  est  impossible ,  il  est 
responsable  envers  l'acheteur  de  l'inexécution  du  contrat  d'après  les  articles 
33oà3s7et/i/ioal.  1.  L'héritier  véritable  peut  exercer  de  son  côté  contre 
l'acheteur  l'action  en  revendication  de  l'article  ao3o. 

La  responsabilité  du  vendeur  cesserait  si  l'acheteur  avait  connaissance  des 
faits  qui  restreignent  les  droits  de  l'héritier. 

II.  Cf.  art.  3100  à  91 A6  sur  les  droits  de  l'arrièi^héritier;  arl.  9.9o)î  et 
suiv.  sur  ceux  de  l'exécuteur  testamentaire;  arl.  9878  sur  l'oxéculion  des  le/|-s 
et  charges  en  cas  de  vente  delà  succession;  art.  9o5o  à  90.^7  sur  rohlin^nlion 
du  rapport  et  9o44  sur  le  partage;  «ri.  9^89,  9383  sur  la  responsabilité 
envers  les  créanciers  de  la  succession. 

Art.  2377.  Cette  disposition  se  combine  avec  celles  des  articles  9370  et 
938i. 

Elle  ne  trouve  pas  son  application  dans  la  vente  d'une  part  hoi-édilaii-e 
puisque  Touverture  de  la  succession  ne  modifie  pas  les  rapports  de  droit  (pii 
existaient  entre  l'un  des  héritiers  et  le  défunt  (art.  9o39).  L'hériliei;  qui  était 
débiteur  reste  personnellement  débiteur  envers  la  succession  et  sa  dette,  fpii 
n'incomlte  pas  h  la  succession,  ne  passe  pas  non  plus  à  l'acheteur. 
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ture  de  la  succession,  par  la  confusion  du  droit  et  de  l'obligation  ou 
du  droit  et  de  la  charge,  valent  comme  subsistant  toujours  entre  le 
vendeur  et  l'acheteur.  Un  rapport  de  droit  de  cette  catégorie  doit 
être  rétabli  si  cela  est  nécessaire. 

Art.  2378,  L'acheteur  est  tenu  envers  le  vendeur  de  remplir  les 
obligations  de  la  succession,  à  moins  que  le  vendeur  réponde  de 
leur  inexistence  d'après  l'article  â3y6. 

Si  le  vendeur  a  rempli  avant  la  vente  une  obligation  de  la  suc- 
cession, il  peut  s'en  faire  indemniser  par  l'acheteur. 

Art.  2379.  Les  fruits  produits  dans  la  période  qui  précède  la 

Ce  n'est  pas  d*une  façon  absolue,  comme  dans  les  articles  1976,  aiAS, 
s  1 75 ,  que  rexlincUon  des  rapports  de  droil  est  considérée  comme  ne  s'élant 
pas  produite,  mais  seulement  dans  les  relations  entre  les  parties,  ainsi  que 
(tans  Tespèce  prévue  par  Tarticle  1991. 

Abt.  2378.  Les  articles  9878  à  9383  se  réfèrent  à  des  obligations  spéciales 
(le  l'acheteur  d'une  succession.  Ils  laissent  subsister  naturellement  les  obli- 
gations générales  de  Tart.  /i33  al.  9. 

Les  obligations  de  la  succession  à  exécuter  par  l'acheteur  sont  déterminées 
par  l'artide  1967  al.  9.  Il  peut  passer  avec  le  vendeur  des  conventions  spé- 
ciales en  ce  qui  concerne  la  reprise  de  la  totalité  ou  d'une  partie  des  dettes; 
leurs  rapports  sont  alors  régis  par  les  articles  /ii5  à  &18.  Sinon  il  ne  s  agit 
pour  l'acheteur,  dans  l'exécution  des  obligations  de  la  succession ,  h  laquelle 
il  est  tenu,  que  d'une  acceptation  de  payement  (voir  IV  sous  la  Section  cin- 
quième, 1. 1,  p.  598,  et  art.  &i5  al.  3). 

Art.  2379.  I.  Cette  exception  au  principe  général,  en  vertu  duquel  le  ven- 
deur doit  garantir  à  l'acheteur  ce  que  ce  dernier  aurait  eu  s'il  avait  été  l'hé- 
ritier, repose  sur  l'intention  présumée  des  parties  qui  n'ont  dâ  avoir  en  vue 
que  la  valeur  en  principal  de  la  succession. 

Le  caractère  des  fruits  dont  il  est  ici  question  est  déterminé  par  les  ar- 
ticles 99  à  101. 

II.  Si  la  vente  porte  sur  une  part  héi^éditaire ,  la  répartition  des  fruits 
n'ayant  lieu  régulièrement  qu'après  le  partage  (art.  9o38  al.  3  pr.  9),  il  en 


VENTE  D'HEREDITE.  909 

vente  restent  au  vendeur.  II  supporte  pour  cette  période  les  charges, 
y  compris  les  intérêts  des  dettes  de  la  succession.  Incombent  toute- 
fois à  Tacheteur  les  taxes  qui  doivent  être  payées  par  la  succession , 
de  même  que  les  charges  extraordinaires  qui  doivent  être  considérées 
comme  portant  sur  la  valeur  en  principal  des  objets  de  la  succession. 

Art.  2380.  A  partir  de  la  conclusion  de  la  vente,  l'acheteur 
supporte  le  risque  de  la  perte  ^u  de  la  détérioration  des  objets  de 
la  succession  par  cas  fortuit.  Les  fruits  lui  appartiennent  et  il  sup- 
porte les  charges  à  partir  de  ce  moment. 

Art.  2381 .  L'acheteur  doit  rembourser  au  vendeur  les  dépenses 
nécessaires  faites  par  celui-ci  avant  la  vente  de  la  succession. 
Pour  les  autres  dépenses  faites  avant  la  vente,  l'acheteur  doit  les 


résulte  que  c'est  l'acheteur  qui  y  aura  droit  en  principe.  Il  n'en  serait  autre- 
ment que  si  le  vendeur  avait  déjk  sur  certains  fruits  un  droit  acquis  en  vertu 
de  la  pr.  3  de  Talinéa  â  du  même  article. 

Art.  2380.  Nous  trouvons  ici  une  exception  à  la  règle, générale  de  l'ar- 
ticle &/i6 ,  d'après  laquelle  les  risques  ne  sont  à  la  charge  de  Tacheteur  qu'a- 
près la  livraison  de  la  chose. 

Art.  2381.  I.  Cf.  art.  aSyS,  9377,  3378  qui  reposent  sur  le  même  prin- 
cipe. 

Par  impenses  nécessaires,  il  faut  entendre  celles  qui  étaient  nécessaires  au 
moment  oik  elles  ont  été  faites  parce  que  sans  dles  les  choses  qui  en  ont  été 
la  cause  auraient  péri  ou  se  seraient  détériordes. 

Quant  aux  dépenses  faites  après  la  eondusion  de  la  vente,  dles  sont  sou- 
mises aux  prescriptions  de  Tartide  &5o. 

II.  Lorsque  la  vente  ne  porte  que  sur  une  part  héréditaire,  on  n'a  à  consi- 
dérer régulièrement  que  les  dépenses  faites  par  l'héritier  pour  la  succession 
tout  entière.  Elles  lui  confèrent  un  droit  à  une  indemnité  envers  les  cohéri- 
tiers. Si  ce  droit  est  compris  dans  la  vente,  il  cesse  naturellement  d'appar- 
tenir à  l'héritier.  S'il  n'en  est  pas  ainsi,  il  le  conserve  contre  chacun  de  ces 
cohéritiers  et  contre  l'acheteur,  dans  la  proportion  des  paris  héréditaires. 
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rcMniniursor  autant  qu'elles  ool  augmenté  la  valeur  de  la  succession 
à  Tépoque  de  la  vente. 

Art.  2382.  L'acheteur  est  responsable,  à  partir  de  la  conclu- 
sion  de  la  vente,  envers  les  créanciers  de  la  succession ,  sans  pi^ju- 
dire  de  la  continuation  de  la  responsabilité  du  vendeur.  Il  en  est 
de  même  des  obligations  à  Taccomplissement  desquelles  l'acheteur 
est  tenu  envers  le  vendeur,  en  vertu  des  articles  3878,  2879. 

La  responsabilité  de  l'acheteur  envers  les  créanciers  ne  peut 
élre  ni  supprimée  ni  limitée  par  une  convention  entre  le  vendeur 
et  l'acheteur. 

Art.  2383.  Les  prescriptions  relatives  k  la  limitation  de  la 

Art.  2382.  I.  Cf.  art.  Aig,  &âi  et  suiv.  sur  la  reprise  d'an  patrimoine 
entier  et  la  succession  aux  dettes. 

I^  responsabilité  de  Tacheteur  envers  les  créanciers  de  la  succession  ne 
prend  naissance  que  si  le  vendeur  est  le  véritable  héritier. 

IL  Lorsque  la  vente  porte  sur  une  part  héréditaire ,  Tacheteur  est  respon- 
sable k  partir  de  la  conclusion  du  contrat  de  la  même  façon  que  Tétait  le 
vendeur,  en  vertu  des  articles  90 58  à  ao63. 

Si  les  cohéritiers  font  usage  de  leur  droit  de  préemption  (art.  3o35)  apr^s 
la  livraison  de  la  part  successorale  à  l'acheteur,  la  responsabilité  de  celui-ci 
cesse  d'exister  dans  les  limites  indiquées  par  l'article  9o36 ,  après  la  remise 
qui  est  faite  aux  cohéritiers  de  la  part  vendue.  Si  le  droit  de  préemption  est 
invoqué  avant  la  livraison  k  l'acheteur,  celui-ci  n'est  pas  lib^  ipsofacio  envers 
les  créanciers.  Celui  qui  a  le  droit  de  préemption  ne  prend  pas,  en  effet,  les 
lieu  et  place  de  l'acheteur  et  la  première  convention  subsiste;  il  fisiut  qu'un 
nouveau  contrat  intervienne  entre  lui  et  le  cohéritier  qui  est  tenu  de  subir  le 
droit  de  préemption.  L'acheteur  primitif  n'est  libéré  qu'après  la  livraison 
faite  par  son  vendeur  de  sa  part  héréditaire  à  ses  cohéritiers. 

Art.  2383.  L'acheteur  d'une  succession  est  tenu  des  dettes  de  la  succession 
dans  les  mêmes  limites  que  son  vendeur.  H  peut  invoquer  contre  les  créan- 
ciers les  mêmes  exceptions.  Mais  sa  situation  est  indépendante  de  celle  de 
l'héritier;  c'est  un  droit  propra  que  lui  confère  l'article  3383  et  non  la  succès- 
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responsabilité  de  l'héritier  s'appliquent  à  la  responsabilit(5dei'aclie- 
t^ur.  Sa  responsabilité  est  illimitée,  si  la  responsabilité  du  vendeur 
l'est  également  au  moment  de  la  vente.  Si  la  responsabilité  de 

sion  du  droit  du  vendeur.  De  cette  indépendance  réciproque  il  résulte  que  les 
modi6cations  qui  interviennent  dans  la  situation  juridique  de  Tun  d'eux  ne 
réagissent  pas  sur  la  situation  juridique  de  l'autre.  A  paiHir  de  la  vente, 
acheteur  et  vendeur  sont,  en  résumé,  tous  deux  responsables  envers  les 
créanciers  delà  succession,  comme  des  débiteurs  solidaires  (art.  691  à&sS). 

Après  la  condusion  du  contrat  de  vente,  l'application  de  ces  principes 
conduit  aux  conséquences  suivantes  : 

Si,  au  moment  du  contrat,  le  vendeur  est  tenu  sans  limitation  envers  une 
partie  ou  la  totalité  des  créanciers,  l'acheteur  est  tenu  de  même  (art.  1993). 
Après  la  conclusion  du  contrat,  l'acheteur  et  le  vendeur  peuvent  perdre, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  leur  droit  d'invoquer  la  limitation  de  leur  res- 
ponsabilité. Les  créanciers  peuvent  s'adresser  indistinctement  à  l'un  ou  à 
l'autre  el  provoquer  contre  l'un  ou  l'autre  l'intervention  du  tribunal  de  la  suc- 
cession (aH.  199^  et  suiv.)  pour  imposer  un  dâai  dans  lequel  doit  être  fait 
l'inventaire  ;  ce  délai  ne  court  pas  en  même  temps  pour  tous  deux ,  et  les  consé- 
quences qui  résultent  pour  l'un  du  défaut  d'inventaire  ne  réagissent  pas  sur 
l'autre. 

L'un  d'eux  peut  faire  ouvrir  à  l'égard  des  créanciers  la  procédure  de  som- 
mation publique  et  son  acte  profite  à  l'autre.  De  même  un  jugement  de  for- 
clusion rendu  à  la  suite  d'une  instance  introduite  par  ie  vendeur  avant  la 
vente  proflte  également  à  l'acheteur.  Tous  deux  ont  envers  les  créanciers  exclus 
les  mêmes  droits  (art.  1973);  il  convient  toutefois  de  remarquer,  en  ce  qui 
concerne  l'acheteur,  que  l'on  doit  lui  tenir  compte,  en  déduction  de  la  resti- 
tution à  opérer,  de  ce  qu'il  a  déjà  payé  ou  de  ce  qu'il  doit  encore  de  son  prix 
de  vente ,  car,  dans  cette  lûnite ,  il  ne  bénéficie  d'aucun  enrichissement.  Il  en 
est  de  même  de  la  fordusion  résultant  de  l'inaction  des  créanciers  pendant 
cinq  ans  à  partir  de  l'ouverture  de  la  succession  (art.  197^). 

En  cas  de  faillite  de  la  succession ,  ouverte  après  la  vente  de  cellen^i ,  c'est 
l'acquéreur  qui,  au  point  de  vue  de  la  procédure,  prend  la  place  de  l'héritier 
(art.  93q  al.  1  Konk.  Ordn.),  C'est  lui  qui,  envers  les  créanciers ,  joue  le  rôle 
de  débiteur  commun.  Par  suite,  si  tous  les  objets  appartenant  à  la  succession 
n'ont  pas  encore  été  livrés  par  l'héritier  à  l'acheteur,  ils  ne  font  pas  partie  de 
la  niasse  de  la  faillite ,  et  cette  dernière  n'a  que  l'action  tendant  à  leur  remise 
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Tacheteur  est  limitée  à  Thérédité,  les  droits  qu'il  fait  valoir  en 
vertu  de  la  vente  valent  comme  appartenant  à  l'hérédité. 

L'inventaire  dressé  par  le  vendeur  ou  par  lacheleur  profite  à 
l'autre  partie,  à  moins  que  la  responsabilité  de  celle-ci  soit  illimitée. 

Art.  !238/i.  Le  vendeur  est  tenu  envers  les  créanciers  de  la 
succession  de  donner  sans  retard  avis  au  tribunal  de  la  succession 
de  la  vente  de  l'hérédité  et  du  nom  de  l'acheteur.  L'avis  émanant 
du  vendeur  est  remplacé  par  l'avis  émanant  de  l'acheteur. 

Le  tribunal  de  la  succession  doit  donner  conununication  de 
l'avis  à  toute  personne  qui  justifie  y  avoir  un  intérêt  juridique. 

Art.  2385.  Les  prescriptions  relatives  à  l'achat  d'une  succes- 
sion s'appliquent  respectivement  k  l'achat  d'une  succession  acquise 
par  le  vendeur  par  contrat,  ainsi  qu'aux  autres  contrats  qui  ont 
pour  objet  l'aliénation  d'une  succession  échue  à  celui  qui  aliène  ou 
acquise  par  lui  d'une  autre  façon. 

que  possède  racheteor  contre  le  vendeur;  ceci  a  de  Timportance  si  rhériticr 
lui-même  est  en  faillite. 

A  défaut  de  dispositions  expresses ,  il  y  aurait  lieu  d*ap]diquer  par  ana- 
logie, h  Tadministration  de  la  succession,  les  mêmes  régies  que  dans  le  cas 
de  faillite.  L'acheteur  prendrait  également  la  place  de  rhérilier. 

En  cas  d'insolvabilité  de  la  succession ,  Tacheteur  peut  invoquer,  en  ce  qui 
touche  Texécution  des  legs  el  des  charges,  les  articles  1990,  1991. 

Les  exceptions  dilatoires  des  articles  90i4,aoi51ui  appartiennent  comme 
au  vendeur. 

Ijorsque  Tobjet  de  la  vente  est  une  simple  part  héréditaire,  les  mêmes  prin> 
cipes  généraux  entrent  en  jeu  et  on  applique  à  Tacheteur  les  prescriptions  des 
articles  âo58  à  ao63. 

Art.  2384.  Q  n'est  pas  nécessaire  de  remettre  au  tribund  un  extrait  deia 
vente.  Il  suffit  que  le  nom  de  l'acheteur  soit  connu.  Ceci  a  de  l'importance  au 
point  de  vue  des  actions  à  exercer  par  les  créanciers. 

Art.  2385.  Parmi  les  contrats  autres  que  le  contrat  de  vente  qui  peuvent 
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En  cas  de  donation,  le  donateur  n'est  pas  tenu  d'indemniser 
pour  les  objets  de  ia  succession  consommés  ou  aliénés  à  titre  gra- 
tuit avant  la  donation,  ni  pour  les  charges  imposées  à  titre  gratuit 
à  ces  objets  avant  la  donation.  L'obligation  de  garantie  posée  par 
l'article  2876  en  cas  de  vice  dans  le  droit  ne  concerne  pas  le 
donataire;  si  le  donateur  a  malicieusement  gardé  le  silence  sur  ce 
vice,  il  est  tenu  d'indemniser  le  donataire  du  dommage  qui  en  ré- 
sulte. 


servir  à  acquérir  une  succession,  on  peut  citer  l'échange  et  la  promesse  de 
donation. 

La  donation  suit  les  règles  particulières  au  contrat  de  vente,  sauf  les  excep- 
tiens  indiquées  dans  l'alinéa  a ,  et  les  r^es  générales  des  donations  conte- 
nues dans  les  articles  619,  5a  1,  5a a,  5a5  à  533. 


III.  58 
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